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CXXVI 

Discussion    de  TAdresse  à  la  Chambre  des  pairs. 

Affaires  étrangères. 

—Chambre  des  pairs.— Séance  da  SI  JanTier  1843.— 

Les  affaires  étrangères  furent,  à  Touyerlure  de  cette 
session,  le  principal  objet  du  débat.  Notre  situation 
générale  en  Europe,  l'Egypte,  la  Syrie,  l'Espagne,  le 
droit  de  visite  occupèrent  tous  les  orateurs.  Je  pris  la 
parole  après  H.  le  marquis  de  Brézé,  pour  résumer  et 
discuter  les  diverses  objections. 

M.  Gdizot  ,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  prie  la 
Chambre  de  m^accorder  une  attention  un  peu  indulgente;  je 
monte  à  cette  tribune  atteint  d'une  douleur  rhumatismale 
qui  me  fatigue  et  me  gène  beaucoup.  J^es|)ère  qu'elle  ne 
m'empêchera  pas  de  discuter  les  questions  dont  la  Chambre 
s'occupe. 

Messieurs,  ces  questions  sont  nombreuses.  Elles  ont  été 
toutes  soulevées  hier,  et  l'honorable  prëopinant  vient  encore 
T.  tv.  1 
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(le  loucliei  ù  lniilo.>.  Je  vuu.lrais  aii^>i  dire,  sur  cliacmu- 
d'elles,  iMon  opiiiKUi  el  la  [Htlitj(jii<^  ilu  c.ihiiici.  La  (iiainhie 
me  poiaiietlra-l-i'IlL'  dv  emipcr  colle  tii>«'iissio]i  en  dcia  ? 
.NOlie  [i(»lilk|iie  Liôiiérale  ,  îi  Syiie,  (loi;>l.iiil!ii'i|»!(' ^  rL>|Mi- 
'fiui',  les  iit'uiK'iatiniis  cunimeiciales,  le  cimil  de  \i-jlej  il  \  a 
Jà  de  quoi  rL'inpiii' l»li'ii  du  (etup'^  v\  ('i)ui-er  l-ieu  de^  lorccs. 
Si  la  (lliaini)i'e  riii»{»)(iu\i*.  je  in'oeeujji-i.ii  aiiJMUid'Iiui  de> 
jjrciiiieri,s  (jnesliinis,  it  je  K'-ei  Nciai  eciedu  dr.ii  <ic  viriU» 
|)<)ur  le  iiiuiuenl  uii  ou  Talxiiileia  d<'  [dus  j)iès,  à  r<Hea.-)<tu 
des  auieudeuieuis  juMjjo^és  >ui-  uu  |i:(r.iuiM[)lje.  Si  la  (.liaïu- 
hre  le  di-^irail,  je  di>eutrrais  iiniut'di-ileiueut  au^>i  cv\[c 
(juesliou  [.\\,n  !  ii''n!]'^  ruais  j'.uiuriMis  jiikmu  |,i  i'cm'jvci- 
pour  le  iiii.iuu'UL  nù   \iL-udioiU    U'<  anii'u  ! 'NiLiil^.    M  jii.u  s 

.rahnrdc  doue  Untie  poiili'|ue  LiLMKr.i!»  :  \"i!à  d  tnze  ans 
(juDu  L'U  [jaile,  (ju'on  la  diMUle  el  qu'où  lui  adic^-c'  1l'> 
i'e,[tro('lnvs  (jue  vcais  nlUcz  d\'i;ii  u.iii  :  1  .iil.nldi-:  cuiiiil  de  la 
IVauce,  r(iL:iai'di--t'iU('ul  tie  rclr.nuer.  le  di'iai'l  d  ailiou, 
de  dij4uilé^  (fiullueuee. 

Ou  y  a  liieu  sou\eul  léji  ludu.  Il  me  mt  ut  aiM-  d"y  ii-juai- 
dreeucoie  de  Ja  mèaie  miuicii*  :  il  ujt'  .-euil  ,'.im"'  d^  i\'U- 
voycM"  à  i'houoi'.ihU'  pr('o!)iuau!  io  ,i;eu-aîiou<  qu'il  \i(Mil  di' 
prououcci'.  AH"i,i'li>>.'u:i'iit  de  1;.  ir.iUtc,  M_r.iridi->,MiM'ni  de 
l'etiaiiLiiT  ;  à  quelle  iqiojue  ei>  i.iu>-la  oul-iU  éK-  le  plus 
aeceplés  [►ar  le  jiousviii- '/  l)L'Iau(  de  pK^^jcuilé  de  l.i  IVuUee, 
épul^euJeut  di*s  iiu,iiie(\>  de  l.i  l'iau^c  !  L  liouorahK"  pu'Mqii- 
nanl  a-l-ii  [)L'UMi  à  la  eouipaiai>ou  (liii*  je  iiouviais  iii-iiluer 
ici,  et  à  ses  it'.^uUaW? 

Je  ue  le  leiai  p;is.  Il  u'esl  p.H  de  uioii  -oùL  r[  il  n\>[  p.i> 
de  rnilérèt  j)u1i1jc  de  répoudre  [>ai'  dr.^  ri-ei  luiuialiou--,  d  (q>- 
poser  parli  a  parti,  L;ou\eruemi-ul  a  ^^»u\ei  iieuirut,  «"poqueà 
épo([ue... 

M.  i.K  Mviiôn>  lu:  liui'/a:.  —  .Nous  aer-'plou-.  ^}i\>:ir,  tnnd .  , 

M.  le  iHuiis(ri\  —  \  ous  acee[)l('/.  !  eu  Nci-ite ,  iue.->ieurs, 
M  je  voulais..,^  mais  vou^  a\«'/  l.ou>  reooudu  aou>- 
inèmes  ;    je  ue   le  lei'.ii  pas.   Je*  m:   veux    p.»>   ii  xeulci    di'> 
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haines,  ranimer  des  jalousies,  mettre  les  partis  aux  prises, 
insulter  des  mémoires  que  je  respecte.  ■  Non ,  je  ne  le  ferai 
pas. 

M.  deBrëzé  accepte  I 

Eh  bien,  nous  aussi,  nous  acceptons ,  et  nous  acceptons 
sans  discuter;  nous  acceptons  la  réponse  qui  est  faite  depuis 
longtemps  dans  Tespril  et  le  cœur  de  presque  tous  ceux  qui 
m'écoutent,  dans  Tcsprit  du  public  français,  dans  Tespril  de 
PEurope.  Oui,*  nous  acceptons  cette  réponse;  nous  n'en 
ferons  pas  d'autre.  (Très  ^bicnf  très-bien  /) 

Maintenant  je  voudrais  aborder  la  question  de  notre  poli- 
tique générale  avec  un  peu  plus  de  précision,  en  entrant  plus 
avant  dans  les  faits  qu'on  n'est  accoutumé  à  le  faire,  en 
mettant  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  avec  détail  et  réalité, 
ce  qui  s'est  passé  depuis  que  le  cabinet  dont  j^ai  l'honneur 
de  faire  partie  est  arrivé  aiLX  affaires. 

Je  prendrai  cette  politique  au  point  qui  a  terminé  nos 
débats  l'année  dernière,  au  i3  juillet  i84Î,  à  Tépoque  qui  a 
fait  cesser  la  situation  anoi  maie  de  l'Europe  et  de  la  France, 
où  la  France  a  repris  sa  place  et  ses  relations  telles  qu'elles 
doivent  être.  J'examinerai  ce  qui  s'est  passé  depuis,  quelle  a 
été  notre  politique,  quels  résultats  elle  a  obtenus ,  non  pas 
d'une  manière  générale ,  mais  dans  chaque  fait,  sur  chaque 
territorre,  en  sondant  de  près  les  actes  et  les  résultats. 

Je  prends  d'abord  l'Egypte,  que  l'honorable  préopinant 
vient  de  rappeler  et  qui  occupait  si  vivement  les  esprits  il  y  a 
deux  ans. 

En  Egypte,  notre  situation  est  peut-être  aujourd'hui  meil- 
leure qu'elle  n'ait  jamais  été.  Le  pacha  a  eu  la  haute  raison 
de  se  renfermer  dans  l'administration  intérieure  du  pays 
maintenant  assuré  à  sa  race.  Il  a,  en  cela  encore,  suivi  le 
conseil  que  nous  lui  avions  constamment  donné.  11  a  suivi 
aussi  un  autre  conseil.  11  s'est  appliqué  à  reprendre  avec 
la  l^orte  tous  ses  bons  et  fidèles  rapports  ,  à  rétablir  T  uni  té 
du  monde  musulman.  C'est  la  politique  que  nous  lui 
avons  constamment  recommandée;  il  la  pratique  aujourd'hui 
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n\oc  Miccôs.  l.os  relalinn^  du  Nuo-X'i  (l'Ki^y|)lo  et  di*  \,\  VovU- 
sont  inainlcnaiitsinccios,  inliincs,  v[  loiite  la  lorce  ,  toiil  le 
^^énic  du  paclia  sVmploioiil  à  I)ien  adininistKM*,  à  fécumlei\ 
à  faire  piospéior  la  [noviiico  (|ui  passcia  à  ses  enfanls.  M.  de 
Brézé  peut  se  le  rappeler;  ce  s<uil  laies  e<•^^eils  que  la 
Traiice  lui  a,  de  tou<  lern])-,  dnmiés^  et  elle  .-e  iélieile  de  les 
lui  voir  suivre  aujourd'hui. 

Quant  à  notre  comuicree  Jivec  rL;;y[)te,  vnici  sa  marche 
depuis  (pielques  années  : 

Importations  ei  »^xpt>rl!itioiis      Commerce  ;,'fMieral.     Commcrco  s[»ecial. 

1837 o,r;u,(to()       (),(>7ri,(H)() 

1838 7,^^3,000  (>,^:>:>,0()() 

1830 G.:;08,(M)0  i,72 1,000 

18iO (>,:>:>-2,0(»0  3,0-20,000 

18il li,3!:),00O  8,7i>7,000 

Ainsi,  lapi'osjx'rilédesiapporls  de  hi  l'rame  avec  TK^^yple 
a  [>ris»  dans  Tannée  (|ui  vient  (h;  s'écinder  [la  senh»  dont 
nous  avons  les  résult.its,  nous  n'avitus  pas  encore  eeuv  de 
I8i'2,,  un  développeiueul  jus(jU(î-là  sans  exemple. 

S'ai;it-il    du   liaitement  i\c>   divers  peuples  européens  en 
K^^yple?  \ucuu  n'esl  Iraiu't  rnieuv  que  nous.  Des  avanlai^es 
puliculicrs  ?  nous  en  p<>s-^édous  pîUMeurs,  Deruièrenient  une 
(puslion  s'était  élevée  pour  les  droits  dv.  transit  du  com- 
merce ein'0[K'en  à  triivers  TKj^yple  ;  un  <i\anliiixe  avait  été  fait 
à  un  aulre  peuple;  nous  Tavcais  réilauK';  à  rinslant  il  nous 
a  été  accordé.  Nos  lapporls  a\ec  riv4vj>te  sont  les  meilleurs 
(jui  aient  janiaisélé.  Nos  étahlisscnienls  ndii^ieux  y  pi'ennent 
heaucouj)  dV\lcn>ion.  Les  lazaristes,  les  soeurs  de  la  charité, 
ces  C(^rpoialions  hienliisanles  par  lesijiu'lles  notie  irdlucnco 
s  exerce   parloul,   s'iMaiilissi-ul  dans  ce  moment  en  KLiVple. 
L'hou<iral)le  M.  de  Bré/é  ii))pelle  t-il  cela  atlaildis^ement  et 
dccaflence  delà  Traïue  en  K|4y[>le? 

Je  passe  à  la  Syrie,  encore  un  des  théâtres  de  nos  grandes 
(jucrelles  de  «es  dernières  anîiées.  Quand  le  cahinet  est  arrivé 
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aux  afiaii*es^  la  situation  de  la  France  en  Syrie  était ^  j'en 
conviens^  affaililie.  La  préférence  qui  avait  été  donnée  aux 
intérêts  du  pacha  d'Egypte,  aux  dépens  des  populations 
chrétiennes  de  la  Syrie,  soulevées  ou  disposées  à  se  soulever 
contre  lui^  cette  préférence  avait  notablement  compromis 
l'inOuence  et  le  nom  de  la  France  ;  nous  nous  sommes 
appliqués  à  relever  ce  nom,  à  ressaisir  cette  inQttence  ;  nous 
nous  y  sommes  appliqués  par  les  moyens  de  détail  comme 
par  la  politique  générale^  par  les  services  rendus  tous  les 
jours  aux  populations  comme  par  l'influence  indireote 
exercée  à  leur  profU.  Nous  y  avons  réussi.  Que  Fhonorable 
H.  de  Brézé  me  permette  de  lui  donner  encore  quelques 
détails^  et  de  lui  apprendre  des  faits  qu'il  ignore. 

Non-seulement  la  France  a  repris  en  Syrie  les  habitudes 
de  protection  constante  et  secourable  qu'elle  avait  depuis  des 
siècles  ;  non-seulement  elle  les  a  reprises  à  tous  les  égards 
et  sur  tous  les  points;  elle  les  a  étendues.  Tous  les  établisse- 
ments religieux  de  la  Syrie  ont  reçu  de  nouveaux  secours. 
Dans  le  seul  collège  où  les  enfants  des  chrétiens  de  Syrie 
viennent  se  faire  élever,  à  Antourah^  des  bourses  ont  été 
fondées  par  le  gouvernement  du  roi.  A  Jémsalem ,  un  con- 
sulat a  été  établi. 

Des  craintes  avaient  été  manifestées  sur  l'apparition  d'un 
évêque  anglican  à  Jérusalem;  j'ai  voulu  savoir  ce  que  ce» 
craintes  avaient  de  fondé  ;  j'ai  recherché  l'opinion  des  évê- 
ques  catholiques,  des  chefs  chrétiens  de  Syrie  et  d'Orient  ; 
ils  ont  répondu  que  cet  établissement  ne  leur  inspirait  aucune 
alarme;  que  tout  ce  qu'ils  avaient  à  demander  à  la  Porte, 
c'était  la  liberté  de  conscience  ;  qu'ils  la  demandaient  pour 
les  protestants  comme  pour  les  catholiques  3  que  la  présence 
d'uncvèque  protestante  Jérusalem,  bien  loin  de  les  alarmer, 
serait  peut-être  un  lien  qui  resserrerait  les  catholiques  ,  qui 
les  resserrerait  entre  eux  et  autour  de  la  France. 

Voilà  la  pensée  que  nous  ne  leur  avons  pas  suggérée, 
qu'ils  ont  conçue  d'eux-mêmes,  par  la  connaissance  appro- 
fondie qu*ils  ont  de  leur  situation  et  de  leurs  besoins.  r.à 
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donc  encore  le  nom  et  riiitliuiK  o  .If  l;i  Franfo,  loin  d'avoir 
rien  à  craindre,  se  sont  U'Iovés  cl  .ilVeiinis. 

Après  les  fails  parliculifis,  voyions  li's  laits  ^r-nérauv.  Je 
vais  vous  dire  en  (|iiel  l'iat  nou*^  a^(tns  IrouNc'  la  Syiie.  Ndus 
Tavons  trouNi-e  ay.inL  perdu  ccWc  adniini>lrati<in  iiidii:(Mie  et 
chrétienne  dont  elle  jouissait  di'|)ms  plu>  de  deux  siècles; 
la  Porte  avait  ju^é  à  ()ropos  t\o  la  lui  ivliier.  Nous  a\ons 
entrepris  de  la  lui  faire  rcfidie.  S.ms  cesser  d'oxeivcr,  connut» 
j'ai  l'honneur  <le  le  dire  à  la  (]liaiid)re,  nos  dr(»its  particuliers  et 
notre  protection  spcciah^rnent  tianraise  sin-  les  établisseinents 
rcli^ieuv  et  au  piolit  do.>  clnclicus  de  S>ric,  nous  a\ons 
rencontre  là  une  de  cc^  (jncslmus  ([uViucun  lit. il  cinclicu  ne 
|)cut  recoudre  ^eld,  pn-ji-  Ic->(jncllcs  il  ist  inli>«piMi<d)'c  de 
rallier  toutes  les  itdlnciu^'-  (jiii  juincnt  >\\crcci'  ^ur  la 
Porte;  nous  n"a\ions  jus  ici  à  auir  par  la  Inicc;  nous  \ou- 
lious  rcsjjecter  I  (Mn[)ii(*  (illonian  rcin's  en  pi'->e-^ioii  i\o  ces 
j)ioNinces;  nou<  nenlen.li  ■ii*^  pa^  donnei'  l't\einple  d'une 
nou\elle  intervention  \!'»!(.iite  et  (jui  .dl'iihlil  encore  son 
autorité;  l'actiini  cminnune,  CMncci'h'i',  <lcs  puis^anc<'s  eniu- 
[)(''ennes  él.iit  le  seni  nio>en  (raltenidii'  le  l»ut  (jue  nnus 
poui>ui\ions.  Celle  a- ti'-n  ^\'^l  exeiic'e  lenlein'-nt  ,  jxMuldo- 
iiieut;  la  Polie  a  u'-i-li-  l'cniM.iip,  illm  cii  C'iùl.ul  beaucoup 
de  rétablir  les  priNiH'ue»;  ipii  a\aienl  péii  dans  cette  tempête, 
^ious  avons  procédi'^  ob-tinéinent  et  ;i\ec  nioiiie;  nous  a\ons 
Commencé  par  obU'iii  de  l.i  Porte  le  iap|nd  de>  tionj)es 
albanaises  <pii  d(^(»r.iii'nt  la  Smic;  après,  nousaviuis  obienii 
la  réduction  di^>  conlribhlinn>  imposées  siir  la  Syrie;  a[n'es^ 
nous  avons  obtenu  le  iap[)eldu  j^oii\ern'iu"  turc  envovéen 
Svrie,  Omer-Paclia.  Kt  entln  ,  (piand  l.i  Porti' a  eu  rel'iisé 
deux  lois  de  reuilre  aux  Syriens,  anv  cbit'iiens  du  Liban, 
leur  administration  indiiiène  et  chiéiieiine,  j)rt'>sée  de  nou- 
\eau  par  rinsi'l.ince.  <]{'<  [nuisances  enropi-emies  ,  la  Porte 
^'esl  rendue,  les  S\  riens  ont  t'tt'  remis  en  po^se-Mon  de  cette 
ailministralion.  Kt  je  n'ih'sile  jia^  à  dire  (pie  si  la  Fiance  n'a 
pa>  été  seule  dans  (  l'iu-  eiitrepi  i^e,  oii  -eiile  (Ile  n'aurait  pas 
réussi,  elle  n'en  a  cédé  a  jxrsoinie  l'nrili.ili\e  :  mi  a  marché 
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avec  elle,  autour  d^elle,  et  si  la  question  qui  se  débat  ici  en 
ce  moment  se  débattait  à  Constantinople,  Thonorable  H.  de 
Brézé  y  recevrait  la  même  réponse  que  je  lui  fais  aujour- 
d'hui. {Mouvement  d* approbation.) 

Là  donc  encore^  bien  loin  que  les  assertions  générales  et 
vagues  de  M.  de  Brézé  puissent  résister  à  l'épreuve  des  faits, 
les  faits  les  condamnent  et  les  repoussent. 

J'arrive  à  Constantinople.  Nous  avons  là,  messieurs ,  une 
situation  difficile,  et  deux  questions  presque  contradictoires 
à  résoudre.  Notre  politique  constante  est  de  maintenir,  de 
raffermir  l'empire  ottoman,  et  en  même  temps  nous  avons  à 
protéger,  dans  son  sein,  contre  sa  propre  autorité,  contre  les 
abus  de  son  administration,  les  populations  chrétiennes  ;  en 
sorte  que  nous  défendons  à  la  fois  Tempire  ottoman  contre 
tout  le  monde,  et  une  partie  de  ses  sujets  contre  lui-même. 
Situation  diflicile  à  laquelle  il  faut  pointant  sufiire,  car  il  ne 
sert  à  rien  de  méconnaître  les  difiicultés  diverses  d'une 
situation;  il  faut  les  accepter  toutes,  et  toutes  à  la  fois. 

Nous  l'avons  fait.  Pas  une  question  ne  s'est  présentée,  pas 
un  établissement  religieux  ou  franc  n'a  réclamé  notre  se- 
cours qu'il  ne  Tait  reçu,  et  presque  toujours  avec  eflicacité, 
et  cela  dans  des  occasions  très-délicates. 

La  Chambre  me  permettra  de  citer  un  seul  de  ces  faits 
particuliers.  Une  prétention  avait  été  témoignée,  par  les  chré- 
tiens grecs,  de  réparer  la  coupole  de  l'église  du  Saint-Sé- 
pulcre, et,  sous  ce  nom  de  réparation,  de  s'en  attribuer  la 
propriété.  Un  firman  avait  été  accordé  par  la  Porte  à  cet 
effet.  Il  y  a  d'autres  influences  que  les  nôtres  à  Constanti- 
nople; il  y  a  d'autres  tentatives  qui  se  poursuivent  avec 
obstination  ;  celle-là  avait  réussi.  Les  chrétiens  grecs  avaient 
obtenu  ce  firman  qui  les  autorisait  à  faire  réparer  ,  à  leurs 
frais,  la  coupole  du  Saint-Sépulcre.  Nous  avons  obtenu  le 
rappel  du  firman;  nous  avons  obtenu  que  la  coupole  du 
Saint-Sépulcre  ne  fût  pas  réparée  par  les  grecs  seuls.  C'est 
une  question  immense  à  Constantinople  dans  Tintérèt  dos 
catholiques  d'Orient. 
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M.  LE  vi<:(iMTr  Jtr  Horr.i(A(.K. — C/ost  vrai! 

.V.  lo  inifiisfrr. — Nous  y  avons  iiHissi.  Nous  ne  nous  en 
sommes  pas  vanti's.  Jo  ne  fais  aucun  cas  de  la  p^lilique  qui 
étale  tous  les  jours  les  résultats  (ju'eile  peut  obtenir;  je  lais 
cas  (le  la  réalité,  et  nul  cas  des  apparences.  Je  ciois,  d^iil- 
leurs,  (|ue  cVst  rendre  un  mauvais  service  au  pays  que  de 
cnin|)ter  pour  ainsi  diie  ciunjue  jnur  ln;is  les  pas  (]u'on  fait, 
Inul  ce  ([ii'on  peut  gagner  de  terrain.  Ions  les  pro^iés  de 
son  iniluence.  Cela  ne  vaut  rien;  il  faut  savoir  a«;ir  cl  se 
taire,  procéder  avec  niesuie  et  sans  bruit  Venir  dire  à  clia- 
(jue  occasion  les  résultats  qu'on  obtient,  élaler  son  influence 
pour  répondre  au\  alla(jue< ,  aux  ivproclies  de>  jouiiiaux, 
c'est  une  politique  (pii  ne  sera  jamais  à  notre  usiue.  (^)nand 
il  le  faut  absolumi'nl,  quand  lanécessit»;  pè-^e  suj  nous,  nous 
venons  dire  ce  que  nous  avons  fait;  nous  le  disons  quelque- 
fois avec  regret.  Mais,  a[)rès  tout,  il  ne  faut  pas  laisser  trom- 
per et  égarer  le  j).iys  comme  on  le  fait  par  ces  généralités 
vagues  et  inenleu>es.  (}lourrnu'j}t  if  jpproixduni.) 

Je  n'hésite  pas  à  dire  i\\\i\  ('otislantinople,  >ans  bruit, 
sans  prétention  aflicbée,  la  Trance  a  repris  la  position  et 
l'inlluence  qui  lui  appartiennent;  elle  est  rentiée  dans  l'état 
de  dioses  régulier,  protégeant,  d'accord  avec  toutes  les  puis- 
sances, et  plus  particulièrement  avec  i|uelques-mies  d'entre 
elles  dont  les  intérêts  se  confondent  ici  avec  les  siens,  proté- 
geant, dis-je,  rindépendance  et  la  sûreté  de  l'empire  ottoman 
et  Tamélioiation  des  populations  chrétiennes  dans  le  sein 
même  de  l'empiie  olt(»man.  Cle  ié>ullat  a  été  obtenu,  non 
pas  d'une  nianière  déiinitixe,  comj)lete;  il  n'y  a  pas  de  l'é- 
sultats  semblabl(\s  en  poliliipie;  mais  la  bonne  position  est 
prise;  nous  sommes  dans  la  bomie  voie  et  nous  y  avançons 
tous  les  jours. 

J'ariive  à  l'Occident. 

J/honorable  M.  de  Brézé  a  surtout  pailé  de  l'Espagne. 
J  aboide  sur-le-<diamp  celte  question.  Je  ral)orde  en  relevant 
une  expression  cpii  est  échap|)ée  hiei'  à  l'un  <les  honorable? 
orateurs. 
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On  a  parlé  de  desseins  d*usnrpation  en  Espagne. 

Je  ne  sais  rien,  je  n'ai  rien  tu  de  semblable  ;  je  ne  crois  à 
rien  de  semblable.  Quand  môme  nos  rapports  avec  le  gou- 
vernement actuel  de  l'Espagne  manqueraient  d'intimité^ 
quand  même  nous  aurions  à  nous  plaindre  de  sa  conduite 
envers  nous  et  de  ses  erreurs  sur  certains  points  im{)ortanls 
de  nos  relations,  je  ne  lui  rendrais  pas  moins  la  justice  qui 
lui  .est  due.  Je  ne  crois  à  aucun  dessein,  à  aucun  acte^  à  au- 
cune tentative  en  Espagne  pareille  à  celle  dont  on  a  parlé. 

J'ajoute  qu'aucune  puissance  en  Europe  n'a,  sur  ce  points 
Tœil  aussi  attentif  que  la  France.  Nous  savons  très-bien  que 
nos  intérêts  nationaux,  comme  notre  honneur,  sont  liés  en 
Espagne  au  trône  de  la  reine  Isabelle  II  et  au  maintien  du 
la  maison  de  Bourbon  sur  v^  trône  glorieux.  Nous  ne  l'avons 
point  oublié,  et  nous  ne  Toublierons  pas. 

On  n'a  ppint  attaqué  la  politique  du  gouvernement  du  rui 
dans  les  derniers  événements  qui  viennent  de  se  produire 
en  Espagne.  Non-seulement  on  ne  l'a  point  attaquée,  mais 
encore,  dans  la  personne  de  notre  consul,  on  l'a  louée.  Je  ne 
me  plains  point  que  tous  les  éloges  aient  été  placés  sur  la  tête 
du  consul;  il  les  a  mérités.  Ce  que  je  veux  disculer  à  fond, 
c'est  notre  politique  générale  envers  l'Espagne,  car  c'est  à 
celle-ci  que  les  reproches  s'adressent. 

De  même  qu'on  a  dit  que  nous  avions  livré  l'Orient  à 
l'Europe,  l'Orient  où,  dit-on,  nous  devrions  être  seuls,  de 
même  on  prétend  que  nous  livrons  l'Espagne  à  l'Angleterre, 
l'Espagne  où  nous  devrions  être  seuls  aussi.  L'un  n'est  pas 
plus  vrai  que  l'autre.  On  oublie  que  le  cabinet  du  39  octobre 
a  reçu  la  situation  de  la.France  en  Espagne  en  aussi  mauvais 
état  qu'elle  était  en  Syrie  ;  on  oublie  que  six  semaines  aupa- 
ravant le  gouvernement  de  la  reine  Christine  avait  été  ren- 
versé en  Espagne  aux  cris  de  :  A  bas  les  Français, 

Le  parti  français  avait  été  défait  en  Espagne ,  défait  poli- 
tiquement, au  moment  même  où  le  cabinet  a  pris  ici  les 
aCTaires*  Il  faut  bien  que  je  me  serve  de  ces  mots  :  Parti 
français,  parti  antifrançais,  car  on  s'en  sert  en  Espagne, 
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Je  no  ni'éloini''  ji.is  (pTil  y  ilt  un  i)M!i  pnlirr.'uicais  i-n 
F>|);i^iU'.  Il  y  a  «Ic^  i,oiis  (jiii  -  en  [.iviinciil  à  la  niaixwi  de 
rniuil)oii^  \\\\\  À\>vn[  ([lie  t'\>l  l'ali^MluI  iMnc  dv  la  niai-oii  (ie 
lloiirlHni  ([iii  a  tait  la  (IJcadcncc  de  l'I.>[i;i,uii<'.  .le  c  rois  cela 
pal  lailnm  nt  Taux.  Il  lamlrall  j'i'iniaiîiM"  }tlij>  li.uil.  I.c  paili 
fpii.  on  Kspauiu',  accnsc  la  uiaison  do  l>uui!inn  devrait  m'- 
inontcr  à  lMii!ij>|K'  II;  il  di-Mail  Noir  dans  quel  état  l'Espa- 
•jiu»  a  L'iô  u'iJiisL'  à  la  inaiM>n  de  r>nui]iun  à  l.i  nmil  de  (Ihar- 
les  II.  FJIe  irétait  ei'rtaln"nient  ni  joite,  ni  prospère,  et  le 
ii-!ied  un  Biairlioii,  de  liliarles  III,  a  plus  iait  piMii'  TKspa- 
une  (pr'ancuu  dc's  lèuiies  de  ses  pic'di'i  e->^i'iii  s.  Il  n  c^^l  diaie 
pas  vi'.lî  di'  dire  (pic  la  um^'ai  d'  Pmniliiin  ail  ;mn  ut'  la 
di'eadenec  dv  ri\>pajne.  (!e  'pii  est  \rai,  e  i'>t  ipa'.  de|)iiis 
1S(I8,  la  Inl'e  dans  laipudle  ia  l'i'ama'  >\>î  linu\('e  en^a;_ée 
avee  Tl^spaune  n«'U>  a  lail  heaiii-'Up  de  laL  dar.s  !a  IVaiin- 
snie;  e'e>t  <pie  Te-prit  de  IiIm  l'Ié  el  de  leiti-ai  diU'  s'est  (dew' 
p*'ndiUît  p|iisieui'->  aîiiu'i^^  e.ailie  mm^  en  l^-pi_une,  et  cpie 
de  là   il  s'e>t  lunné  en  1^-pejne  un  parti  anlitianeai>«. 

(l'est  ee  patti  (pii  senait  de  tiieinp'iei  <iti  ni  nient  où  \c 
e  ibniet  du  -29  Me'edni'  s'est  loi  nié.  (^)n'aM<>ns-r.eiiv  à  laiii^ï  11 
n'y  avait  (pie  trois  eondnile^  j>  i-siMes;  ou  lnivu  il  u;»  fallait 
tenir  anenn  eoniple  di'  Téeliee  ipu!  \en aient  de  >iil>ii"  en  Fs- 
pi^ne  in'>  aini.-.  et  s'adie>-er  au  [larli  ipii  leur  >iieeédait, 
eomine  >'il  iiou<  eut  \  >iii'  la  nièiin'  annt.''.  Cette  eonduitc 
eut  (Hé,  je  iTliésite  pas  à  lediie,  me  [>!;!ti!ude  (pii  n'eût 
tiuriié  ni  à  riiomienr  ni  au  ph.)!ii  de  la  l'i'an:».-;  nous  ne 
ra\on.>  pas  tenii''.  Il  y  en  aN.iit  un-  antre  :  n<MiN  j)(»uvi(tns 
eîitretenir  en  l'>|)a-ne  l.i  In!  le  dv<  pailis.  alimenter  l\'<[)(v 
ranee,  l'aetion  et  i'Ib.-liiiU'  du  paili  lVan(;ai^  eoiitre  le  jiarti 
«pii  \(.Miait  de  i'eniporicr  la  viit'are;  iioik  [inir.iMiis  laiie  de 
rMs[tauiie  u\\  ehanip  de  l»aiad!('  ji-nr  les  iiv.di.és  des  in- 
llufiieeN  éti'anui'ies,  pniir  le>  luHes  tradititaiiudlc-  de*>  j)artis. 
iNous  ne  l  avniis  pas  jàit  non  plus.  >oiis  a\uns  re;^aidé  eetle 
eonduite  connue  jieii  di-ne  de  la  ju-tite  de  la  l'ranee  et  de 
la  hieineillania'  (pie  nousavons  to  ijours  lénioi^ui'e  au  ^ou- 
xenuMiieut   de   la  reine   hahidle  M.  Quelle^  qu'aient  é\é  les 
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phases  de  ce  gouvernement,  les  formes  à  travers  lesquelles  il 
a  passé,  nous  nous  sommes  toujours  montrés  bienveillants 
envers  lui.  Quand  notre  bienveillance  n'a  pu  être  aussi  ac- 
tive, aussi  efficace  que  nous  l'aurions  voulu,  nous  nous 
sommes  du  moins  interdit  tout  acte  de  malveillance,  nous 
n'avons  voulu  lui  susciter  aucun  obstacle,  aucun  embarras; 
nous  n'avons  pas  voulu  accepter  une  situation  hostile,  pas 
plus  que  nous  ne  voulions  accepter  une  situation  peu  digne. 

Il  n'y  avait  qu'une  seule  chose  à  faire,  c'était  de  suivre 
une  politique  tranquille,  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  in- 
térieures de  l'Espagne,  de  ne  pas  chercher  à  nuire  et  de  ne 
pas  prétendre  à  diriger  :  c'est  ce  que  nous  avons  fait. 

Nous  savions  très-  bien  que  la  France  ne  peut  pas  être  long- 
temps absente  de  l'Espagne  sans  que  l'Espagne  s'en  aper- 
çoive et  le  regrette.  Nous  savions  très-bien  que  l'Espagne  a 
besoin  du  concours  bienveillant  de  la  France.  Nous  savions 
en  même  temps  qu*il  n'y  a  pas  de  peuple  plus  jaloux  de 
l'influence  étrangère;  nous  savions  qu'il  n'y  a  aucun  peuple 
à  qui  Tétrangcr  inspire  plus  vite  méfiance  et  antipathie. 
Nous  étions  sûrs,  en  restant  étrangers  à  la  lutte  des  partis 
en  Espagne,  qu'il  s'opérerait  bientôt  une  réaction  en  faveur 
delà  France,  de  son  nom,  de  son  gouvernement.  C'est  ce 
qui  est  arrivé.  Au  bout  d'un  certain  temps,  et  d'un  temps 
qui  n'a  pas  été  long,  le  désir  de  se  rapprocher  de  nous,  la 
nécessité  de  trouver  auprès  de  nous  un  point  d'appui  contre 
d'autres  influences  trop  exclusives,  s'est  fait  sentir.  Nous 
n'avons  témoigné  ni  rancune,  ni  humeur;  le  roi  a  envoyé 
un  ambassadeur  en  Espagne;  il  l'a  envoyé  selon  les  règles 
de  notre  droit  public,  d'après  les  maximes  et  les  exemples 
suivis  par  nous  à  l'étranger,  et  chez  nous  par  l'étranger. 
Nous  respectons  le  droit  public  de  l'Espagne,  nous  respec- 
tons aussi  le  nôtre.  Nous  avons  agi  selon  nos  principes  et  nos 
habitudes,  et  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  espagnole,  de 
toute  monarchie. 

On  est  parvenu  à  élever  en  Espagne,  à  ce  sujet,  une  ques- 
tion qui  n'a  pas  été  (la  Chambre  le  sait  bien  ,  elle  a  trop  de 
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lumièivs  ci  (i\'\|)ériotH'c  politique  pour  s'y  tinmper),  qui  n'a 
pas  élé,  (lis-je,  uiio  (piotiou  d'ôliquetlo,  lu  us  une  question 
«le  principe  et  «le  parti.  On  a  envenimé  cette  question. 
Qu'a  fait  la  France?  F.lle  n'a  pas  cherché  à  envenimer  à  son 
tour  la<hniculté.  Il  n'a  pas  convonn  à  rKspa^Mic  de  recevoir 
notre  aml)a>sa(kMir  dans  les  rèfxles  et  selon  les  iorrncs  qui  con- 
venaient à  la  France;  rKspiLiue  était  parfaitement  maîtresse 
de  sa  conduite,  de  ses  hahitudes,  de  l'interi)iétation  de  sa 
constitulion.  File  n'a  pas  reçu  notre  amhassadeur  ;  l'ambas- 
sadeur est  ii'xenu,  nous  sonnnes  lentn's  dans  notie  attitude 
\is -à-vis  de  ^F^paJ;]^e;  nous  y  sonmies  renlri'^  |)ar  les  mêmes 
rai>oiis  ,  aNCC  les  mêmes  idées,  les  même>  espérances  (jue 
nous  avidus  Pamiée  anpara\ant,  hien  certains  (jue  la  justice 
envers  la  Fr.mce  ne  se  ferait  |)as  lon;;temps  attendre.  File  est 
arri>ée.  On  vient  de  vous  parler  de  Barcelone.  A  Barcelone^ 
on  a  crié  naj^nère  vicr  le^  Français!  connue  deu\  ans  aupa- 
lavant  on  y  criait  :  A  has  les  Fraurais  !  Ft  ce  n'est  [)as  à  I5ar- 
celoiu^  seulement;  dans  hien  d'autres  villes,  où  le  gouverne- 
muit  n'a  pas  été  alta((ué,le  mêmemouNcmcnt  s'est  manifesté 
en  faveur  de  la  France.  Qu'avicuis  nous  fait  ?  Nous  n'avions 
suscilé  aiicun  ohslacle;  nous  n'avions  pa<  cheiché  à  agir  par 
des  inlluences  occulles  ;  nous  avions  prévu  ce  qui  arri\er<ùt. 
iNolie  altilude  ferme,  modérée^  patienle  a  seule  amené  ce 
résultat. 

Qu'arri\erat-il  à  jirésent?  Quels  sciont  les  faits  ultérieurs 
(jui  se  développeiont  à  la  suite  d'un  tel  évém-mcnl?  Je  Ti- 
^noie.  La  (^handire  ne  peut  pas  me  demander  de  le  savoir; 
mais  je  puis  lui  dire  (jue  les  droits  et  riiomu-urde  la  Fiance 
seront  soigneusement' niainlcnns  et  cultivés,  en  Fspaune 
comme  ailleurs.  Nous  sommes  patients  et  peisévérants  ; 
nous  savons  attendre;  nous  savons  avoir  foi  dans  le  temps 
et  dans  la  l»ornie  position  prise.  Nous  n'avons  envers  l'Fs- 
pai^'iic  ancun  dessein  d'influence  exclusive  ;  nous  ne  préten- 
dons re.\|)loiter  ni  au  profit  de  notrt'  domination,  ni  au  prolit 
de  noti(*  industrie  ^  nous  désiions  seulement  l'Fspapne  heu- 
jeu-e,   prospère,   hien  administrée,   hien  unuvcrnée  :  nnus 
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sommes  sûrs  que  la  masse  du  peuple  espagnol  comprend  que 
tel  est  au  vrai  le  sentiment  de  la  France,  et  que  le  parti 
antifrançais ^  bien  loin  de  gagner  du  terrain^  en  perd  tous 
les  jours.  Nous  ne  nous  servirons  des  progrès  que  nous  pour- 
rons faire  en  Espagne  contre  personne;  nous  nous  en  servirons 
pour  la  France  et  ])our  TEspagnc  elle-même.  Mais  la  Chambre 
peut-être  sûre  que  là  aussi,  par  une  conduite  sans  bruit^  sans 
faste,  rinfluence  et  le  nom  de  la  France  ont  déjà  regagné  un 
terrain  considérable ,  et  que  tous  les  jours  les  faits  le  prou- 
vent. 

Messieurs,  nous  n'avons^  avec  les  autres  États  de  TOcci- 
dent  en  Europe,  point  de  questions  proprement  dites  dont 
j'aie  à  exposer  les  résultats  à  la  Chambre^  comme  je  viens  de 
le  faire  pour  l'Egypte,  la  Syrie^  Constantinople  et  1  Espagne. 
Nous  sommes  partout  ailleurs  dans  cette  situation  qui  est, 
je  crois,  la  situation  vraie,  régulière,  utile  pour  la  France: 
point  d'intimité  spéciale  avec  personne;  une  bonne  intelli- 
gence et  des  relations  franches  avec  tout  le  monde. 

Nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  pratiquer  cette  poli- 
tique; l'honorable  préopinant  pourrait  savoir  que  c'est  là  le 
fond  de  la  politique  de  TAngleterre;  elle  a  eu  par  moments^ 
comme  il  nous  arrivera  aussi  d'en  avoir,  des  alliances^  des 
intimités  plus  étroites;  mais  sa  recherche  constante  a  été  de 
les  éviter^  à  moins  d'en  avoir  un  besoin  absolu.  De  la  bonne 
intelligence  avec  tout  le  monde,  de  bons  rapports,  et  point 
d'intimité  enchaînante.  Nous  croyons  que  cette  politique 
convient  également  à  la  France,  non-seulement  aujourd'hui, 
mais  dans  tous  les  temps.  Nous  pouvons ,  dans  des  circon- 
stances spéciales,  accepter,  rechercher  même  telle  ou  telle 
alliance  ;  mais  dans  l'élat  régulier,  habituel  de  la  politique 
européenne,  aucun  besoin  semblable  ne  pèse  sur  nous. 

D'ailleurs,  messieurs,  on  oublie,  on  méconnaît  les  condi- 
tions auxquelles  l'influence,  la  dignité,  la  grandeur,  s'ac- 
quièrent aujourd'hui  pour  les  États.  On  se  laisse  diriger  par 
des  habitudes,  des  maximes  aujourd'hui  hors  de  saison.  La 
France  a  vécu  longtemps  en  Europe  à  l'état  de  météore,  de 
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moti'ore  enllainiiié  ,  clicrcliaut  sa  |)lace  dans  le  s\slonie  ^t'*- 
ncral  dos  Ktals  curoiuv  n<.  .U' Ir  coinjinMids  ;  c'él.iil  iialiirel, 
t'ilo  y  él.iil  oldiutT.  I.i  IVaiicc  av;ill  à  fiiiiv  li  ioiiijdjiT  un  état 
social  mancaïuun  <'lit  |iolili([i!('  iioiivcau  ;  elle  no  trouvait 
[)a>  do  j)laoo  iailo,  il  iallail  l)ion  (ju"ollo  so  la  fit.  Ou  la  lui 
cuntoslait  s'Uivonl  aM-o  injuslico  ol  inliahiloto.  Kilo  a  fait  sa 
plaoo,  ollo  a  co>n(|uis  son  oïdio  ^ooial;,  son  ordre  |)olili(|uo. 
I/Kuropo  les  a  aoco|»lrs  l'un  ot  l'aulro. 

Jo  prio  l;i  (drinihic  do  \)\c\\  arrolor  son  altonlion  sur  ce 
l'ait;  oar  il  o>t  la  olol'  l\c  la  |)o!iii(juo  du  ^ouvorncmonl  du 
l'oi.  La  i'i.uioo  nou\ollo,  snn  nou\td  ordre  sooial  et  son  nou- 
\el  «tidre  j)(tlili()iio  s  ni  acoopU'-  sinoèionieut  j)ar  rEui'oj;o, 
aooopfés  avc'(-  toi  v\i  U'\  rourot,  tollo  ou  telle  nuance  do  |:(Uit 
ou  (rininionr.  Pou  nous  iniporte.  En  judilique  on  no  |)rr'tend 
pas  à  loul  ce  (piî  plail,  nu  >o  coutt^ite  de  ce  (pii  sullil.  La 
sa,!4('s>e  éclairée  de  r]Mii'<>[i('  siiliil  à  la  1' raïuc. 

Kli  l)iii].  nn'-sh'urs,  le>  laits  él.int  tels,  cl  je  n'hésite  [)as 
à  dire  (juilssod  tels  anj-andliui,  que  doit  |air«'  la  Franco? 
Adopl«'i'  u»ic  ])oljlique  lran(piillo,  j)ren(lro  sa  place  (i'a>lro 
li\o,  à  coui>  i.'uulior  et  [)ié'\u,  dans  le  s\s{cnio  ounqjéon.  A 
ci'tle  coïidiii'iM.  à  cotlc  ccndnion  scuîc^  la  i'iance  recueillera 
les  iiuils  de  Tordre  social  et  poliliijue  iju'elle  a  con([uis. 

Quand  n(!Us  aumns  ainsi  (dos  Tore  de  la  [)olilique  ié\(du- 
tioiinaiie,  ipiand  u-ik  >oi 'US  aiu>i  décidéjucnt  onliés  dans 
Leio  de  la  poliliipio  n<irinale  e(  perniaiienle  ,  (pian«l  celte 
quostitiu^  <[ui  est  la  (jue-lion  ^énéia'e  en  Euro[)e,  sera  hieu 
évi<Iennuenl  et  el^ccli^enlenl  jésoluo^  alors  vous  verrez  la 
Fjauce  re|)ioiuJre,  d.ins  les  ([ne>linns  spéciales,  toute  son 
ind«'[iendani'e,  toute  son  inllueuce,  tnulo  >on  action. 

Llle  a  dc|à  coijnmncé;  cela  est  déj  i  lait  en  partie,  pab 
eucitir  coiiiijlélonicnt,  li  laiidra  encore  hion  des  années  et 
i)icn  dc>  ctVoil-  \h  ur  aUcin'li.'  un  tel  lait.  Mais  coiniuo  je  le 
diMU-  tout  à  rii  lui'  j)'Uir  rOrioiit,  nou>  ^on  un  es  en  Occident 
aussi  sur  la  voil-  de  la  Ixihul'  [julilique  ;  il  sa^il  maintenant 
d'y  marcher,  d'y  marcher  tous  les  jours. 

Les  é[)reuvc5)  cpie  cette  puliliiiue  subit  depuis  d<»uze  ans 
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dans  les  deux  Chambres,  l'approbation  qu  elle  a  successive- 
ment arrachée  à  tant  de  Chambres  différentes  et  souvent  aux 
partis  contraires,  c'est  là  une  preuve  et  une  preuve  bien 
puissante  en  sa  faveur.  Pcrineltez-moi  d'en  donner  une 
autre.  Ce  ne  sera  point  de  ma  part ,  une  flatterie  oratoire, 
je  les  méprise  ',  je  parle  sérieusement. 

Qui  siège  sur  ces  bancs  ?  Quels  sont  les  hommes  qui  peu- 
plent cette  Chambre  ?  Ce  sont  des  hommes  qui,  dans  Tordre 
civil,  dans  l'ordre  militaire,  ont  lutlé  pour  l'indépendance, 
pour  riniluence,  pour  la  dignité  de  la  France.  Depuis  son 
origine,  cette  Chambre  est  pleine  des  hommes  qui  ont  donné 
leur  temps,  leur  sang,  leur  vie,  à  la  grandeur,  à  la  nationa- 
lité de  la  France. 

Messieurs,  ces  hommes,  les  vrais  auteurs,  dans  Tordre  civil 
et  dans  Tordre  militaire,  de  notre  indépendance,  de  notre 
dignité,  de  notre  grandeur,  vous  les  voyez  depuis  douze  ans 
soutenir  la  politique  du  gouvernement  du  roi.  C'est  auprès 
d'eux  qu'il  a  trou\é  ses  plus  sûrs,  ses  plus  dévoués  appuis. 

Croit-on  qu'après  avoir  vécu  comme  ils  Tout  fait  pour  la 
sainte  cause  de  la  dignité  et  de  la  gi-andeiu*  nationales,  ils 
viendraient  ici  al)jurcr  toute  leur  vie  et  servir  une  cause 
différente  de  celle  qu'ils  ont  fait  triompher? 

Non,  messieurs.  Pour  moi  je  conseille  à  mon  pays  d'avoir 
confiance  dans  Tapprobation  que  la  politique  du  gouverne- 
ment du  roi  reçoit  des  hommes  qui  ont  vécu  pour  la  France 
et  qui  Tont  servie,  de  1789  à  1830,  dans  toutes  les  tempêtes 
et  les  vicissitudes  de. sa  destinée;  c'est  là  une  des  preuves  les 
plus  évidentes  de  la  bonté,   de  Tefticacité  de  cette  politique. 

Messieurs,  nous  avions  en  1830  un  grand  choix  à  faire  ;  il 
y  avait  devant  nous  une  politique  violente,  turbulente, 
agitée,  qu'on  pouvait  continuer,  en  paroles  sinon  en  réalité, 
un  peu  puérilement.  11  y  avait  une  autre  politique  tranquille, 
mais  forte  au  fond,  eflicace,  qu'on  pouvait  comprendre  et 
pratiquer  virilement.  Kntre  ces  deux  politiques,  le  cabinet 
actuel  a  fait  son  choix,  il  ne  s'en  dédira  pas.  {Mouvement 
prolongé  d'approbeUion,) 


("XXVU 


Discu-îsiori  de  TAdros^e  ù  la  Cliaiiibre  des  pairs. 

Droit  de  vi«<ito. 


—  Ch'ambre  des  pairs.— Séance  du  V3  janvier  lbi:l.~ 

Le  débat  sur  les  coiivenlions  de  I83I  et  1833,  qui 
avaient  établi  le  droit  de  visite  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre pour  la  réi)ression  de  la  traite  des  nè-^res, 
aynit  été  renouvelé  par  M.  le  due  de  Noailles,  je  repris 
à  mon  tour  la  (juestion  au  i)oint  où  elle  était  parvenue. 

M.  (iuizoT,  mlnii>tre  drs  araires  t'trannh-es.  —  Au  point 
où  ce  débat  t\>t  parvenu,  deux  clioses  ino  [)r('occTipcnl  é^'ale- 
nient,  c'est  de  n'en  point  éhidcM-  et  de  n'en  point  ag^i-aver  le 
l'ardeau.  Je  n'entrerai  dans  aucune  ([uostion  tiicoricpie  on 
liiî^torique.  Je  ne  tenleiai  pas  de  résoudre  tous  les  prohlènics 
de  droit,  de  ivpondre  h  tous  les  doutes  rpii  peuvent  s'élever 
dans  les  esj>rits.  J'ai  bien  assez  des  «puslions  praticpies  et 
actuelles,  des  dil'licullés  de  situation  et  de  conduite  (pii  soni 
imposées  au  ^ouveinenient  du  roi.  Pour  celles-ci,  loin  de 
vouloir  en  éviter  ou  en  atténuer  aucune,  j'essayerai  de  les 
examiner  toutes,  de  très -près  et  à  fond  ;  «Mr  les  premiers 
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jtUéréts  (lu  pays,  son  honneur^  sa  bonne  position,  ses  bonnes 
relations  en  Europe  y  sont  engagés.  Nous  sommes  ici  en 
présence  d'un  sentiment  public  général,  puissant^  pressant; 
je  le  reconnais  et  je  le  respecte.  Je  me  tiendrais  pour  insensé 
de  ne  pas  le  prendre  en  très-grande  considération.  Je  me 
tiendrais  pour  coupable  de  lui  obéir  servilement  et  en  lui 
sacrifiant  la  vérité  et  la  bonne  politique.  {Marques  d^ appro- 
bation.) Depuis  que  ce  débat  est  ouvert ,  j'ai  constamment 
présent  à  Tesprit  un  double  devoir  :  respecter  le  sentiment 
national^  lui  rendre  ce  qui  lui  est  dû  ;  ne  pas  lui  subordon- 
ner les  vrais  intérêts  de  mon  pays.  J'essayerai  d'être  fidèle  à 
l'un  et  à  l'autre. 

Messieurs,  je  me  place  tout  de  suite  au  milieu  des  faits 
qui  pèsent  sur  cette  Chambre  comme  sur  le  gouvernement 
lui-même. 

Les  traités  existent.  Permettez-moi  d'écarter  tous  ces  sub- 
terfuges^ toutes  ces  subtilités  par  lesquelles^  dans  les  situa- 
tions embarrassantes,  Thomme  essaye  souvent  de  se  dissi- 
muler à  lui-même  la  réalité  des  faits  et  la  réalité  de  ses 
obligations.  Cela  n'est  digne  ni  d'une  grande  assemblée^  m 
d'un  grand  gouvernement.  Les  traités  existent;  ils  nous  obli- 
gent envers  l'Angleterre  avec  laquelle  ils  ont  été  conclus* 

Non-seulement  les  traités  existent^  mais  nous  avons  tra- 
vaillé à  les  faire  adopter  par  d'autres  :  nous  avons  fait  de  la 
propagande  au  profit  des  traités  de  4831  et  de  4833.  Si  c'est 
un  mal,  nous  l'avons  répandu;  si  c'est  un  piége^  nous  y 
avons  attiré  d'autres  puissances. 

Voici  la  liste  des  puissances  avec  lesquelles  la  France 
s'est  liée^  qu'elle  a  sollicitées  d'entrer  dans  les  traités  :  le 
Danemark,  le  28  juin  1834;  la  Sardaigne,  le  8  août  4834; 
la  Suède,  le  21  mars  1836  ;  les  villes  hanséatiqucs^  le  9  juin 
1837;  la  Toscane^  en  août  1837;  Naples,  le  21  mars  1838; 
Haïti,  le  15  août  1840. 

Je  ne  veux,  messieurs^  susciter  aucun  débat  de  noms  pro- 
pres ou  de  dates;  je  les  supprimerai  complètement;  m.tis  per- 
mettez-moi de  vous  lire,  sans  les  reporter  à  aucune  personne, 
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à  aiiiiiiii'  r'jimjiic^  i|nr!i];u'.--uiu'>  <lrs  |lil!;l>l■^  i|ia  ont  l'ii' 
éoritos  ().ii'  l('  l:.»u\»'i  tuni.'m  <lu  iin,  an  ii'un  le  l;i  l  lanct',  aux 
nuissaii''«'s  dwc  \v<  |ia  lli'>;  cw'^  ti  nii-s  nul  »'U''  coiichis. 

An  ni'iiisfy  d"  roi  r/>  j^m  tn'iii' . 

«  Vriiillt'z  Ificii,  iii<>ii-i('ur  !('  eonilc,  im'^^cr  \o  oal>inot 
nortii'jais  *!*'  liTiiii'itT.  .i\('''  \>>u-.  la  n(''.  u-ialnni  l'olahx^^  ù 
la  rt';|n-('s>u>u  cl<'  !a  liai'.L^.  Lts  iclu'l^  «l'ril  n  apjxuh»  n.' 
i)t'HVL'nl  >!'  (.''>!i>'i'iii'i  IV. -c  lis  s;'ntiiii''iii-;  tjni  ont  dicl»'  1rs 
iltM'iiiiMt  >  [)i '•jM<iliMi  ^ '['i  il  a  laiU'-^  a;i\  (lÎMin'hrc^  pour  in- 
tfi'dir»'  et  oJi:Miv  lii'i.    i!aii<  I'  <  (••ilinnc^.  )^ 

ylti  imiiistyi'  ••'U  }>t  pvt.s  (rs  rt(l^  }niusr,il npi-s . 

a  Cotle  noie,  i'>!U'tM  té»'  t'iilrc  le  u'ouniimumiumiI  du  roi  cl 
le  lioiivorniMUiMit  de  Sa  M  ij^^i''  Ki  il,iiini.[ii('^  a  |)inw  (d)jol  do 
réclaiiier  ^al•l'l'^^il■^  drs  mIL's  iili.es  au\  ('on\(.'iilioii.s  qiii 
existent  euli'e  la  Fimiu-o  cl  rAuLildi'iic,  |Mur  la  irprcssiuri 
de  la  traite,  etc...  » 

A  M .  /'r/////n/>N7/(/rvr  (If  liiiiur  *t  M<i'lrt({, 

«  Le  traite  d\icccs-iou  |»rojM.>L'  à  la  Suède  vieut  d'être 
ï)i|jiié  et  les  ralilicatii'ns '•ont  >ui  le  [M>iiil  d  cire  ci  liau^^ées  :  le 
cabinet  poilu-  ils  a  pii>  1  cii_a..  .ncht  de  ■  i^^iicr  ia  cunNculiun 
(jui  lui  a  éic  souiui>c,  en  me. ne  lcii;p-  «jifil  .lignerait  le^ 
nou\cau\  ailicies  relalil-à  la  irai  c  ijin  lui  ont  clé  jjioposés 
par  rAn^lcUiie,  et  celle  diaiidc  n^iiaure  auia  lieu  tres- 
procliaincinent  ;  enlin^  le  j^ouNCMiciuciil  lircsdii'u  doit  avoir 
en  ce  moment  aecc[>lé  le  tiailé  ipic  le  iniiiL>lie  du  roi  a  été 
charj^é  de  lui  soumcllic;  il  ne  nous  rc>lc  dtaïc  plu^  a  déaiier 
que  ia  prompte  coïKlUMun  du  trait-'  (juc  le  caljinet  de  Ma- 
drid s'est  montré  disposé  à  signer  avec  sous.  Je  vous  prie,  en 
conséquence,  monsieur  le  comte,  de  \ouloir  bien  lamenei 
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l'attention  du  ministre  espagnol  sur  cette  question^  et  le  pres- 
ser de  consacrer  son  accord  avec  nous^  relativement  à  la 
répression  delà  traite^  par  la  si^malure  d'un  traité  formel.  » 

A^  M.  le  ministre  de  France  à  Florence. 

a  Nous  espérons  que  la  cour  grand-ducale  ne  refusera  pas 
de  suivre  l'exemple  qu'a  tout  récemment  donné  la  cour  de 
Turin,  en  consentant  à  une  accession  qui  l'associera  aux 
efforts  des  grandes  puissances  pour  amener  Tentière  abolition 
de  Todieux  traGc  des  noirs.  Elle  se  convaincra  que  les  con- 
cessions qui  lui  sont  demandées  peuvent  se  concilier  avec  les 
vrais  principes  du  droit  maritime  dont  la  France  se  glorifie 
d'avoir  en  tout  temps  pris  la  défense.  » 

En  Espagne  encore. 

a  Je  ne  veux  pas  prévoir  d'obstacles  sérieux  à  la  reprise 
de  cette  négociation;  il  s'agit  d'une  question  d'humanité  qui 
peut  et  doit  demeurer  isolée  des  préoccupations  politiques  du 
moment.  » 

En  Angleterre,  pour  demander  son  intervention  auprès  du 
Brésil,  du  Portugal  et  de  l'Espagne  : 

A  M.  V ambassadeur  de  France  en  Angleterre, 

«  Monsieur  le  comte,  la  traite  des  noirs  se  continue  sous  les 
pavillons  brésilien,  portugais  et  espagnol,  avec  des  circon- 
stances qui  fout  honte  à  l'humanité;  les  rapports  qui  nous 
soDt  parvenus  à  cet  égard  s'accordent  avec  les  renseignements 
qui  ont  été  naguère  révélés  au  sein  du  parlement  anglais. 

«  Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  durer,  et  en  attendant 
que  les  gouvernements  européens  se  concertent  sur  un  mode 
de  répression  plus  absolu^  il  faut  au  moins  que  celui  qui  a 
été  adopté  de  concert^  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
devienne  aussi  efficace  qu'il  peut  et  doit  l'ôtre.  » 


EnftHy  en  Espagne  encore. 

a  i^e  golivenienienl  «lu  roi  mm  rail  tout  ajournciiient  av«\' 
regret...  » 

J'ai  cité  toutes  ces  paroles  pour  faire  voir  avec  quelle 
insistance  la  France  avait  pressé  les  [niissances  européennes 
(rentier  dans  ces  traités.  (Certes,  niessieuis,  ce  sont  là  des 
devoirs  qui  pèsent  encore  sur  nous,  ce  sont  dos  liens  dont  il 
est  essentiel  de  ne  se  dégager  qu'avec  lionneur.  Par  quel 
rnotit' tenait-on  à  i'aiie  entier  loiilcs  les  puissances  dans  les 
traités  de  !S;]|  et  183  T?  Pour  que  l'Angleterre  n'eût  pas 
seule  le  droit  de  visite  sur  tous  les  marins  des  antres  puis- 
^;^^ces.  Le  même  moiif  subsiste  aujourd'liui.  Que  ne  dirait- 
on  pas,  messieuri;  si  nous  nous  retirions  des  traités  que  nous 
avons  nous-mêmes  fait  conclure,  et  si  nous  laissions  toutes 
cts  puissances  seules  en  présence  de  l'Angleterre,  exerçant 
>ur  elles  le  dioit  de  visite? 

Quant  à  leur  but,  les  traités  ont  été  elTicaces.  On  vous 
disait  liiei'  (juc  la  traite  n'existait  ]ilus  aujourd'hui.  Cela  est 
Nrai;  suus  le  pavillon  irançais,  du  moins,  j'espère  qu'elle 
n'existe  plus.  Elle  existait  en  IH.'JO  et  1831;  on  vous  en  a 
cité  des  cas  assez  nombreux.  Les  traités  ont  certainement  été 
cHicaces;  ils  ont  puis>amment  ckiicouiu  à  réprimer  la  traite, 
à  amener  celle  dispaiitinn  presque  coinplèle  de  la  tiaitc  sous 
le  j)avillon  français,  dont  on  se  van  le  avec  raison  aujourd'hui. 

En  même  temps  qu'ils  ont  été  eilicaces,  ils  n'ont  pas  en- 
traîné tous  les  inconvénients,  je  dis  tous  les  inconvénients 
«jii'oii  leur  attribue.  Ecartons^  messieuis,  toute  exagération; 
\ oyons  les  faits  réels.  Les  traités  ont  été  pratiqués  presque 
.'•ans  réclamation  pendant  dix  ans.  Dans  ces  dix  ans,  douze 
plaintes  ont  été  adressées  au  gouvernement  du  roi;  douze! 
.radmeltiai  qu'elles  soient  légitimes,  (lerlainement,  même 
al(»rs,  on  ne  p  )urrait  pas  appeler  cela  un  abus  si  IVécjuent,  si 
général,  si  criant  qu^il  dût  entraîner  l'immédiate  et  entière 
abolition  des  traités.  Eb  bien,  messieurs,  de  ces  douze  plain- 
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tes,  sept  ont  été  reconnues  à  peu  près  dénuées  de  fondement 
sérieux.  Deui  ont  obtenu  une  véritable  satisfaction,  trois 
sont  encore  en  suspens.  Voilà  la  réalité  des  faits  pendant  dix 
ans. 

C'est  au  milieu  de  ces  faits  qu'est  survenu  tout  à  coup 
Tétat  de  choses  qui  pèse  sur  nous  aujourd'hui,  état  de  choses 
que  je  suis  fort  loin  de  méconnaître,  dont  je  suis  furt  loin  de 
constater  la  gravité. 

C'est  le  traité  du  15  juillet  1840  qui  a  donné  tout  à  coup 
aux  traités  de  1831  et  de  1833  le  caractère  qu'ils  ont  main- 
tenant. {Marques  d'assentiment.)  C  est  le  traité  du  15  juillet 
qui  a  créé  le  sentiment  public  qui  existe  aujourd'hui  et  dont 
on  ne  s'était  pas  douté  pendant  dix  ans. 

Ce  sentiment,  une  fois  qu'il  existe,  attache  au  droit  de 
▼isite  des  inconvénients,  des  dangers  qu'il  n'avait  pas  aupa- 
ravant. 11  est  très-vrai  que  le  droit  de  visite,  pour  être  exercé 
sans  inconvénient,  sans  danger,  a  besoin  de  l'être  au  sein 
d'une  confiance  et  d'un  bon  vouloir  réciproques.  Il  est  très- 
vrai  que  celte  confiance,  ce  bon  vouloir  n'existent  pas  en 
ce  moment.  Il  est  très-vrai  qu'il  est  du  devoir  du  gou- 
vernement du  roi  de  prendre  cette  situation  en  très-grand 
compte. 

Comment  en  tenir  compte?  Comment  remédiera  ces  pé- 
rils, à  ces  inconvénients  nouveaux,  nés  du  traité  du  15  juillet 
et  de  la  situation  qu'i^  a  amenée  entre  les  deux  pays? 

Personne,  dans  cette  Chambre,  ne  dira  qu'il  ne  faille  pas 
exécuter  les  traités,  les  exécuter  loyalement,  sans  cherchera 
les  éluder,  à  trouver  dans  leurs  dispositions  de  misérables 
chicanes  pour  déjouer  l'intention  qui  les  a  dictés;  non,  il 
faut  exécuter  les  traités  honnêtement,  loyalement,  dans  l'es- 
prit dans  lequel  ils  ont  été  conçus. 

Mais  faut-il,  en  les  exécutant,  et  à  cause  du  sentiment  pu- 
blic, ouvrir  aujourd'hui  une  négociation  pour  provoquer 
l'abolition  des  traités? 

En  entrant  dans  celte  question  qui  est  la  vraie,  permettez- 
moi  d'en  écarter  deux  arguments  dont  on  se  sert  beaucoup, 
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L't  (|ui,  s'ils  éiiikiit  aJiPis,  ii'îiiii  iiiMil  II  ilisiMission  inipos- 
siMe. 

Quand  iiniLs  cIh'k  huiis  ;i  itirNoir  (jui'IIi's  scriiirnl  les  con- 
sé(|iKMici's  (Tiiiu'  telle  di'm.ii clie,  <|iuls  daiiyei's  elle  pourrait 
entraîner  [)uur  le  pays,  on  nous  il  il  (pie  nous  nous  adrosïjons 
à  la  peur.  Quand  nous  cluuclions  à  c.onnaiUo  ipielles  seraient 
les  disposilions  dt»  la  i)niss;iiue  avec  laquelle  il  fanl  trailer, 
comment  rouxertme  des  né^ocialions  seiait  accueillie,  quels 
en  pourraient  être  les  lésnll.ils,  on  nous  dit  (jne  nous  luur- 
nissons  des  armes  à  rAn^leterre,  que  nous  lui  ensciginms 
comment  elle  doit  n(»u-<  re[j(»n'ire.  coiniiient  elle  doit  repous- 
ser la  jnoposilioii  (jue  nous  voulons  lui  luire. 

Messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  il  tant  Itaïuiii*  de  la  poIili(jue 
la  coiuiaissance  des  ratt>  ei  la  pi(''Vnyance.  (du  i\  lier  à  con- 
naittc  les  dispn-ilions  du  pa\^  ave  :  leipiel  <iu  e>l  a[)pelé  à 
traiter,  c'est  ehen/lier  à  e:>iiM;iitn^  leslails;  cliercdier  à  pn'Moir 
ce  qui  arrivera  si  on  diivi'e  une  ii('-:ociaiiMn,  c'e>l  faire  l'acte 
le  i)lus  sinij)le  de  la  s  !i;i'^>e  linni.iine  a;pri<jnée  à  lapidilique. 

(Comment!  il  nous  >eia  inlcidit  de  clieii  liei*  à  savoir  dans 
(juelles  dispositions  sont  la  (iiande-l>re!a;iiie  cl  son  i^oiner- 
nement,  de  (  herelier  à  [ni^oir  tes  e  iiiMMpieiU'es  de  nos  dé- 
niarcliesî  (hi  ippllera  ee'a  de  la  pein!  On  dira  (|ue  c'est 
fournir  i]o>  arminients  à  rAn.;leteire!  lai  \érité,  il  n'y  a 
aucune  possibilité  de  r.isoniur,  de  disiiiter  en  présence  de 
telles  allégations.  La  [>  «lilitpie  c.>n>i>te  pivci^ément  à  être 
Lien  intonné  de  ce  qm  et,  à  pjc\oii-  exacLenienl  ce  (jui  ar- 
rivera. Toute  (Hiln^  conduite  e>l  puciile  ou  stiij)ide.  C'est 
l'ignoiance  eniporti'e  d  un  entant  ipii  se  livre  à  sa  l'antiiisie, 
ou  raveuglemenl  d'un  tanali(jue  (pii  >uit  à  tous  risques  sa 
passion.  I\)ur  nous,  nous  ci(>vons  ipie  le  [)reniii'r  devoir, 
avant  de  laii'e  wuc  déniaiclie  si-nild  il)le,  e>t  de  savoir  au  mi- 
lieu de  quelles  di>positi(tn  ^  ellf  ira  toniher,  et  ipiels  en  seront 
les  résnll.its  piohiides.  En  iai>ant  telle  élude,  en  discutant 
cette  (piesti(»n  <le\anl  notii>  pays,  non-"  croyais,  je  le  répèle, 
act:oni[dir  l'acte  \o.  plu>  \uLane  de  la  plus  sinqile  sagesse. 
{ Tres-hien !  tn-s-hu  n! ) 
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Ces  deux  arguments  ainsi  écartés,  j'arrive  à  la  question 
même.  Eh  bien,  messieurs,  a-t-on  sérieusement  réfléchi 
quand  on  demande  au  gouvernement  d'ouvrir  une  négocia- 
tion dans  l'état  d'irritation  que  cette  question  a  soulevé  entre 
les  deux  pays?  Tant  que  les  questions  demeurent  entre  les 
gouvernements,  tant  qu'elles  se  traitent  de  cabinet  à  cabinet, 
on  peut  espérer  que  les  passions  ne  s'en  empareront  pas. 
Mais  quand  une  fois  elles  sont  tombées  dans  le  domaine  pu- 
blic, dans  les  assemblées,  dans  la  presse,  quand  l'excitation 
de  toutes  ces  forces  est  au  coml)Ie,  pensez-vous,  messieurs, 
qu'il  convienne  d'ouvrir  des  négociations  en  un  tel  moment 
et  sous  de  tels  auspices?  Vous  êtes  bien  animés  sur  cette 
question,  l'autre  Chambre  l'est  également,  le  public  l'est 
beaucoup.  On  l'est  aussi  en  Angleterre;  on  l'est  à  un  point 
de  vue  difîérent  du  nôtre.  Permettez-moi,  messieurs,  de  ré- 
péter ici  ce  que  Tan  dernier  je  me  suis  permis  de  dire  à 
l'autre  Chambre.  Quels  que  soient  les  intérêts  temporels  qui 
ont  pu  se  mêler  en  Angleterre  à  l'abolition  de  la  traite  et  à 
l'émancipation  des  noirs,  sachez  bien  que  là  n'en  est  point 
l'origine;  sachez  bien  que  le  sentiment  religieux,  le  respect 
de  rhumanilé  dans  tous  les  pays  et  sous  toutes  les  couleurs, 
ont  été  le  véritable  mobile  de  ce  qui  s'cbt  passé  dans  cette 
question,  le  mobile  qui  a  entraîné  le  peuple  anglais  et  forcé  la 
main  au  gouvernement  qui  avait  longtemps  résisté.  Eh  bien , 
ce  sentiment  existe  toujours,  il  se  défendra,  il  s'exaltera;  et 
quand  une  fois  vous  aurez  mis  ainsi,  non  pas  les  deux  gou- 
vernements en  négociation,  mais  les  deux  pailcments,  les 
deux  pays  aux  prises,  sachez  bien  qu'alors  la  question  tom- 
bera dans  le  domaine  des  passions,  et  qu'elle  échappera  à 
toutes  les  prévoyances,  à  toutes  les  habiletés  de  la  politique. 
C'est  là  (*e  qu'il  importe  extrêmement  d'éviter,  dans  la  pensée 
même  de  ceux  qui  désirent  arriver  à  la  modification  des 
traités.  Plus  que  personne,  ils  doiNent  s'appliquer  à  mainte- 
nir cette  question  dans  les  mains  des  deux  gouvernements, 
des  deux  gouvernements  seuls,  à  empêcher  qu'elle  ne  de- 
vienne  une    question  passiormée   entre   les   deux    parle- 
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Jiienls,  (Mille  les  doux  pays.  (Mouirniriil  iV approbation.) 
Kl  ceci;  messieurs,  n'est  pas  une  simple  coujeclurc  ;  ce 
n'est  pas  seulement  d'après  les  indications  ^tmévales  de  la 
nature  humaine  (juc  je  j)arle  ainsi.  J'ai  eu  l'année  dernière, 
sur  une  (piestion  hien  secondaire  relativement  à  celle  qui 
s'agite  aujourd'hui,  la  preuve  de  ce  (pie  je  viens  de  dire. 
L'année  dernière,  au  moment  où,  sur  le  traite  du  ^0  dé- 
cend)rc  18 il,  la  (piestion  de  ratilicalii^n  s'est  élevée  dans 
l'autie  (^hamhre,  avant  (]u'elle  eut  pris  à  Leaucon[)  près  Tim- 
portance  iju'elle  a  actpiise  depuis  ma  première  idée.  Tidéc 
du  gouvernement  du  roi  avait  été  de  tenter  des  moditica- 
tions  im[>ortantes  à  ce  traité.  Des  ouvei turcs  avaient  été 
faites  en  ce  sens  au  gouvernement  anglais  Voici  ce  quVcri- 
vait  à  ce  sujet  ramhassadcur  du  roi  à  Londres  : 

Lr  runib'  tic  Sainte- Aniaiio  a  M,  (iuizot, 

Eondros,  10  lévrier  \Hi}. 

n  Monsieur  le  ministre, 

«  Lord  Alierdeen  ma  fait  prier  hier  soir  de  passer  au 
Foreifjn-oflire,  et,  dans  un  assez  long  entrelien,  il  m'a  fait 
coimallie  les  résolutions  prises  par  le  cahinet,  l'elativement 
aux  j'ései'Ncs  et  modilioations  (pie  je  lui  avais  annoncées  au 
traité  du  t2()  dé'cendiie. 

((  Aj>rè>  avoir  protesté  ([ue  le  conseil  était  unanime  dans 
son  désir  de  n'ai)porter  aucun  (d)slacle  à  la  marche  du  gou- 
veinement  du  roi,  (]u'il  meilail,  au  contraire,  un  foil  grand 
prix  à  la  faciliter  p.ii-  tons  les  moyens  en  son  pouvoir, 
loid  Aherdeen  a  ajouté  (pi'il  a\ait  été  malheureusement 
juLié  impos-iMj  d'entier  dans  le  système  propivsé  par  nous, 
moins  encoie  à  cause  de  la  valem*  de  nos  réserves,  qui 
cependant  ^onl  de  natme  à  soulever  des  difiicullés  consi- 
dérahles,  que  j)aice  (pie  Tespiil  de  ces  ré>erves  a  été  expli- 
(jué  par  rexpression  de  la  plus  injuste  méliance;  aucun 
ministre  anglais  ne  peut  acceplei".  devant  le  parlement  et 


CHAMBRE  DES  PAIRS.— 23  JANVIER  1843.  35 

devant  son  pays^  des  propositions  faites  sous  de  tels  aus« 
pices.  » 

On  répondra  peut-être  par  l'argument  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure  ;  on  dira  que  j^essaye  de  suggérer  à  l'Angle- 
terre ses  réponses^  que  j'essaye  de  faire  agir  sur  mon  pays  le 
ressort  de  la  peur.  Je  repousse  de  nouveau  avec  indignation 
cette  odieuse  accusation.  Ce  que  je  désire^  c'est  que  la  Cham- 
bre, que  mon  pays  sachent  bien  la  vérité  ;  je  désire  qu'ils 
sachent  bien  quelles  difficultés  peuvent  être  suscitées  et 
devenir  insolubles;  c'est  mon  premier  devoir  de  les  en 
avertir. 

Pour  nouS;  messieura,  nous  n'avons  entamé ,  quant  à  la 
révocation  des  traités  de  4831  et  i833,  aucune  négociation. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  sage,  opportun,  d'en  entamer 
aucune  à  présent.  Nous  ne  le  pensons  pas ,  parce  que  nous 
croyons  qu'elle  ne  réussirait  pas^  parce  que  nous  croyons 
qu'elle  aboutirait  à  une  faiblesse  ou  à  une  folie.  (MouvemenL) 

Pour  mon  compte,  je  ne  me  prêterai  nia  Tune  ni  à  l'autre. 
Il  m'est  arrivé  dans  une  occasion  analogue ,  bien  que  sur  un 
sujet  fort  différent,  de  dire  à  lord  Palmerston  :  ci  Mylord,  vous 
sacrifies  la  grande  politique  à  la  petite  ;  les  bons  rapports 
avec  la  France  valent  mieux  que  la  Syrie.  »  Ce  que  je  disais 
alors  à  lord  Palmerston^  je  le  dirai  maintenant  à  mon  pays  : 
«c  Ne  sacrifions  pas  la  grande  politique  à  la  petite  ;  les  bons 
rapports  avec  la  Grande-Bretagne  valent  mieax ,  politique- 
ment et  moralement^  que  la  modification  des  traités  sur  le 
droit  de  visite,  i» 

Est-ce  à  dire,  messieurs ,  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  ?  est-ce 
à  dire  qu'on  ne  puisse  rien  pour  donner  ou  préparer  une  juste 
satisfaction  au  sentiment  du  pays?  est-ce  à  dire  que ,  dans 
l'avenir ,  nous  devions  rester  perpétuellement  à  la  merci 
d'une  volonté  étrangère?  Non,  messieurs^  non;  il  n'en  est 
rien. 

Et  d'abord^  dans  le  présent,  il  y  a  deux  choses  à  faire. 

Les  traités  de  i83i  et  1833^  en  même  temps  qu'ils  nous 
imposent  des  obligations^  contiennent  pour  nous  certaines 
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L^•^•arlties,  plus  r)u  moins  complètes,  plus  od  moins  ctlicuccs. 
Je  comprends  ijui'  ic  sonliiiuMit  piiMic  no  >\'n  monlre  pas 
satisfait.  Maisenlin,  elles  >()nt  là,  et,  Jan>  le  laisser-aller  qui 
a  présidé  à  cette  ipu^lion  p.endanl  dix  années  ,  elles  ont  été 
iié^li^ées. 

Ainsi  les  conventions  presciiviiient  ipie^  tous  les  ans,  une 
stipulation  sjiéciale  réglerait  le  nombre  des  croiseurs  employés 
par  les  deux  pays.  Le  même  article  stipulait  qu'ancun  des 
deuv  p;iys  ne  j>ourrait  avoir  plus  du  double  des  croiseiu's  de 
Tautiv.  La  [u-emiere  de  ces  londitions  a  été  néglii:é<\  Jusqu'à 
ces  derniers  temps  la  convention  annuelle  <[ui  devait  réj^ler 
le  nombre  des  croiseurs  n'a  point  été  laite.  On  s'en  remet- 
tait à  la  Ixjune  foi  dis  deux  .L;ouvej  nemenls.  On  donnait  des 
mandats  à  mesure  ipi'ils  étaient  demandés.  Cependant  la 
prescrij)tion  du  doulde  n'a  jamais  éli-,  je  ne  dis  |)as  dépassée, 
mais  atteiiite.  A  la  lin  de  l'amiée  dernière,  l'AnLiblerre  a\ait 
(juatre-vin{4t-nn  mandats  de  cl•oi^^enrs.  et  la  Fiance soixanlc- 
ileux.  Ainsi  l'Angleteire  n'a\ait  pas  le  double. 

J'ai  eidamé  et  mené  à  bien  une  n(V'<H^iation  pour  faire 
exécuter  cetle  |::ai'antie  des  traités  de  IS.'II  et  lS3o.  La  con- 
vention annuelle  iéi;lanl,  p<»ni-  l'année  LSi.'j,  le  nombre  des 
croiseurs,  a  été  coru^lue.  Ain^i,  le  principe  (jur  ce  nond)ie 
sera  tous  les  ans  débatluest  maintenant  consacré  d.ms  la 
praticpie,  comme  il  Tétait  dans  les  traités. 

De  plus_,  rAnuleteire  a  rcduit  le  ntauliic  de  ses  croiseurs, 
pour  Tannée  18 '♦.*],  à  40  au  lieu  de  SL  [.a  France  en 
aor.a  5S.  Ainsi  Téi:.ilité  sulisi>teia.  pour  Tannée  lSi3,  entre 
les  deux  pays. 

Lutin,  unt:  tioisiènje  giuantie  existe  ('paiement.  Les  croi- 
seurs sont  altacbés  à  la  station  pour  bupielle  le  mandat  a  été 
délivré,  et  ils  ne  peuvent  pi-ser  de  cetn^  station  à  îine  autre. 

Aiu'>i  la  couvenhi'U  annu-lle  pour  ri'Liler  le  nombre  des 
cioiseurs,  Téu'a'ité  du  noudue  i\->  cKiiseurs  eutn»  lt\s  tleux 
pays,  TiuHJiobilisation  îles  croisvui  s  <lans  la  station  à  latpielle 
ils  a[q)artiennent,  ces  liois  garanties  -^onl  maintenant  eu 
vigueur. 
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Voici  la  seconde  chose  à  faire.  Il  faut  poursuivre  avec  per* 
sévérance  le  redressement  des  griefs^  quand  ils  se  présentent^ 
et  ne  rien  supporter  dans  ce  genre. 

Dans  le  cours  de  1842,  de  cette  année  où  les  passions  ont 
été  si  vivement  excitées  sur  cette  question,  deux  plaintes 
seulement  ont  été  adressées  au  gouvernement  du  roi.  Deux 
bâtiments  français  se  sont  plaints  d'avoir  été  visités  indu- 
Vient,  dans  des  formes  irrégulières.  Noi^s  avons  vivement 
réclamé.  Le  temps  n^a  pas  encore  permis  de  recevoir,  pour 
ces  deux  bâtiments,  les  réparations  qui ,  je  l'espère ,  seront 
accordées  dans  le  cas  où  la  vérité  des  faits  serait  reconnue  ; 
car  nous  ne  pouvons  prétendre  qu'on  s'en  rapporte  à  notre 
seule  assertion. 

En  184i,  un  bâtiment,  le  Marabout,  avait  été  arrêté. 
Nous  avons  reçu  à  son  égard  les  satisfactions  que  nous  pou- 
vions espérer  jusqu'à  ce  moment.  La  Chambre  se  rappelle 
que  le  tribunal  de  Cayenne,  en  première  instance,  a  con- 
damné le  gouvernement  anglais  à  payer,  pour  ce  bâtiment, 
250,000  francs  de  dommages-intérêts.  I^  gouvernement 
anglais  s'est  pourvu  par  appel  contre  cette  décision  devant 
la  cour  royale  de  Cayenne.  L'affaire  suit  son  cours  régulier. 
Si  la  cour  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  l'indemnité  sera  payée.  Mais,  en  attendant,  nous 
avions  d'autres  réparations  à  demander.  Le  capitaine  du 
navire  anglais  qui  avait  arrêté  le  Marabout  avait  manqué  à 
un  article  des  conventions  ;  il  avait  conduit  une  ^lartie  de 
Téquipage  à  Rio* Janeiro,  au  lieu  de  le  conduire  à  (layênne, 
où  devait  avoir  lieu  le  jugement.  Nous  avons  fortement  pro- 
testé contre  cet  abus  qui  pouvait  avoir  des  conséquences 
graves.  Voici  la  déclaration  du  gouvernement  anglais,  qui 
nous  a  donné  satisfaction  : 

«  Le  soussigné,  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté 
Britannique,  a  eu  Thonneur  de  recevoir  la  note  qui  lui  a  été 
adressée  le  i5  dernier  par  Son  Excellence  le  comte  deSainle- 
Aulaire,  etc.  en  lui  transmettant  copie  des  documents  addi- 
tionnels relatifs  à  la  détention  du  vaisseau  français  le  Mara- 
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hifUl,  par  le  capitaine  (!ljri>lie,  coiniiianilaiildu  sloop  la  Rose, 

et  (le  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  celte  atraire. 

((  Qu'il  ôoit  permis  au  soussigné  d'exprimer  la  reconnais- 
sance du  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  ces  communica- 
tions, aussi  bien  que  pour  l'ordre  donné  par  le  ministère  de 
la  maiine  à  Pari>,  de  n)etlre  des  copies  de  toute  l'iift'aire  à  la 
disposition  de  la  personne  (pii  sera  chaiiiée  par  le  gouverne- 
ment de  Sa  M.jjesté  de  soutenir  l'appel  interjeté  contre  la 
sentence  rendue  j)ar  la  cour  de  (]ayenne. 

M  Le  soussigné  doit  maintenant  informer  le  comté  de 
Sainle-Âulaire  que  Tinxestigalion  dont  il  est  parlé  dans  la 
note  du  7  courant  suit  en  ce  moment  son  cours  et  que,  si  lot 
que  le  ré>ullal  sera  complétemenl  connu,  le  soussigné  aura 
l'hoimeur  »le  faire  une  nouvelle  conununication  à  ce  sujet  au 
comte  de  Sainte-Aulaire. 

((dépendant  Son  Kxoellence  peut  être  assurée  (jue^  si  les  ac- 
cusations de  culpabilité  ([uVlle  a  portées  à  la  connaissance  du 
gou\ernen»ent  de  Sa  Majesté  sontétai)lies,  il  sera  rendu  stricte 
justice  aux  persiumes  oilensées,  et  (jue  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  ne  désire  nullement  soutenir  les  coupables,  ou 
pallier  l'olleiisc. 

((  Il  y  a  d'ailleurs  un  point  autjuel  le  H)ussigné  désire  ré- 
pond le  sans  plus  de  retard. 

((  Le  comte  de  S  linte-Aulalre  allègue  qu'en  négligeant  de 
conduire  sur-le-champ  à  ('ayenne  les  oflicieis,  l'équipage  et 
les  passagers  du  Marabout  (\yii  avaient  été  transférés  à  son 
bord;,  l(î  commandant  de  la  Kusc  a  violé  le  quati  ième  article 
des  instructions  générales  annexées  à  la  convenlion  du 
ll^2  mars  1831]. 

((  Le  S(uissigné  (^st  forcé  de  rccoruiailre  que  cette  accusa- 
tion est  juste.  Un  désjiccord  involontaire  entre  les  ordres 
donnés  aux  commandants  des  vaisse.iux  de  la  slation  de  Rio- 
Janeiro  et  les  règlements  annexés  à  la  convention  de  J833  a 
donné  naissance  à  celte  infiaction;  et  il  est  du  devoir  du 
solls^^gné  de  pi  ier  immédiatement  le  comte  de  Sainle-Aulaire 
d'accepîcr,  au  noin  de  s.»n   gotivernemenl,  l'expression  du 


i'egtet  sincère  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  éprouvé 
en  reconnaissant  la  vérité  de  ce  fait. 

c  Et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  hésiter  à  dé^^ 
clarer  que,  conformément  à  la  demande  contenue  dans  la 
note  du  comte  de  Sainte-Aulaîre,  les  mesures  nécessaires 
seront  prises  immédiatement  afm  de  prévenir,  de  la  part  des 
officiers  de  Sa  Majesté,  le  retour  de  toute  senlblable  violation 
des  instructions  annexées  à  la  convention  de  4833. 

c  L'honneur  et  l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France,  et  surtout  cette  cause  dont  les  conventions  de  i83l 
et  1833  ont  été  conclues  pour  assurer  le  succès,  exigent 
qu'aucune  plainte  légitime  ne  s'élève  contre  les  officiers  de 
Tune  ou  de  l'autre  partie,  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  délicats  et  difficiles. 

c  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  prendra  avec  plaisir 
toutes  les  précautions  pour  atteindre  ce  but  et  pour  assurer, 
autant  qu'il  est  en  lui,  le  bon  accord  et  la  coopération  ami- 
cale des  deux  nations  dans  l'œuvre  sacrée  où  elles  sont  réci- 
proquement engagées. 

«  Le  soussigné,  etc. 

a  Signé  :  Abbrdkbn . 

«  Foreign-office,  29  décembre  1842.  o 

Messieurs,  en  poursuivant  le  redressement  de  tous  le.s 
abus,  en  tirant  des  conventions  loyalement  exécutées  toutes 
les  garanties  qu'elles  peuvent  nous  offrir,  nous  arriverons  à 
cette  alternative  :  ou  bien  les  abus  seront  réellement  répri- 
més et  les  inconvénients  du  droit  de  visite  cesseront;  la  France 
est  un  pays  intelligent  et  sensé;  si  un  tel  fait  arrive,  cerlai- 
nemcnt  elle  le  reconnaîtra.  Ou  bien  les  inconvénients  du 
droit  de  visite  ne  cesseront  pas,  les  abus  se  renouvelleront, 
ils  s'aggraveront,  le  sentiment  qui  existe  aujourd'hui  dans 
notre  pays  continuera;  l'Angleterre  est  un  pays  intelligent  et 
sensé  ;  elle  reconnaîtra  ce  fail-Ià,  s'il  se  produit. 

Les  traités  du  droit  de  visite  ne  sont  pas  un  but,  ils  sont 
un  moyen;  ils  ont  été  conclus  pour  réprimer  efficacement  la 
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traite.  Ji' Mi|H)(»>(.'  (jnc  la  hailo  lui  i^iVicaicmiMil  cl  (Jt'linitive- 
inciit  n'[)iniK'i' ;  je  s;:p|)n-(M|iu'  rosiUx,!*:!'  tùl  irt'IiiMiierit  et 
(It'iiniliM'iiuMit  al'Uii  «l.nis  lou^  K's  paNs  où  il  siib-i-U*  oiicure; 
sans  aucun  duuU*  nous  Mjiinns  laiMumaLIcnienl  en  «Iroit  de 
(lire  à  rAnglctone  .  le  hut  dos  traités  est  atteint,  les  traités 
doivent  ees>er. 

Si  une  autre  circunslance  se  présentait,  si  les  traités,  au 
lieu  de  doNonir  un  uKiyen  de  K-prinier  la  traite,  de  faire 
cesseï'  ri'>tla\u;ji'  dis  iioii^,  di\eiiaient  léelknient  et  parla 
dérunuslialinii  drs  laits,  entre  les  tleux  pays,  une  cause  con- 
tinue de  co.iisio!)  et  (k;  daiuer,  >i  la  pai\  des  deux  pays  était 
par  là  conipll»nu^e,  je  le  lepete,  1  Angleterre  est  un  pays 
intellij^ent  et  >ensé  •  elle  reciimaiirait  ce  lait-là  connue  nous, 
et  nous  serion>  eu  droit  de  lui  denumder  de  le  reconnaître. 

Mais,  nu'^^ieuI•^,  d  laut  (ju'elie  le  reconnai^se  conune 
nous  ;  je  ne  [)Uis  oulilier  re\pies>Rtn  si  juste  de  Orotius  : 
«  1)05  irailes  conclus,  ratifiés,  exécutés,  se  dénouent  d'un 
consentement  mutuel  ou  se  Iranciieut  par  1  épee.  »  Le  con- 
sentement mutuel,  la  reconnaissance  des  mêmes  laits,  des 
mêmes  cau>e>,  ()t»ui  arri\er  a  la  modilicalion  ou  à  l'aboli- 
tion des  liailés,  e  i'>t  la  condition  .v/^-"  'yua  non.  Jusque-là, 
nous  somme.-,  ici  comme  en  Anglelerie,  leims  d'exécuter 
loyalement  les  traités  ,  et  c  e>t  en  le.-  exécutant  loyalement, 
ou  en  lépiimanl  Ils  al>us,  que  nous  arriverons  à  1  une  ou  à 
l'autre  des  deuxdémonsir<ilions,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
laits  que  je  \iens  de  mettie  suus  les  seux  de  la  (iliambre. 

Je  conjure  la  Cliambie  dj  hien  peuseï  ;  nous  avons  ici  des 
droits  à  re>[KCLer;  nous  a\ons  des  dc\oirs  à  remplir;  nous 
avons  à  ne  pas  laiie  acte  de  lé,-:ereté  et  d'inconsistance;  nous 
avons  à  ne  pas  commettre  une  imprudence  {^lave,  à  ne  pas 
taire  pieuse  d  une  uiande  inhabileté  [H)iitique.  Je  suis  con- 
vaincu (jue  si,  contre  toute  i.age  presojance,  contre  I  évi- 
dence des  faits  actuels,  on  entiepren.ut  d\im\er  à  la  inodi- 
cation  Ues  traites  a\anl  que  le  temps  en  ait  tait  sentir  partout 
é^'alemeni  la  nécessité,  la  France,  au  lieu  d'y  rien  gagner, 
en  serait  allàiblie  et  abaissée  ;  je  suis  convaincu  que  ce  serait, 
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pour  sa  considération  et  pour  sa  force,  dans  ses  rapports  ex- 
térieurs, un  immense  cchec.  C'est  par  celte  raison  que,  sans 
sacrifier  Tindépendance  nationale,  sans  engager  l'avenir^  le 
gouvernement  du  roi  persiste  dans  Tcxécution  complète  et 
loyale  des  traités,  et  ne  croit  pas,  quant  à  présent,  qu'il  soit 
sage  ni  opportun  de  tenter  d'ouvrir  à  leur  sujet  une  négocia- 
tion qui  n'atteindrait  pas  le  but  qu'on  se  propose.  (Marques 
d'cipprobation,) 


CXXVIII 


Discussion  Je  l'Ai-irt  sse  à  la  (Mianil»re  des  liéputôs, 

Allai ros  de  Nviie. 


—  Cliamliro  des  (lci)Ut'*s.  —  Scaiirc  du  30  janvier  IS13.  — 

M.  David  ,  député  du  Calvjuios,  ancien  consul  gém-ral 
en  Turquie,  souleva  la  question  de  Tétat  des  popula- 
tions chrétiennes  en  Syrie,  et  blâma  l'attitude  du  cabi- 
net dans  ses  rapports,  à  ce  sujet,  avec  la  Porte.  Je  lui 
répondis  : 

M.  (lUizoT,  minisire  des  alj'uirrs  rtnnuirrrs.  —  Vne  seule 
rlioso  importe  dans  celte  (pieslion;  c'est  (pie  hi  (Ihambre 
connaisse  bien  les  tails;  il  lui  sera  facile  ensuite  de  les  ap- 
piérier.  Mais,  d'abord,  que  rbonorable  préo[)inant  cl  la 
Oliambie  se  rassurent  :  nous  n'avons  abandornié,  en  Orient, 
aucune  de  nos  capitulations,  aucun  de  nos  droits.  Non-seu- 
lement nous  n'en  avons  abandonné  aucun,  en  principe,  mais 
nous  n'avons  pas  cessé  un  moment  de  les  exercer  en  fait.  Le 
drapeau  prolocteur  fiançais  continue  de  llulter,  toutes  les 
fois  (pi'il  le  juge  utile  à  leur  s^ùretc,  sur  les  é^dises  calholi- 
(pu^s  de  la  Syrie,  sur  les  couvents  catholiques  de  la  Syrie,  En 
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iSM,  au  milieu  de  la  guerre  civile^  il  les  a  plus  d'une  fois 
protégés  contre  les  désordres  des  troupes  étrangères;  et  quand 
les  puissances  étrangères  qui,  à  cette  époque^  se  mêlaient 
sans  nous  aux  affaires  de  Syrie,  se  sont  étonnées  de  voir  le 
drapeau  français  sur  les  couvents  catholiques ,  on  leur  a 
répondu  qu'il  y  flottait  en  vertu  de  nos  droits,  de  nos  pri- 
vilèges, et  il  a  continué  d'y  flotter.  [Très-bien!  très-bien l) 

Sur  ce  point  comme  sur  les  autres  points  de  nos  capitula- 
tions, nous  n'avons  rien  abandonné,  rien  cédé;  nous  n'ayons 
pas  cessé  un  moment  de  tout  pratiquer.  Mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  nos  capitulations  nous  aient  donné,  dans  l'empire 
ottoman,  les  droits  de  la  souveraineté;  il  ne  faut  pas  croire 
qu'elles  nous  aient  donné  le  droit  de  régler  l'adminiâlration 
de  ses  provinces.  Rien  de  semblable  n'a  jamais  été,  ni  écrit, 
ni  réclamé,  ni  pratiqué.  La  Porte  est  restée  et  reste  encore 
aujourd'hui  souveraine  des  populations,  même  catholiques, 
que  nous  protégeons;  la  Porte  n'a  pas  cessé  un  instant 
d'exercer  sur  elles  les  droits  de  la  souveraineté.  Après  les 
événements  de  1840,  la  Porte,  à  tort  selon  nous  et  par  une 
fausse  vue  sur  ses  propres  intérêts,  a  voulu  changer  le  mode 
d'administration  de  la  Syrie,  et  parliculièremenl  du  Liban. 
La  Chambre  se  rappellera  qu'à  cette  époque  notre  influence, 
je  ne  parle  pas  de  nos  capitulations  ni  de  nos  droits,  notre  in- 
fluence, dis-je,  avait  été  un  peu  compromise  en  Syrie  (Mou- 
vement  à  gauche),  compromise  auprès  des  populations  chré- 
tiennes du  Liban  elles-mêmes,  par  l'appui  que  nous  avions 
donné  contre  elle^  au  pacha  d'Egypte;  compromise  auprès 
de  la  Porte  également  par  l'appui  que  nous  avions  donné, 
contre  son  autorité,  au  pacha  d'Egypte.  Notre  influence  donc, 
dans  ce  moment  et  par  les  causes  que  je  viens  de  sigiialor, 
avait  faibli. 

Qu'y  avait-il  à  réclamer  en  faveur  des  populations  chré- 
tiennes du  Liban?  Nos  privilèges?  Nos  capitulations?  Non, 
rien  de  semblable.  Comme  j'avais  Thonncur  de  le  dire  à  la 
Chambre,  tout  cela  n'a  pas  été  un  instant  abandonné.  Il  y 
avait  à  réclamer,  par  voie  d'influence,  contre  l'exercice  mal 

T.   IV.  3 


enhnulii  (1*1111  druil  •!<'  soiivtiainetc  v\  iViv\\\]\}ù'^\.vi\[\t\u  inlé- 
riiHire  de  U  l*(>it(\  1!  y  avait  à  nhicnir  de  la  Vov\c  i\\i\A\c 
rcliràt  \o  U(tii\tMii  m(>il(»  «r.i(lii;iiii>liaili>n  (|u\»ilo  avait  \(.>i;lu 
inU^iiiiiii',  e  ([n'i'Il''  j('t  iLii  raiioicii.  M  iis,  inc.s.^iours,  n()iis 
110  pominns  K'claiDor  cela  fii  \oiUi  <lt'  \U)>  capittilalioi^s  et 
i\o  n;ts  j)i'i\iléues  :  r\'(:'it,  je  le  ré|M'le,  |)ir\oie  d'ijiHiience 
jjii'il  failail  l'ohteiiir  df  ii  P<>rt<'.  et  le  iiimiihtiI  n'elail  pas 
favoialde  p<iui   rioii-;. 

Oirv  aviil-il  d  eu;  a  taiie  ? 

Vou>;  sa\(V.  {>>w'  que  n  >tre  silinli«Mi,  ncn-seulemeiil  la 
nùti'e,  mais  erl.e  de  ]»res  pie  tniites  lis  puis^anct^s  eiiru- 
pétMines  e>î  siijrlle,  à  (^!):i>l  iiilm  ipl'',  à  iine  deiiMe  di((i- 
eiillé  et  (j!ie  ii'Hir>  a'ons  l;i  nue  donhje  ijiie  li(ai  à  lésendro. 
Non-;  voiil'tns  maintenir,  l'.iIVrrmir  lanloil'i'  d('  l.i  l*oile,  son 
admini:'liah  m  i;il('i  len:  i\  la  diliiidie  eonhi'  K'S  inlluen'es 
exlt'rienres  e\ee>MM'>  »'l  exclusivi-s  ;  et.  en  même  leinps,  imiis 
V(tn]otis  prnl!';;*'!"  (■■>nlre  el'i'-miMn'.  ennire  les  abus  de  sr»n 
adiiîini-li' ition,  le^  popiil  l'mn^  cliiéliennt'^  di'  rem()ire. 

(]es  denv  tiK-lic^  ciii'  n  ms  le.iis  in]j)os(ins  s  nil  <j'U'l»|ner'tis 
en  cnnlradietion  :  non-  avens  (juelijnc  Inis  à  Inller  eonlre  ei-lle 
même  aniorité  il(^  la  Porte  (jue  nous  vrnilons  ratVermir,  et 
nous  a\(His  à  (^\eri;er  .-ni'  elle  un  •  inflnence  élrangi're  au 
même  unanent  •  îi  nou^  i  liijijcnn^  à  <e  dt''r<'ndre  d''  Tiu- 
llnenec  ('Ir  iulici  e.  (îci  i  lail  une  siiii.ili.tn  «iclicau^  v.\  diliicili', 
(|ui  ei'pi'iidanl  ne  n  tn-«  a  \):\<  hit  lenoueeià  notre  tâche. 

Le  pnuî'iii.d  n])slaele  «im^  nous  rencontj  ions  dans  celle 
tàcli(>.  soit  (|uc  nnu>  \  allions  iMllninii-  Temjjiie  olldii.an  el 
maintenir  son  indé[>eudane*'  siiUNeiaine,  soit  (jue  nous 
voulions  |)i'oti'ir«'r  contie  lui  les  j)opuIalions  cin'élienne.s, 
e  piincipd  ohslacle,  c'est  la  rixalilé  des  puissances  euro- 
péenn(\s  à  Const.itilinnple,  la  luile  de  leurs  inlliuuices;  c'est 
cette  lutte  (jui  a  tait  si  ^ouvcnt  échouer  nos  ell'orls  pour 
ralleiinii-  Tempire  ottoman  et  poui'  pi'oléuer  les  populations 
chrétiennes;  c'est  celle  lulte  dont  la  Porte  elle-même  s'est  si 
souvent  servie  poui'  échipj)ei'  aux  demamles,  aux  sollicila- 
tioTis,  aux  instances  des  puissances  européennes,  et  particu- 
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lièrément  de  la  France^  en  faveur  des  populations  chré-* 
tiennes. 

Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  protecteurs  des  chrétiens  de 
Fempire  ottoman  ;  les  chrcliens  de  Tempire  ottoman  ne  sont 
pas  tous  des  catholiques;  nous  n'avons  pas  seuls  des  capitu« 
iations  avec  la  Porte;  Tempire  est  rempli  de  chrétiens  grecs  : 
la  Russie  a  des  capitulations  au  profit  des  chrétiens  grecs; 
elle  les  protège;  elle  exerce  son  influence  pour  eux.  Nous 
rencontrons  donc  perpétuellement,  sur  cette  question,  les 
rivalités  politiques  des  puissances  européennes^  la  lutte  de 
leurs  influences^  et  c*est  là,  depuis  deux  cents  ans,  le  prin- 
cipal embarras.  Dans  une  question  comme  celle  de  la  Syrie, 
la  première  chose  à  faire^  c'est  de  faire  cesser  la  rivalité  des 
puissances^  la  lutte  des  influences. 

11  s'agissait  de  dompler  une  volonté  récente  de  la  Porte  ; 
il  s'agissait  de  la  décider  à  ne  pas  changer  l'ancien  mode 
d'administration  de  la  Syrie  >  comme  elle  venait  de  le  faire. 
Il  eût  été^  je  crois^  difficile,  non  pas  seulement  ànous^  mais 
à  toute  autre  puissance  européenne  isolée^  de  l'obtenir^  à 
l'Angleterre  comme  à  la  France,  à  la  Russie  comme  à  l'An^ 
gleterre.  Si  une  seule  puissance  eût  voulu  entreprendre 
cette  œuvre,  la  Porte  à  l'instant  se  serait  servie  de  ieui^ 
rivalités  à  toutes  pour  s'y  refuser. 

Nous  avons  rencontré  cet  obstacle  dès  le  début  des  négo- 
ciations. La  Porte  a  pu  croire  un  moment  que  les  puissances 
ne  seraient  pas  d'accord ,  et  qu'il  serait  indifférent  à  quel» 
ques-unes  d'entre  elles  que  l'autorité  de  la  Porte,  absolue, 
musulmane ,  turque,  s'appesantit  sur  les  populations  chré- 
tiennes du  Liban.  Elle  a  pu  le  croire  un  moment,  et  à  l'in- 
stant elle  en  a  profité,  et  les  causes  de  ses  premiers  refus  ont 
résidé  précisément  dans  la  rivalité  présumée  des  puissances 
européennes  à  Constantinople. 

Pour  réussir  donc,  la  première  condition  était  de  faire 
cesser  cette  rivalité,  d'enlever  à  la  Porte  ce  prétexte  derrière 
lequel  elle  ne  demandait  qu'à  se  retrancher.  C'est  ce  que 
nous  avons  fait»  c'est  à  cela  que  nous  avons  travaillé.  Nous 
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fiMmii  trouvé  un  L'uucuur:>  aciit'et  ^^incèro  ,  surlont  ilo  l'An- 
;;l<'l(.'rro  et  do  l'Aulriclio. 

(JucI  a  été  11'  rrsiilt.il  de  iiolio  artioii  uin^i  exercée?  La 
IN»:  le  a  continué  ([iiel(|ne  liMup^  de  se  dércndie;  pourtant 
elle  a  fait  dc^  cnnces^ions  partielles;  elle  a  eonimcncé  par 
rappeler  Onier-lVulia  (jui,  en  eHVl,  s'était  conduit  avec  vio- 
lence et  cruauté. 

Sur  de  nouvelles  instan^-es,  sur  l'acticMi  prolonirée  de? 
puissiiiire<  euroi)!'eune<,  la  Poite  a  rappelé  les  troupes  alba- 
naises qu'elle  avait  envnyt'os  pour  donipler  les  chrétiens 
du  Liban.  vSur  d'autres  instances  encore,  elle  a  réduit  les 
contriljutiiwis  qu'elle  leur  avait  imposées.  El  enlin  ,  quand 
elle  a  été  bien  c(»n^ai^u•ue  de  l'unanimilé  des  puissances 
euiopéennes,  (piand  elle  a  été  bii»n  conva.incueqne  ce  n'était 
fias  la  Tiance  seule,  la  [îussie  seule,  l'Angleterre  seule,  que 
c'élait  toute  rLuro|)e  qui  léclainait  contre  l'abolition  des 
aïicienncs  libertés  de^  cbréliens  du  Liban,  alors  enlin  elle  a 
cévlé. 

Lli  bien,  messieuis,  est -ce  que  le  résultat  ne  valait  pas  la 
peine  d\Mre  obtenu  à  ce  prix?  l>t-ce  «pi'il  ne  valait  pas  la 
peine  qu'on  es^ayàl  de  s'entendre,  pour  y  airivcr,  avec  tontes 
les  puissances  cbréliemies? 

On  parle  beaucoup  du  concert  euroj)éen,  on  s'en  elîraye 
connue  de  je  ne  sais  (|uel  |)iét:e.  Le  concert  eunqiéen  ,  mes- 
sieurs, c'est  t(»ut  simplement  la  conver>ation,  la  dé-libéiation 
eonuuunedes  j)uis>iiiu'es,  sans  aucun  eni:aLrement  antérieur, 
-ans  aucun  sacrilicc  d'indépendance,  sans  aucune  irènc  j)our 
en  sortir  (piaM<l  on  voudra;  c'est,  dis-je,  la  conversation ,  la 
«h'iibi'ralion  commune  entre  des  puissances  qui  reiberclient 
M  elles  n'ont  pas  \\u  intérêt  commun  et«:énér;d  àl'aii'e  [)ré\a- 
loir.  Le  conceit  européeu  n'est  non  (jue  cela,  n'a  été  que 
(fia  à  Lunslantinople.  {/:.rcl(nii'ifioi)s  à  <jauch(\]  Je  ne  suis 
pas  atcoutumé,  mes>i(Mjrs,  à  traiter  toutes  les  questions  à  la 
lois.  Je  traite  celle  (]ui  oC'Mij)c  mainlenanl  la  Cbambre.  1^ 
concert  eur<q)éen  n'a  été  (|ue  cela  à  (lonstanlinople.  ('/est  à 
l'aide  de  l'accord  des  puissances,  cVst  à  Taide  de  leur  una- 
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nimité  que  nous  avons  réussi  ;  vous  allez  voir  en  quoi  et 
jusqu'à  quel  point. 

On  s'est  plaint  que  nous  ne  soyons  pas  parvenus  à  fuire 
rétablir  purement  et  simplement  Tancienne  administration 
du  Liban  dans  sa  pureté  historique,  et  l'ancienne  famille 
qui  était  à  la  tête  de  cette  administration.  Messieurs ,  je  le 
dirai  en  passant,  et  non  pas  pour  attaquer  un  vieillai*d  mal- 
heureux; l'émir  Beschir  y  dont  on  a  parlé ,  a  fmi  par  aban- 
donner la  cause  de  la  politique  de  la  France  en  Syrie.  11  est 
venu  se  rendre  aux  Anglais  à  Saint-Jean  d'Acre,  au  moment 
de  l'insurrection  de  la  montagne  du  Liban  contre  la  politique 
française  en  Syrie .  Cela  ne  pouvait  être  pour  nous  une  puis- 
sante recommandation.  Je  dirai  plus  :  puisque  1  on  parle  de 
vexations,  de  spoliations^  d'exactions,  Témir  Beschir  est  l'un 
des  hommes  qui  en  ont  commis  le  plus  en  Syrie  ^  et  c'ebt  là 
une  des  causes  qui  ont  soulevé  la  montagne  du  Liban  contre 
le  pacha  d'Egypte,  et  lui  ont  fait  déserter  la  politique  fran- 
çaise. Ce  n'était  pas  encore  là  uue  puissante  recommanda- 
tion. L'honorable  préopinant  est  dans  Terreur  sur  plusieurs 
circonstances  importantes.  La  puissance  qui  a  le  plus  tenu 
au  rétablissement  de  l'émir  Beschir  et  de  la  famille  de 
Chéab  dans  la  domination  du  Liban,  c'est  TAngleterrc. 
C'est  elle  qui  Ta  formellement  demandé.  [Mouvement.) 

M.  DB  Carné.  —  Je  demande  la  parole. 

Jf .  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  C'est  le  fait  pur 
et  simple.  C'est  l'Angleterre  qui  a  particulièrement  insisté 
pour  que  la  famille  de  Chéab  fût  rétablie  dans  la  domination 
du  Liban.  On  a  dit  que  nous  lui  avions  donné  Texclusion; 
cela  n'est  pas.  Nous  lui  avons  si  peu  donné  l'exclusion  que 
nous  avons  réclamé  contre  l'exclusion  formelle  que  la  Porte 
lui  donnait.  Mais  nous  iraitions  avec  la  Porte  comme  on 
traite  avec  une  puissance  souveraine,  en  respectant  son  droit 
de  souveraineté.  Nous  n  avons  pas  prétendu  lui  imposer  un 
nom  propre  ;  nous  n'avons  pas  prétendu  regarder  la  famille 
de  Chéab  comme  une  légitimité  en  Syrie,  et  une  légitimité 
impérieuse^  inviolable.  Nous  avons  respecté  la  liberté  de  la 
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Porle  dans  \v  (  Ii  .\  drs  .l'ihnnhtt.ilcm's  de  !a  Syrie.  Nous 
iTaNoMs  ii'cLink'  .lu'im  |)i  inciir.  le  pi  nu  ipc  Inudamental  des 
HncK'iiiU'>  Ir.ililiHii^  :  i.  V^l  (|U('  ictto  adinini><lralioii  fût  chré- 
tienne t'I  iiiilÏLi.'ne,  (jue  ia  niniiia«:ne  du  Lilian  ne  fût  pas 
gouvernée  j>ai-  un  nuisnlnian,  par  un  Tnre,  mais  (pi'elle  le 
fût  par  un  linumie  du  \n\\s  et  [rar  un  ehrélien.  Voilà  sur 
i\uo]  nous  avons  insisté,  et  ce  (pie  nous  avons  obtenu. 

()\ï  sVlnnne  (jue  cetle  adrninistralinn  ait  éié  coupée  en 
deux,  que  les  deux  pen|des,  les  Diu<es  et  les  Maronites, 
aient  r<'(,u  chacun  un  chef  inih^ène  et  de  leur  foi,  au  lieu 
d'ètie,  connue  ils  l'itaieut  auj) travant,  sous  la  seule  doniina- 
linu  de  la  (aiuiUe  «le  (lliéah. 

L'oii;;iiu*  de  crtU'  iilt'e  n'e>t  nullenienl  an^laise  ;  ce  n'est 
ru  aucune  faron  J'An^liMcrie  (]ui  a  suuLiéié  la  coupure  des 
pojMiiahnns  de  la  S\rii^  ui  deux  :  cisl  rAutiiche;  lidée  est 
venue  de  M.  le  [uiiice  do  McIteiniLh,  et  quand  on  y  regarde 
de  près,  je  ci(tis  (ju't-n  doit  la  lr(iu\er  Miue  et  pialicable. 

Les  Druses  cl  les  Maituiiles  xnil  deux  populations  d'ori- 
j^uio  et  de  relluion  tres-dillerenles.  Quand  elles  ont  été  unies 
sous  l«i  doininalion  'le  la  l'aniille  de  (^héah,  cela  a  entraîné 
des  uuenes  ci\lles  porpiliiclles.  Les  Druses  se  plaignaient 
li'ètre  sacriliés  <iit\  Mainiiitcs.  Les  l)iiisi's,  (jui  ne  sont  ni 
niusuhu.uis,  ni  i  hréI!('n«^ .  ni  uut  hres ,  (jui  ont  une  religion 
uiél.inuée  de  (1im'Im'>  origines.  lt*s  I)rnses  se  plaignaient 
rTètre  adinini>lr('>  e\(  la>i\enient  par  un  chrétien. 

Lh  bien,  ri'îé'c  iikmih'  an  u.nn  de  laquelle  nous  réclamions 
auprès  de  la  Pnrte.  li  lie  (piM  convenait  ipie  les  populations 
fussent  adinini^liées  pai  un  ilief  de  leur  religion  et  de  leur 
race,  cette  idée  a  «'lé  appliijuée  aux  deux  j)opidations  au  lieu 
de  l'être  ;\  une  seule.  On  a  [)ensé  que,  puis([ue  nous  deman- 
dions [>our  les  Mar(»nites  un  ch»d  chrétien  et  maronite,  il 
était  assez  natuirl  de  «louner  aux  Druses  un  chef  druse. 

Il  n'y  a,  h  cetle  disi>lon  du  pouvoir  entre  les  deux  popu- 
lations, aucune  aiilie  cau^e,  aucune  autre  origine  que  celle 
que  j'indique  là  à  la  Lhirnbre;  et  <[uoi  qu'on  ne  puisse  s'at- 
tendre à  un  avenir  régulier  au  miheu  de  telles  populations. 
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il  est  probable  que  cette  division  des  pouvoirs^  loin  d'êti'e  la 
source  de  désordres  nouveaux,  empêciiera  ces  conflits  perpé- 
tuels des  deux  populations  et  ces  exactions  sur  Tune  ou  l'autre 
des  deux  races  qui  ont  rempli  leur  histoire. 

Je  conviens  que  ce  nouvel  arrangement  n'est  pas  aussi 
complet  qu'on  pourrait  le  désirer  ;  je  conviens  que  la  Porte^ 
en  faisant  la  concession,  Ta  faite  de  mauvaise  grâce,  et  je  me 
permettrai  d'ajouter,  peu  habilement.  Il  valait  beaucoup 
mieux  que  le  sultan  se  chargeât  de  nommer  lui-même  ces 
deux  chefs,  de  les  choisir  lui-même  dans  le  sein  des  deux 
populations  et  qu'il  fût  en  rapport  direct  avec  eux.  Nous 
croyons^  nous  avons  dit  et  nous  pensons  encore  que  cela  va- 
lait mieux. 

La  Porte,  comme  un  pouvoir  trop  souvent  gouverné  par 
ses  passions,  ses  caprices^  ses  habitudes^  la  Porte  n'a  pas  pris 
la  mesure  d'une  façon  aussi  complète  ni  aussi  bien  conçue 
dans  son  propre  intérêt  que  nous  le  désirions. 

Mais,  messieurs,  ni  la  France  ni  les  puissances  chré- 
tiennes ne  sont  absentes  de  Constantinople;  ce  qu'elles  ont 
fait^  elles  le  continueront;  ce  qu'elles  ont  obtenu,  elles  veil- 
leront à  le  faire  exécuter  et  compléter;  toujours  sous  la 
double  condition  de  témoigner  à  la  Porte,  dont  nous  vou- 
lons relever  l'indépen< tance  aux  yeux  de  ses  voisins  et  ra£fer- 
roir  l'autorité  envers  ses  inférieurs,  de  lui  témoigner,  dis-je, 
le  respect  qui  lui  est  dû,  et  de  maintenir  ses  droits,  ses 
droits  de  souveraineté,  ses  droits  d'administration,  avec  le 
même  soin  avec  lequel  nous  réclamons  et  exerçons  nos  pro- 
pres privilèges.  Nous  croyons  qu'il  est  d'une  bonne  poli- 
tique de  se  conduire  ainsi  envers  la  Porte,  que  cela  est  par- 
ticulièrement de  la  politique  de  la  France.  Nous  ne  voulons 
pas  la  traiter  ni  légèrement  ni  brutalement.  Nous  n'avons 
pas  cessé,  nous  ne  cesserons  pas  d'exercer  tous  nos  privilèges, 
de  réclamer  tous  nos  droits,  de  maintenir  toutes  nos  capitu- 
lations, de  conserver,  au  profit  des  populations  catholiques, 
la  protection  séculaire  française  :  mais  nous  ferons  cela  en 
respectant  les  droits  et  l'indépendance  de  la  Porte. 
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Je  le  répète,  ce  qu'il  y  a  d'iiicomjilet  dans  la  concession, 
nous  veillerons  à  le  réformer,  à  eu  obtenir  le  redressement 
de  la  Porte  clle-incme.  xMais,  «juanl  à  présent,  le  principe 
essentiel  est  réiahli  ;  l'administration  des  ehiéliens  est  oon- 
liée  à  nn  clief  cliiélien  et  indig:ène,  l'administration  des 
Druses  repose  sur  le  même  principe. 

r/est  là,  je  ne  diiai  pas  une  grande  \ictoire^  mais  un  suc- 
cès léel  (d)lenn  sur  les  piissiais  de  la  Porte,  et  oLleiiu  par 
j^uîianimité  des  puissances  clnétiennes.  Saus  cette  unani- 
mité, tenez  pour  certain  que  la  Porte  aurait  trouvé  moyen 
de  se  refuser  à  nos  just^'s  sollicitations.  (Très-fuen  .'très-bien  !) 

M.  le  duc  de  Valiny  et  M.  Rerrver  avant  continué 
rexanien  des  atl'aires  de  Svrie  dans  la  séance  suivante 
du  M  janvier,  je  repris  la  parole  : 

M.  GnzoT.  —  C'est  précisément  p<iur  maintenir  le  crédit 
de  la  France,  le  nom  et  l'iionncur  de  la  France  dans  ces  po- 
pulations, c'est  pour  m  lintcnir  le  prim'ipe  autpiel  ce  crédit 
et  cet  honneur  sont  allacliés,  tjue  les  mots  dont  on  a  parlé 
ont  été  insérés  dans  le  discours  de  la  couronne. 

Quel  est  le  princi[)e  ([ue  nous  avons  réclamé?  Le  droit  (pi*a- 
A aient  ces  |)opuli lions  de  s'administrer  elles-mêmes,  d'être 
administrées  j)ar  des  chefs  de  leur  religion  et  de  leur  race  : 
voilà  le  principe  qiie  nous  a\ons  mainleim;  voilà  quel  a  été 
le  vœu  con>tant  de  ces  populations. 

Pounpioi  n'avons-nous  pas  \oulu  nous  attacher  à  un  nom 
propre,  à  une  famille?  Piécisément  pour  ne  pas  placer  dans 
une  sphère  si  élioile  le  crédit  el  la  protection  de  la  France, 
pour  ne  pas  nous  faire  en  Syrie  les  instruments,  les  défen- 
seurs d'une  [)ure  coteiie,  pour  nous  tenir  attachés  à  l'intérêt 
général  de  ces  populations. 

Messieurs,  en  Syrie  comme  ailleurs,  il  y  a  diverses  fa- 
milles puissantes  ;  il  y  a  des  luttes  continuelles  :  nous  n'avons 
pas  voulu  nous  faire  les  instruments  et  les  défenseurs  d'une 
de  CCS  familles,  et  en  particulier  d'une  faniille  qui  n'avait 
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pas  élë  coDslamment  fidèle  à  la  politique  de  la  France  ;  nous 
avons  voulu  nous  attacher  à  un  principe  général ,  à  celui  d'une 
administration  indigène  et  chrétienne  ;  c'est  là  le  sens  du  pa- 
ragraphe du  discours  de  la  couronne.  C'est  uniquement  dans 
cette  pensée  que  nous  avons  parlé  d'une  administration  con- 
forme à  leur  foi  et  à  leur  vœu.  C'est  bien  leur  foi,  personne 
ne  peut  le  contester;  c'est  bien  leur  vœu  également,  leur 
▼œu  général,  ce  qu'elles  ont  essentiellement  demandé. 

H.  Vivien.  —  Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre,  —  Oui,  ce  qu'elles  ont  demandé  à  toutes 
les  époques,  c'est  une  administration  indigène  et  chrétienne. 
C'est  là  ce  que  nous  avons  maintenu.  Et  maintenant,  je  ne 
veux  plus  que  rétablir  quelques  faits;  je  veux  donner  la 
preuve  de  l'assertion  que  j'ai  émise  hier  de  ma  place. 

Voioi  ce  que  m'écrivait,  le  23 juin  1842,  lambassadeur 
du  roi  à  Londres  : 

«  L'ambassadeur  turc  qui  vient  d'arriver  à  Londres  a  su 
à  Vienne  que  le  prince  de  Metternich  proposait  la  nomina- 
tion  de  deux  princes  de  la  montagne,  l'un  pour  les  Druses, 
l'autre  pour  les  Maronites,  a 

Voici  la  dépêche  du  12  juillet  : 

a  Lord  Aberdeen  reconnaît  que  les  promesses,,  etc.,  im- 
posent aux  puissances  de  sérieuses  obligations.  Quant  au 
principe  de  ce  gouvernement,  lord  Aberdeen  semble  pen- 
cher pour  la  proposition  de  M.  de  Metternich,  qui  soumet- 
trait les  Druses  et  les  Maronites  respectivement,  à  un  chef 
de  leur  nation,  placé  sous  la  dépendance  immédiate  de  la 
Porte,  a 

il  ne  peut  donc,  messieurs,  y  avoir  aucun  doute  quant  au 
fait. 

J'ajoute  que  le  fait  n'est  pas  aussi  indifiërent  qu'on  l'a  dit. 
Sauf  quelques  difficultés  d'exécution,  ce  mode  d'administra- 
tion  épargne  probablement  pour  l'avenir,  à  la  Syrie,  une 
multitude  de  querelles  et  de  guerres  civiles.  11  est  parfaite- 
ment vrai,  et  quiconque  est  un  peu  au  courant  de  l'histoire 
de  la  Syrie  ne  peut  en  douter,  que  la  domination  exclusixe 


4-2  HISTOIUK  PARLKMK.N'TAIRE  DK  FRANCK. 

d'un  cliel"  iiiaroiii'c  <nr  les  l)iii>^o<  rliit  une  can^o  perpétuelle 
de  Liuerivs  rivilc^j  (i\'.\,i(ti"ii>  diii^t'is  spL-ci  ileiiieiil  cuiUre 
telle  ou  telle  triliii,  et  ([fii  les  iiicltaieiil  suis  ces>e  aux  prises. 
(]et  incuuviMiienl  dispaïaîlr.'i,  ou  sera  du  iiiuir.sforl  diuiituié 
par  le  noiiNeau  luode  d'a(liuiiii>tratiou.  Aucune  des  deux: 
nations  ne  léclitine,  à  la  ('oiinais^aïKe  du  gouvernement, 
conîie  ee  iHiuvcaii  uiodi*  d  iidiniuislraliou.  Qui  est-ce  qui 
réclame?  La  lauiille,  nu  nue  cei  laine  partie  de  la  famille 
qni  y  perd  (pitlque  chose  ;  cela  e>t  naluiel,  |)eisonne  ne  peut 
s'en  élcMiiu'i  ;  uiai>,  encoie  une  luis,  le  principe  de  la  er>n- 
diiile  du  goiiNerneuimt  tiany.ns,  e'e>l  de  n*ép«>u>er  aucun 
intérêt  spécial,  aucun  intérêt  de  nom  propre  et  <le  s'en  tenir 
aux  principes  i;<'nt'Mau.\  de  la  piulecliun  tr.incaise  accordée  à 
la  lace  ci  à  la  rcliiiiiai. 

Il  y  a  eni  (ire  nu  ou  deux  tails  (pie  j'ai  besoin  de  rectilier. 

li'lionoi.iMe  .M.  In-iru'i  parlait  loui  à  riuin'e  (Tune  «jues- 
tion  com[)lclenienl  tUianuèie  à  celle  (|ui  nous  occupe  en  ee 
moment,  l<i  (jne>lion  de  uns  nlalions  a\ec  l'Kj;N[)te.  J'ai 
riionneur  d'allirmer  (je  n'ai  p.is  ici  le  t.ililcau,  mais  je  le 
mettrai,  si  l'on  vent,  sous  les  yi'ux  de  la  (dnnihre)  (|ue,  de 
ISiU  à  \HMu  la  mo\onno  du  commeice  i:énéral  et  spécial  de 
la  Franc:;  aM'C  l'Il^ypte  ne  s'i'-l  pas  éli'\ée  au  delà  do  [-1  à 
15  midi  ms  ;  tandis  qu'en  lS'r2  il  >'esl  élevé  à  ^i  millions. 
Ainsi,  il  n'est  p  is  exact  de  diie  (pie  noire  commerce  soit 
moindre  aujourd'hui  ([u-en  IS'II  ;  c\:bt  le  ciuitraire. 

M.  r>Kiun'r:H.  —  J'ai  [)arlé  de  IHil,  nous  n^avions  pas  les 
t.ihleaux  de  IS'r2. 

.]/.  le  inifu'stre. —  (î'est  de  ISil  (|ue  j'ai  voulu  parler;  je 
dis  (pi'en  lîSll,  la  mo\enne  du  couimeiie  de  la  France  avec 
rKu\v|)le  s'est  éli'vt'-e  à  :2i  millions,  tandis  (jne,  de  1S.']1  à 
IS.'Jt),  el'e  ne  s'était  pas  élev«'e  an-dessus  de  ir>  millions. 

JajiMite  un  second  lait.  Sous  le  rapport  de  nolie  iiilluencc 
en  F^y[)le,  indépendamment  d("s  ridations  commerciales,  je 
n'hésile  pas  à  atliimer  qu'elle  na  jamais  été  jjIus  fermement 
et  plus  eflicacement  établie  (ju'elle  ne  l'est  aujouid'hui.  Klle 
est  contenue  dans  les  limites  qui  conviennent  à  la  politique 
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française;  elle  a  pour  but  de  rattacher  étroitement  PÉgypIe 
à  la  Porte,  de  maintenir  les  liens  entre  les  musulmans,  Tu- 
nité  musulmane,  d'éviter  le  retour  de  ces  prétentions,  de  ces 
querelles  qui  ont  tendu  à  les  diviser  et  qui  ont  amené  les 
déplorables  événements  de  4840.  Il  est  ti  es- vrai  que  nous 
employons  notre  influence  pour  tenir  le  pacha  d* Egypte  uni 
à  la  Porte;  il  est  très- vrai  que  le  pacha  d'Egypte  a  parfaite- 
ment compris  cette  situation,  et  qu'investi  maintenant,  pour 
hii  et  pour  l'avenir  de  sa  race,  d'une  possession  héréditaire, 
il  applique  tous  ses  soins  à  la  bonne  administration,  au  bon 
gouvernement  de  cette  province  et  à  son  étroite  intimité,  à 
ses  fidèles  relations  avec  la  Porte. 

Voilà  la  politique  que  la  France,  en  Egypte,  a  voulu  con- 
stamment suivre  et  faire  prévaloir,  et  qui  prévaut  aujour- 
d'hui plus  complètement  qu'elle  ne  l'avait  fait  à  auctme 
autre  époque, 

M.  de  Lamartine  ayant  appuyé  ramendement  pro- 
posé par  M.  Berryer  à  ce  paragraphe  de  l'Adresse ,  je 
lui  répondis  : 

M.  GmzoT. — Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  débat  sur  les  inten- 
tions; nous  sommes  tous  parfaitement  convaincus  de  la 
loyauté  de  nos  intentions  réciproques  ;  il  s'agit  de  faits.  Eh 
bien,  les  renseignements  que  vient  de  donner  l'honorable 
M.  de  Lamartine  ne  sont  d'accord  ni  avec  les  faits  qui  se 
sont  accomplis  en  1840,  ni  avec  les  renseignements  que  je 
reçois.  Les  renseignements  de  nos  agents,  de  nos  consuls, 
portent  qu'une  grande  partie  de  la  population  syrienne,  et 
en  particulier  les  Dnises,  répugnent  grandement  à  rentrer 
sous  l'empire  d'une  famille  maronite. 

M.  BB  Lamartinb* — Elle  n'est  pas  maronite! 

Jf.  U  mthûlrtf.— Elle  est  maronite  de  race... 

M.  Di  Lahartinb.— Elle  descend  de  Mahomet,  elle  vient 
de  la  Mésopotamie. 

M,  le  miniêtre, — La  Chambre  comprendra  qu'il  est  im- 
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possible  dV'lublir  ici  des  discu-^sions  hisluriques;  je  ne  puis 
donner  que  les  faits  tels  qu'ils  me  sont  connus. 

J'affirme^  en  fait,  qu'une  grande  partie  de  ces  populations 
réclame  contre  la  duininalion  exclu:>ive  de  la  famille  dont  il 
s'agit. 

J'ajoute  que,  bien  loin  que  Téniir  Beschir  eût  sur  les 
populations  rintluence  que  lui  attribuait  tout  à  Tlieure  Tlio- 
norable  M.  de  I^amartine,  il  n'a  pas  été  en  état,  en  1840, 
d'enipèclier  rinsurrecliou  de  ces  populations  contre  la  poli- 
li(jue  IVançai>o.  (Hiclatnutions  à  gauche.)  Il  a  été  si  peu  en 
état  de  l'empèclicr  (pi'il  a  été  obligé  de  se  rendre  aux  An- 
glais (jui  Tunt  emmené  à  Malte,  d'où  il  est  retourné  à 
Clonstanlinople. 

Je  voudrais  bien  savoir  quel  grand  intérêt  peut  avoir  la 
France  à  rétablir  ce  vieillard  au  milieu  de  ces  populations. 

Prenez  garde,  messieurs,  de  ne  pas  vous  laisser  engager 
ici  dans  de  misérables  querelles  de  noms  jiropres  et  de  fa- 
mille (Interruption),  au  lieu  de  vous  attaclier  au  principe 
permanent  et  solide  de  votre  politique  en  Orient.  Quel  a  élé 
le  principe  de  votre  politique?  Je  suis  bien  obligé  de  le 
répéter,  assurer  aux  populations  cbréliennes  une  admini- 
stration cbrélienne.  Maintenez  ce  principe;  mais  ne  vous 
engagez  pas  dans  des  querelles  auxquelles  vous  êtes  natu- 
rellement étrangers. 

L'bonorable  M.  de  Lamartine  vous  a  parlé  de  ces  popula- 
tions syriennes,  comme  si  elles  étaient  toute  la  Syrie,  comnjc 
si,  pour  dominer  en  Syrie,  il  vous  suflisiiit  d'èlre  maîtres  du 
Liban,  celte  citadelle  du  monde^  dit-il.  Le  fait  est  inexact; 
fussiez-vous  les  maîtres  du  fjban,  vous  ne  seriez  pas  pour 
cela  les  maîtres  de  la  Syrie.  Il  y  a  en  Syrie  un  million  de 
musulmans. 

M.  DE  Lamartine. — C'est  une  erreur. 

M,  le  viinistre.  —  iù  suis  disposé  à  croire  aux  assertions  de 
M.  de  Lamartine;  mais  je  ne  puis  cependant  les  mettre  en 
balance  avec  les  rapports,  avec  les  tableaux  recueillis  par  nos 
agents  mêmes.  Je  suis  bien  obliué  de  mcllre  ces  tableaux 
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80118  le8  yeux  de  la  Chambre,  de  préférence  aux  assertions  de 
l'honorable  voyageur.  (Hilarité  générale  et  prolongée.) 

Voici  les  états  qui  résultent  de  nos  renseignements;  voici 
l'état  des  populations  syriennes  : 

POPULATION   SYRIENNE  PAR  CULTES. 
[Extrait  d'un  Mémoire  de  M.  le  baron  de  Boîs-le-Comte,  4833.) 

MAHOMéTANS. 

Seoie  d'Omar.   .  .' 830.000) 

Secte   d^Alt  (Muiualis) 6,000  (  ,  ^^^  ^.^ 

Nomades  professant  on  mahométisme  mêlé  (  ^^^^>^'V 

de  religion  natarelle 450,000) 

CBBI^ICICS.    ' 

!  Latins,  Grecs,  Arméniens  et  ] 

Sjfriaqaes 60,000  [     210,000 
Maronites 450,000) 

I  Grecs 20,000\ 

Arméniens 5,0001 

Syriaques 6,000  >      ^1,020 

Abyssins 40l 

Coptes 40/ 

JOIPS. 

Juifs 40,000)       ..  .-^ 

SamariUins 470  j      *"»^^" 

RELIGIONS  CACHiBS. 

Drases 65,000\ 

Ansariès i40,000i 

Cadmoadistes 30,000  >     245,000 

Ismaéliens  oa  Assassins 5,000 1 

Valides ,  .  5,000; 

4 ,500,000 

Évulualion  du  colonel  Campbell,  eofistU  général  d^ Angleterre 

en  Eggpte. 
(Rapport  de  M.  Bowring.) 

997,000  musulmans. 

22,000  ansariès  (Bédouins). 

47,000  mutualis. 

48,000  druses. 
260,000  catholiques  et  maronites. 
345,000  membres  de  rËglise  grecque. 
475,000  juifs. 

4,864,000 


h;  nisroïKE  i>Aki.i:\ii:NTAiKK  dk  fkan<:k. 

Je  (lomaïKio  à  la  (llKnnhro  si  elle  croit  (ju'au  milieu  de 
celte  masse  de  pojnilations,  il  soit  dans  rintérèl  de  la  France 
d'appuyer  si  exclusivement,  si  complètement  un  intérêt 
sj)écial  de  famille  et  de  nom  projn'e.  Kvideuunent  non  ;  ce 
(jui  convient  à  la  l'iance,  c'e^l  de  s'en  tenir  aux  principes 
«iénérauv  de  sa  |)<>liti.jue,  et  aiu  sentiments  qui  se  rattachent 
à  cette  polili([ue  :  cest  par  là  ([u'aii  lieu  de  compromettre 
son  crédit  au  seivice  (rinlérèls  |)ai'ticnliers,  elle  le  conser- 
veia  pnur  les  intérêts  i;énéraiiv  (|ui  rallient  les  populations 
aut(»ur  de  son  nom  et  de  son  pivillon. 

A  la  lin  de  la  séance,  je  résumai  la  question  en  ces 
termes  : 

M.  (iiizoT.  —  Messieurs,  la  (juestion  est  hien  simple.  Je 
demande  à  la  (lli.unhre  la  permission  de  la  réduire  à  ses 
dernieis  terme-.  La  l*orte  a\ait  voulu  [)roliter  des  événe- 
ments de  ISiO  pour  aholir,  en  Syrie,  le  principe  fondamen- 
tal de  l'ancienne  administration,  à  savoir  iju'elle  serait  indi- 
}.^èiu?  et  clirélienne.  Fdlea\ail  prononcé  cette  abolition.  Nous 
aNons  r(''clainé  le  r<'lal>iissemenl  de  l'ancienne  administra- 
tion ;  nou<  l'avons  obtenu  en  partie.  Je  ne  piaticjue  pas  une 
pn|ili(|!!e  de  cliarlalan  ,  je  n'ai  l'intention  <ie  tromper  ni  les 
(Jiambri's  ni  les  ai^enls  du  •jonvernement  du  roi,  dans  les 
lienv  ofi  il>  ré-ident.  Je  n'exr^ère  rien,  je  Icui'  dis  ma  pensée 
dans  sa  juste  me>nre.  J  ai  peiis*'  ri  je  pense  <jne  les  conces- 
sions de  la  porte  sont  incomplètes.  Jl'  1  ai  dit  à  la  tribune  de 
l'autre  (^bambiejComnu!  je  le  dis  à  celle-ci  :  elles  ne  sont  pas 
tout  à  fait  ce  ipi'elles  déviaient  être,  dans  rititérèl  même  de 
la  porte.  Je  l'ai  dit  dans  le  |)remier  moment,  et  je  le  lépète 
anjourd'biii.  F^t-ce  à  dire  ([ne  ce  n'est  rien?  KsL-ce  à  dire 
(jne  rinterventiori  du  j^ouvernenuMit  du  loi,  en  Orient,  n'ait 
pas  obtenu  de  bons  lésulials?  Kst-ceà  dire  que  le  rétablisse- 
ment du  principe  fondamental  d'imeadmini>lralion  conforme 
à  la  foi  et  au  vœu  des  populations^  dans  le  caractère  essentiel 
lie  cette  foi  et  de  ce  vœu,  soit  chose  indifférente?  Cest 
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sur  quoi  Ton  demande  à  la  Chambre  de  prononcer.  (Récla- 
mations,) 

Voici  la  différence,  f^a  commission  ne  demande  pas  à  la 
Chambre  de  se  prononcer  sur  telle  ou  telle  question  inté* 
rieure^  entre  (elle  ou  telle  personne,  pour  l'administration 
de  la  Syrie.  Non^  messieurs^  la  commission^  comme  M.  le 
rapporteur  vient  de  l'expliquer^  ne  demande  rien  de  sem- 
blable à  la  Chambre.  Ce  que  la  commission  propose,  c'est 
de  reconnaître  que  Tintervention  du  gouvernement  du  roi, 
en  Orient,  a  eu  de  bons  résultats.  (Bruit,)  C'est  la  phrase 
même  de  l'Adresse  de  votre  commission  :  «  Nous  nous' 
félicitons  que  l'intervention  de  votre  gouvernement,  en 
Orient,  ait  obtenu  d'heureux  résultats,  d 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  si,  à  l'heure  qu'il  est,  la 
question  était  posée  parlout  ailleurs  que  daus  cette  Chambre, 
à  Constantinople,  à  Beyrouth,  sur  les  montagnes  du  Lihan^ 
la  réponse  ne  serait  pas  douteuse.  (Marques  nombreuses 
d'approbation.)  Permet  lez-moi  de  vous  dire  que  les  popu- 
lations chrétiennes  du  Liban ,  qui  croient  avoir  sans  doute 
beaucoup  encore  à  désirer^  qui  ne  croient  pas  avoir  obtenu 
tout  ce  qu'elles  avaient  droit  d'obtenir,  continuent  de  lever 
les  yeux  et  les  mains  vers  la  France  pour  que  sa  protection 
continue  aussi  de  les  assister;  mais  elles  croient  avoir  déjà 
obtenu  des  résultats  imporlanis;  elles  croient  avoir  été  bien 
défendues  contie  les  prétentions  et  les  vexations  musul- 
manes :  elles  ont  obtenu  ce  qui  fera  le  reste,  avec 
l'aide  de  Dieu  et  de  la  France.  (Mouvement  d'approbation 
au  centre.) 


ex  XIX 


Continuation  du  la  clis<'nssion  de  l'Adresse  à  la  Chambre  des 
dôput(''S,  sur  la  non-ratifioatioii  du  traite  du  20  décembre  1841 
et  sur  l'exc-cution  des  conventions  de  1^31  et  18:^:^  pour  \c 
droit  de  visite. 


—  Chambre  des  doput*»». — Séann*  du  1'''^  février  1813. — 

Les  rcclanialions  générales  élcAécs  dans  la  Chambre 
(les  (léput('!S  contre  les  conventions  de  1831  et  IS;]3,  qui 
avaient  admis  le  droit  de  visite,  pour  la  répression  de 
la  traite  des  nèj^res,  décidèrent  le  gouvernement  à  ne 
pas  ratifier  le  traité  additionnel  conclu  ,  à  ce  sujet,  à 
Londres,  le  "20  décend)re  I8il.  Cette  non-ratification 
ne  pouvait  manquer  de  devenir  la  cause  de  vives  atta- 
ques contre  le  cabinet.  J'allai  au-devant  en  ces  termes  : 

M.  CrizoT,  mim'stir  îles  aU'uircs  êtrafiycn's.  —  Quelques 
personnes^  dit-on,  se  pronieUeut  de  presser,  de  pousser 
vi\emenl  le  eabinet,  et  moi  en  j^arliculier,  dans  ccUe  discus- 
sion. Klles  espèrent  en  faire  sortir  pour  nous  qiielipie 
embarras.  Je  leur  épargnerai  tant  de  peine.  J'irai  au-devant 
de  toutes  les  questions,  de  tous  les  diuites.  Je  dirai  neltc- 
mcnt,  complètement,  et  sans  attendre  (pi'nii  me  le  demande. 
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ce  que  pense  le  cabinet  âe  la  situation,  et  la  conduite  qu'il 
se  propose  de  tenir.  (rré5-6i>n/)  Cela  me  paraît  plus  digne 
pour  la  Chambre  et  pour  nous-mômes;  cela  aura  peut-être 
aussi  TaTantage  d'abréger  un  peu  le  débat. 

Je  regrette  de  rencontrer  au  premier  pas  une  question 
tonte  personnelle;  je  la  viderai  sur-Ie-cbamp. 

D'ordinaire^  messieurs^  quand  on  attaque  un  cabinet, 
quand  on  veut  le  renverser^  on  lui  reproche  de  n*avoir  pas 
fait  ce  qu'il  eût  dû  faire,  ce  que  désiraient  les  Chambres... 

M.  BiLLAULT.  —  Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre» — ....Ce  que  commandait  l'intérêt  du  pays. 
On  m'adresse^  on  m'^a  adressé^  à  plusieurs  reprises,  dans  le 
cours  de  ce  débat,  le  reproche  contraire.  On  m'a  reproché 
d'être  resté  au  pouvoir  pour  refuser  la  ratification  du  traité 
que  j'avais  conclu  ;  j'aurais  dû  me  retirer,  dit-on,  et  laisser 
à  d^autres  le  soin  de  ce  refus . 

Le  reproche  est  étrange  et  la  question  étrangement 
posée.  Pourtant,  je  l'accepte,  et  je  tiens  à  honneur  de 
l'accepter. 

Certainement^  si  j'avais  cru  que  ma  propre  considération, 
que  rintérêt  du  pays  eussent  le  moindre  tort  à  souffrir  de 
ma  persistance  au  pouvoir,  pour  refuser  la  ratification  du 
traité  de  1841,  j'en  serais  sorti  à  l'instant.  J'estime  le  pou- 
voir quand  j'y  puis  honorer  mon  nom  et  servir  mon  pays. 
{TrèS'-bien!  très-bien  !)  Hors  de  ces  deux  conditions,  tenir  au 
pouvoir  est  une  bassesse.  Ceux  qui  me  connaissent  savent 
bien  que  je  n'en  ai  pas  le  goût,  et  quant  à  ceux  qui  ne  me 
connaissent  pas,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  le  leur  persua- 
der. {Très-bienl  très-bienf) 

Oui,  messieurs,  j'ai  conseillé  à  la  couronne  la  conclusion 
du  traité  du  20  décembre  1841,  et  je  lui  ai  conseillé  le  refus 
de  la  ratification  ^  toici  pourquoi  : 

Avant  que  la  Chambre  et  le  public  en  fussent  si  vive- 
ment émus,  j'avais  pressenti,  non  pas  au  degré  où  cela  est 
arrivé,  mais  enfin  j'avais  pressenti  l'effet  du  traité  du 
45  juillet  1840  sur  les  esprits.  J'ai  refusé,  au  ministre  qui 

T.  IV,  4 
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a\ait  pK'pnv  et  sit^iié  lo  tiailt'  du  1")  jnilK't  t8i0,  de  signer 

civi>o  lui  le   tiaité  de   18 il    pour  la   r»''j)res>ion  de  la  traite. 

(le  tiai'.r,  |>nt|)o>é  j);u'  d'aiilies  (jiie  pai-iimi^  et   tout  près  de 

sa  cuiic!ii>)'Mi,  j'en  ai  iciusi' à  l<<rd  P.ihneiston  la  signature. 

Je  Ii'oiuais  ijiie  ce!.!  ne  miiveii  lit  pa^  à  la  dignifé  du  pays  ni 

à  la  mitniie.  Lord  ]^llmer^t()n  est  toinbt' ;  nn  autre  cabinet 

est  arrive  aux  .dV.nrcs    \ai  siliialion  anoi  iiiale,  violente,  qui 

avait  été   taile  en  lliimpe  à  la   l'^ii!(  e,  a  cessé.  Le  nouveau 

cabinet  aiiul<iis  a  p!np(t,-é  an  t:ouM'rncnu'nl  «In  roi  de  signer 

les  i!cii\    tiailés    (ju'ii    Imnvail    ])iépaiés^   le   traité  sur  la 

ré[)ression  d'^   la  traite  et   un   traité  de  coinineree  préparé 

aussi  a\ec  la  (iiaide  Hii't.ii^ne.  J'ai  ajourné  la  signature  du 

traité    de    c<«ni!n«  ic   ;    jai    répondu   (ju'il    y   avait    là    des 

questions    graves,    dilliciles  ,    (|ui    ne   me    paraissaient   pas 

ré>ulaes    [w.ur    ni  î-intNne  et  (pie   je    ne  j)ou^ais   conclure. 

yiiani  à  Taiilie   tr.iiié^   je   l'avais  tJ'ouvé,    je  le    ié()èle,  tout 

prc'paré  et  prêt  à  èlic  caiclu;  j'ai  cru  «pTil  importait  de  faiie 

en\ers  un  cabiiut  nouveau,  (jui  tenait  un  ti-cs-bon  langage 

et  Taisait  acte  de  bon   \ouloir  cnvei's  la  l'rance  ,  j'ai   cru, 

di>-je,  qu'il    imp)rtiit   de  faire  aussi  a  te  de  bon  vouloir 

envers  lui. 

Je  ten  ii<  beauc  >iip,  et  (  'était  une  des  causes  pour  les- 
qutdles  le  c  dnnet  <l'inl  j'ai  rboinieur  de  faire  partie  s'était 
lornié,  je  tenais  beaucoup  à  iélal)lir  les  l>ons  rapports,  la 
bonne  intelii-'iice  de  là  France  avec  l'Angleterre.  C'est  dans 
ce  dessein,  c'est  sur  la  deniande  tonnelle  du  uouveau  cabi- 
binel,  c'est  a[M'es  le  refus  adressé  au  Ciibinet  précédent,  que 
j'ai  signé  le  traité  du  ^20  décembre  1841. 

La  (Ibainbre  sait  que  je  n'ai  lud  besoin  de  lui  rappeler 
les  détails,  les  faits  qui  ont  suivi  cette  signature.  On  a  soi- 
gneusement exploité,  fomenté  la%ive  et  sincère  émotion  de 
l'espi  il  public  ;  mais  enlin  elle  a  été  vive  et  sincère  ;  j'en  ai 
éié  ausNi  frappé  que  personne,  j'ai  conseillé  à  la  couronne  la 
non-ralilicalion  du  traité  du  tîO  décembre. 

J'aurais  dû,  dit-on,  me  retirer  et  laisser  ce  soin  à  d'autres, 
l^ouHjuoi  ? 
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Quand  nous  sommes  entrés  aux  affaires^  nous  n'y  sommes 
lias  entrés  pour  telle  ou  telle  question  spéciale,  tel  ou  tel 
intérêt  particulier,  mais  pour  faire  prévaloir  toute  une  poli- 
tique, toute  une  conduite,  tout  un  système  de  gouvernement: 
la  politique  de  la  conservation  et  de  la  paix.  Fallait-il  subor- 
donner, sacriOer  toute  cette  politique,  tout  ce  système  à  une 
question  spéciale?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé  ;  les  Chambres 
ne  Tout  pas  pensé  plus  que  le  cabinet.  La  Chambre,  qui  a 
si  vivement  blâmé,  si  vivement  attaqué  le  traité  de  1841,  a** 
t-«lle  attaqué  le  cabinet  dans  son  existence?  a-t-elle  attaqué 
sa  politique  dans  son  ensemble?.  Évidemment  non;  elle  les 
a,  au  contraire,  sincèrement  et  énergiquement  soutenus. 
Nous  avons  fait  de  même;  nous  avons  préféré  la  question 
générale  à  la  question  spéciale^  nous  sommes  restés  à  notre 
poste  pour  défendre  l'ensemble  du  gouvernement,  l'ensemble 
de  la  politique,  au  moment  même  où  nous  changions  notre 
conduite  sur  un  point  particulier.  Le  bon  sens  le  voulait^  le 
plus  simple  bon  sens,  la  plus  simple  fidélité  à  notre  politique 
et  à  notre  parti.  Kt  si  je  voulais  des  exemples,  l'histoire  par- 
lemeniaire  de  tous  les  pays  en  est  pleine.  Combien  de  fois 
n'est-il  pas  arrivé  que  les  ministres,  que  les  chefs  de  cabinet 
ont  soutenu  des  opinions  spéciales  dans  lesquelles  ils  diffé- 
raient de  la  majorité  des  Chambres  et  de  leur  propre  cabinet? 
et  ensuite  ils  ont  subordonné  leur  vote,  leur  conduite  sur 
ces  questions  spéciales,  à  leur  \ote  et  à  leur  conduite  sur 
Tensembie  de  la  politique  qu'ils  étaient  chargés  de  faire  pré- 
valoir. M.  Pitt,  M.  Fox,  et  tant  d'autres,  ont  fait  cela  sou- 
vent, et  bien  avant  moi. 

Au  c«nfr0.— Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  minisPre, — J'avais  une  autre  raison,  une  raiscm  per- 
sonnelle :  je  me  croyais  pluS  en  mesure  qu'un  autre  de  tirer 
en  ceci  mon  pays  d  une  situation  délicate  et  diflicile,  de 
faire  accepter  par  les  puissances  étrangères  la  non  -ratilica- 
tion>  si  évidemment  conforme  aux  vœux  de  la  Chambre  et 
du  pajSj  de  la  faire  accepter  sans  danger  pour  le  pays,  sans 
qfx'û  noua  vint  du  dehors  aucun  acte,  aucune  parole  dont  le 
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jk.iv"^  |»ril  avoir  droil  (le  se  plaindro.  Jo  mo  croyais,  j«*  l'avrinj^, 
plus  011  inesnvc  qu'un  autre  d'arriver  à  ce  résultat.  (Appra^ 
ft'tlion  au  crjitrf.)  Je  le  cro\ais  j)rt\'i?émeul  j)arce  (jue  j'avais 
sincLM'oment  et  honnêtement  défendu  le  traité  de  18-il,  parce 
que,  après  l'avoir  défendu^  j'étais  plus  on  droit  que  personne 
de  parler  au  dehors  de  l'opinion  de  mnn  pays  et  des  nécessités 
de  sa  politique.  (XouvcUc  appr  oint  ion.) 

J'avais  en  outre  cet  avantaj^e  (pie,  tout  récemment,  dans 
une  OL'casion  parfaitement  désintéressée,  j^ivais  soutenu, 
précisément  quelques  mois  auparavant,  le  principe  dont  je 
venais  réclamer  l'application. 

ï'n  débat  s'était  élevé  en  Rurope  entre  le  roi  de  Prusse  et 
le  roi  des  Pays-lUs  sur  la  ratilicalion  d'un  traité.  On  avait 
s.iutenu  que  la  ratification  d'un  traité  ne  pouvait  être  refusée 
que  lorsipie  le  néj^ocialeur  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  et 
(pi'on  le  (lésa vou lit.  J'avais  repous-^é  cette  doctrine,  quoique 
parfaitement  désintéressé;  dans  la  question  et  en  appuyant  le 
roi  des  I*ays-I>as,  qui  la  repoussait,  j'avais  soutenu  que  le 
(hoit  de  raliruatiou  n'était  pas  une  pure  forme,  que  c'était 
un  droit  sérieux,  réel,  qu'aucun  traité  n'était  conclu  et  com- 
plet avant  d'avoir  été  ralilié,  et  que  si,  entre  la  conclusion 
et  la  ratilicalion,  il  survenait  des  fails  ^Maves,  des  faits  nou- 
v!\aux,  évidents,  qui  change issent  les  relations  des  deux 
puissances  et  le^  circonstances  au  milieu  desquelles  le  traité 
.nriil  él»'  conclu,  le  refus  de  la  ralilicati«ui  élait  un  droit. 

J'avais  soutenu  cela  en  prnuipe.  Je  n'avais  donc,  en  refu- 
vinl  la  lalilicalion,  [xiintdc!  principe  à  désavouei;  je  n'avais, 
au  ciwilraire.  (pi'à  mettre  en  pialiijue  celui  (pie  je  venais  de 
Si»  a  tenir. 

11  n'y  avait  donc,  dans  ma  situation  personnelle  pas  plus 
que  dans  l'étal  général  des  alîaires,  rien  de  faux,  rien  d'em- 
hiirassant,  rien  qui  m'afl'aihlit,  qui  me  compromit,  qui 
aîlaihlit  ou  compromit  mon  pays  et  sa  politique  sous  mon 
nom.  Voilà  poui(|uoi  j'ai  cru  non-seulement  qu'il  m'était 
permis,  mais  (pi'il  m'était  ordonné  de  rester  au  pouvoir. 
Voilà  pourquoi  j'ai  cru  que.  pouvant  plus  qu'un  autre  atlé- 
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nuer  les  fâcheuses  conséquences^  les  difficultés  graves  de  la 
situation  dans  laquelle  nous  étions  placés,  c'était  à  moi  de 
tirer  mon  pays  de  cette  situation.  J'ai  eu  le  bonheur  d'y 
réussir. 

Au  c«Urc.— Très-bien  ! 

M.  le  ministre. — J'ai  eu  le  bonheur  de  faire  accepter^  par 
l'Angleterre  et  par  TEurope,  le  refus  de  ratification  du  trâilé 
de  1841,  sans  qu'aucun  reproche,  aucune  parole  fâcheuse 
ait  été  adressée  à  mon  pays. 

J'ai  cru  que  c'était  un  bonheur,  un  honneur  même  pour 
moi.  {TrèS'bienI)  J'avoue  que  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet 
ne  m'a  pas  encore  fait  changer  d'avis.  {Nouvelle  approba- 
tion.) 

J'en  ai  fini  du  traité  de  1841  ;  j'en  viens  à  ceux  de  1831  et 
de  1833. 

Messieurs,  j'ai  entendu  élever  une  étrange  comparaison 
entre  notre  situation,  quant  aui  traités  de  1831  et  de  1833, 
et  notre  situation  quant  au  traité  de  1841.  On  m'a  dit: 
a  Puisque  vous  avez  refusé  la  ratification  du  traité  de  1841 , 
pourquoi  ne  demandez-vous  pas  l'abolition  des  autres?  Ce 
que  vous  avez  obtenu  pour  l'un,  vous  l'obtiendrez  pour  les 
autres.  » 

Messieurs,  Tassimilation  est  étrange. 

Nous  étions  dans  notre  droit,  quant  au  traité  de  1841,  on 
refusant  la  ratification  ;  rien  n'était  fait,  rien  n'était  conclu; 
nous  étions  dans  notre  droit  abstrait,  aussi  bien  que  dans 
une  nécessité  de  circonstance. 

Quant  aux  traités  de  1831  et  de  1833,  ils  étaient  conclus, 
ils  étaient  ratifiés,  ils  étaient  exécutés  ;  j'ai  cru  qu'il  était  de 
l'honneur  de  mon  pays,  comme  du  mien,  de  les  exécuter 
loyalement,  de  ne  pas  donner  un  exemple  d'une  extrême 
irrégularité,  d'une  véritable  mauvaise  foi  dans  les  rapports 
internationaux.  (Très-bien!) 

M.  Bkrrter.  —  Je  demande  la  parole.  (Mouvement.) 

M.  le  ministre.  —  J'ai  donc  conseillé  à  la  couronne,  et  j'ai 
pratiqué  l'exécution  sinocre  des  traités  de  1831  et  de  1833. 
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Ia'  Ciil)inet  nu  cluMclié  aïK  ni'.c  cliiranc,  anrun  moyen  de  les 
éluder.  Il  les  a  exé<'iilés;  il  eioil  Ue  son  cJevoir  de  les  exé- 
cuter, en  rnènie  temps  qu'il  croit  de  son  devoir  et  de  rinlé- 
rèt  du  pays  de  les  faire  coniplélenieol ,  strictement  exécuter 
envers  nous. 

La  Chambre  sait  que  cette  exécution  avait  été  un  peu 
négligée,  et  que  le  laisser-aller  apporté  par  tout  le  monde, 
Chambres,  public,  gouvernemi'ut,  dans  cette  question,  pen- 
dant tant  d'années,  avait  fait  tomber  en  désuétude  plusieurs 
garanties  importantes  à  notre  proiit  ;  ces  garanties,  je  les  ai 
toutes  reprises,  redemandées. 

Il  y  en  a  trois  : 

La  rédaction  d'une  convention  annuelle  pour  débattre  et 
régler  tous  les  ans  le  nombre  des  croiseurs  ,  selon  Fexameu 
de^'  circonstances  de  Tannée  ; 

La  déclaration  que  les  cioiseurs  seront  attachés  à  une 
station  spéciale,  et  ne  poui'iont,  sans  un  nouveau  mandat, 
passer  de  l'une  à  l'auln:  ; 

Enlin  l'éiialilé,  ou  à  peu  piès ,  dans  le  nonjbre  des  croi- 
seurs des  deux  pays. 

Aucune  rie  c»  s  trois  uaranties  n'avait  été  {pratiquée  depuis 
div  ans;  je  1rs  ai  loiilo  ré«  lamées;  elles  sont  en  vigueur 
aujourd'hui. 

En  même  temps  (jue  rien  ne  mancpie,  de  notre  part,  à 
rexécution  sincen*  et  loyale  des  traités,  rien  ne  nian<|Medonc 
non  plus  à  leur  exécution  stiicle  envers  nous.  En  même 
temps  (pie  nous  avons  fait  acte  de  bonne  foi  et  de  probité, 
nous  avons  fait  acte  de  vigilance. 

M.  Maugi'in.  —  Je  demande  la  parole,  {}fouvenient.) 

M.  le  ministre.  —  Mous  sommes  à  présent,  rAnglelerre 
et  nous,  (juant  à  l'exécution  des  tiaités  de  IS31  et  de  1833, 
dans  le  droit  strict,  complet,  loyal.  Tant  qu'il  n'y  sera  pas 
dérogé,  c'est  ainsi  (pie  les  choses  doivent  se  passer. 

Faut-il,  outre  cela,  pr(>voiiuer  actuellement  Tabolition des 
traités?  Je  ne  puis  me  dispenser  de  rappeler  celte  maxime 
que  j'ai  citée  ailleurs,  que  les  traités  conclus,  ratiliés,  exé- 
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cutés,  se  dénouent  d'un  commun  accord  ou  se  tranchent  par 
Tépée.  Il  n'y  a  pas  une  troisième  manière.  Le  commun 
consentement,  le  commun  accord^  est-ce  le  moment  de  le 
demander?  Y  a-t-il  chance  actuelle  de  l'obtenir?  l^e  cabinet 
ne  l'a  pas  pensé.  Le  cabinet  n'a  pas  cru  devoir  entamer  à  ce 
sujet  des  négociations.  Je  ne  sache  personne  qui  entame  une 
négociation  pour  autre  chose  que  pour  réussir.  (Marques 
générales  d* approbation.) 

On  demande  si  le  cabinet  prendra  réellement  le  sentiment 
public  et  les  vœux  de  la  Chambre  au  sérieux.  Je  serais  bien 
tenté  de  prendre  celte  question  pour  une  injure  ;  je  ne  le 
ferai  pas.  Messieurs,  si  je  ne  prenais  pas  au  sérieux  le  senti- 
ment du  pays^  le  vœu  de  la  Chambre,  relativement  à  celte 
question^  savez- vous  ce  que  je  ferais  ?  J'ouvrirais  une  négo- 
ciation; je  rouvrirais  à  l'instant  même,  sans  me  préoccuper 
de  ses  conséquences  probables.  (Approbation  au  centre.) 

Mon  opinion^  ma  prévoyance  est  qu'actuellement  elle  ne 
réussirait  pas;  quand  elle  aurait  échoué,  je  viendrais  vous  le 
dire.  J'aurais  déféré  au  vœu  de  la  Chambre  ;  j'aurais  accom- 
pli la  seule  chose  qui  dépende  du  cabinet.  Je  viendrais  dire 
à  la  Chambre  que  la  négociation  n'a  pas  léussi.  Je  lui  de- 
manderais :  maintenant  que  voulez-vous?  Voulez-vous  vous 
arrêter?  Voulez -vous  reculer?  Voulez -vous  poursuivre? 
J'écarterais  ainsi  le  fardeau  des  épaules  du  cabinet,  pour  le 
reporter  sur  le  pays  et  sur  la  Chambre.  (  Vive  adhésion  aux 
centres,) 

Une  telle  conduite  serait  une  indignité  et  une  lâcheté. 
[Nouvelle  approbation  au  centre,) 

Le  cabinet  gardera  pour  son  propre  compte  le  fardeau  ; 
le  cabinet  ne  mettra  pas  la  Chambre  et  le  pays  dans  cette 
alternative^  que  je  me  suis  permis  de  qualifier  ailleurs,  et 
que  je  répète  ici  par  ces  mots  :  une  faiblesse  ou  une  folie. 
Non,  le  cabinet  ne  mettra  pas  le  pays  dans  cette  alternative. 
11  prend  très  au  sérieux  le  sentiment  public,  l'état  des 
esprits,  le  vœu  de  la  Chambre.  Quand  le  cabinet  croira, 
avec  une  parfaite  sincérité,  avec  une  conviction  profonde, 
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qu'une  telle  né::'  cialinii  pi-iil  ii-iis^ir,  que  les  traites  peuvent 
se  (lénoîier  irun  (•oimnun  aeeoid,  le  eabinet  l'entreprendra, 
pas  an[);iravant,  alnisrei  t  linenient.  {Aux  crntrt'i>  :  Très-bien  ! 
trèir-lneii!  ) 

Je  pourrais  en  re>ter  là.  Sur  la  (pieslion  s|  èeiale  j'ai  dit 
tout  ee  fpi'à  mon  avis  il  imjiorte  de  dire.  Mais,  qnehpic 
grande  (pie  la  (piotion  vous  paraisse,  «pielcpie  ^lande  (ju'oii 
se  M  (il  elVuicé  de  la  faire,  elle  est  heanroup  plus  i:randc 
enenre  qu'on  ne  Ta  l'aile.  Il  y  a  ((^it  autre  chose  ici  que  la 
question  du  droit  de  \isite  :  il  y  a  latpieslion  d(»  nos  bons  ou 
mauvais  va[»j)oris  avec  l'Aii-ilt^teire  ;  il  y  a  la  (piestion  de  la 
|)olilique  de  la  TraniJ^avec  rAn^Icterre.  (iVst  bur  ce  point 
que  j'ai  encore  (jnricpies  iimis  à  dire  à  la  (Ihainbre. 

I.a  Cdiiindire  le  sait  ;  je  ne  suis,  quant  à  pré^cnt^  partisan 
d'aucune  alliance  intime,  sjx'ciale,  ni  avec  l'Anizleterre,  ni 
aNCC  aucune  anlie  pui-saiiiC  en  Ruroj^i»  ;  je  crois  qu'aujour- 
d'hui le  caiaclère  t'oiidamcnt  il  de  la  polilupie  d'*  m(»n  pavs 
doit  être  r'in'h'pii.tiaiue  it  la  hiniii!^  iiileliii^'ence  avec  tous.  Je 
puis  ajouter  ijuedt  puis  deux  ans  qiie  le  roi  ma  fait  Tiionneur 
de  me  conhei"  le  di'piii  ttMiient  <les  alVaires  élran|:ères,  je  n'ai 
pas  iloiiné  à  l'An^li  terre  ,  cpioiipTon  le  dise,  tpioicju'on  l'im- 
prime tou>  les  jouis,  de  i:iaii(les  preuves  de  complaisance. 
Dans  les  atlaires  (pie  j'ai  en  à  tiailci'  asec  elle,  dans  le^  choses 
que  l'Angleterre,  sou^  mon  administration,  a  demandées  à 
la  France,  j'ai  hcancoup  plus  refusé  (pr'accordé:  la  ralilica- 
tion  du  tiailé  du  .*{()  décendire  a  ("té refusée. 

M,  i>K  Vatkv.  —  Tiès-nell( ment? 

M,  h'  ministre.  — Trè^-nelli-ment. 

Dans  no"^  rap[>orls  en  l^piiine,  nous  avons  maintenu  la 
complète  in(léq)en(lanc(»  de  noUc  politique.  Nous  ne  l'avons 
point  subordonnée  à  celle  de  l'Angleterre;  nous  avons  main- 
tenu, et  le  jour  où  la  d)scus-<iou  \iendia  sur  ce  sujet,  j'aurai 
rhonneur  de  le  piousi-rà  l.i  (.liamhie,  nous  avons  maintenu 
la  p(dili(jue  fiancai^e  en  Espn-ne,  sm*  tous  les  points. 

iKins  des  allaires  d'un  <.)rdie  inléiieur,  qiiand  il  s'est  agi 
d'intérêts  coinmei'ciairx  ,   les  léclamations,    les   plainlCô  de 
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l'Angleterre  nous  ont-elles  empêché  de  faire  justice  aux 
intérêts  de  nos  fabricants  ?  Non. 

On  peut  passer  en  revue  tous  les  actes  du  cabinet  à  l'égard 
de  l'Angleterre;  on  ne  trouvera  dans  aucun  ni  faiblesse  ni 
complaisance. 

Seulement  je  conviens^  et  je  m'en  fais  honneur^  que  je  me 
suis  constamment  appliqué  à  rétablir ,  àafiermir^  à  déve- 
lopper les  bons  rapports/ la  bonne  intelligence  avec  l'Angle* 
terre  ;  je  crois  que  c*est  essentiel  à  la  bonne  politique  et  aux 
véritables  intérêts  de  la  France. 

On  a  parlé  à  cette  tribune  des  mouvements  d'opinion  ma- 
nifestés dans  les  deux  pays^  de  la  sympathie  et  de  l'antipa- 
thie populaires.  Un  mot  sur  ces  faits  et  sur  les  dispositions 
des  deux  pays  l'un  envers  Tautce. 

Je  n'hésite  pas  à  dire,  et  c'est  ma  sincèra  conviction, 
qu'en  Angleterre,  ni  dans  le  pays,  ni  dans  son  gouvernement^ 
il  n'y  a  point  de  malveillance^  point  de  mauvaise  intention 
envers  la  France;  qu'il  y  a,  de  la  part  du  pays  et  de  son 
gouvernement,  une  grande  estime  pour  la  France,  un  désir 
sincère  de  vivre  avec  elle,  non*seulement  en  paix,  mais  en 
bons  rapports. 

J'ai  la  conviction  que  c'est  là  aujourd'hui  le  sentiment 
général,  le  vœu  sincère  de  l'Angleterre  et  de  son  gouverne- 
ment {Agitation  à  gauche),  et  que,  pour  le  détruire,  pour 
l'altérer,  il  faudrait  autre  chose  que  des  articles  de  journaux. 
Il  faudrait  de  véritables  événements  qui,  j'espère,  n'arrive- 
ront pas.  (Très-bienl) 

Quant  à  la  France,  je  reconnais  le  mouvement  de  l'opinion  ; 
je  reconnais  le  chagrin,  la  colère  qui,  à  l'occasion  du  tmté  du 
i5  juillet,  se  sont  réveillés  et  ont  réveillé  des  souvenirs,  des 
préventions,  des  sentiments  qui  semblaient  endormis.  Je 
reconnais  ce  fait  ;  mais,  messieurs,  ce  fait  n'est  pas  inaborda- 
ble à  l'influence  de  la  raison,  de  la  justice,  de  la  vérité  ;  mon 
pays  n'a  pas  à  cet  égard  un  parti  pris,  une  volonté  arrêtée, 
un  de  ces  sentiments  qui  résistent  à  toute  la  force  du  temps, 
de  la  vérité  et  aux  véritables  intérêts  du  pays.  Non,  il  y  a. 
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dans  ce  mouNonionl  do  l'opinion,  à  mon  avis,  ([uelque  chose 
de  pins  supiM'ficicI,  de  pins  i'aclicc  cl  de  pins  passager  qu'on 
ne  le  croit  conimnnément;  et  je  suis  bien  aise  de  le  dire  à 
cette  tribune,  pour  qu'on  Tenlendc  de  l'autre  côté  de  la  Man- 
che, pour  que,  là  aussi,  on  sache  l)ien  (jiie  les  sentiments 
justes,  équilahles,  raisonnables,  qui  doivent  présider  aux 
rapports  de  ces  deux  p^rands  |)euples,  ne  nous  sont  pas  étran- 
|j:ers,  et  que  le  fond  de  ces  sentiments  subsiste  toujours 
parmi  nous,  si  la  surface  en  est  en  ce  moment  voilée.  [Très- 
biml  très  h  te  ni) 

Je  dirai  maintenant  à  mon  pays  que  tous  ses  intérêts,  ses 
inlérèts  sérieux  lui  conseillent  la  bonne  intelligence  et  les 
bons  rapports  avec  rAn^lelerre. 

I\irmi  ce>  intérêts  je  range  en  première  ligne  la  paix,  la 
paix  honoiable,  la  |)aix  importante  et  utile  aussi  bien  pour 
Tctat  moral  de  la  France  (jue  ptnn*  son  élat  maléjiel. 

Nous  avons  bes(»in  de  la  paix,  non -seulement  pour  notre 
prospérité,  n«)n-seulemenl  pour  notre  richesse,  non-seule- 
ment pour  notre  bien-être;  nous  en  avons  besoin  pour  la 
moralité  publique.  (Mouvement.)  Nous  en  avons  besoin  pour 
aj)prendre  à  piéléicr  l'ordre,  le  travail,  l'inlelligence  régu- 
lièie,  aux  jeux  de  la  force  et  du  hasard.  (Tres-bienf) 

Les  jeux  de  la  force  et  du  hasard  ont  été  grands  et  admi- 
rables en  France  pendant  vingt-cincj  ans;  mais,  après  tout, 
cela  ne  les  a  pas  tait  changer  de  nature  ;  ils  n'en  ont  j)as 
moins  été  les  jeux  de  la  force  et  du  hasard,  qui  ont  fait  un 
mal  profond  au  pays,  au  moment  même  où  ils  le  couvraient 
de  gloiie. 

Il  faut  que  nous  désapprouvions  celte  vie  continuelle  de 
hasard  cl  de  force;  il  faut  que  nous  nous  accoutumions  à 
préférer  la  vie  calme,  la  vie  |)acili(jue,  la  vie  laborieuse.  Voilà 
en  i|uoi  la  paix  impnrle  autant  à  Télat  moral  de  la  France 
qu'à  son  bien-être  matériel.  Voilà  pourquoi  je  la  regarde  au- 
jourd'hui comme  le  premier  et  le  plus  élevé  de  nos  intérêts. 
(Approbation  aux  centres.) 

A  côté  de  rintérêt  de  la  paix  qui  nous  conseille  les  bons 
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rapports  et  la  boone  inlelligence  a^ec  l'Angleterre,  il  y  en  a 
un  autre,  l'intérêt  de  la  bonne  politique  de  la  France,  de  la 
bonne  politique  intérieure.  On  dit  tous  les  jours  que  ce  qui 
trouble  le  plus  la  raison  et  les  sentiments  de  ce  pays*ci,  c'est 
la  crainte  d'une  nouvelle  situation  révolutionnaire,  la  crainte 
d'une  nouvelle  coalition  de  l'Europe  contre  lui.  La  seule  ap- 
préhension de  ce  fait,  un  seul  mot  de  ce  genre  trouble, 
égare  les  esprits. 

Messieurs,  pour  que  le  fait  et  le  mot  ne  puissent  plus  re- 
venir, |K)urque  cette  image,  ce  fantôme  ne  puissent  plus  ap- 
paraître devant  nous,  les  bons  rapports  et  la  bonne  intelli- 
gence avec  l'Angleterre  sont  indispensable^;.  (Mouvements 
di%)ers,) 

C'est  une  condition,  ou,  si  vous  voules  que  je  retire  ce  mot, 
c^est  un  puissant  moyen  pour  la  bonne  politique  en  France. 

Et  pour  la  dignité  de  notre  pays,  de  notre  gouvernement, 
laissez-moi  vous  soumettre  encore  une  réflexion. 

Il  y  a  un  pays,  en  Europe,  où  les  faits,  les  souvenirs  de 
notre  révolution  de  1830  sont  accueillis  avec  un  profond 
intérêt  et  une  sympathie  réelle.  Il  y  a  un  pays  où  le  nom  de 
notre  roi,  de  notre  gouvernement,  n'est  prononcé  qu'avec 
respect  et  presque  avec  affection.  Ce  pays-là,  messieurs,  c'est 
un  pays  très-libre,  un  pays  glorieux,  et  c'est  en  même  temps 
le  pays  le  plus  conservateur  de  l'Europe,  le  pays  où  la  poli- 
tique conservatrice  prévaut  aujourd'hui  complètement  d'une 
manière  simple  et  éclatante  à  la  fois.  Ce  pays-là,  messieurs, 
c'est  l'Angleterre.  (Mouvements  divers.) 

Pour  la  dignité  de  notre  gouvernement,  croyez-moi,  il 
nous  convient  d'avoir  un  tel  ami;  il  nous  convient  de  savoir 
que,  tandis -que,  dans  beaucoup  d'autres  contrées  de  l'Eu- 
rope qui  ne  nous  sont  pas  publiquement  ni  activement  hos- 
tiles, on  ne  parle  cependant  de  nous,  on  ne  prononce  notre 
nom,  on  ne  s'occupe  de  nos  affaires  qu'avec  indifférence  ou 
humeur^  en  Angleterre,  on  avoue,  on  honore  notre  gouver- 
nement et  notre  histoire  contemporaine.  Cela  compte  beau- 
coup à  mes  yeux;  cela  compte  certainement  beaucoup  aux 
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yeux  de  la  (Ihambre  et  de  tous  les  hommes  sensés  du  pays. 
{Vive  approbation  au  centre,] 

VA  que  vous  demande-l-on ,  messieurs ,  pour  les  bons 
rapports  et  la  bonne  intelligence  avec  l'Angleterre?  Vous 
demando-t-on  de  sacriiier  vos  intérêts,  de  ne  pas  les  défendre, 
de  ne  pas  soutenir  une  politique  dilTérenle  de  celle  de  la 
Grandc-Brctdjjine  quand  vousen  avezrocoasion  ou  le  théâtre? 
Pas  le  moins  du  monde.  Sachez  bien  que  c'est  non  seulement 
Totre  di'oit,  mais  votre  devoir,  de  soutenir  partout  vos  inté- 
rêts^ >olre  politi<pie,  (piand  même  ils  ne  se  rencontrent  pas 
avec  les  inh'rets  et  la  politique  de  l'Angleterre;  oui,  c*est 
votre  droit,  votre  devoir,  et  sachez  bien  que  TAngleterre  ne 
vous  en  estimera  pas  moins. 

Non-seulement  elle  ne  vous  en  estimera  pas  moins,  mais 
plus  elle  sentira  qu'il  tant  compter  avec  vous,  plus  vos  rap- 
ports avec  elle  ^eroIlt  faciles  et  réu'uliers.  Sachez  bien  que  la 
faiblesse,  la  complaisance,  Tabandon  de  vos  intérêts,  bien 
loin  de  \ous  servir  là,  vous  nuiraient,  car  vous  en  seriez 
moralement  allai blis. 

M.  (iAKNiF.K-pAGKS.  —  C/cst  uu  discours  anglais.  (Violents 
niunnures  aux  contres.) 

M.  le  miiiislre,  —  C'est  un  discours  anglais? 

A  (jauche,  —  Oui!  oui! 

Aux  centres.  —  Non  !  non  !  —  A  Tordre  ! 

3/.  le  ministre,  —  Je  co!i jure  la  (ibambre  de  me  permettre 
de  répondre...   Je  ne  sais  qui  m'a  interrompu. 

M.  Garnieu -pAGfes,  —  C'est  moi,  monsieur!  (Ayi- 
tation,) 

M.  le  ministre.  —  Eh  bien  ,  monsieur,  je  n'en  dirai  pas 
moins  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  CiARMKr-Pagks. — Tant  pis  pour  vous  !  [Aux  centres  : 
A  r ordre!  à  l'onlrel) 

M.  UouTFNsics  i)K  Svi>T-AuuN.  —  C'cst  Ic  ministre  qu'il 
faut  rappeler  au.v  sentiments  de  la  dignité  nationale. 

}[,  le  ministre.  —  (Comment!  c'est  au  moment  oii  je  dis 
à  la  Chambre   ;    a  Défendez  viL^nurcusemcnt   les  intérêts 
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français,  pratiquez  partout  la  politique  française,  sans  vous 
inquiéter  de  savoir  si  elle  est  en  contradiction  ou  en  har* 
nonie  avec  celle  de  la  Grande-Bretagne  ;  »  c'est  à  ce  mo- 
ment-là qu'on  me  dit  que  je  fais  un  discours  anglais  !  (Vive 
approbation  aux  centres,  —  Longtte  agitation.) 

M.  le  préndeni.  — -  L'interruption  de  M.  Gamier-Pagis 
constitue  une  attaque  personnelle  tout  à  fait  contraire  àTordre. 

M,  le  ministre.  —  Je  pense  que  je  viens  de  tenir  à  cette 
tribiuie  le  langage  le  plus  français  qui  y  ait  jamais  été  tenu. 
(Oui!  oui!  -^  Nont  nonf) 

Je  n'ai... 

M.  GARNiER-PAGis.  —  Jc  dcmando  la  parole.  (A  Vùrdre! 
à  Vordre!) 

M.  LBDRu-RoLLiif.  —  On  ne  peut  pas  rappeler  à  Tordre 
un  orateur  qui  demande  la  parole.  (Bruit.) 

M,  le  ministre.  —  Messieurs,  ce  que  je  viens  de  dire  a 
été  de  tout  temps  la  règle  de  ma  conduite,  comme  aujour- 
d'hui de  mon  langage.  En  même  temps  que  je  me  suis 
appliqué  à  rétablir,!  affermir,  à  développer  les  bons  rapports 
de  mon  pays  avec  l'Angleterre,  j'ai  soigneusement  maintenu, 
pratiqué  la  politique  indépendante  et  nationale  de  la 
France. 

A  celte  condition,  j'ai  regardé  et  je  regarde  les  bons  rap- 
ports, la  bonne  intelligence  des  deux  pays,  comme  essentielsÀ 
notre  politique.  Aussi,  non-seulement  je  me  suis  appliqué  à  les 
maintenir  d'une  manière  générale,  mais  je  me  suis  appliqué 
à  résoudre  toutes  les  questions  embarrassantes  entre  les  deux 
pays,  à  mettre  fin  à  toutes  les  affaires  qui  pouvaient  devenir 
entre  eux  des  causes  de  collision  et  d'embarras.  Au  moment 
même  où  nous  avions  à  refuser  à  l'Angleterre  la  ratification 
d'un  traité  conclu,  au  moment  où  nous  lui  demandions  la 
stricte  exécution  des  traités  de  1831  et  de  4833,  au  moment 
où  nous  poursuivions  avec  insistance  le  redressement  de 
tous  les  abus,  de  tous  les  griefs  particuliers  qui  pouvaient 
s'être  introduits  dans  l'exécution  de  ces  traités,  au  même 
moment  j'ai  entrepris  avec  le  cabinet  anglais  plusieurs  né- 
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«jjociations  spéciales  sur  des  qiieslions  depuis  longtemps 
pendantes,  sur  des  afVaires  qui  avaient  amené  de  notables 
diflicultés  entre  les  deux  pays,  et  qui  pouvaient  en  amener 
de  nouvelles  :  Tatlaiie  de  Purteiidic,  la  eouNcnlion  sur  les 
relations  postales  ,  la  convcntinn  sur  l'extradition  des  cri- 
minels qui  avait  toujours  été  refusée ,  la  con\ention  sur 
les  pêcheries  de  nos  cotes,  et  les  rapports  de  notre  navigation 
avec  la  luavigatinu  anglaise  dans  ces  pêcheries.  Toutes  ces 
aifaires  étaient  pendantes  depuis  longtemps,  elles  avaient 
suscité  de  giaves  (liriicult(''s  et  pouvaient  en  soulever  de 
nouvelles.  J'ai  entrepris  de  les  résoudre;  j'ai  eu  le  bonheur 
de  réussir. 

Il  est  de  mou  devoir  de  rendre  ici  au  cabinet  qui  gou- 
verne aujourd'hui  rAiigluterre  une  complète  justice;  lia 
api)orté  dan*^  ce-  négociations  un  sentiment  de  modération, 
de  l)on  vouloir,  d'équité,  ijui  lésa  beaucoup  facilitées. 

Elles  sont  con(lui\s  aujt)ui  d'hui  ;  aucune  de  ces  diflicultés 
ne  subsiste  plus  entre  lesdeux  |)ays;  je  crois  qu'il  est  de  quel- 
que importance  (pi 'au  milieu  des  diflicultés  que  la  question 
actuelle  peut  élever  entre  les  deux  pays,  au  milieu  des  difli- 
cultés (pie  peut  élever  aussi  la  diversité  mal  entendue,  selon 
moi,  de  nos  deu\  [)olitiques  en  Espagne,  les  deux  pays 
soient,  sur  tous  les  autres  points,  en  bons  rapports  et  en 
bonne  intelligence. 

J'ai  rhonne.ir  de  répéter  que  ce  ré>u!tat  est  obtenu  ;  il  dé- 
pend de  vous  de  Talfermir  (»u  tle  Tallérer.  Quint  au  gouver- 
nement du  roi,  son  parti  est  pris.  J'ai  eu  Tbonneur  de  le  dire 
tout  à  l'heure;  il  prend  au  sérieux,  et  il  serait  insensé  aussi 
bien  que  cou|)able  s'il  faisait  autremeni,  il  prend  au  sérieux 
Tétat  des  esprits,  le  sentiment  public,  le  vœu  de  la  Chambre; 
quand  il  croira  pouvoir  faire  réussir  ce  vœu,  le  faire  passer 
dans  les  faits  par  une  négociation  légulière  et  d'un  consen- 
tement commun,  il  l'entreprendra. 

J'oserais  délier  qui  que  ce  soit  dans  la  Chambre,  excepté 
ceux  qui  veulent  qu'on  déchire  ces  traités  à  tout  risque, 
j'oserais  défier  qui  que  ce  soit  d'aller  au  delà  et  d'adresser  au 
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gouTeraement  du  roi  une  autre  recommandation (Au 

centre.  (Très-bien!) 

Si  quelqu'un  pense  que  la  Chnmbre  doive  ordonner  au 
gouvernement  du  roi  une  négociation  immédiate,  actuelle, 
si  quelqu'un  le  pense,  qu'il  le  dise  ;  nous  ne  saurions  accepter 
cette  injonction  ;  nous  entendons  garder  toute  notre  liberté, 
toute  notre  responsabilité.  Nous  n'élèverons  point  de 
discussion  sur  des  mots  ou  des  phrases  incidentes  ;  mais 
nous  demanderons  à  tout  le  monde  de  s'expliquer  nette- 
ment^ à  fond^  sur  le  sens  des  paroles  qu'il  adresse,  des 
recommandations  qu'il  porte  à  la  couronne.  Tant  que  ces 
recommandations  seront  d'accord  avec  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire -à  la  Chambre^  tant  qu'elles  exprimeront^ 
qu'elles  recommanderont  le  vœu  national  (Mouvement  à 
gauche)^  tant  qu'elles  seront  l'expression  du  sentiment  pu- 
blio,  nous  les  accueillerons  avec  le  respect  qui  leur  est  dû^ 
en  gardant  notre  liberté  et  notre  responsabilité.  (Mouvement 
à  gawhe.) 

Mais  si  leur  sens  allait  au  delà,  si  on  nous  demandait  plus 
qu'on  n'a  le  droit  de  nous  demander,  plus  que  l'intérêt  à 
nos  yeux  évident,  l'intérêt  d'honneur  comme  de  prospérité 
du  pays  ne  nous  permet  d'accorder,  nous  le  refuserions. 

Voilà  le  sens  des  explications  que  j'avais  à  donner  à  la 
Chambre.  Je  lui  promets  que,  dans  la  discussion  de  détait, 
j'y  serai  complètement  fidèle,  et  que  rien  ne  démentira  les 
paroles  que  je  viens  de  lui  adresser.  (Marques  nombreuses  et 
trèê^ves  iT approbation.) 


ex  XX 


Piscussion  d'un  crédit  fluppl/*nieniaire  de  fonds  «pcrets 
demandé  pour  l'exercice  de  1843. 

—  Chambre  dr;^  députés.  —  Séance  du  V^  mars  IKM.  — 


A  Foccasion  de  la  discussion  dos  fonds  secrets,  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre  des  députés  qui,  depuis 
le  "20  octobre  1840^  avaient  appuyé  le  cabinet,  se  sépa- 
rèrent de  lui;  ils  appartenaient  à  la  nuance  désignée 
sous  le  nom  de  tiers-pard;  le  principal  d'entre  eux, 
M.  Dufaure,  j)rit  la  parole  pour  donner  les  raisons  de 
leur  conduite,  et  aita(pier,  sur  plusiiîurs  points  impor- 
tants, lant  à  rintérieui'  qu'a  Textéiieur,  la  politique  du 
cal)inet.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  viinititre  chs  affaires  étrangères.  —  Je  com- 
mence par  remercier  riionorablc  préopiiianl  de  ses  premières 
paroles.  11  est  dès- vrai  cpie,  «le  conorrt  avec  ses  lionoraMes 
amis,  il  a  soutenu  pendant  (\oy\\  atis  le  cabinet,  sans  aucun 
engagement  de  j)arl  ni  d'autre,  par  une  adhésion  pure  et 
simple,  et  dans  le  seul  intérêt  du  pays.  Il  vtuis  en  a  dit  les 
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knolifs;  il  a  soutenu  le  cabinet,  parce  quSl  l^a  cru  propre  à 
rétablir  au  dehors  nos  bons  rapports  avec  l'Europe,  au  de^ 
dans  Tordre,  nos  finances  et  la  prospérité  publique.  Tels  ont 
été  les  vrais,  les  seuls  motifs  de  son  adhésion  et  de  celle  de 
ses  amis.  C'est  à  ces  motifs  qu'il  a  momentanément  sacrifié 
les  dissidences  qui  existaient  entre  lui  et  le  cabinet.  Mainte* 
nant,  l'honorable  préopinant  pense  que  le"  double  but  qui 
avait  motivé  son  adhésion  au  cabinet  est  atteint.  Il  pense  que 
notre  politique  extérieure  a  raffermi  la  paix  et  rétabli  nos 
bons  rapports  ;  il  pense  que  l'ordre  est  également  rétabli  dans 
l'intérieur,  que  vos  finances  et  la  prospérité  publique  sont 
dans  un  état  satisfaisant.  (Rumeurs  aux  extrémités.) 

L'honorable  préopinant  se  sent  donc  maintenant  en  liberté 
de  poursuivre  un  autre  but^  de  donner  pleine  satisfaction  à 
d'autres  idées  sur  lesquelles  il  ne  s'est  pas  trouvé  dans  le 
même  accord  avec  le  cabinet.  Je  le  remercie  de  ce  qu'il  a  dit, 
et  j'arrive  à  la  dissidence  qui  nous  sépare  de  lui  après  avoir 
constaté  que  le  but  que  nous  avons  poursuivi  en  commun 
est  maintenant  atteint.  (Appn^ation  au  centre,) 

Si  cette  dissidence  était  telle  que  quelques  paroles  de  l'ho- 
norable préopinant  ont  pu  le  donner  à  croire,  il  a  raison, 
elle  serait  énorme. 

Si  la  politique  que  j'ai  Thonheur  de  soutenir,  et  qui  est 
celle  de  la  majorité  de  cette  Chambre,  était  une  politique 
d'immobilité,  ennemie  du  progrès,  l'honorable  préopinant 
aurait  raison  de  la  combattre.  Mais  il  n'en  est  rien. 

Je  dirai  tout  à  l'heure  comment  la  politique  que  nous 
soutenons,  bien  loin  d'être  ennemie  du  progrès,  est  au  con- 
traire, félon  moi,  la  seule  qui  puisse  faire  faire  au  pays  les 
progrès  véritables,  ceux  dont  il  a  besoin.  (Marques  d'appro- 
baUan  au  centre.) 

Sur  un  point  particulier,  sur  l'extension  actuelle  des  droits 
politiques,  l'honorable  M.  Dufaure  et  le  cabinet  sont  en  dis- 
sidence; et  cette  dissidence,  M.  Dufaure  l'a  toujours  témoi- 
gnée ;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'elle  se  déclare. 

Il  est  vrai  que  ie  cabinet  ne  pense  pas  que  le  moment  soit 
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veiiudiiUioduin'dans  n<»he  législation  poliliquo  les  innova- 
tions dont  parle  l'honorahle  préopiiianl.  Le  cahiiiet  ne  pense 
pas  (pie  ce  nioinenl  soil  venu,  dans  l'inlérèt  du  j)ays,  dans 
1  inlérèt  des  liherlr's  j)nl)liipie>,  et  non  par  inimitié  perma- 
nente et  syslénialiqne  eontre  le  changement,  eontre  le  pro- 
grès. Non  î  le  cabinet  ne  pense  pas  (pie  ce  soit  le  moment, 
après  treize  ans  d'nn  étaldissement  non\ean,  dans  lequel 
Itjntes  nos  inslitntions.  tonte  notre  existence  scxiaic  ont  été 
remaniées  et  remises  en  (juestion,  d'nn  établissement  dans 
lequel  des  inno\alions  qui,  dans  d'autres  pays  et  à  d'autr'i^j 
épocjnes,  auraient  siifli  jjour  remjilirdes  siècles,  ont  été  ac- 
eouiplies  in  cpiebpies  mois,  le  cabinet  ne  pense  pas,  dis-je, 
(ju'il  suit  (le  l'miérèt  dw  pays  de  loucher  de  nouveau  auv 
hases  de  notre  édiliie,  el  d"y  toucher  pour  bien  peu  de  chose 
au  fond.   {Sauvclh'  approbalion  au  centre,) 

La  (juestion  (pii  nous  divise  est  une  (juestion  d'opportu- 
nité et  d'intéivt  puljiic.  l*enscz-vous  cpie  des  hommes  de 
sens  puissent  rej^aider  la  carrière  {\ii>  réformes  politiques,  la 
carrière  de  l'extensiori  des  droits  polititpies  comme  à  liml  ja- 
mais fermée?  (ïe  serait  une  telle  absurdité  qu'elle  ne  peut 
entrer  dans  la  tète  d'.mcun  homme  d»i  plus  bimple  bon 
sens;  [)ar  le  seul  cours  des  choses,  par  le  pro«i;rès  naturel 
des  mœurs  et  un  jour  |)ar  le  |>ro9iès  aussi  des  lois,  les 
droits  politi(pies  s'étendront  à  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens.  [Inttrvuption.)  Ce  que  je  dis  là  u'a  certes  rien  qui 
puisse  étonner  ni  choquer  personne;  c'est  du  plus  clairet  du 
plus  simple  bon  sens. 

M.   (ii:YET-DKSFOMAl>KS.  Ou  VOUS  éCOUtC. 

M.  le  ministre  des  ajfaires  titrani/ères,  —  Ce  que  nous  di- 
M)ns,  ce(|ue  nous  pen-ons,  c'est  qu'il  n'est  pas  opportun  de 
letitcr»  en  cv  moment,  aucune  de  ce^  rétonues  {Approbation 
aux  rentres);  ce  ipie  nous  disons,  c'est  «pje  le  pays  cl  la  liberté 
y  pei'd raient  iniiniuient  plus  (ju'ils  n'y  ga;^riei aient  [SanveUe 
apprabatioii)]  ce  cpie  nous  disons,  c'e.^t  que  notriî  gouverne- 
ment, cette  (Chambre,  la  couronne,  toutes  nos  instituliuns 
ont  besoin,  avant  tout,  d'être  aU'eimies,  consolidées;  c'est 
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que  toutes  nos  libertés  ont  besoin  de  s'enraciner  {>ar  Texer- 
çice  intelligent  et  patient^  avant  qu'on  pense  à  les  étendre. 
(Très-bien/) 

En  attendant^  il  y  aM'immenses  progrès  à  faire  pour  noire 
pays,  et  voici  ceux  que  je  regarde  comme  les  plus  essentiels. 

Et  d'abord,  il  y  a  à  user,  à  user  réellement,  éncrgique- 
ment,  habilement,  de  nos  droits  et  de  nos  libertés.  Le  bon 
exercice  des  droits  et  des  libertés  publiques  est  quelque  chose 
de  nouveau  parmi  nous.  Il  f^ut  plus  de  temps  que  vous  ne  le 
Cfoyez  pour  arrivera  les  entendre  et  à  les  pratiquer  sérieuse- 
ment, complètement. 

Une  voix  à  gauche,  —  Et  honnêtement. 

M.  le  ministre,  —  El  honnêtement,  comme  vous  le  dites. 
Ce  n'est  paç  du  sein  des  révolutions  que  les  libertés  sortent 
pures  et  honnêtes  :  cela  n'csl  jamais  arrivé.  {Vive  inteirup- 
tian  à  gauche,)  C'est  au  sein  de  l'ordre,  au  sein  d'un  gouver- 
nement régulier  que  les  libertés  s*épurent  et  s'élèvent  en 
ipème  U*|nps  qu'elles  s'aiïermissent.  Voilà  le  spectacle  que 
nous  voulons  donner  aujourd'hui  au  monde  ;  voilà  le  conseil 
que  nous  nous  permettons  de  donner  à  notre  pays  ;  voilà  le 
progrès  qu'il  a  à  faire,  et  qui  ne  sera  pas  accompli  aussitôt 
que  vous  le  pensez.  (Mouvements  divers,) 

)1  y  a  un  autre  progrès,  auquel  nous  travaillons  tous  les 
jours,  et  auquel  aucun  gouvernement  n'a  jamais  travaillé 
plus  activement,  plus  sérieusement  que  celui  qui  est  devant 
vous  :  c*est  l'amélioration  morale  et  matérielle  du  sort  de 
toutes  les  personnes,  de  toutes  les  conditions  en  France.  Ne 
vous  y  trompez  pas  :  ni  l'intelligence,  ni  les  lumières,  ni  les 
richesses,  ni  l'état  moral  et  matériel  des  personnes  ne  sont 
encore  au  nivea.u  de  nos  institutions.  (Marques  d'approbatiofi.) 
Il  y  a  énormément  à  faire  pour  élever  toutes  les  classes  de 
la  population  à  la  hauteur  de  nos  institutions  et  de  nos  lois. 
Voilà  un  immense  progrès  à  accomplir;  et  quand  nous 
rétablissons  Tordre,  quand  nous  favorisons  par  une  admi- 
nistration régulière  le  développement  de  la  prospérité 
publique,  quand  nous  donnons  à  l'instruction  publique  tous 


ItS  ilô\i.'l<»j)|icint.Miî>  (jii'cîlo  <\  icui-  (lopni<  duH/c  ans,  nr»ii5 
iVii^nn^  j;lu-  p-Mir  les  vorit;i!»lor^  ii\tiTotL<  ilii  \)à\s  (jue  teuï 
qui  voinliaieiil  lui  joter  qiulipu'>  LuhIhmux  do  droits  politi- 
(}iu!>  do  plus.  {Au  ecnti'f'  :  Tii's-liii  ii  !  tios-bion  !} 

Messieurs;,  il  ne  fiiul  pis  liiie  d'anachronisme;  ce  qu'il 
Y  a  de  plus  danpereiiv  en  lait  de  ^M»uveinenient,  ce  sont  les 
anachronismes.  11  y  a  eu  un  temps,  temps  trlorieux  parmi 
nous,  où  la  conquête  des  droits  soeiauv  et  politique!?  a  été 
la  grande  atVaire  de  la  nation;  la  conquèle  des  droits 
siiciauv  et  p(dili«iues  sur  le  pouvoir  et  sur  les  classes  qui  les 
possédaient  seules.  Celte  allaire-là  e^t  faite,  la  conquèle  est 
accomplie:  passons  à  (rautre*^.  .Vou>  voulez  avancer  à  votre 
tour;  ^ous  \oulez  (aire  des  clinses  (jue  n'aient  pas  laites  vus 
|)cres.  Vous  axez  raison;  ne  |)oursuivez  donc  plus,  pour  le 
moment,  la  conquête  des  droits  polilicpu's;  vous  la  tenez 
d'eux,  c'est  leur  héritage.  A  pré>ent,  usez  de  ces  droits  ;  fon- 
dez \otre^ou\ei  iiemont,  aU'ermissez  vos  institutions, é.lairez- 
vous,  enrichissez-vous,  amélioiez  la  conlition  morale  et 
matérielle  de  noire  France  :  voilà  les  vraies  innovations; 
voilà  ce  cpii  donnera  satislaction  à  celte  ardeur  de  mouve- 
ment, à  ce  hesoin  de  proLiiès  (]ui   caractérise  cette  nation. 

Nous,  les  ennemis  du  jirogrès  !  Dans  ce  temps-ci  !  mes- 
sieurs, vous  ne  le  croyez  pas.  (Vois  uombrrusfs  :  Très-bien  ! 
Irès-hien  îi 

Le  pro|:rès  doni  y)  parle,  c'(»st  la  \ie  nu*me  de  la  société, 
c'e.st  la  condition  de  rexisteiue  des  LtnUNernements.  Mais  ne 
vous  y  trompez  ()as.  Plus  le  j:ouvernemeut  sera  régulier, 
plus  radmijiislralion  sera  calme  et  léj^MJe,  plus  la  paix  et 
les  bons  rajjports  extérieurs  se  maintiendront,  plus  le  pro- 
giès  dont  je  vous  p irle^  ce  progrès  salutaire  ,  ce  progrès 
essentiel  sera  rapidtî  et  efiicace. 

Voilà  le  >ens  dans  le(juel  marche  la  politique  du  cabinet 
auquel  j'ai  riiouneur  d'a[)!)aileiiir,  et  de  la  niaj«)rité  qui  le 
soutient.  Nous  nous  crovcus  amis  du  j)rogrès  autant  et  plus 
qu'auMm  autre;  nou<  crovons  faire  avancer  la  naîion  aul:mt 
<»l  plus  qu'aucim  anhf».    Tics-hauf  iic.y-fu<  n^ 
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11  reste  entre  l'honorable  préopinant  et  le  cabinet  un 
dernier  point  de  dissidence  que  j'ai  encore  besoin  d'éclaircir. 

Messieurs^  à  la  Chambre  des  pairs,  en  traitant  la  question 
du  droit  de  visite^  voici  ce  que  j'ai  dit  : 

<  Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  sentiment  public, 
général  y  puissant,  pressant  ;  je  le  reconnais  et  je  le  respecte. 
Je  me  tiendrais  pour  insensé  de  ne  pas  le  prendre  en  tiès- 
grande  considération  ;  je  me  tiendrais  pour  coupable  de  lui 
obéir  servilement,  en  lui  sacrifiant  la  vérité  et  la  bonne  politi- 
que. Depuis  que  ce  débat  est  ouvert,  j'ai  présent  à  lesprit 
un  double  devoir:  respecter  le  sentiment  national,  lui  ren- 
dre ce  qui  lui  est  du,  ne  pas  lui  subordonner  les  vrais  in  té* 
rets  de  mon  pays.  J'essayerai  d'être  fidèle  à  l'un  et  à  l'autre.» 

Voici  ce  que  j'ai  dit  à  la  Chambre  des  députés  : 

«  Si  quelqu'un  pense  que  la  Chambre  doive  ordonner  au 
gouvernement  du  roi  une  négociation  immédiate,  actuelle, 
si  quelqu'un  le  pense,  qu'il  le  dise.  Nous  ne  saurions  accep- 
ter cette  injonction  ;  nous  devons  garder  toute  notre  liberté, 
toute  notre  responsabilité.  Nous  n'élevons  point  de  discussion 
sur  des  mots,  sur  des  phrases  incidentes  ;  mais  nous  deman- 
derons à  tout  le  monde  de  s'expliquer  nettement  et  à  fond 
sur  le  sens  des  paroles  qu'on  adresse.  Tant  que  ces  recom- 
mandations seront  d*accord  avec  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  la  Chambre,  tant  qu'elles  exprimeront  le  \œu  national, 
le  sentiment  public,  nous  les  accueillerons  avec  le  respect  qui 
leur  est  dû,  en  gardant  notre  liberté  et  notre  responsabilité.» 

Et  ailleurs  :  a  On  demande  si  le  cabinet  prendra  réelle- 
ment le  sentiment  public  et  le  ^œude  la  Chambre  au  sérieux. 
Je  serais  bien  tenté  de  prendre  cela  pour  une  injure,  je  ne  le 
ferai  pas.  Messieurs,  si  je  ne  prenais  pas  au  sérieux  le  senti- 
ment du  pays,  le  vœu  de  la  Chambre  relatif  à  celte  question, 
savez-vous  ce  que  je  ferais  ?  J'ouvrirais  une  négociation  ;  je 
l'ouvrirais  à  l'instant  même,  sans  me  préoccuper  de  ses  con- 
séquences proliables.  Mon  opinion  est  qu'actuellement  elle 
ne  réussirait  pas  ;.  quand  elle  aurait  échoué,  je  viendrais  vous 
h  dire  ;  j'aurais  déféi"é  au  vœu  de  la  Chambre,  j'aurais 
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accompli  la  sciili' cImsi' (jni  d  pcii  ledn  r-ihiiiot.  Je  NicMidrals 
dcm.'m'lt'r  à  la  (lli.iml)r«'  :  iii.niiU'ii;iiit  (jm*  xoulcz-vous  ? 
Voulez-Noiis  Vous  anèiiT?  V'tu'c  z-\ous  icLiihM'V  Vniilcz-vdus 
|M)iirsul\r(' ?  .J\'i  artrrais  aiii-^i  li'  faniiNiu  <los  épaules  du 
cabinet  pour  le  reporler  sur  le  pays  et  sui'  la  (]liand)re.  Tne 
telle  eondiiile  seiait  uno  ii.d'uiiiU'  et  une  lâcheté.  I.e  cabinet 
gardera  p»nir  son  propre  loniple  le  fardeau  ;  le  cabinet  ne 
mettra  pas  le  pays  dans  ralternative  d'une  folie  ou  d'une 
faiblesse.  11  prend  très  au  sérieux  le  >ejilinient  public  ,  l'état 
des  esprits,  le  vomi  de  la  ('hauibie  ;  quaud  le  cabinet  croira 
avec  une  pailaile  sinc«''iilé ,  a\ec  une  piolonde  convictinn, 
(ju'une  telle  négociation  peut  i  tMis>ii ,  ipic  les  ti ailés  peuvent 
ètie  dénoué^  d'un  cornnîiin  accord,  lecidinet  l'entreprendra, 
pas  auparavant;  alors,  ceriainenient.  » 

Messieuis,  je(lenian  le  (C  (ju'il  est  possible  de  dire  de  plus. 
Ou  il  faut  (pi'on  nu^  di^e  (jn'en  m'i'xpiimafit  ainsi  je  n'ai  pas 
dit  vrai  et  cpie  je  ne  lerui  p:i<  ce  «pie  j'ai  dit,  ou  il  faut  (juon 
se  contente  de  rua  décliiali(»n  ;  car  il  esl  iîupossibb»  de  rien 
dire  de  plus.  {Tn-s-hnn  !  tirs-bim!  Sur  le  droit  de  \isite, 
voici  les  quatre  clio>es  .pie  j'ai  «liles  et  'jne  je  ruainliiMis,  et 
je  suis  convaincu  qu'aucun  lio;!inie  .scum'  et  e\|it'Mi!ueuli''  dans 
le  îuaniemenl  de-  ai]a're>  du  piNs  ne  du. ut  aulie  cbo>e  : 
T'  les  traités  e\i>tenl,  il^  doiNcnt  être  e\('cul('s  tant  (jifils 
existent;  "2^  les  liailés  ne  se  dénouent  (jne  par  l'épée,  ou 
d'un  commun  accoid,  ;;:'  on  irenlrepund  une  négociation 
pour  dénouer  d('^  tiaile^  ipie  (piand  ou  croil  ipTelle  réussira; 
\'>  je  prends  le  \(eii  de  la  (.liaiiibie  el  le  >eulinieiit  du  piys 
fort  au  sérieux,  j'eulreprendiai  la  uéi^ocialion  des  qu»»  je 
croirai  (ju'elle  réussira.  Qui  <lira  (juelijue  chose  de  plus  ?  Qui 
pourrait  faire  aulremeul? 

Mainlenant  on  dit  :  «Le  cabinet  ut' (xHirsuixia  pas  axec 
Z(de,  — on  n^'>se  pas  dire  iwoc  siu'éiitt'',  riionoiable  préojii- 
naul  n'a  pas  été  jusque-là,  —  le  cibiiiet  ne  j)uijfsuivra  pas 
avec  zèle  roîuvre  ipie  la  (Chambre  lui  contii».   » 

Messieuis,  (jiiand  il  s'est  a^i  de  la  r<ttilicatii»n  du  traité  de 
IX  il,  j'ai  senti  (juil  était  de  ukui  devoir  de  mettre  d'abord 
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•0118  les  yeui  de  la  Chambre  toute  la  vérité  de  la  situaiioDy 
toute»  les  raisons  qu*il  pouvait  y  avoir  pou  r  ratifier  le  traité.  Je 
les  ai  dites,  je  lésai  dites  complètement  à  la  Chambre.  Quand 
le  vœu  de  la  Chambre  et  du  pays  a  été  clairement  manifesté, 
quand  il  a  été  évident  que  la  ratification  du  traité  entraîne- 
rait des  conséquences  bien  plus  graves ,  bien  plus  fâcheuses 
pour  le  pays  que  ne  pouvaient  Tôlre  les  difficultés  de  la 
négociation,  j'ai  refusé  la  ratification.  Et  j'ai  réussi  à  ce  que 
ce  refus  n'altérât  point  les  bons  rapports  extérieurs  des  deux 
pays,  à  ce  qu'il  fût  tranquillement  et  honorablement  accepté 
par  les  puissances  avec  lesquelles  nous  étions  en  désaccord. 

Il  me  sembla  qu'après  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  occa- 
sion et  ce  que  j'ai  dit  dans  les  discours  que  je  viens  de 
remettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  je  n'ai  rien  à  ajouter 
quant  à  l'avenir.  [Très-bien  !) 

Encore  un  mot. 

On  a  parlé  de  la  nomination  d'un  membre  du  cabinet 
que  la  confiance  du  roi  y  a  naguère  appelé,  et  que  nous  nous 
félicitons  tous  de  voir  dans  notre  sein.  Je  ne  voudrais  pas  et 
je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  mon  devoir  ni  dans  les  conve- 
nances d*élever  ici,  à  ce  sujt;t ,  un  débat  ;  je  me  bornerai^ 
pour  toute  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  rhonorable  préopi- 
nant, je  me  bornerai  à  relire  quelques-unes  des  paroles  de  l'a- 
miral Roussinà  la  Chambre  des  pairs,  les  paroles  mêmes  dont 
on  s'est  servi  pour  se  méprendre  et  pour  abuser  le  public  sur 
sa  pensée  et  sur  celle  du  cabinet. 

L'honorable  amiral  Roussin  a  dit  à  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Pendant  fort  longtemps,  j'ai  éprouvé  un  profond  senti- 
ment de  répulsion  contre  la  concession  du  droit  de  visite. 
Marin  depuis  mon  enfance,  j'ai  été  élevé  dans  la  crainte  de 
Dieu  et  la  défiance  de  l'étranger  en  toute  affaire  politique  ; 
je  n'admettais  pas  qu'il  pilt  lui  être  permis  de  toucher  notre 
territoire,  et  par  conséquent  nos  bâtiments,  dans  un  but  de 
recherche  et  d'inquisition ,  avec  le  pouvoir  d'y  blâmer, 
encore  moins  d'empêcher  ce  qui  pourrait  lui  déplaire.  J'ai 
donc  été,  je  l'avoue ,  trcs-afQigé  quand  j'ai  appris  que  nous 
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avions  accordé  à  TAnglelei  rc  le  droit  de  visite  ;  j'ai  été  égale- 
ment étonné  quand  j*ai  su  que  cette  concession  datait  de  dix 
ans,  car  j'avais  cru  jusqtie-là  que,  fût-elle  réciproque,  elle  ne 
pourrait  être  pralicpiée  sans  conflit... 

«  Mais,  messieurs,  les  faits  sont  une  puissance  souveraine 
en  ce  monde,  l'n  fait  qui  a  duré  dix  ans  est  une  autorité  (|ui 
ne  doit  pas  être  contestée  lé^^èrcmont  ;  dix  ans  se  sont  écoulés 
sans  que  la  concession  du  droit  de  visite  ait  donné  lieu  à 
aucun  grief  otliciellement  dénoncé;  les  craintes  que  j'avais 
con(;ues  étaient  donc  au  moins  exagérées.  Il  faut  hien  recon- 
naître que,  dans  les  sociétés  humaines,  il  y  a  peu  de  prin- 
cipes si  absolus  que  des  circonstances  plus  impérieuses 
qu'eux-mêmes  ne  forcent  de  les  modilier ,  sinon  de  les  faire 
fléchir  quehjuefois  dans  la  pratique,  et  il  y  en  a  eu  plusieurs 
exemples.  Un  second  fait  très-important ,  enlin,  doit  encore 
être  pris  en  considération  dans  la  question  qui  nous  occupe  : 
c'est  que  la  concession  (}uc  nous  avons  faite  à  l'Angleterre, 
et  que  nous  avons  même  in\ité  les  antres  puissances  à  lui 
faire  aussi,  est  parfaitement  réciproque,  c'est-à  dire  ([ue  la 
visite  que  nous  avons  acceptée  sur  nos  hàliments,  nous  pou- 
vons l'exercer  sur  des  bâtiments  anglais  placés  dans  de  pareils 
rapports.  Je  ne  vois  pas,  en  vérité,  le  fondement  de  l'ombrage 
(jui  s'est  éle\é.  Il  n'y  a  ni  humiliation  ni  déshonneur  à 
supporter  un  procédé  (ju'on  a  le  droit  (fimposer  à  son'adver- 
saire,  et  dont  rapplication  n'a  jamais  été  contestée  par  lui. 

((  l'ne  autie  considération,  enfin,  me  fiappe  encore;  il 
s'agit  d'un  traité  lait  de  bonne  fui,  conclu  dans  un  but  dont 
les  deux  parties  contractantes  reconnaissent  la  moralité  et  la 
nécessité  :  des  peuj)les  ([ui  se  jespcctent  ne  peuvent  rom])re 
de  pareils  traités  que  de  gié  à  gré  et  de  bon  accord.  Je  suis 
donc  d'avis  (toute  autre  circonstance  écartée)  de  les  maintenir 
intacts  et  de  respecter  la  foi  jurée.  Si,  ensuite,  la  prcmiLMe 
chaleur  de  controverse  qui  >*est  élevée  (et  dont  je  méconnais 
d'autant  moins  la  justesse  et  le  fondement  ijue  je  Tai  partagée 
moi-même)  se  trouve  amortie  par  la  réilexion,  les  gouver- 
nements examineront  froidement,  amiablemenl^  si  le  motif 
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qui  a  dicté  tes  traités  de  1831  et  de  1833  est  le  même  au- 
jourd'hui qu'aloi*s  ;  si  la  répression  du  criminel  traiic  des 
noirs  exige  réellement  encore  le  mode  extrême^  violent^  sti- 
pulé dans  ce  traité;  si,  dans  ce  cas  même,  qui  est  sincère- 
ment mis  en  doute  comme  inexact  par  des  faits  irrécusables^ 
son  emploi  pouvant  conduire  à  de  funestes  conflits  entre  de 
grands  peuples^  il  n'est  pas  plus  utile^  plus  humain^  plus 
religieux  même  d'y  renoncer^  et  de  s'entendre  pour  adopter 
des  moyens  moins  dangereux. 

a  C'est  mon  avis  et  celui  de  beaucoup  de  moride^  tant  en 
France  qu'en  Angleterre  et  en  Europe.  Mais  il  faut  l'exami- 
ner ;  et  cet  examen  n'appartient  qu'aux  gouvernements  in- 
téressés dans  ce  grand  débat,  d 

Messieurs,  je  viens  de  rappeler  quels  seraient  les  principes 
de  conduite  du  gouvernement  dans  cette  question;  je  l'ai  fait 
avec  l'approbation  de  la  grande  majorité  de  cette  Chambre. 
Je  demande  s'il  y  a,  dans  les  paroles  de  l'honorable  amiral 
Roussin,  un  mot  qui  répugne  aux  principes  de  conduite  que 
le  cabinet  a  adoptés  (Mouvements  divers)  ;  si ,  au  contraire, 
ces  paroles  ne  sont  pas  pleinement  d'accord  avec  ces  prin- 
cipes... (A  gauche:  Oui,  oui,  certainement.) 

Eh  bien,  l'appel  de  l'honorable  amiral  Roussin  dans  le 
sein  du  cabinet  n'a  donc  rien  changé,  rien  aggravé  de  ce  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  dire  dans  Tune  et  l'autre  Chambre. 
(A  gauche  :  Non^  à  coup  sûr.) 

Cela  n'a  rien  appris  à  personne  sur  la  conduite  que  le 
cabinet  se  propose  de  tenir.  {A  gauche  :  Non  !  non  !  ) 

Eh  bien,  quand  par  une  circonstance  fortuite,  tout  à  fait 
indépendante  de  notre  volonté,  le  brave  amiral  qui  était 
associé  à  nos  travaux  a  été  contraint  par  sa  santé  de  mettre 
un  terme  à  sa  glorieuse  carrière,  croyez-vous  qu'il  n'était 
pas  de  notre  devoir^de  chercher,  pour  lui  succéder,  un 
homme  dont  la  politique,  dont  le  langage,  dont  les  maximes 
fussent,  dans  cette  importante  question,  en  accord  avec  ce 
que  le  cabinet  avait  dit,  avec  la  conduite  qu'il  se  proposait 
.détenir?  {Marques  d^approbation,  "^  Agitation  à  gauche. 
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r/osl  ce  (jue  nous  avons  t'ait;  ainsi,  messieurs,  ce  n'est  pas 
à  l'amiral  Uoussin  ijuil  fiint  s'en  piendie;  ce  sont  nos 
piofjres  pai'oies,  c'est  notre  conduite  liauteinent  annoncée 
([n'il  faut  venir  contester  à  cette  triimnc.  l*ersonne  ne  Ta 
tait,  personne  n'a  dit  qu'il  fallût  ou  qu'on  put  faire  autre 
chose  et  autrement  que  ce  (|uc  je  rappelais  tout  à  Theurc. 
{ Très  -  b  if  n  !  t  rès  -  h  im  !) 

Le  débat  continua  dans  la  séance  du  lendemain 
^  mars.  FMuslcurs  membres  considérables  de  Toppo- 
sition,  entre  autres  M.  de  Tocqueville  et  iM.  de  Lamar- 
tine y  prirent  la  parole.  Je  ré[)ondis  au  dernier. 


—  Séance  du  ".*  mars  lH43.  — 


M.  GnzoT.  — L'honorable  préopinant  a  terminé  son  dis- 
cours par  ce  qu'il  a  appelé  lui-même  d'un  mot  dont  je  ne 
me  servirai^  [)as  s'il  ne  sen  était  servi,  un  trait  d'audace,  et 
ce  trait  d'audace  était  une  apostrophe  aux  ministres  qui  siè- 
gent sur  CCS  ])ancs. 

(M.  de  Lamartine  se  lève.) 

Au  centre, — Oui  î  oui  !  vous  l'avez  dit! 

M.  i>E  La>i\uhnr,  (le  sa  place, — (^'est  là  un  mot  extra- 
parlementaire que  je  réprouverais  moi-même.  J'ai  dit,  et  je 
suis  prêt  à  le  réj)éter,  (pie  j'étais  douloureusement  alTecté 
d'être  obligé  de  dire  en  Unissant  les  paroles  que  je  \enais  de 
prononcer  avec  un  accent  de  découragement  et  avec  un  excès 
d'audace.  ♦ 

M.  le  ministre  des  affaires  étraîicjeres. —  L'excès  d'audace 
me  sullit  (On  rit]  ;  je  ne  veux  pas  autre  chose. 

Kh  bien,  il  y  a  dans  le  discours  de  l'honorable  préopinant 
quelque  chose  de  plus  audacieux  (pie  ses  dernières  paroles, 
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quelque  chose  qui  m'étonne  bien  davantage.  Voilà  treise  ans 
que  le  gouvernement  représentatif  se  développe  dans  ce  pays 
au  sein  d'une  immense  clarté,  d^une  immense  liberté;  voilà 
treiae  ans  qu'à  travers  des  oscillations  momentanées  et  des 
éclipses  partielles,  une  politique  prévaut  dans  les  conseils  de 
la  couronne  et  du  pays.  En  s'élevant  contre  le  système,  con- 
tre la  pensée  de  tout  ie  règne^  comme  il  le  disait  l'autre 
jour,  l'honorable  préopinant  a  écarté  aujourd'hui  une  idée 
qui  s'était  présentée  à  un  grand  nombre  d'esprits  ;  il  s'est 
renfermé  rigoureusement  dans  les  limites  constitutionnelles; 
et  )K)urtant  il  accuse  une  pensée  constante,  permanente  qui^ 
depuis  treize  ans ,  prévaut  dans  les  affaires  du  pays.  A  qui 
vous  en  prenez-vous  donc?  A  qui?  Au  pays  lui-même*. • 
(ItUnruption  à  gauche,) 

Au  cetUre, — Très-bien I  très-bien! 

M.  lé  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Ce  que  vous  avez 
appelé  la  pensée  de  tout  le  règne,  c'est  la  pensée  du  pays 
{Oui!  oui!)  aussi  bien  que  de  son  gouvernement.  (Réclama- 
fions  à  gauche.'^Vive  agitation.) 

J'ai  vu  et  vous  avez  vu  comme  moi  le  gouvernement  de 
Juillet  se  lever  au  milieu  de  la  France;  je  l'ai  vu  se  lever 
comme  Thomme  entre  dans  le  monde,  nu  et  dépourvu  de 
tout  (Mouvements divers)  ;  oui, nu  et  dépourvu  de  tout.  J'ai  vu 
l'émeute  monter  sans  obstacle  jusqu'au  haut  des  escaliers  de 
son  palais.  Toutes  les  forces  qu'il  possède  aujourd'hui,  tous 
les  moyens  d'action  qu'il  a  dans  ses  mains,  il  les  a  con- 
quis par  la  publicité  et  la  discussion  ;  tout  ce  qu'il  a  fait, 
il  l'a  feit  de  l'aveu  et  avec  le  concours  du  pays,  du  pays  libre 
et  convaincu  {Mouvements  divers);  il  l'a  fait  au  milieu  de 
Tos  discussions,  sous  le  feu  de  vos  objections,  en  votre  pré-, 
sence,  à  vous,  minorité,  opposition,  aussi  bien  qu'en  présence 
de  la  majorité  qui  le  soutenait.  {Vive  approbation  au  centre,) 

Sachez  donc  à  qui  vous  vous  en  prenez  !  Sachez  quelle  est 
la  pensée  que  vous  poursuivez!  C'est  la  pensée  de  la  France, 
de  la  France  libre  et  convaincue.  {Approbation  au  centre.'-' 
Dénégations  à  gauche,) 
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(l'est  là,  je  Tavoue,  l'audace  qui  m'a  étonné. 
MaintiMianl,  celtt'  pensée,  celte  politique  que  vous  pour- 
suivez, de  quoi  Taccusez-vous?  De  deux  grandes  erreurs  : 
Tune,  de  croire  et  de  répéter  sans  cesse  que  toute  TEurope 
est  coalisée  contre  la  France,  et  ne  peut  pas  supporter  la 
grandeur  de  la  France;  l'autre,  que  la  France,  de  son  côté, 
est  toute  prête  à  déborder,  à  se  jeter  sur  TFurope. 

Voilà  les  deux  ei  reurs  Tondamentales  que  vous  reprochez  à 
cette  poliliijue,  à  ce  système.  Mais,  messieurs,  pendant  cinq 
ans,  de   1830  à  IS3.%,  ce  sont  là  les  deux  idées  que  nous 
avons,  mes  amis  et  moi,  continuellement  combattues  (il/ar- 
(fues  (r(ii>prohatio)));  ce  sont  là  les  deux  idées  que  M.  Casimir 
Périer  est  venu  attaquer,  renverser  dans  cette  enceinte. 
M.  DE  Lamvktine. — Je  l'ai  dit  moi-même. 
M.  le  ministre,  —  Savez-vous  qui  les  soutenait?  L'oppo- 
sition [Au  centre^  Oui!  oui  !),  ropj)osition  d'alors.  Nous  les 
combattions,  ces  idées,  contre  des  discours  pareils  à  celui  qui 
\icnt  d'être  prononcé  à  celle    tribune.   {Xouvelle  approba- 
tions,) (le  i[ue  l'opposition  d'alors  apportait  ici,  c'étaient  les 
mêmes  idées,  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  desseins,  la 
même  politicpie  cpie  vous  venez  de  professer. 

Fn  \érilé,  cela  est  étrange  :  les  deux  résultats  que  nous 
avons  conquis  à  la  sueur  de  notre  Iront,  par  les  débats  de 
cimj  années,   ces  deux  résuUats,  l'un,  que  la  France  peut 
vivre  en  paix  aver  l'Europe,  (jue  la  France  de  la  révolution 
de  Juillet,  du  gouvernement  de  Juillet,  ne  u)enace  pas  la 
sécurité  de  l'Eurojje;  laulre,  que  l'Europe,  ipii  avait  si  long- 
temps lutté  contre  la  Révolution  française,  ne  menace  pas  la 
sécurité  de  la  Franco,  peut  vi\re  en  paix  avec  la  France;  ces 
deux  résultats  (jue  nous  avons  con((uis,  vous  venez  nous  les 
opposer  aujouid'liui  !  Vous  vous  en  armez  contre  nous  !  Mais, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  là  ingratitude  et  dérision 
éclatante.  {Approbation  nu  centre,  —  Exclamation  à  gauche.) 
Je  sors  de  ces  généralités,  j'entre  dans  le  champ  de  la 
politique  pro[)remenl  dite,  dans  la  discussion  que  vous  avez 
ou\crtc. 


t^ermetteA  '«moi  d'ëearier  ce  qui  n'a  aucune  valeur^  ces 
promenades  continuelles  en  Russie»  en  Autriche^  en  Prusse. 
(Rire  approbatif  au  centre.  *^  Nouvelles  exclaiTiations  à 
gauehe,) 

II  n'y  a  pas  là  de  Tëritables  questions  ;  j'arriverai  sur*-le- 
cbamp  aux  Yéritables  questions^  et  je  les  prendrai  comme 
vous  les  avez  posées. 

Je  commence  par  l'Angleterre. 

Oui^  vous  avez  raison;  l'Agnleterre  et  la  France^  dans 
leur  alliance^  bonne  pour  toutes  deux,  doivent  traiter  com- 
plëtemcDt  d'égal  à  égal.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  plus  d'avan- 
tages pour  un  pays  qu'il  n'y  en  a  pour  l'auti^e.  Vous  avez 
parfaitement  raison,  c'est  sur  ce  pied-là  que  nous  entendons 
traiter^  et  que  nous  avons  toujours  traité  avec  l'Angleterre. 
(Mouvements  divers,) 

Les  traités  mêmes  dont  vous  vous  armez,  que  vous  atta- 
quez, sur  quelle  base  ont-ils  été  faits^  sinon  sur  celles  de 
la  réciprocité?  (Bruit.)  Et  les  plaintes  que  vous  avez  élevées^ 
les  craintes  que  vous  avez  manifestées^  on  les  a  élevées,  on 
les  a  manifestées  dans  le  parlement  britannique.  Lord 
Grey  a  eu  à  se  défendre  contre  les  orateurs  de  l'opjiosition 
qui  lui  reprochaient  de  livrer  à  la  marine  française  la 
suprématie  du  pavillon  britannique.  (Rires  et  exclamations 
à  gauche.) 

Si  vous  étiez  au  courant  de  ces  faits,  messieurs,  si  vous 
suiviez  les  débats  anglais  avec  attention,  vous  sauriez  que 
celui  que  j'ai  l'honneur  de  rappeler  à  la  Chambre  s'est 
renouvelé  deux  fois,  trois'  fois  dans  le  sein  du  parlement 
britannique. 

Je  dis  ceci  en  passant  et  uniquement  pour  montrer  que, 
dans  ses  relations  avec  l'Angleterre,  dans  Talliance  quia 
longtemps  uni  et  qui,  je  Tespère,  unira  encore  les  deux 
pays,  l'égalité,  la  réciprocité,  des  avantages  pareils  ou 
équivalents  ont  toujours  fait  le  fond  de  la  politique  de 
la  France  aussi  bien  que  de  celle  de  l'Angleterre. 

Pour  mon  compte,  je  suis  heureux  de  trouver  ici  l'occa- 
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sion  (le  répondit»,  par  «les  p.irolis  siMiihlahlcs  et  animées  du 
mônie  sentirnont,  aux  paroles  si  hienveillanlcs  (jui  relenlis- 
sent  dans  le  sein  dn  j)arleiHent  l)i'itanni<|ne.  sur  les  rapports 
de  la  («rande-Hictaune  avec  lu  Fianee  [Trcs-bienj;  il  ne  sui- 
tira  de  ma  houelie,  el  je  suis  sur  ([ue  je  ne  serai  démenti 
dans  aucun  colé  de  cette  (llianihre,  pas  même  dans  l'opposi- 
tion, il  ne  sortira  de  ma  lionclie  j)oint  de  paroles  qui  ne 
réj)oiident  dimieuunit  à  celles  (pii  se  funt  entendre  de  l'autre 
côté  de  la  Manche,  ^^ni,  le>^  s"nliinenls  des  den\  |)ays  peu- 
vent être,  doisent  être  hienveillants  Tun  pour  l'auli-e,  tout  en 
•gardant  la  pleine  liherti"  de  leur  j)()liti(pie.  Et  ceci,  je  l'ai  dit 
plusienrs  l'ois,  il  ne  lant  pas  d'intimité  qui  nous  gène  réelle- 
ment ;  l)ienveillance,  bonne  intelligence  réciproque,  mais 
une  complète  et  réelle  indépeiulance  dans  notre  politique, 
je  l'ai  tonjoui's  j)iotessée,  je  la  maintiens  aujourd'hui. 
Miiis  la  l)onn(*  intellifience  n'e>t  [jas  pussil)Ie,  C(uume  le 
disait  tout  à  riienre  ThonoiaMe  M.  de  Valrv,  si  les  paroles 
ne  jépondent  pa>  aux  actes  3  il  ne  se  peut  [)as  tjue  les  i apports 
soient  bons  si  des  j)aroles  amères,  des  pro|)os  pleins  d'ai- 
grem*.  des  sentiments  violents  se  manifestent  saris  cesse 
à  l'une  i\v<  deux  tribunes;  il  faut  cpie  le  langai-e  soit  égale- 
ment é  piitable,  éL^iilement  bienveillant  des  deux  côlés  ; 
il  le  sera  toujours  de  notre  j)art,  et  je  me  télicite  (ju'aucune 
voix  ne  s'élève  pour  me  démentir.  [Sensation.) 

J'arii\e  à  Tl^spa^Mie. 

Vons  m'accusez,  et  vous  u'èles  pas  le  premier,  vous  n'avez 
pas  inventé  cette  accusatitm.  [On  vil.) 

M.  i>E  Lamartine.  —  Si  ,  je  Tai  inventée,  je  l'ai  dit 
en  lK3i. 

M.  le  miiiistrr,  —  L'Iionoiabie  préopinant  ne  sait  |)as 
encore  ce  (jue  je  veux  dire  :  j'ai  riioimeur  de  lui  dire  que 
raccusation  que  je  \ais  lappelei-,  ce  n'esi  pas  lui  qui  l'a  in- 
ventée. On  accuse  notre  pnlitupie  en  Mspagne  d'être  incer- 
taine, flotlante,  inel'licace. 

Cela  n'est  pas.  Nous  avons,  quant  à  l'Espagne,  une 
politique  très-décidée,  tiès-réelle.  (Sourires  à  gauche) 


Attendez  I  Nous  ^vons  quan(  à  TEspagne,  une  politique 
très-dëcidée  (Même  mouvement),  et  qui^  je  l'espère,  3era 
efficace. 

Nous  sommes  convaincus  qu^  la  France  doit  vivre  en  bons 
rapports^  en  bopne  intelligence»  je  dis  pius^  en  intimité 
véritable  avec  Tplspagne  ;  nous  sommes  convaincus  que 
c'est  U  pour  nous  un  intérêt  politique  de  premier  ordre. 

Nous  pensons  eq  même  temps  que  cela  se  peut,  que  cela 
est  naturel,  que  les  souvenirs^  les  habitudes  des  dem 
pays,  les  conseils  de  ('bistoira  aussi  bien  que  ceux  de  la 
g^grapbie^  )es  poussent  Tune  et  l'autre  dans  cette  voie. 

L'Espagne  li^nt  à  la  France  par  la  pafenté  des  races,  par 
la  langue,  par  toutes  les  affinités  morales;  l'Espagne  est 
monarchique  et  catholique,  et  elle  a  avec  la  France  les  liens 
les  plus  forts,  les  plu$  naturels.  Nous  pensons  donc  que  les 
iptérfit^  des  deui  peuples,  que  leurs  penchants,  leurs  ten- 
dances s'accordent  à  les  rapprocher. 

Peux  grands  souverains  que  l'honorable  préopinant  rap- 
pelait tout  à  l'heure,  Louis  XIV  et  Napoléon,  ont  vu  ce  fait- 
là  et  se  sont  proposé  pour  but  l'intime  union  des  deux  pays. 
I^ouis  XIV  a  réussi.  Napoléon  a  échoué. 

Savez- vous  pourquoi  Napoléon  a  échoué?  C'est,  piermettez- 
moi  ce  mot,  parce  qu'il  a  attenté  à  Tindépendance  et  à 
l'honneur  de  l'Espagne.  (Marques  non^euses  d*apj)robation.) 

Voilà  pourquQi,  dans  une  pensée  bonne  et  française,  Na- 
poléon a  échoué. 

11  n'a  pas  seulement  échoué  pour  lui-même;  il  a  créé  de 
grands  obstacles  aux  gouvernements  venus  après  lui  dans  son 
pays. 

Les  souvenirs,  les  sentiments  qu'il  a  laissés  dans  la  pénin- 
sule ont  beaucoup  nui  au  penchant  qui  portait  l'Espagne 
vers  nous;  il  s'est  créé  là,  sous  l'empire  des  faits  du  règne 
de  Napoléon,  des  partis  actifs,  puissants,  hostiles  à  la  France, 
hostiles  à  l'intimité  avec  la  France.  Voilà  un  des  plus  grands 
obstacles,  le  plus  grand  obstacle  que  nous  renomtrions  dans 
noire  politique  envers  l'Espagne  ;  voilà  son  origine. 


l.ouis  \IV  .1  lt•H'^^i,  iiiiHr^,  jnr.^jioiiu^  rc'(itvn(lro  aUjoiii - 
d  liui  loulo  l'œuvro  (!«•  î.r»nis  \IV,  cela  ne  ?e  peut  pas;  il  y  îi 
à  conserver  et  à  ivjeter  dans  .^a  politique  envers  l'Espa- 
•rne;  lej^  lcni[)s  sont  cliaiiLiés;  cette  domination  presque 
exclusive,  celte  semi-possession  de  TEspai^ne  |)ar  la  famille 
înème  de  France^  cela  ne  se  peut  plus  aujourd'hui. 

Nous  avons  accepte  et  nous  devons  nccepter  en  Espagne 
<leux  choses,  dont  l'une  est  nouvelle,  dont  l'autre  a  été  \i\e- 
meiit  réveillée  i)ar  Napoléon. 

La  chose  nonvelle,  c'est  l'esprit  constitulionnel.  Cela  ne 
j)eut  plus  se  concilier  avec  la  politique  de  Louis  XIV  envers 
rEs|)agne.  (îela  ne  j»eut  plus  se  concilier  avec  cette  domi- 
nation, cette  intluence  directe  et  presque  exclusive  exer- 
cée du  dehors  par  renlremlse  d'un  petit  noinhre  d'hommes, 
du  conseil  de  (lastille,  ou  de  cpiehpies  ministres,  ou  de  la 
personne  même  du  souverain,  cela  ne  se  peut  plus  au- 
jourd'hui. 

Là  où  les  peuples  exercent  sur  lenrs  destinées,  sur  leur 
"iouvernement,  une  tiiande  inllnence,  toute  influence  étran- 
gère <le\ient  impossd)le.  Jienoncez  donc  à  conserver  tout 
riiérilage  de  Louis  \IV;  renoncez  à  dominer,  connne  il  do- 
minait, dans  les  conseils  de  Ma<îri(l.  Encore  une  fois,  cela  ne 
se  peut  |)lus. 

En  même  lemjjs  le  sentiment  de  l'indépendance  espagnole, 
le  parti  pris  contre  rinlluence  étranjière,  contre  les  préten- 
tions et  les  apparences  de  rinlluence  élraii*;i're,  ce  sentiment 
a  «grandi,  s'est  iorlilié;  il  a  été  ranimé  diins  tous  les  cœurs 
espagnols.  Il  tant  ([ne  vous  comptiez  avec  lui,  hien  plus  que 
ne  com[)taicnt  Louis  \IV  et  ses  successeurs. 

Voilà  les  deux  faits  nouveaux  au  milieu  des(juels  nous  som- 
mes ohliiiés  de  nous  conduire  en  Espn-^ne;  voilà  les  deux 
faits  qui  imposent  à  notre  politique  hien  plus  de  réserve,  de 
mesure,  d'impartialité,  que  la  politicpie  de  Louis  XIV  n'en 
avait  envers  ce  grand  pays.  [Marques  (Vappriflnifioit.) 

Maintenant,  est-ce  à  dire  que  j)arce  que  ces  deux  faits 
existent,    vous    ne    pouvez   pns.    vous   ne    devez    pas   pre- 
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tendre  dominer  en  Espagne  comme  Louis  XIV  y  dominait^ 
vous  deviez  renoncer  à  l'intimitë,  aux  excellents  rapports  des 
deux  gouvernements  et  des  deux  pays  ?  Non^  certes  ;  nous  y 
avons  toujours  lendu^  nous  ne  cessons  et  ne  cesserons  pas 
d'y  tendre  de  tout  noire  pouvoir. 

Les  moyens  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  Comment  I  on 
s^ëtonne  d'une  politique  qui  demande  qu'on  patiente^  qu'on 
temporise,  qu'on  sache  attendre  !  Est-ce  que  cela  est  nouveau 
en  politique,  messieurs?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  arrivé  à  tous 
les  gouvernements^  aux  plus  hardis,  aux  plus  forts^  aux  plus 
ambitieux^  aux  plus  conquérants,  d'attendre,  de  temporiser, 
de  patienter?  Vous  parlez  d'un  an,  de  deux  ans  comme  de 
quelque  chose  qui  doit  lasser  la  patience  d'un  gouvernement, 
d'une  assemblée;  mais  d'où  venez-vous  donc? (On  rit.)  Vous 
n'avez  donc  jamais  assisté  au  spectacle  du  monde  ?  Vous  ne 
savez  donc  pas  comment  les  choses  se  passent  et  se  sont 
passées  de  tout  temps?  De  tout  temps,  il  y  a  eu  des  moments^ 
et  des  moments  dans  l'histoire  ce  sont  des  années,  de  tout 
temps  il  y  a  eu  des  moments  où  il  a  fallu  savoir  accepter  les 
difBcultés  d'une  situation,  attendre  des  époques  plus  favo- 
rables, s'accommoder  avec  des  faits  qu'on  ne  pouvait  écarter 
de  son  chemin  comme  un  caillou  que  vous  rencontrez  sur  le 
boulevard.  (Mouvements  divers.)  Cela  ne  se  peut  pas. 

Eh  bien ,  quand  nous  sommes  arrives  aux  affaires,  nous 
avons  trouvé  ime  situation  de  ce  genre,  nous  nous  sommes 
vus  en  présence  d'une  nécessité  de  ce  genre. 

M.  DB  Lamartime. — Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre. — Nous  avons  trouvé  le  parti  français  vaincu. 
Ce  n'était  pas  en  notre  présence,  sous  notre  administration 
que  cela  s'était  accompli.  Nous  avons  trouvé  le  fait;  que  nous 
restait-il  à  faire?  11  n  y  avait  que  deux  partis  à  prendre.  Il 
fallait,  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  préopinant,  lever  une 
armée  et  intervenir  en  Espagne  pour  y  îcmctlre  le  pouvoir 
entre  les  mains  du  parti  français.  Ah!  vous  relevez  aujour- 
d'hui la  querelle  de  l'intervention,  la  querelle  de  1836. 
Nous  avons,  à  cette  époque,  débattu  cette  question  avec 

T.  IT.  (» 
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riioiini.ihli'  M.  Tiiiri  s,  (l.)iil  la  j)t'nstU'  ot  l.i  poliliquo,  perniet- 
toz-iiK»i  (hî  \()U'>i  l(^  (liic,  ne  inaïKiuciil  pas  do  h.mWcs-^o ,  ot 
sont  pnurlaiil  plus  idK'i  liifs  et  pliis  i'\[»(''rimonl('os  (juo  l;i 
vol!'(\    MoKi'/'))],  }ifs  (l'irriw,) 

Ce  (pie  je  (lis  là  nc>l  pas  un  aîlilico   de  silualion,   une 
flatt»'i-i(.'  (»ral-)iir;  jo  le  j»<^ns«'  cniinnc  j('  k'  dis.  iTrcs-bien  !) 

Nous  avions  (iis.iité,  à  ((''(•  nir-nic  îriliune,  Ci'lte  (|UL'sliun 
avi»c  l'JKMKiraMo  M.  riii(.'rs;  je  n'('liis  pas  de  \\\\\>  de  l'in- 
loi  VLMilion,  je  l'ai  conih  lUiu' (  l  il  Ta  <nuh'niie.  Eh  Mon,  qne 
se  proposait  la  polilicpie  (Je  rjutei'sciirKMi  à  oelte  ('poqiie  ? 
Elle  SL*  pr(»p;)Siiit  (réloulVer  la  e<>nl!e-i'e\(»li;tion  vn  Espaj^ne, 
de  chas^ei'  (l<»n  (]irln^.  de  nielde  un  terme  à  la  i^uerre  ci\i!e. 
Voilà  (.piels  étaient  \v^  grands  niolils  politiipu's  <|('  rinter\en- 
ti(tn.  Nous  a\(>n>  peii>é,  n  )us,  (pic  rintcrvcnlidu  n'était  pas 
né.-(.'S>aiie  pinn  adeinire  ce  luil.  (jn"«ni  p(ni\ai(,  lmî  livrant 
l'Espaune  à  se^»  jM(»piLS  loues,  ci\  lui  con<er\ant  l'appui 
moral  et  jxniil  mt  ellicace  (pinii  lui  avait  prêté  jnsijue-là. 
([u'un  pomait  1  aider  à  \  nnere  la  e^ntre-n^volnlion,  san^î 
se  cliai'j^er'  diiC'  l-'iiicnl  v\  ^ni-méine  de  se-  allàires  e(  de  ses 
guerres. 

V(dlà  ce  «pie  îiou<  avons  jxuisé  ;  lels  sont  los  motifs  qui 
nous  ont  déciiL's  conhi'  la  p  l'ilnpie  de  rintervention.  Nou< 
rroyo^  qu'il  \  a\ait,  da'.is  ci'lU'  cniiduit*',  plu>  de  respect 
pour  l'indé'pcudauce  de-  peujjlc^,  cl  au>^i  plus  de  [)rudence 
à  ne  pas  se  niellie  .ui\  prises  avec  les  dillicultcs  ipu»  je 
vous  rappelais  tout  à  rheur(',  a\ec  h  s  dir.'icullés  (jue  >iapo- 
léon  nous  a  créi'cs  en  E-piL:iie,et  «pie  ct*pendaiit  le  résultat 
pouvait èlie  atleinl.  II  l'a  clé:  lauuerre  civile  a  été  terminée, 
(ion  (lailos  a  été  vaincu . 

Vous  dites  i[ue  lAii^li-leire  y  a  a:îé  plus  (pie  nous;  vnus 
dites  (pie  d<s  ti'ouiM^s  aillais. 's  ont  (''l('  en  l^spaiiue.  Mais  \ous 
avez  <lo!ic  nuiilié  que  la  li'.ion  t'tianuèi'e  au  .^ei'vu^e  de  la 
J^^raUvC  \  il  éi(''  .r.ssi,  qu'elle  ^  cl  ni  tornii'e  clirz  unus  et  ^pio 
non*;  Tavitns  envovee  en  l'.>pa^ne  ;  nous  i*\(A  d<Mic  otiidu* 
(ju'<dle  ('taU  plus  loi  le,  nuniéïKjuement  parLint,  que  la  lésion 
l)ritanni(pu\  et   (pi'ainsi   ce  l'ail  pr(''ten(lu  que  \ous  alléguez 
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de  l'influence  exclusive  de  TAngleteiTe  sur  la  délivrance  de 
PEspagne,  ce  fait  est  faux,  matériellement  faux.  Indépendam- 
ment de  Tappui  moral,  la  France  a  contribué  directement, 
par  ses  secours,  par  les  forces  qu'elle  a  prêtées,  à  la  déli- 
vrance de  l'Espagne,  à  la  fin  de  la  guerre  civile,  à  l'expulsion 
de  don  Carlos,  au  moins  aussi  efiicacemcnt  que  l'Angleterre, 
à  laquelle  je  ne  conteste  pas  la  part  qu'elle  y  a  prise,  ni  la 
sincérité  de  Tappui  qu'elle  a  prêté  alors  à  T Espagne. 

Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  voulu  de  l'intervention 
en  4836.  Par  la  même  raison  nous  n'en  avons  pas  voulu  en 
4840. 

En  1840^  nous  avions  beaucoup  moins  de  prétextes.  Com- 
ment! En  1840,  nous  aurions  lait  entrer  une  armée  en  Espa- 
gne pour  conserver  le  pouvoir  à  tel  ou  tel  cabinet,  à  tel  ou 
tel  partie  même  à  tel  ou  tel  nom  propre  de  régent? 

Messieurs,  personne  ne  rend  un  hommage  plus  sincère 
que  moi  à  la  noble  princesse  qui  gouvernail  alors  TEspagne 
comme  régente.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire;  je  suis  heu- 
reux J'en  trouver  Toccasion,  elle  a  rendu  à  l'Espagne  d'im- 
menses services;  elle  a  gouverné  TEspagne  avec  douceur  et 
modération;  elle  a  commencé  en  Espagne  la  liberté^  la 
liberté  politique;  c'est  sous  son  pouvoir  que  la  liberté  poli- 
tique est  née  en  Espagne.  Elle  a  déployé^  dans  une  situation 
bien  étrange,  bien  ditlicil^  pour  une  femme^  autant  de  cou- 
rage que  de  modération  et  de  clémence.  C'est  la  nièce  de 
notre  roi;  elle  est  du  sang  français.  Eh  bien,  messieurs, 
malgré  tout  cela,  nous  n'avons  pas  cru  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  fût  du  devbir  ni  du  droit  de  la  France  d'employer 
la  force,  de  lancer  une  armée  au  delà  des  Pyrénées  pou  r  la 
remettre  en  possession  de  la  régence  et  le  parti  modéi*é  en 
possession  du  pouvoir;  nous  ne  l'avons  pas  cru,  nous  ne  le 
croyons  pas. 

Sous  avons  un  plus  profond  respect  pour  l'indépendance 
des  nations  et  pour  les  développements,  même  pour  les  écarts 
de  leur  liberté.  (Approbation  à  gauche,)  Mous  croyons  qu'il 
est  du  devoir  du  gouvernement  français  de  n'employer  la 
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t'orct»  t[iu'  ])*»m'  niiUtio  lii  Frainf  à  Vuhvi  il«»s  dangers  qui 
iiieiiuconl  î^e*^  j^raii  Is  iiitôivls.  Eîiiplovor  la  furce  pour  faire 
[irovaloir  ilans  un  i)a\s  v^iisin  tul  on  loi  paiti,  toi  ou  tel  nom, 
(juantl  le  trôno  incMuc  n'y  est  pas  (iiuago,  nous  ne  croyons 
pas  cola  (le  nolro  devoir,  nuus  aurions  cru  manquer  à  notre 
devoir  si  nous  l'avions  lait.  Ce  ({uo  vons  nous  conseillez  au- 
jourd'hui, ce  que  vous  nous  doniaudez  aujourd'hui,  y  avez- 
vous  hien  pensé?  Vous  nous  doiuaudez  d'employer  la  force, 
de  lancer  une  année  au  delà  des  l^rénées... 

M.  DK  L\M\KTINK. — Non. 

M,  le  rninis(ri\  —  >ïais  hî  tmce,  c'est  l'armée,  et  l'armée 
l'est  la  guerre;  il  n'y  a  aucun  moyen  (réclîap|>er  à  cette  con- 
séijuence. 

Vous  nous  demandez  d'enqiloyer  la  force;  pourquoi?  Pour 
empêcher,  dites-vous,  le  j)ou\oir  militaiie,  la  diclatuie  mili- 
laire  de  s'établir  en  Espaj^iie.  Je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  dit  à 
une  autre  trihune  :  jiorsoinuî  n'a  le  droit  de  tenir,  sur  le  re- 
lient d'Espagne,  un  tel  lauj^age.  A-l-il  usurpé  la  souverai- 
neté? (/:a^:;/a7na//'o?i  a  droite. 

Attendez!  D'où  sa\ez-vous,  par  ([uoi  a-t-il  prouvé  qu'il 
avait  le  dessein  do  nuiver^-er  sa  souveraine  et  d'étahlir  la 
dictaline  militaire  en  l'.spauiie?  {Rd'cUnualions  dirrrses.) 

^^î  m'inlerronqu'/.  pas,  vous  me  n'[)(nidrez  si  vous  voulez. 

Jcî  l'ai  (ht  à  une  iiulri'  trihune  ;  poisoniu»  juscju'à  pré>t  nt, 
d  apW's  li's  taits  iircompli'^,  n*a  le  droit  d'accusor  le  régent 
d'Espagne  de  desseins  d  usurpai  ion  >ur  s;i  couverai  no.  [Muu- 
rcinent.) 

Oui,  il  y  a  nu  point,  il  y  a  nue  «piosliou,  dans  laquelle 
nous  croyons  séu  ieusemeul  c[ue  les  intérêts  de  la  France,  les 
grands  intérêts  nationaux  sont  tellouieut  engagés  que  la 
France  pourrait,  devrait  peul-êlre  cm[)lo\er  la  force  pour  les 
faire  prévaloir.  Nous  rospeclous  prol'cuuh'uuenl  l'indépen- 
ilance  du  peuple  et  de  la  monarchie  es[)agnole.  Mais,  si  la 
monarchie  espagnole  éliiil  leuxorsi-e,  si  la  souveraine  qui 
règne  aujourd'hui  on  E>|)agne  (  n  était  dc'pouillée,  si  on  ten- 
lii(  de  livrer  rF.s|)mni'  à  une  iutluoiu'o  e\clu.-i\e  el  mena- 
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çante,  périlleuse  pour  nous ,  si  on  tentait  de  faire  sortir  le 
tr^ne  d'Espagne  de  la -glorieuse'  Famille  qui  y  siège  depuis 
Louis  XIY,  ob  !  alors  je  conseillerais  à  mofi  roi  et  à  mon  pays 
d'y  regarder  et  d'aviser.  (Moucevient. — Très-bien  1  très-bien  !) 

Soyez  tranquille;  quand  les  grandes  occasions  viendront, 
si  elles  viennent,  nous  ne  manquerons  pas  à  notre  mission. 
{Rires  à  gauche.)  Mais  nous  ne  sommes  pas  si  prompts  ni  si 
légers  que  vous  à  croire  aux  grandes  occasions  et  aux  néces- 
sités dernières (Murmures  à  gauche, — Approbation  au 

centre,)  Ixs  intérêts  et  les  motifs  pour  lesquels  un  peuple  libre 
et  un  grand  gouvernement  doivent  tirer  l'épée  et  com])ro- 
mettre  les  destinées  de  leur  pays  et  leurs  propres  destinées^ 
ces  intérêts-là,  ces  motifs-là  sont  rares^  et  nous  croyons  que 
c'est  le  mérite  de  notre  temps,  que  c'est  la  vertu  de  notre 
forme  de  gouvernement  de  les  rendre  de  plus  en  plus  rares. 

Situation  vraiment  étrange  que  celle  k  laquelle  on  prétend 
nous  réduire  aujourd'bui,  quand  on  nous  oblige  à  venir  sans 
cesse  justiGer  la  politique  de  la  paix!  Mais  vous  n'y  pensez 
pas;  c'est  la  guerre  qui  est  obligée  de  se  justifier.  (Très-bien!) 
C'est  la  politique  de  la  guerre  qui  est  obligée,  quand  elle 
se  présente,  de  venir  prouver  qu'elle  a  raison.  La  guerre  est 
une  exception  déplorable^  une  exception  qui  doit  être  de 
plus  en  plus  rare.  Nous  ne  consentons  ptis  à  cette  accusation 
continuelle,  tantôt  patente,  tantôt  déguisée  contre  la  politique 
de  la  paix.  Je  dis  déguisée,  je  le  dis  pour  vous,  pour  le  dis- 
cours que  vous  venez  de  prononcer  à  cette  tribune  :  que 
m'importe  que  vous  parliez  de  la  paix,  que  le  mot  de  paix 
sorte  sans  cesse  de  vos  lèvi-es^  si  de  vos  paroles^  si  des  actes 
qui  correspondraient  à  vos  paroles^  la  guerre  doit  nécessai- 
rement sortir?  (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien,  j'ai  la  conviction  profonde  que,  si  la  politique  que 
vous  venez  de  professer  prévalait,  dans  six  mois,  trois  mois, 
un 'mois ^  quinze  jours,  la  guerre  naîtrait  infailliblement. 
(Mouvement,) 

Voix  à  gauche, — C'est  la  peur. 

.V,  le  ministre  des  affaires  étrangères, ^-^ Je  n'ai  peur  dp 
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pi'iîioiHic,  jia^  plus  j)(>m-  iimn  paxs  (|iio  pour  moi-même. 
l*ormellcz-inui  do  le  duc;  il  va  deux  mois  doul  on  abuse 
clran^^cnuMil,  ce.  .^out  les  mois  de  peur  et  de  couraye.  J'ai 
inlen  lu  diie,  (mi  m'a  l.ilt  riioimeur  (|uel{juefois  de  dire  que, 
ne  taisant  pas  cas  île  la  [xtpularilé  et  ne  la  cherchant  pas, 
j'avais  du  euuiaiie.  A!es-ieuis,  je  ne  crois  pas  (|ue,  de  nos 
jours  et  dans  la  socii'lé  au  sein  de  Iai|ueile  nous  avons  le 
bonheur  de  \ivre,  il  y  ait  beaucoup  d'occasions  de  courage. 
Il  n'y  a  pa^  de  coiiraue  sans  saciitice,  sans  danger;  or^  il  n'y 
a  aujourd'hui  de  d.miii'r  p(MU"  personne  à  être  populaire 
ou  nnpoj)ulaiiv,  ci,  pnur  mon  coui[)le,  je  ne  réclame  au- 
cune part  de  c<»ui;ui»  dans  la  conduite  que  j^ai  l'honneur  de 
tenir  de\anl  mon  [)a)s. 

J'agis  selon  ma  pi  u.■^ée,  en  pleine  liberté,  en  pleine  sécu- 
rité; il  n'y  a  ni  sacriliceni  danger  d.ms  la  conduite  que  je  tiens. 

Kcarlt)u»  donc  ces  mots  de  courage  et  de  peur  qui  ne 
peuvent  s'appliipjcr  à  nos  aiVaues,  de  la  manière  dont  elles 
se  (ont  aujourd'hui.  [An  C'Vitrr  :  Très-i)ien!) 

Oui,  nie>si(Mns,  1 1  polititjne  cpii  a  prévalu  depuis  treize 
ans,  la  politu^ue  de  l.i  paix,  car  je  tiens  à  lui  conserver  ce 
norn,  la  pnlitiqu'j  .le  la  paix  a  élé  la  pensée  du  pays  comme 
de  s. m  i:ou\eiiiein.'i;(. 

Voulez -vous  ^a\oir  cv  (|ue  la  Trance  y  a  gagné?  On  parle 
de  son  défaut  d'inlluencc,  de  son  abaissement,  du  terrain 
(|u'elle  perd  en  J^uropi-,  tandis  que  les  autres  puissances 
gagnent,  dit-un,  tt  se  i(''|)audenl  de  tous  côtés.  (]ela  n\^sl  pas 
vrai.  (MoKci'Dtt  n!.) 

Voulez-Vous  savoir  ce  (jue  la  France  a  gagné,  comme  in- 
fluence et  coujuie  toiL'c  eu  r.uro[)e,  à  la  révolution  de  Juillet 
et  à  la  politi(]ue  de  la  paix?  Le  voici. 

La  France  a\all  à  ses  poiies  un  ro\aume  fait  contre  elle, 
un  rovaume  élev(',  b.inicailé  contre  elle,  le  rovaume  des 
Pays-lîas;  il  e>t  loud)é.  Lu  ro\aume  neutre,  un  royaume 
ami  s'e^t  élevé  à  la  |d  ice;  il  sub-iste  sur  notre  frontière.  La 
fronlifiv  enne:uie  touchait  à  Lille,  elle  est  reculée  aujour- 
d'hui ju^^pi'à  ri]>caut. 
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Je  passe  aux  Alpes.  En  Suisse,  des  révolutions  plus  ou 
moins  efficaces^  mais  enfin  qui  ont  renversé  des  traditions^ 
des  habitudes  moins  favorables  pour  nous^  ont  eu  lieu;  des 
gouvernements  nouveaux  se  sont  établis. 

En  Espagne^  l'absolutisme  est  tombé,  et  malgré  les  diffi- 
cultés de  la  situation^  malgré  les  nécessités  et  les  lenteurs 
de  la  politique  que  nous  avons  à  pratiquer  envers  l'Espagne, 
la  France  profitera  grandement  de  ce  qui  est  arrivé  en  Es- 
pagne. 

N'est-ce  rien,  messieurs,  que  ces  grands  événements  ac- 
complis sur  toute  notre  frontière,  accomplis  à  l'ombre  de  la 
révolution  de  Juillet?  N'est-ce  rien  pour  la  grandeur  et  pour 
l'influence  de  la  France  en  Europe?  Et  savez- vous  pourquoi 
ces  événements  se  sont  accomplis  sans  plus  d'obstacle?  Parce 
que  la  sagesse  de  la  politique  de  la  France  les  a  couverts^  en 
même  temps  que  sa  force  les  protégeait.  C'est  en  considéra- 
tion de  la  force  et  de  la  bonne  intelligence  de  la  France 
que  ces  événements,  se  sont  établis  sans  guerre  européenne. 

Permettez-moi,  messieurs...  je  n'entends  offenser  aucun 
nom,  aucune  époque;  mais  permettez-moi  une  seule  question: 
Demandez-vous  ce  qui  serait  arrivé  en  Europe  si  les  événe- 
ments dont  je  parle  s'étaient  accomplis  dix  ans  plus  tôt,  dix 
ans  avant  la  révolution  de  Juillet,  s'ils  s'étaient  accomplis  en 
4820.  Que  serait-il  arrivé,  je  vous  le  demande?  Je  ne  répon- 
drai pas;  il  est  clair  que  c'est  la  révolution  de  Juillet,  que 
c'est  le  nom,  la  force ^  la  considération  de  la  France  qui  ont 
protégé  en  4830  ce  qu'elle  n'aurait  pas  protégé  en  4820. 
(  Trés-b  l'en  /  trèS'bien  I) 

Est-ce  que  cela  n'est  rien?  Est-ce  que  cela  prouve  l'abais- 
sement? Est-ce  que  cela  prouve  la  perte  de  l'influence?  Sou- 
venez-vous que  je  dis  deux  choses.  Je  dis  que  c'est  non- 
seulement  la  force  de  la  France,  mais  sa  bonne  politique 
prolongée  depuis  i830  qui  a  obtenu  tous  ces  résultats. 

Croyez-moi,  vous  pouvez  courir  le  monde,  vous  pouvez  ' 
aller  de  Washington  à  Calcutta;  soyez  certains  que  la  cause 
de  notre  politique  est  partout  une  cause  jugée  et  gagnée. 
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V(»ulez-Noas  ciitonJro  j)arlei' d'un  priiioe  j)0|>ulairo?  Alioz 
au\  Klats-Unis  ol  ricinando/,  le  renom  du  roi  des  Franrai>. 
(  Trefi'birn!  trrs-bi'  n  !) 

M.  Heknoix.-  (l'est  Irès-vrai  :  j'ai  pu  l'apprécier. 

M.  Ip  îniiiistre.-  l'n  seul  mot  el  je  liuis.  Dans  un  discours 
précédent,  l'iionoraltle  M.  de  f.amarline  a  parlé  de  dévoue - 
jnent  et  de  la  nécessité  du  dévouement  ponr  faire  de  grandes 
choses  au  nom  des  peuples.  Il  a  eu  parfaitement  raison;  il 
ny  a  lien  de  beau  dans  ce  umude  sans  dévouement,  mais  il 
Y  a  place  [)arlout  pour  le  déNouement.  La  vie  a  des  fardeaux 
pour  tontes  les  conditions,  et  la  liautcur  à  laquelle  on  le> 
porte  n'en  alléj^e  nullement  le  j)oi<is.  Vous  aimez,  dilcs-\ous, 
à  porter  vos  regards  en  liant  ;  portez-les  donc  au-dessus  de 
vous.  Ktes-vous  depuis  douze  ans  le  point  de  mire  des  balles 
et  des  poignards  des  assassins?  (Interruption  à  gauche.)  Voyez- 
vous  depuis  douze  ans  vos  (ils  sans  cesse  dispersés  sur  la  face 
du  globe  pour  Hjulenir  partout  llioimeur  et  les  intérêts  de  la 
France?  Voilà  dn  «!év{»nenu'n(,  du  vrai,  du  praticpie  dévoue- 
ment. [Brncos  proloufis  au  crntn\) 

Messieurs,  sonllVéz  <[ue  nons  le  reconnaissions^  que  nous 
lui  rendions  bounnoiie,  et  (pie  rions  ne  soyons  pas  ingrats, 
mèine  envers  tout  un  rè^ne. 

Aux  centres. — Irès-bien  !  très-bien! 
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OiscuMÎon  des  fonds  secrets  à  U  Chambre  des  pairs. — Affaire 
du  droit  de  visite. — Politique  générale. 

—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  91  mars  18-13.  — 


La  discussion  du  crédit  supplémentaire  de  fonds  se- 
crets demandés  pour  l'exercice  18-43  remplit  deux  séan- 
ces de  la  Chambre  des  pairs.  M.  le  marquis  de  Turgot, 
H.  le  comte  Beugnot,  M.  le  comte  de  Tascher^  M.  le 
duc  d'Harcourt,  M.  le  marquis  de  Brézé  y  prirent  la 
parole.  Je  leur  i*épondis  à  la  fin  du  débat. 

M.  GuizoT^  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Messieur.^, 
j*ai  écouté  très-attentivement  hier  et  aujourd'hui  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  et  du  cabinet.  De  tout  ce  qu'ils  ont 
dit,  la  Chambre  trouvera  bon^  je  l'espère^  que  je  fasse  deux 
parts.  Dans  Tune^  je  rangerai  des  généralités  et  des  person- 
nalités déjà  bien  aneiennes,  bien  souvent  répétées,  et  aux- 
quelles on  a  bien  souvent  répondu.  J*y  reviendrai  tout  à 
l'heure.  D'autre  part,  je  rencontre  le  reproche  de  n'avoir  pas 
rendu  à  cette  Cham^re^  dans  des  circonstances  récentes^  le 
respect  qui  lui  est  dû^  d'avoir  méconnu  ses  droits  constitu- 
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lioniiels.  Ceci  est  sciioux,  mossiours,  plus  sérieuY  que  les 
généralités  et  les  personiialilés,  sérieux  en  soi,  sérieux  pour 
ui<»i.  J'y  lépiindrai  siir-Ie-cliiiiiij). 

Il  y  cl  un  premier  ie|)i<>clïe,  léLier,  anquel  j^ai  répondu 
hier  (jneicpies  mots»  Je  \cu\  anjourd  liui  rappeler  ma  ré- 
ponse. 

On  a  reproelié  an  cal)iiiet  de  n'avoii  ])as  communiqué  à 
cette  (îliamhre,  à  propos  de  l'adresse,  les  rlocumenls  qu'il  a 
c(innnuni(|nés  à  la  (diamluc  des  dépntés.  Je  répète,  comme 
je  le  disais  hier  de  ma  place,  cpie  ces  docnments  ne  nous 
avaientélé  demand('>  par  per>onnej  ni  par  \otre  commission^ 
ni  par  Topiiosition  même  et  ses  orateurs  dins  le  cours  du 
débat.  Quanil  ils  ont  été  dem,'mdt*s,  apies  ce  débat,  ils  ont 
été  connnuniqu(''s.  \ Oilà  pom-  le  premier  reproche. 

Le  second,  inliniment  j)lns  jjrave,  c'est  d'avoir  tenu  dans 
celte  (Ihanibre,  à  propos  du  droit  de  \isile,  une  conduite  et 
un  Ianj4ai;e  t^ut  dilVérents  de  la  conduite  et  du  langai^^e  <pic 
nous  a\oris  temis  dans  l'aulre  ('hand)re. 

Messieurs,  je  n'éluderai  point  cette  ((uestion;  mais  je  ne 
puis  me  dispenser  de  laire  (pielques  ré>erves.  C/est  une  chose 
urave  que  de  sommer  des  ministres  de  venir  rendre  compte 
dans  une  Chambre  de  ce  (piilsont  dit  et  lait  dans  uneautre; 
cela  n'est  j>as  hvs-pai  lementaire,  et  si  l'on  y  regarde  de  plus 
|)rès,  cela  n'est  j)eul-èlie  pas  ties-con^titutionnel.  (Cependant, 
conune  je  tiens  j)ar-des>us  toul  à  montrir  qnc  la  conduite 
du  cabinet  a  été  coii^ét[U(Mile,  unifoinie,  et  qu'il  n'a  manqué 
nulle  part  au  respect  (piil  devait  à  Time  et  à  l'autre  Chambres, 
j'accepterai  iVaiuhement  la  ([uestion. 

Quant  au  tond  des  (  lioses,  je  ne  crois  |)as(pi'il  puisse  être 
sérieusement  coutesié  que  le  cabine!  a  M)nlenu  dans  l'ime  et 
dans  l'autre  Chambre,  la  même  politique,  annoncé  la  même 
conduite.  Qu'ai-je  dit  partoul?  Qu'il  y  avait  des  traités  exis- 
tants et  (pi'ilsdevaieul  être  exécutés  tant  (pi'ils  e\i>taient;  que 
ces  traités  en  vigueur  ne  pou\  aient  être  que  dénoués  d'un  con- 
sentement nuituel  ou  tranchés  jjarl'épée  j  que  pour  arriver  au 
consentement  mutuel  [Mr  voie  de  né;;ociation,  le  moment  ne 
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me  semblait  pas  opportun,  et  que  je  n^entreprendrais  pas  une 
négociation  tant  que  je  ne  croirais  pas  pouvoir  réussir;  enfin 
que  je  prenais  très  au  sérieux  le  sentiment  public,  le  vœu 
des  Chambres,  et  que,  lorsque  je  croirais  pouvoir  réussir  à 
le  satisfaire^  je  l'entreprendrais  certainement. 

Voilà  la  conduite  que  j'ai  annoncée  dans  Tune  et  dans 
l'autre  Chambres.  Je  défie  qu'on  trouve  dans  ce  qui  a  été  dit 
et  fait^  soit  ici,  soit  dans  une  autre  enceinte,  la  moindre  dif- 
férence. Ainsi,  quant  au  fond  des  choses,  quant  à  la  poli- 
tique, quant  à  la  conduite,  il  y  a  eu  parfaite  conséquence, 
parfaite  identité. 

Voici  le  fait  particulier  contre  lequel  on  se  récrie.  Dans 
cette  Chambre,  le  cabinet  a  repoussé  tout  paragraphe  à  in- 
sérer dans  l'adresse  ;  dans  Tautre  Chambre^  il  a  accepté  un 
paragraphe. 

Messieurs;  on  oublie  les  faits  et  les  situations.  Qu'a  fait  le 
cabinet  dans  cette  Chambre?  11  a  marché  d'accord  avec  votre 
commission  qui  représentait  les  amis  du  gouvernement,  le 
parti,  si  l'on  peut  se  servir  de  ce  mot,  du  gouvernement  dans 
la  Chambre.  1^  commission  n'a  point  proposé  de  paragraphe; 
elle  a  soutenu  que  la  Chambre  ferait  mieux  de  n'en  insérer 
aucun.  Elle  l'a  soutenu,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  de  Brézé,  par  des  raisons  sérieuses,  sincères^ 
et  non  par  complaisance  pour  telle  ou  telle  fantaisie,  telle  ou 
telle  nécessité  du  cabinet.  Messieurs,  on  manque  de 
respect  à  la  Chambre  quand  on  vient  lui  dire  qu'elle  a  fait 
telle  ou  telle  chose  sans  motifs  sérieux  ou  sincères,  unique- 
ment par  faiblesse  ou  complaisance.  Voilà  quels  sont  les 
hommes  qui  manquent  à  la  Chambre.  [Marques  d'appro- 
bmion.) 

Le  cabinet  donc,  d'accord  avec  la  commission,  par  les 
mêmes  raisons  que  la  commission,  a  repoussé  les  amende- 
ments que  l'opposition  proposait.  Dans  l'autre  Chambre,  le 
même  parti,  les  amis  du  gouvernement  ont  cru^  au  contraire, 
qu'un  paragraphe  était  bon  à  insérer  à  l'adresse;  ils  ont 
pensé  que  la  situation  de  la  Chambre  des  députés,  sesanté- 
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lé  Iciils  dans  ccllo  (jupslion,  ce  (jirtllo  a  fait  raniu'e  deriiiêrr, 
la  C(^!idui>aii'iit  à  l'iiiscilion  de  co  paragraphe.  Ils  l'ont  fail 
Ici  (jii'il  o\|)riin.iil  ronliance  dans  lo  cabinet  et  n'enchaînait 
niil!i'rn<'n(  la  lilieid'  du  ^ouverncmont. 

On  a  jj.irlé  (rinjonclion?,  de  ntfcessite  absolue;  il  n'y  a 
Vicn  de  >v\u\)\i{\)\v  dans  le  parai;ra[die,  et  il  suffit  de  relire  la 
discussion  de  l'antre  Chambre  ponr  voir  que  le  gouverne- 
ment n'a  ve>>ê  de  réjx'tcr  qu'il  entendait  conserver  toute 
sa  libiTlé,  (ju'il  picnail  le  paragraphe  de  la  commission 
cnmme  le  \[>rj's:;i(tn  d'un  mlu  de  la  (Chambre,  d'un  sentiment 
pnl)lic\,  mais  nnluMnont  ronmie  une  rè;jle,  connue  une  loi; 
il  s\  n  l'^l  e\i)liipi<''  lormellcment,  et  la  commission,  par 
l'oi^iano  (le  son  lappoitenr,  a  donné  au  paraj^raphe  le  même 
commeiiliirc. 

Voilà  le  siMil  sens  que  le  nouNernemcnt  y  ail  attaché  et 
qu  il  y  allacbe  aujourd'hui,  comme  il  l'a  dit  le  jour  même  de 
la  discussion . 

Que  (l('v..il  faiic  lo  l'ou"  ernemrnl  dans  cette  situation?  Il 
a  h'iiudans  Vwwe  cl  dans  l'autre  (Chambres  la  mêmeconduile; 
il  s'est  ((HK  cri'  avec  sos  amis,  il  a  au'i  pai'lout  en  harmonie 
avec  cu\,  l'ii  l<  n mt  compte  de  la  diversité  de  leur  propre 
>ilu.i!iMn,  de  leurs  [o'opri's  dis[)ôsilions. 

Me^>icui'«,  cV.^t  l.i  rc;^le  du  jdus  simple  bon  sens;  le  gou- 
Nctncincnt  .lui.iit  clé  insensé  s'il  avait  agi  autrement. 
(loiiunenl  î  on  nIi  ndra  vous  dire  que  les  deux  (Chambres  sont 
tenues  de  faire  exactement  la  même  chose,  et  que  le  gouver- 
nement, dans  les  deu\  Chambres,  ne  doit  tenir  nul  compte 
de  !a  Naiict-'  de  leur  situation,  de  leur  caractère,  de  leurs 
rlis])o.Mtions  !  Il  n'y  aurait  rien,  je  le  répète,  de  plus  contraire 
au  lion  >cns  et  à  ce  (pii  se  piatique  tous  les  jours  dans  les 
^ou\einemcnts  constilulionnels. 

lle^Mrde/,-y  de  plus  près:  vous  verrez  au  contraire  que, 
dans  cette  (jueslion,  tous  les  pouvoirs  ont  agi  selon  leur  vraie 
nature,  s(*".ou  b'ur  vraie  mission,  qu'ils  ont  tous  été  lidèles 
à  leur  rôle,  (ju'ils  oîit  tous  accompli  léellement  leur? 
dc\  o)i^. 
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Qu*a  fait  la  Chambre  des  pairs)  E^it-ce  que  le  sentiment 
de  la  Chambre  des  pairs  sur  la  quebtion  du  droit  de  visite  ne 
s'est  pas  clairement  manifesté  ?  Êsl-ce  qu'il  est  entré  dans  la 
pensée  du  gouvernement  de  le  nier?  Est-ce  qu'il  est  sorti  de 
sa  bouche  une  seule  parole  qui  le  méconnût?  Le  sentiment 
de  la  Chambre  des  pairs  a  été  clair^  et  il  a  été  clairement  en- 
tendu par  le  gouveniement. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a  jugé  qu'elle  devait  laisser 
entrevoir  son  sentiment  avec  réserve,  dans  la  mesure  de  nos 
traditions,  de  nos  habitudes  constitutionnelles;  la  Chambre 
des  pairs  a  pensé  qu*il  ne  lui  convenait  pas  d'intervenir  dans 
les  affaires  étrangères,  quand  le  gouvernement  nel'avait  pas 
provoquée,  qu'il  était  contraire  à  ses  traditions  et  à  ses 
maximes  de  faire  entrer,  dans  sa  réponse  au  discours  de  la  cou- 
ronne, un  sujet  çur  lequel  la  couronne  ne  Pavait  pas  appelée. 

Voilà  ce  que  la  Chambre  des  pairs  a  pensé. 

Y  a-t-il  rien  là  que  le  gouvernement  dût  combattre?  Y  a- 
t-il  rien  là  qui  ne  fût  conforme  à  la  saine  politique  du  gou- 
vernement constitutionnel? 

Qu'a  fait  la  Chambre  des  députés?  La  Chambre  des 
députés,  plus  vive  dans  ses  allures,  déjà  engagée  dans 
la  question,  elle  qui,  l'année  précédente,  avait  exercé  une 
certaine  action,  avait  manifesté  un  sentiment  décidé,  la 
Chambre  des  députés  a  continué  ;  elle  a  cru  qu'elle  pouvait, 
qu'elle  devait  exprimer  positivement  le  sentiment  public, 
son  propre  sentiment.  Mais  elle  a  soigneusement  respecté 
les  prérogatives  de  la  couronne  ;  elle  n'entend  rien  imposer 
à  la  couronne,  ni  sur  le  moment,  ni  sur  le  mode,  ni  sur  la 
possibilité;  elle  a  simplement,  suivant  son  droit  et  confor- 
mément à  ce  qu'elle  avait  fait  précédemment,  elle  a  mani- 
festé officiellement  le  sentiment  public. 

Et  qu'a  fait  le  gouvernement? 

Il  a,  dans  lune  et  dans  l'autre  Chambre,  tenu  au  fond  le 
même  langage,  annoncé  au  fond  la  même  politique;  et  quant 
à  ses  rapports  avec  l'une  ou  l'autre  assemblée,  il  a  tenu 
compte  de  la  situation  et  des  dispositions  de  chacune  d'elles, 
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en  lostant,  dans  Tune  et  (lar)s  l'aiitie^  fuJèle  à  ses  amis, 
fidè'e  à  ses  maximes  ronsliliilioimelles,  inliiticmenl  lié  avec 
son  paiti  el  agissant  de  conecit  avec  lui. 

Je  n'Iu'slle  pas  à  le  redire;  il  n'y  a  dans  cette  condiiile, 
dans  celte  allilude.  dans  ce  lanj^a^e,  rien  que  de  parfaite- 
ment correct,  sens»'*  cl  conforme  à  la  pratique  bien  entendue 
du  gouvernement  représentatii.  Et  je  délie  quiconque  siégera 
sur  ces  lianes  de  ne  pas  lenir,  dans  des  eircons!an<.'es|)areilles. 
une  conduite  analnijue. 

Voilà  pour  le  |)assé  ;  (juant  à  l'avenir,  dans  la  situation 
qui  nous  a  été  faite,  tout  le  m(uide  a  des  devoirs.  Je  disais 
tout  à  l'heure  (pie  j'avais piis  et  cpie  je  prenais  fort  au  sérieux 
le  vœu  des  (lliau)lncs  cl  le  sentiment  public  :  les  prenant  au 
sérieux,  je  ne  me  piclcrai,  pour  mon  Lomj)te,  à  rien  de  ee 
qui  |)ourrait  créer  ^\^'<  obstacles  au  but  même  qu'on  pour- 
suit. 

Messieurs,  il  airive  cpiebpu  f<us  (jue  les  personnes  qui 
paraissent  poinsui\re  un  but  a^ec  le  plus  d'ardeur,  (|ui 
pi'oclameut  (pi'ellesle  désirent  le  j)lus  vivement,  sont  précisé- 
ment celles  (pu'  emj)éclienl  qu'on  n'y  «uiive,  précisément  cel- 
les (pii  (n'eut  des  obstacles  sur  la  ronte  oii  elles  vous  pressent 
de  marcber.  IV)ur  mou  compte,  je  ne  me  prêterai  à  rJiu  de 
semblable.  Les  débats  sans  cesse  rerïouvclés  sur  celte  (jues- 
tion  ne  sont  propres  (pi'à  aigrir  les  esprits  de  l'un  et  de 
l'auti-e  C('»té  de  la  Manche,  à  aggraver  les  difficultés,  à  >ons 
éloigner  du  but  que  \ous  voulez  atteindre.  Je  répète  que  je 
ne  m'y  j)r(Herai  point,  et  (pu»,  jnscju'à  ce  ([ue  la  situation 
soit  réellement  changée,  jusqu'à  ce  (ju'il  y  ait  (piebpie  chose 
de  nouveau  à  faire  ou  à  discuter,  je  n'enirerai  plus  dan«i  un 
débat  (pii  n'aurait  d'autre  elVet  (pie  de  rendre  la  situation 
plus  dillicile  et  de  reculer  le  but.  {Tres-hien  !  trrs-btpu  !) 
Je  reviens  à  la  politi(pie  gétiérale. 

J'ai  regret  de  le  diie;  mais  je  n'ai  rien  entendu  que  je 
n'eusse  entendu  depuis  lou'^temps.  J'ai  cherché  une  raison 
nouvelle,  un  fait  nouveau  à  l'appui  des  vieilles  idées  dans 
les  vieux  débats  où  Ton  rentrait,  et  je  n'ai  rien  trouvé.  On 
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nous  a  dit  et  on  nous  répète  que  l'influence  et  la  dignité  de 
la  France  sont  perdues^  vont  se  perdant  tous  les  jours.  On 
reste  dans  ce  vague  d'idées  et  d'expi'essions.  J'avais  espéré 
qu*on  entrerait  de  pins  près  dans  la  question,  qu'on  examine- 
rait^ par  exemple,  notre  situation  dans  les  différents  pays  avec 
lesquels  nous  sommes  en  rapport,  quels  changements  étaient 
survenus  dans  ces  rapports,  qu'en  un  mot  on  serrerait  la 
question  de  près  et  en  discutant  réellement  les  faits. 

Biais  rien,  absolument  tien  de  semblable;  toujours  cette 
phrase  générale  :  l'influence  de  la  France  est  perdue,  la  di- 
gnité de  la  France  est  perdue.  A  l'ouverture  de  votre  session 
dans  la  discussion  de  l'adresse,  j'axais  tenté  d'entrer  dans 
une  autre  voie,  de  parcourir,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  tous  les  Étals  avec  lesquels  nous  sommes  en  rapport, 
et  de  voir  effectivement  quelle  était  aujourd'hui  notre  posi- 
tion, vis-à-vis  d'eux.  On  ne  Ta  pas  fait;  je  suis  donc  obligé 
de  commencer  aussi  par  des  généralités. 

Je  prends  d'abord  le  gouvernement  de  Juillet  tout  entier, 
qu'on  accuse  d'être  fatalement  engagé  dans  une  voie  qui 
mène  à  la  ruine  de  l'influence  et  de  la  dignité  de  la  Chambre. 

Pour  excuser  notre  politique,  on  nous  dit  qu'elle  nous  est 
imposée,  que  nous  ne  pouvons  pas  en  avoir  une  autre  ;  on 
nous  représente  comme  des  damnés  (on  rit)^  voués  au  mal 
et  ne  pouvant  plus  nous  en  affranchir. 

Messieurs,  lorsqu'en  i830  et  dans  la  première  année  qui  a 
suivi  ce  grand  événement,  presque  toutes  les  barrières  hos- 
tiles élevées  autour  de  la  France,  sur  nos  frontières,  contre 
nous,  s^abaissaient,  lorsque  des  Etats  créés  contre  nous  tom- 
baient, on  ne  disait  pas  que  l'influence  de  la  France,  que  sa 
dignité  étaient  perdues.  Lorsque  le  royaume  des  Pays-Bas, 
créé  visiblement  contre  nous,  se  démembrait  par  le  contre- 
coup de  cet  événement,  et  qu'à  sa  place  s'élevait  un  royaume 
neutre  et  uui,  aurait-on  pu  dire  que  la  France  y  perdait 
quelque  chose?  Qu'aurait-on  dit  si  cela  était  arrivé  dix  ans 
auparavant,  si  l'habileté  du  gouvernement  précédéni  était 
parvenue  à  substituer  au  royaume  des  Pays-Bas  deux  royau- 
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mes.  Tnn  voué  à  l\imilic'  de  la  Tiuiico  piir  los  niM-es  - 
sites  polilîqiics  ^  parlas  li;il)itii<los  des  pt-uples,  parle- 
lions  de  famille?  r.>t  ce  qu'un  ne  se  sérail  pas  vanté  d'un  tel 
événenienl  comme  d'mie  grande  \ictoire  an  profit  de  Pin- 
flucnce  et  de  la  grandeur  de  la  France?  Oui.  et  on  aurait  eu 
raison.  C'eut  cU'\  en  effet,  une  délivrance  des  liens  dans 
lesquels  nous  avions  élé  enlacés  en  ISI5. 

Eh  i)ien,  messieurs,  cela  s'est  fait,  cela  s'est  accompli  par 
le  cours  naturel  des  choses  ;  cela  a  éié  accepté  pacifiquement 
par  rKurope  enlière.  Croil-on  qu'a  une  autre  époque  l'Eu- 
rope aurait  acce[)lé  pacirupiement  un  tel  cliingement  sur 
nos  frontières,  un  lel  chanu^'inent  dans  la  distribution  des 
forces  euriq>éennes?  Non,  cerlaiiiemenl;  c*esl  j)ar  considéra- 
tion pour  le  grand  événement  (jui  venait  de  s'accomplir  en 
France,  par  respect  pour  la  force  du  la  Fiance  et  en  même 
temps  [)our  la  sagesse  de  sa  politiijne,  que  ce  changement  a 
été  pacilicpiement  acceplé. 

Je  puis  parcourii-  toutes  no^  frontières;  je  trouverai  par- 
tout des  événemenls  analogm^s  également  acceptés  pacifique- 
ment par  rEnroj)e  et  puur  les  mêmes  causes,  (a'i  tes,  il  n'y  a 
pas  eu  là  perle  d'inlluence,  p^ilc  de  dignité,  perte  de  sécurité 
pour  la  France!  Hien  au  contiaire.  Et  remarquez  que  je  ne 
lais  de  ces  éxénemenis  un  mérite  à  aucun  cahinci  ;  n*»n, 
ils  n'ont  pas  été  rouviage  d'un  homme;  ils  ont  élé  le  fruit 
du  grauil  événement  (fui  élail  hii-mème  le  plus  grand  acte 
d'indépendance  natiouiile  qnr  la  Fraiire  eût  accompli  depuis 
des  siècles.  Ea  lévnhition  de  IS.']0  a  consacré  pour  des  siècles 
l'énergie  politique  et  rin(léj)entlance  nationale  de  la  France. 
Cet  événement  a  retenti  sur  loutes  les  frontières  de  la  France 
pour  son  infiuence,  sa  giandcnr  et  >a  sécurité. 

Celle  fatalilé-l:i,  nous  racce]>t(ms.  La  nécessité  de  défen- 
dre, de  maintenii".  de  proi<''L:i>r  ce  nouvel  état  de  nos 
frontières,  nous  l'a\onsacce[>tée  dès  le  [)remier  jour. 

On  a  parlé  de  la  fail»le<>e  de  notre  politique.  Notre  poli- 
tique ne  s'est  certainement  pas  montrée  fad)le  quant  à  la 
Helgique,  lorsiiu'elle  a  dé*cl;\r»'»  qui»  la  Helgicjue  serait  res- 
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peclée,  que  la  France  regardait  l'existence  actuelle  de  la 
Belgique  comme  sa  propre  existence,  que  personne  n'y 
toucherait. 

Et  à  cette  occasion,  je  dirai  un  mot  de  la  question  de 
Tunion  douanière  franco-belge.  On  nous  a  représentés  comme 
ayant  nous-mêmes  éle\é  cette  question^  comme  l'ayant 
cherchée^  comme  n*ayant  prévu  aucune  de  ses  difficultés 
intérieures  et  extérieures ^  et  puis^  sur  l'apparition  inat- 
tendue de  ces  difficultés,  comme  ayant  abandonné  Je  projet 
dans  lequel  nous  nous  étions  imprudemment  engagés. 

Rien  de  semblable.  Le  gouvernement  français  n'a  pas 
cherché  l'union  douanière  avec  la  Belgique.  La  France  n'a 
pas  besoin  de  Punion  douanière  avec  la  Belgique^  et  nous 
savons  les  obstacles  attachés  aune  pareille  œuvre.  Les  diffi- 
cultés extérieures  sont  peut-être  les  moindres. 

L'honorable  duc  d'Harcourt  s'étonnait  tout  à  l'heure^  à 
cette  tribune,  de  nos  égards  pour  ce  qu'il  appelle  des  intérêts 
privés  dans  une  pareille  question. 

Messieurs,  les  plus  grandes  industries  de  la  France,  des 
intérêts  privés!  Le  travail  national,  la  sécurité,  l'activité  du 
travail  national,  un  intérêt  privé  !  Mais  il  n'est  pas  un  intérêl 
public  plus  grand  que  ceux-là,  plus  sacré,  et  c'est  le  premier 
devoir  du  gouvernement  de  les  ménager.  Et  lors  même  qu'il 
serait  contraint  un  jour  de  leur  demander  des  concessions, 
ce  serait  avec  une  extrême  réserve  et  les  transitions  les  plus 
douces. 

NoH;  noti,  nous  n'avons  pas  agi  si  légèrement  ;  nous  ne 
nous  sommes  pas  imprudemment  engagés  dans  cette  question; 
nous  ne  sommes  pas  allés,  nous  n'irons  jamais  la  chercher  ; 
elle  se  produit  d'elle-même  à  nos  portes;  elle  nous  presse 
et  nous  assiège  malgré  nous. 

Et  savezvous  pourquoi?  Parce  que,  dans  sa  situation  ac- 
tuelle, la  Belgique, dit-elle  elle-même,  a  delà  peine  à  vivro, 
parce  qu'elle  étouffe  sous  le  poids  de  l'inégalité  de  sa  pro- 
duction et  de  sa  consommation.  Tant  que  cela  n'entraîne  que 
des  souffrances  individuelles,  des  difficultés  individuelles, 
T.  IV.  7 
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le  gouvoriKMU  MiL  li.iii>;  ll^  piMt  \  ri^^lrr,  non  \u{<  m  lilV.irent, 
inaisétiaiii:LM'.  M.ii>  si  j  im  ii>  il  |»  uivail  imi  lé-uller  de.  i^randes 
difticulliN  pdliii.iiics^  v(  jimiis  l.i  sùrt'a'  du  la  licdj,n(]iie 
pouvait  en  èirc  C'Mii[»rMiiii-(\,  al'Us  il  t.uiihait  Lien  que  Je 
gouverneineiit  du  loi  y  n'-iiidài  do  Iros  pivs,  et  (juil  clier- 
chat  un  i\'!ni'(i(î  à  un  painl  mil,  cii-  la  smeté  de  la  Belgi- 
que, ne  r(Hil'in/  [).!-.  e  i"'l  la  pi:\  i\c  I  l'iumpe. 

Ou  n(>us  a  re[)i<.<  Il  ■>  ih  n'aN'M  jia-  a  ceplé.  eji  1830,  Tin- 
corpuralii)!!  ue  la  ii/i^iij'i--  à  la.  1  laïaa».  Kii  eida  on  nous 
reproche  ch'  iracii-  j(i-  ;  r.)M.>v'  la  iiuiMae  ein-oj)eenne. 
Crovez-Nuus  dniio  'l'-e.  iiiicni  pu;  ation  de  la.  lir'j^Kjne  à  cette 
époque  pùl  >0  iaiic  s  viis  l'iiliaïuci  la  mi  lïc  (Mii-o[n'enne,  ^ia!ls 
compr()inelUe  iiuIk!  |i)iiti(jiu'  tout  tiiiirie?  .Mv.S'-ieurs,  ce 
refus  est  \\ich\  de  >i;;';.--('  le  [)liis  nifiil'dre  ijtuî  jamais  gou- 
vernement ait  aLa'u.iijli.  Le  i^ouvt'i  ni'nii'iil  d-i  r<ti  a  cru  qu'où 
pouvait  ohlemr  ce  ijimI  y  avait  d  e^senînd  j)()nr  nous  dan< 
Texisteiue  ilo  la  l>(d. 14110,  c'esL  à  due  la  >rirol(;  de  nos  fron- 
tières, la  noulralno  d  un  pa\^  armé  et  liimlr«j[)he,  et  qu'il 
falhiit  se  oonk'nt;>r  i\c  o<'  lonaal  ;  iyac,  .si  tai  avait  cherché 
autre  choscv,  on  oouiprnmrnail  la  pai.v  européenne,  et  on 
entrait  dans  colle  c  iinoio  dv  do.M>i"dics  indomiiï»  et  inconnus 
que  l'honorahic  M.  de  Uio/a-  1  li-mome  n'a  pas  osé  sonder 
ni  accepli'r  l"'al  a  i  liouioa  oollo  liihime. 

Je  pui>  (hmo  dire,  et  ]«'  lo  dis  avoc  une  profonde  convic- 
tion, que  la  p'ddi.pi.'  du  l  anoiiiaUfMiL  de  Juillet,  dans  les 
pieniier>  toin^>^  de  scai  oxi^ioiioo,  a  élo  ploine  de  lésolution 
et  de  feruH.U',  (piello  a  Lion  sor\i  rinlluonce  et  la  grandeur 
de  la  France  ,  qu  ii  en  o>L  ro.>ulLé  pour  la  France  un  agran- 
dissement cou^uiéiiin'io  trinlluoiice  et  de  p()ia>  en  Furope. 

La  Cliainl)re  n'allond  coriamomoul  p.ts  (pie,  maintenant, 
je  discute  lnus  lo>  é\oueiiioiils  (pii  se  sont  aovomjdis  depuis 
cette  épo([ue,  et  ijue  ,fe.\ainiiie  cuinmont  loi  ou  tel  cahinet  a 
plus  ou  liioins  hieii  m  iintouu  colie  [lolilupie  générale  du 
pays;  mais  il  laul  hieii  ([ue  je  oiso  ([uelijues  mois  de  ce  qui 
regarde  le  cahinol  du  'i\)  octi)ijie.  de  ce  qu  il  a  iail^  depuis 
son  avènement,  pour  conserver,   pour  étendre,  par  tous  les 
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moyens  légitimes  et  dans  les  limites  du  système  général, 
('influence,  la  dignité,  la  grandeur  de  la  Fiance. 

Je  dis  que  partout,  sur  tous  les  points  où  des  questions  se 
sont  élevées,  elles  ont  été  ou  résolues,  ou  mises  en  train  de 
solution,  d'une  manière  conforme  à  la  dignité,  à  Tinfluence, 
à  la  grandeur  de  notre  pays. 

Je  suis  obligé  de  me  répéter  :  la  répétition  des  reproches 
amène  nécessairement  celle  des  apologies. 

En  Orient  (j'irai  très-vite),  en  Orient,  rappelez-vous  la 
situation  telle  qu'elle  nous  a  été  laissée,  telle  qu'elle  était  au 
moment  ob  le  cabinet  s'est  formé  ;  où  en  est-elle  aujour- 
d'hui ?  Le  pacha  est  établi  en  Egypte,  établi  solidement, 
héréditairement,  avec  la  plénitude  de  la  puissance  admi- 
nistrative et  de  la  puissance  militaire.  Certainement  il  y  a  eu 
là  un  résultat  obtenu  par  la  politique  de  la  France  ;  il  est 
connu  aujourd'hui  de  tout  le  monde  que  c'est  à  la  considé- 
ration de  la  France  que  ce  résultat  a  été  obtenu. 

En  Syrie,  nous  sommes  fort  loin  d'avoir  fait  tout  ce  que 
BOUS  désirions,  fort  loin  d'avoir  obtenu  pour  les  populations 
chrétiennes  tout  ce  qu'on  doit,  tout  ce  qu'on  peut  obtenir  ; 
mais  nous  sommes  sur  la  voie,  le  bon  principe  a  été  posé,  le 
principe  qu'une  administration  chrétienne  leur  est  due.  Elles 
ont  commencé  à  en  recouvrer  la  possession. 

A  Constantinople,  le  point  important,  le  résultat  que  la 
politique  des  puissances  occidentales  poursuivait  depuis 
longtemps,  l'entrée  de  l'empire  ottoman  dans  le  droit  euro* 
pëen  ,  les  affaires  de  l'empire  ottoman  traitées  en  commun 
parles  grandes  puissances  de  l'Europe,  et  non  pas  livrées  à 
■ne  seule  puissance  ou  aux  rivalités  dé  quelques-unes,  ce 
Fésnltat  a  été  atteint.  Et  je  puis  dire,  sans  hésitation,  que  la 
meilleure  intelligence  règne  à  Constantinople  entre  TÂngle- 
ierre,  la  France,  rAutriche  et  la  Prusse,  que  la  Russie, 
persuadée  ou  entraînée  par  cette  bonne  intelligence,  s'y  joint 
paiement,  et  qu'à  l'heure  qu'il  est,  aucun  principe  de  divi- 
sion sérieuse  n'existe  entre  les  puissances  européennes  sur 
niât  de  Tempi re  ottoman . 
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Je  sors  (le  rOiii'iil.  I^n  Allcinn^no,  poi^onne  ne  l'ignore, 
les  meilleurs  rapports  existent  entre  la  France,  TAutriche  et 
la  Prusse;  non  pas  simj)lement  des  rapports  de  convenance 
et  de  politesse,  mais  des  rapports  bienveillants  dans  les  alFai- 
res.  A  Constantinople,  entre  autres,  la  Prusse  et  TAutriche 
ont  prêté  à  la  polilit(ue  française,  qui  est  la  leur  comme  la 
nôtre,  un  concours  sincère  et  eflicace. 

On  a  parlé  d*un  incident  entre  le  France  et  la  Russie;  je 
n'ai  rien  à  dire,  et  la  Chambre  le  comprendra  sans  peine,  sur 
les  circonstances  auxquelles  on  a  fait  allusion;  mais  je 
n'hésite  pas  à  aflirmer  que  le  gouvernement  du  roi  s'est 
conduit  là,  comme  il  le  fera  partout,  par  un  juste  sentiment 
de  sa  dignité,  et  que  ce  sentiment  est  compris.  [Mou- 
vement, ) 

En  Angleterre,  vous  savez  quelle  a  été  la  difficulté  de 
notre  situation  depuis  deux  ans.  Vous  savez  quels  efforts  il  a 
fallu  pour  maintenir  les  bons  rapports  entre  les  deux  pays, 
à  empêcher  qu'ils  ne  fussent  troublés  par  des  passions  na- 
turelles, légitimes  même  dans  quelques-uns  de  leurs  motifs^ 
mais  pleines  à  la  fuis  d'erreur  et  de  péril.  Malgré  la  difli- 
culte,  le  résultat  a  été  atteint.  Non-seulement  les  bons  rap- 
ports des  deux  pays  ont  été  maintenus,  mais  un  assez  grand 
nombre  de  questions  délicates  qui  existaient  entre  eux  ont 
été  vidées,  vidées  d  une  manière  conforme  à  l'équité  et  à  nos 
désirs.  Enlin  il  est  évident  aujourd'hui,  pour  tout  le  monde, 
que  la  passion  qui  avait  été  si  vivement  excitée  chez  nous 
commence  à  se  calmer,  qu'un  sentiment  plus  juste  et  plus 
vrai  rentre  dans  les  esprits  à  l'égard  de  l'Angleterre,  et  que, 
gn\ce  à  la  persévérance  et  à  la  modération  du  gouvernement, 
grAce  à  la  modération  persévérante  aus^i  du  cabinet  anglais, 
il  y  a  lieu  d'esj)érer  que  les  bons  rapports  des  deux  pays  seront 
bientôt  solidement  rétablis. 

Il  me  reste  l'Espagne.  Sur  TEspagne,  messieurs,  on  ne 
pourra  faire  à  la  [)olitique  du  gouvernement  du  roi  le  repro- 
che d'avoir  manqué  de  dignité,  car  les  obstacles  qu'elle  a 
rencontrés  ont  tenu  en    grande  |)artie  à  des  susceptibilités 
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légîtîines,  raisonnables^  de  dignité  nationale.  Prenez  les 
divers  débats  que  nous  avons  eus  à  soutenir  avec  TEspagne  ; 
la  plupart  sont  provenus  de  notre  ferme  persévérance  à 
maintenir  nos  principes^  notre  dignité,  nos  agents.  Je  dois 
dire  que  le  gouvernement  espagnol  sVst  montré,  dans  ces 
dernières  circonstances,  loyalement  empressé  de  répondre 
aux  griefs  que  nous  avions  exprimés  et  aux  réparations  que 
nous  avions  demandées.  Je  vais  au-devant  des  affaires  dont 
on  n'a  parlé  qu'en  passant,  mais  dont  je  suis  bien  aise  de 
faire  connaître  le  fond  à  la  Chambre.  Je  veux  parler  de  ce 
qui  s'est  passé  à  Barcelone.  Le  consul  du  roi  s'était  conduit 
avec  courage,  et,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  en  même  temps 
avec  sagesse.  Il  s'était  appliqué  d'abord  à  protéger  nos  natio- 
naux et  les  étrangers  qui  pouvaient  tenir  de  près  à  nos 
nationaux  ;  protection  tellement  efRcace,  et  dont  la  recon- 
naissance a  été  portée  si  loin  que  les  souverains  de  Naples,  de 
Suède,  de  Sardaigne,  de  Portugal  lui  ont  donné  des  témoi- 
gnages éclatants  de  leur  estime. 

Le  consul  de  France  a  fait  autre  chose;  il  s'est  cru  obligé, 
dans  tAie  circonstance  si  grave  et  si  triste,  de  remplir  envers 
tout  le  monde,  abstraction  faite  de  tout  parti,  les  devoirs  de 
l'humanité. 

11  a  commencé  par  sauver,  par  mettre  en  EÛreté  les  servi- 
teurs du  gouvernement  espagnol,  ses  généraux,  ses  con- 
seillers, ses  administrateurs.  Sa  protection,  ses  soins,  son 
humanité  se  sont  étendus  successivement  à  tous  les  partis  ; 
mais  ils  ont  commencé  par  les  serviteurs  les  plus  zélés  du 
gouvernement  royal,  chassés  par  l'insurrection. 

Cependant  une  clameur,  assez  factice,  à  mon  avis,  s'est 
élevée  à  Madrid  et  sur  quelques  points  en  Espagne;  on  a 
prétendu  que  les  événements  de  Barcelone  étaient  le  fait  de 
l'influence  du  gouvernement  français  et  de  son  consul  en 
particulier;  il  a  été  incriminé  comme  y  ayant  pris  part, 
comme  ayant  secondé  les  effurts  des  insurgés.  Je  dis  que 
c'était  là  une  clameur  factice;  non  que  des  hommes  sincères 
ne  puissent  avoir  été  trompés  par  quelques  apparences^  mais. 
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pour  beaucoup  cl';iulri'<,  le  désir  de  rejeter  les  malheurs  de 
Barcelone  sur  une  cause  étrangère  ù  TKspagne,  sur  une 
influence  étranu^ère ,  et  de  rallier  contre  cette  influence 
tous  les  partis  en  Espagne,  a  été  la  véritable  source  de  celle 
clameur. 

Quoi  qu*il  en  soit,  du  moment  où  elle  s*éle\ait,  le  gouver- 
nement du  roi  ne  pouvait  rester  inactii'.  Il  a  demandé  deux 
choses  au  pouvernement  espaj^nol  ;  un  désaveu  général  des 
imputations  diiipées  contre  le  Liouvernement  français  et  un 
désaveu  des  imputations  spéciales  [î^rlécs  contre  hon  consul 
à  Barcelone.  Le  ^Mniverneinent  t'sjja^nol  n'a  pas  lait  de  difli- 
cultés  à  ré[)ondre  que,  |)our  son  compte,  il  n'avait  j)as  ajouté 
foi  aux  clameurs  (jui  s'étaient  répandues  et  qu'il  était  con- 
vaincu de  la  lovante  du  ^ouNcrnement  Iranrai.s,  comme  le 
gouvernement  tramais  de\ ail  ci(»ire  à  la  sienne.  Mais  restait 
rimputation  insérée  dans  le  journal  olticiel  de  Madrid,  contre 
le  consul  fiançais,  djn>  une  lettre  du  chef  politique  de 
Barcelone.  Qu'a\ons-nous  demandé?  Le  désaveu  de  cette 
imputation  dans  le  journal  même  où  elle  avait  été  insérée. 
Nous  avons  dit  an  goUNenuinent  espagnol  :  a  Si  vous 
reconnaissez  que  li's  faits  sont  faux,  dites-le  dans  la 
Gazette  officitllr  dr  Madrid  où   ics  laits  ont  été  rapportés.  » 

Le  gouvernement  espagnol  a  j)ii.s  son  temps:  il  a  voulu 
s'assurer  de  la  vérité  des  faits  ;  il  a  fait  une  enquête  à  Barce- 
lone; il  a  leeomin  <jue  les  f,ut^  étaient  laux,  et  il  Ta  fait  dire 
dans  la  Gazette  uf/icielle  de  Madrid,  où  l'on  avait  articulé  ces 
faits.  C'était  précisément  ce  (]ne  le  gou\ernement  français 
avait  demandé.  Il  avait  demandé  le  fond  et  la  forme.  Ce  fond 
et  cette  forme  répondaient  pleinement  à  la  réparation  dont 
nous  éprouvions  le  be>oin.  (ierto,  on  ne  peut  dire  que  le 
gouvernement  français  ait  man(iué  de  dignité  dans  cette 
occasion,  pas  plus  que  le  gouvernement  espagnol  n'a  manqué 
de  loyauté. 

On  a  parlé  (rtMi^agements  pris  jiar  le  gouvernement  sur 
le  rappel  de  M.  de  Lessiq)s  comme  récompense,  comme 
prix  de  cette  réparation;  cela  est  fau.\,  absolument  faux. 
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Aucun  engagement^  d'aucun  genre^  n'a  été  pris  avec  pet* 
sonne  à  cet  égard. 

Si  je  voulais  passer  en  revue  d'autres  difficultés  que  nous 
avons  eues  à  traiter  avec  le  gouvernement  espagnol,  on  ver- 
rait qu*elles  ont  toutes'étë  traitées  de  la  même  manière^  selon 
les  intérêts  et  la  dignité  de  noire  pays^  mais  avec  mesure, 
avec  palience.  Nousne  voulons  aucun  mal  au  gouvernement 
espagnol,  nous  lui  voulons  du  bien,  nous  ne  voulons  pas  lui 
susciter  d^embarrus,  ni  le  mettre  aux  prises  avec  tel  ou  tel 
parti  qui  le  menace.  Aussi ,  sans  cesser  de  réclamer^  nous  ne 
le  poussons  pas  durement ,  violemment,  ^otre  dette,  par 
exemple,  subsiste  toujours;  nos  relations  commerciales  ne 
sont  pas  ce  qu'elles  devraient  être;  TËspagne  n'accomplit 
pas,  selon  nous,  plusieurs  de  ses  anciens  engagements  envers 
nous. 

M.  LB  MARQUIS  DE  Bréïë.  —  Nous  cu  prcnons  acte. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Eh  !  mon  Dieul  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  je  Tai  dit.  J'ai  parlé  à  l'autre 
Chambre  des  réclamations  que  nous  avons  élevées  et  que 
nous  poursuivons.  Et  je  suis  bien  aise  de  dire  que  j'ai  lieu 
de  croire  le  gouvernement  espagnol  disposé  h  entrer  dans 
des  négociations  sérieuses  à  cet  égard,  pour  régler  comme  il 
convient  les  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Es" 
pagne.  J'ai  lieu  d'espérer  que  nous  nous  mettrons  bientôt  en 
route  vers  ce  but  d'une  façon  qui  simplifiera  non -seulement 
nos  relations  avec  l'Espagne^  mais  aussi  les  relations  où 
nous  sommes  en  Espagne  avec  l'Angleterre.  Tout  le  monde 
sait  j]ue  le  traité  de  commerce^  toujours  projeté  et  jamais 
conclu,  quant  à  présent,  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  est 
une  des  difficultés  de  notre  situation  en  Espagne,  comme  il 
en  est  une  pour  l'Espagne  elle-même.  J'ai  lieu  de  croire  que 
la  voie  dans  laquelle  nous  entrerons  bientôt  nous  aidera  k 
lever  les  diflicullés  indirectes  comme  les  diflicullés  directes 
qui  subsistent  entre  les  deux  pay.s. 

Voilà  les  faits,  messieurs,  les  faits  réels  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Europe.  Voilà  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans  •! 
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ciriiii.   \  nila  quels  chaïui^iiichls  uni  été  aj)|)ui'lés  dans  notre 
Mltiiilinii.  Je  diMii.uwli'  i  iniis  los  lioiiiini's  sensés  si  la  di<:nilé, 
si  los  intérrts  de    l.i  l'r.due  en  ont  S(>nlVerl  ;  je  demande  si, 
en  pren.uit  païf  jjonil  do  o<iiii[Mraison  oe  (jui  e.vistail  au  mo- 
nioinonl  nîi  le   oahind  s  e.-l  l*)inié   el  ee  ([ni  e.visle  anjour- 
d'Iiui,  on  Iru.kve  (ju'eii  Muyp'.e^  enS\iio,  à  (]<»nstanlino[)le,  en 
Allenia;^ne.  on  Anj;loloiio,  eii  K?|)ai;ne.  rintlnence  et  la  di- 
l^nité  de  la  Fianoe  uni  poiciu  (pielcjne  olmse.  Si    l'un  trouN« 
(jneiles  n'ont   \\i;[\  [)erdn.   si  on  reconnaît  qu'au  cunliaire 
nous  soninios  ronhôs  à  peu  |nos  pailoul  dans  les  soies  de  la 
honne  poliliquc   idois  (|u«'  si;jnilionl  ces  déclamations  per- 
manentes, ces  phrases  >léi<''(.l)  j»éos  >nr  l'abaissement  continu 
de  la   Tranoe^  ne  son  ;jon\oi'nonh'nl^  de  sa  di'inilé?  11  est 
évident  (pie  (ola  est  lan\,  que  oe  a  e>t   conlraiie  à  la  >érité 
des  ("aits^  oonliaiie  à  l'Iii-^titii o  j^t'iiéi ;ile  du  };ou\ernement  do 
Jnillel^  el  à  l'insloiie  p.n iioiiîiero  du  cabinet  dont  j'ai  riion- 
nour  (\y'  lairo  pai  (ic. 

VA,  bien,  oui,  mo>si(ii;>,  cela  e>t  iau\  ;  cette  lausselé  est 
démonlii'O  par  rexaiuou  ^olieuv  et  précis  des  laits.  N^ini- 
porte  :  ou  C'»utiuu(  ra.  «ai  réjx'teia  les  nu^'mes  chos"s:  on  les 
rép('lor<i  à  cette  tnbuiio,  ou  les  lépéteia  a  l'au'je  tribune. 
Il  seni  étoriiolleujiMil  ([no>lion  <le  rabaissement  de  la  Fiance, 
de  la  perte  <'.'  ^.lu  iullu<  iice,  de  >a  dignité.  Tout  cela  se  re- 
dira, et  nous  obliuoiii  à  venir  redire  encore  ce  que  nous  avons 
redit  anjnurdlmi. 

.Messi(Miis,  j(!  sui>  o'»u\ aiuou  ([u'il  en  sera  ainsi  ;  et  pour- 
tant j'ai  coi"iliani  e,  |)lelii('.  couiiauoe  dans  notre  avenir,  cai 
j'ai  conlianoe  dans  la  Néiili'  ^v<  cbo<es,  dans  l'empire  des 
institutions,  dans  io  Ij'u  sous  un  i>.iys.  dans  la  sagesse  des 
Ciliambios  ot  dans  le  temps.  Ou  renom ellera  la  lutte;  mais 
ce  (ju'on  ne  ptuirra  pa-  nous  oïdexer,  c'est  la  victoire.  Oui, 
la  lutte  Cfjuliuiiora,  elle  continuera  longtemps,  plus  long- 
temps peiit-èlio  (piM  n'est  donné  à  [)ersonne  de  prévoir;. 
mais  la  \ioloiie  roslor.i  au  giaivornoment  de  Juillet,  et  à  la 
bonne,  loyale,  inoialo  e[  patriotique  politi(jue  qu'il  a  choisie 
et  suis  ie.  ■'  Tyv^-bn  n  !  h  r^-  hirn  !  ) 
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De  toutes  parts.  —  Aux  voix  !  aux  voîx  ! 

M.  LB  MARQUIS  DE  BoissT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LB  coMTB  Pblbt  DE  LA  LozÊRE.  — Je  neveux  pas  rentrer 
dans  les  sujets  qui  viennent  d'êlre  traités  à  cette  tribune;  je 
veux  seulement  dire  deux  mots  d'un  événement  récent^  d'un 
événement  qui  s'est  passé  loin  de  nous^  puisque  c'est  dans  la 
mer  du  Sud. 

Nous  avons  appris  par  le  Moniteur  que  la  reine  et  les  chefs 
d'Otaîti  ont»  demandé  à  se  placer  sous  la  protection  de  la 
France ,  et  que  leur  demande ,  transmise  à  notre  gouverne- 
ment^ a  été  ratifiée.  J'ignore  quelles  sont  les  circonstances  qui 
ont  amenée  de  leur  part,  cette  démarche^  quelle  sera  la  portée 
de  cette  protection,  quel  droit  d'intervention  en  pourra  ré- 
sulter dans  l'administration  intérieure  de  ce  pays.  Je  ne  suis, 
en  ce  moment,  préoccupé  que  d'une  chose  :  il  paraît  que, 
dans  ce  pays,  un  progrès  heureux  vers  le  christianisme  et  la 
civilisation  avait  été  obtenu.  J'espère  que  le  gouvernement, 
par  les  instructions  qu'il  donnera,  par  le  choix  des  hommes 
qu'il  enverra  dans  ce  pays  fera  en  sorte  de  maintenir  et  de 
confirmer  ce  progrès.  On  serait  autorisé,  sans  cela,  à  conce- 
voir des  craintes  par  l'exemple  de  tant  de  populations  in- 
diennes qui  ont  été  détruites  ou  corrompues  par  les  Euro- 
péens. Quelle  que  soit  à  cet  égard  ma  confiance  dans  les 
intentions  du  gouvernement,  je  serai  bien  aise  de  recevoir  de 
lui-même  l'assurance  qu'il  prendra  les  moyens  nécessaires 
pour  prévenir  tout  mauvais  effet  de  l'influence  qu^il  lui  sera 
donné  d'exercer. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — La  Chambre  com- 
prend qu'il  m'est  impossible  d'entrer  dans  aucun  détail  sur 
un  fait  aussi  récent;  néanmoins  je  suis  bien  aise  de  calmer 
tout  de  suite  les  inquiétudes  de  l'honorable  orateur. 

Non,  certainement,  ce  ne  sera  pas  le  gouvernement  du  roi, 
quelque  part  que  son  pouvoir  pénètre,  qui  fera  jamais  rétro- 
grader le  christianisme  et  la  civilisation,  et  n'accordera  pas, 
aux  populations  chrétiennes  et  à  la  transformation  des  popu- 
lations idolâtres  en  populations  chrétiennes,  la  protection  la 
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plus  eflicace.  11  protégera  non -seulement  le  chrislianisme, 
mais  le  christianisme  tolérant  et  lihrc.  Et  ici  je  vais  au- 
(levarit  (l'une  dilliculté  qui  est  dans  res|)rit  de  Toraleur,  mais 
qu'il  n'ii  j)as  com|)létement  exprimée.  Il  est  vrai  que,  dans 
les  arcliijK'Isde  la  mer  du  Sud,  des  missionnaires  protestants 
ont  |)ciiétié  en  même  temps  que  les  missionnaires  catholi- 
ques, qi'e  les  uns  cl  les  autres  (»nt  travaillé,  et  travaillé  effi- 
cacement à  la  conversion  des  idolâtre^.  Les  uns  et  les  autres 
rosenliront  les  rllels  de  la  [)rolection  de  la  France,  et  l'ho- 
norable orateur  peut  être  sur  (pie  le  christianisme  ne  reculera 
dans  aucun  pays  où  pénétrera  son  pouvoir. 


CXXXII 


DiteussioD  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires 
et  èltraordinaires  demandés  pour  les  exercices  1842  et  1843. 

—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  do  6  mai  1843.  — 

Les  missions  extraordinaires  ordonnées  parle  minis- 
tre des  affaires  étrangères  en  d842  et  4843  furent,  de 
la  part  de  M.  le  marquis  de  Boissy^  l'objet  de  questions 
multipliées.  Je  lui  répondis. 

11.  GuuoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  répondrai 
très-précisément  aux  questions  et  aux  doutes  que  vient  d'é- 
Ifif^r  rhoDorable  préopiiiant. 

Ma  première  réponse  sera  de  réduire  le  montant  de  cette 
gomiiie  de  550^000  fr.  demandée  comme  crédit  supplémen- 
taire pour  des  missions  extraordinaires.  Une  circonstance 
spéciale  et  déplorable  est  la  principale  cause  de  cette  aug- 
mentation. La  mort  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  a  donné 
lieu  à  des  frais  de  deuil,  de  service  funèbre  et  de  missions 
extraordinaires,  qui  se  sont  élevés  à  plus  de  200,000  fr.  C^est 
U  portion  la  plus  considérable  de  cet  excédant  de  crédit. 
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Une  seconde  jKMiion,  dont  riionorablc  préopinant  ne  s'est 
pas  bien  n  nd«i  coniple,  est  celle-ci.  Il  a  parlé  d'une  mission 
à  Constantinople.  !1  n^y  a  pas  eu  de  mission  extraordinaire 
à  Constantinople;  seulement,  l'ambassadeur  ayant  demandé 
un  confié,  et  un  ministre  ayant  été  envoyé  à  sa  place  par 
intérim,  le  traitement  de  ce  ministre  intérimaire  est  pré- 
levé sur  le  chapitre  des  missions  extraordinaires,  tandis  que 
le  traitement  de  Tambassadcur  subit  la  réduction  inhérenle 
à  tous  les  C(»ngés;  ainsi  Taugmentation  n'est  qu'apparente, 
attendu  que  le  chapitre  des  traitements  est  réduit  d'une 
somme  à  peu  près  correspondante  à  celle  que  le  ministre 
iiitériniiiiie  pcicoit  sur  le  chapitre  des  missions  extraordi- 
naires. 

Ces  deux  points  réduisent  notablement  le  crédit  dont  il 
s'apil. 

La  troisième  ol)servation  de  l'honorable  préopinanla  porté 
sur  des  mi>sions  en  Angleterre.  Il  n'y  a  pas  eu  de  missions 
secrètesen  Angleterre.  H  n\a  point  eu  d'argent  dépensé  pour 
sLd^^entiomler  la  presse  anglaise.  Je  dis  point,  absolument 
point.  Mais  à  côté  de  notre  ambassadeur  en  Angleterre,  il  y  aeu 
des  questions,  desallaiies  spéciales  qui  ont  exigé  des  missions 
extraordinaires.  Ainsi,  pour  la  discussion  et  la  négociation  de 
la  convention  postale  qui  a  été  publiée  il  y  a  quelques  jours, 
un  em])loyé  spécial  des  postes  a  été  envoyé  en  Angleterre,  y 
a  résidé  pendant  plusieurs  mois,  et  les  frais  de  celte  mission 
ont  porté  sur  le  département  des  afl'aires  étrangères.  11  en  a 
été  de  même  pour  la  négociation  relative  aux  pêcheries.  La 
question  des  |)échi'ries  sur  les  côtes  de  France  et  d'Angle- 
terre était,  depuis  longues  années,  un  sujet  d'embarras  et  de 
débats  perpétuels  entre  les  deux  gouvernements.  Une  négo- 
ciation spéciale  a  été  entamée  à  cet  égard.  Un  employé  très- 
caj)able  de  la  marine  a  été  envoyé  en  mission  extraordinaire 
en  Angleterre  pour  assister  notre  ambassadeur  et  débattre 
cette  (pieslion  avec  les  commissaires  désignés  par  le  gouver- 
nement anglais.  Voilà,  messieurs,  les  missions  extraordi- 
jjairos  <|ui  «ml  eu  lieu  en  Angleterre.  Elles  n'ont,  comme  lo 
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Toit   la  Chambre,  aucun  rapport  avec   les  journaux  et  | 

let  fonds  secrets.  Ce  sont  des  missions  très-publiques^  d'un  ' 

intérêt  Tëritabiement  public,  et  heureusement  elles  ont 
abouti  à  des  résultats  qui  sont  déjà  sous  les  yeux  de  tout  le 
monde. 

Voici  donc  trois  missions  considérables  en  effet,  mais  dont 
Tutilité  ne  peut  guère  être  contestée. 

L'honond>le  préopinant  a  parlé  d'une  mission  en  Chine. 
Il  est  vrai,  une  mission  à  la  charge  du  département  des 
affaires  étrangères  a  été  faite  au  moment  où  Texpédilion  an- 
glaise a  commencé.  Indépendamment  des  bâtiments  de  la 
marine  française  qui  stationnaient  dans  les  mers  de  la  Chine^ 
j'ai  jugé  convenable  d'envoyer  des  hommes  déjà  versés  dans 
la  connaissance  de  ce  pays,  qui  se  sont  attachés  à  suivre  pas 
à  pas  l'expédition  anglaise,  à  observer  toutes  ses  conséquen- 
ces, et  à  en  rendre  compte  au  gouvernement.  Voilà  quel  est 
Tobjet  de  cette  mission^  qui,  du  reste,  n'est  pas  encore 
terminée* 

Je  pourrais  faire  passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  plu« 
sieurs  autres  missions  de  ce  genre  ;  elle  verrait  qu'elles  ont 
toutes  été  justifiées  par  des  motifs  d'intérêt  public,  et  qu'elles 
sont  étrangères  à  tout  fonds  secret  et  à  tout  intérêt  ministé- 
riel. U  m'en  revient  une  à  l'esprit  en  ce  moment,  dont  je 
dirai  quelques  mots* 

La  Chambre  sait  qu^une  question  assez  grave  s'était  élevée 
entre  la  Porte  et  la  France,  à  l'occasion  de  la  régence  de 
Tunis.  Nous  avions  eu  plusieurs  fuis,  depuis  quelques  années* 
des  raisons  de  croire  que  la  Porte  avait  l'intention  de  faire 
à  Tunis  une  révolution  analogue  à  celle  de  Tripoli,  c'est-à- 
dire  de  substituer  à  la  régence  héréditaire,  qui  depuis  long- 
temps existe  sur  cette  côte,  un  simple  pachalik,  comme  l'est 
maintenant  celui  de  Tripoli.  Une  telle  révolution,  messieurs, 
à  Tunis,  sur  les  frontières  de  nos  possessions  en  Algérie, 
aurait  pour  nous  de  très-graves  inconvénients.  Nous  nous  y 
sommes  formellement  opposés.  Nous  avons  déclaré  que  le 
gouvernement  regardait  comme  de  Tintérêt  du  pays  et  de  sa 
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|)olitii{iJ('  (le  in  nu'ciiir  à  Tunis  \c  stulu  qi/o  ,  (\u\\  n'avait 
aucun  pinj'i  (r.i'jininli<>cm(Mit  à  s-m  î)rolit,  mais  qu'il  en- 
tcnl.iit  (jue  1rs  ihn-t's  rosfn^scnt  cnniine  oMos  otnicnt  depuis 
d('U\  >ic'(.l('^:  nnn^  a\nn>  dtclait'  on  nutro  que,  si  une  atteinte 
qu('l(<>'!i|iic  y  ('lail  poi-t.'-t'  par  la  foi'oo,  le  ;.^onvornornent  s'v 
oppos.T  lit   in^^i  p  ir  la  loico. 

Apri'^  r-'Ho  «it'i  !  iialhin,  nnus  avons  enrorc  eu  quelque? 
rais(>n<(l('  <  i-.»im»  (pi'nn  picjot  oxis'aild'npf'MTrcelterévolution 
nnn  pln<  ]y\v  une  invasion  maritime,  mais  par  terre,  par 
nne  cxMi'liiH.u  (iiiiu('(»  de  'IVipnli  sur  Tunis.  Nous  avions 
l)(>snni  1.  ;u  li('i-  >i  'vlio  oxpéiiition  pat"  tcne  était  |)Ossi})lo; 
une  mi^^i^n  a  dn)\r  ('lé  donnée  à  un  homme  cliarnd  de 
[)!endi'e  Imis  \o<  i''n<iMunernt'nls  à  cet  écard,  de  f.iire  lui- 
même  la  iMuie  pai"  tone.  et  de  voii- si  Ton  pourrait  réaliser 
uiu^  le'v  e\.  .'îliliou  el  (piels  ol)stacles  elle  pourrait  reucon- 
trei\  Li  mi-sif.n  a  été  rfinrilio;  elle  a  déjà  été  et  elle  sera 
dau>^  Tavenii  d'inie  \éri!al»le  ulilit(\ 

Voili,  ni('-^i(  DIS,  la  nafure  ilr'H  missions  extraordinaires 
qui  ont  (le  d- inn'cs.  J'ai  di'jàeu  riionuenr  de  faii'e  voir  à  la 
Cdiandiie  <jiii*  la  sonnne  de  r)r)().0()0  francs  se  réduisait  à 
eu\iron  deux  cenls  et  quelques  mille  francs  par  les  sup- 
pressio;'s 'i(.nl  jai  indiqué  les  motifs.  La  (lliamhre  voit  qu'il 
n'y  a  la  neii  (rclianL-r',  dexa^éré,  et  dont  il  ne  soit  possible  de 
reiuiie  le  compte  le  plus  exact,  le  pins  C(miplet.  Je  crois  donc 
avoir  r(''pondu  <m\  ol»se?'vations  de  l'iionorahle  préopinant. 
Quant  à  la  (pic^lion  (ju'il  m'a  adressée  en  finissant,  j'y 
répc)mlrai  aussi  d  nn(^  manière  cal('''jf>ri(jne. 

1!  n\  a  point  d»*  tiaitc',  ni  avec  l'Anizleterre ,  ni  avec  au- 
cune aulre  |»ni«;ince,  (piani  à  la  p»Msonne  de  don  Carlos*  ce 
n'est  pas  en  \ertu  d'un  traité  qu'il  est  à  Bourfres.  Il  n'y  a 
rien  de  stipnli'  sur  li  j)art  de  la  France  dans  les  dépenses 
de  don  (Marins.  Il  n'y  a  là  qu'une  situation  naturelle,  et 
connue  de  tout  le  monde. 

La  France,  rAn;iklerre,  l'Fspagne  et  le  Portugal  se  sont 
unis  pour  é'.oulter  la  guerre  civile  en  Espagne.  La  lutte  a 
duré  plusieurs  années.  Nous  avons  fait  pour  la  terminer  des 
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efforts  rëels,  de  véritables  sacriGces.  Ces  efforts^  ces  sacrifices 
ont  amené  don  Carlos  en  France.  C'est  pour  que  la  guerre 
civile  ne  puisse  recommencer  en  Espagne  que  don  Carlos 
réside  sur  le  sol  français.  Cela  n'est  stipulé  avec  personne^ 
dans  aucun  traité  ;  c'est^  comme  je  Tai  dit  dans  une  autre 
occasion,  le  résultat  delà  situation.  Après  les  sacriGces  et  les 
efforts  heureux  que  nous  avons  faits  pour  étouffer  la  guerre 
civile  en  Espagne,  nous  faisons  et  nous  continuerons  de  faire 
tout  ce  qui  nous  paraîtra  nécessaire  pour  empêcher  qu'elle 
ne  recommence.  (Marques  d'approbation,) 


CXXXIII 


Discussion  du  projet  do  loi  relatif  à  un  cr«'lit  extraordinaire 
et  spécial  demandé  pour  les  t''tablis<5einents  français  dans 
rOcéanie. 


—  Chambre  d"s  députés.  —  Séance  an  1(>  jtiin  1813.  — 

Le  gouvernement  avait  demandé  un  crédit  extraor- 
dinaire et  spécial  de  5^987,000  fr.  pour  bien  détermi- 
ner la  nature  et  assurer  la  stabilité  dos  élablissements 
français  dans  TOcéanie.  Le  rapport  sur  ce  projet  de  loi 
fut  présenté  le  o  juin  18i3,  à  la  Clianibre  des  députés, 
par  le  contre  amiral  Leray,  et  devint  Tocciision  d'un 
lonj^  débat,  à  la  fin  duquel  je  pris  la  parole  pour  ré- 
pondre aux  diverses  objections  et  résumer  les  motifs 
de  cesétablissemenis. 

M.  GuizoT ,  minislre  fîes  affaires  étrangères.  —  Je  ne  me 
plains  point  de  tantd'attatpios  si  vives,  vivacité  im  pou  inat- 
tendue, qui  s'élèvent  contre  le  projet  de  loi.  J'admets  qu'au- 
cune considération  politi(pie,  en  dehors  de  l.i  question  même, 
qu'aucune  acce|)tion  de  partis  ou  <le  personnes  n'y  entre 
pour  rien  [IJjer  monvoment)  :  j'admets  que  si,  au  lieu  de 
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ratifier  ce  qu'avait  fuk  H.  Tamiral  Dnpetit-Thouars  en 
acceptant  ]e  protectorat  des  îles  Taïti^  nous  Tavions  désa-- 
voué,  si  nous  avions  refusé^  repoussé  loul  établissement  pour 
la  France  dans  TOcéanie,  j'tidmels  que  les  )ionorables  préo- 
pinants viendraient  aujourd'hui  nous  en  faire  compliment  et 
nous  on  remercier  au  nom  du  pays.  {Rire  d* approbation  au 
centre.)  Je  n'ai  pas,  pour  ce  qu'on  a  appelé  un  effet  moral^ 
effet  qui  est  bien  quelque  chose  quand  il  s'agit  du  gouver- 
nement de^  hommes^  je  n'ai  pas  ce  dédain  en  apparence 
superbe^  et^  au  fond^  un  peu  frivole  que  témoignait  hier  un 
des  honorables  préopinants.  Mais  je  pense  comme  lui,  et  j'ai 
toujours  i)ensé  que  compromettre,  dans  la  seule  vue  d'un 
effet  de  ce  genre,  le  sang  et  les  ressources  du  pays,  serait  une 
conduite  indigne  d'hommes  sensés ,  sérieux  et  honnêtes. 
Je  pense  que  le  pays  ne  doit  être  engagé  dans  de  telles 
entreprises  que  pour  de  fortes  raisons,  et  en  y  regardant 
bien. 

On  a  quelquefois  reproché  à  nos  institutions  de  ne  pas 
donner,  sous  ce  rapport,  au  pays  des  garanties  suffisantes, 
d'être  trop  accessibles  aux  entraînements  populaires ,  au 
désir  de  complaire  à  l'amour-propre  national.  Je  me  félicite 
de  voir  que  nos  institutions  fournissent,  à  cet  égard,  au  pays 
de  véritables  garanties  ;  je  me  félicite  de  voir  que  les  hono- 
rables opposants  sachent  venir  conseiller,  recommander  une 
politique  réservée  ^  prudente,  modeste,  passez -moi  le  mot. 
(Rires  approbatifs  au  centr^.) 

C'est  bien  une  politique  modeste  qu'on  nous  conseille 
aujourd'hui.  (Rumeur$  à  gauche.) 

Au  centre.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 

H.  Atliss.  —  Une  politique^  mais  non  une  politique  mo- 
deste! 

M.  le  ministre.  —  On  ne  nous  demande  pas,  on  nous 
conseillerait  à  peine  tout  bas  d'abandonner  les  établissements 
commencés,  de  rappeler  notre  drapeau,  nos  vaisseaux.  Non  ! 
non  !  on  ne  va  pas  jusque-là  ;  on  nous  conseille  le  plus  petit 
établissement  possible,  coûtant  le  moins  possible  ;  on  a  tort 
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ou  raison,  jo  no  ri'vuniinc  [)a>  rncorc ,  mais  iMilin  r'o<t  hu^n 
certainoinont  une  j)n|iti(jiit'  iiindt'sîo  (]ir(>ri  nous  ronsoilîiv 
(Xotivi'Kf  a}tpr()hali()n  un  rrjifi-,'.) 

Jo  ni^  \c  (lis  pa^  comme  icpitu'ljc  ;  jr  di^  (juc  jo  im^  tV'licito 
fie  voir  (|UL' nos  iiiv|iiuli()ii<  l'Mii  jii>iS('iil  au  jMV-.p.ir  Tni^ane 
Jo  Topposition  mriiic,  ccliv  Liaivinlic. 

On  leur  a  ans»i  rcproclu'  de  i»e  [>a-  ^o  pirter  nu\  rrihe- 
i)iisos  clidii'iles  t't  |nii-ii('^  ,  (]c  n''  p  •<  <a\<"r  Lurt-»  :i<-v/.  tr*»t 
ou  assez  loiiLiUMops  les  clVoils  ot  k'N  saoïili  es  néca><airo- 
pour  un  l»ut  utile  cl  national,  nMi>^  1  •iiil.tm.  .re^pèii»  .juo 
nous  (ioniuTons  r-ualomL'iil  un  'lémcnli  à  i«'  ii-pinrlie  adie-^é 
à  nos  in>tihilioii^;  i'e'<[)èri'  (jue  riMU>  pr<»u\ii(iii>  (pio,  >i  cllt'> 
savent  ooiiseilKi'  1)  prudence,  elles  savent  eon>eiller  au-^^l 
l'esprit  d'entrepii^e  el  res[uil  de  s-iile;  en  M>ile(jiie,  snit>iir 
ces  lianes,  soit  sur  cen\-!'i,  liius  les  inicièt^  du  pa\s  liou^e- 
ronl  tour  à  tour,  selon  roccnireiice,  Inutcs  les  ^Mraiilies  aux- 
(jneiles  ils  o!it  di'oit. 

J'alMjide  la  qiicsti,.ii  nicme. 

Messieuis,  je  Ferai  Ikmii  j -n  :in\  ad\(U"sair!'S  de  l'eialdis-JO- 
rnent  national  d^n^  rOci'ame;  j'aci  cj,lerai  louli's  Kuiseou- 
dilions  de  eomlat.  Non  p  is  ijiu-  j'adhère  à  t f  (pii  a  été  (iit 
tout  à  riicuiv,  anjunidlini  mé'iïie  .  par  lim  dv's  licnorahles 
préopina!. Is  c-.iilie  jr^  idée-;  Lt'iu'r.i'cs  cl  le>  im[)ressi»Mis 
morales;  je  ne  crnis  pas  ([iic  c  !a  [i'ii>-e  èlre  éc  irl<'  de  la 
polilitpie  el  diî  u"U\i'rncincnt  des  honimcs.  .M.:i>  je  conviens 
«jue  l'exanuMi  le  [dus  si'\èi-e.  !e  p!'i>  s  lopn'-  ii\  di>  faits, 
doit  pié>ider  au  manicmi  ni  dtsaHoK^s  (in  [My'<.  .race.u- 
deiai  mèiiu\  ^i  l'on  \eut.  (ju'il  ne  snllil  (ta-- tpie  U<-  intéiètsà 
venir  reconimaiident  nne  'grande  enlrcpii-e.  Il  v  a  eu  dos 
peu[)les,  il  va  en  dv^  tenip>(pii  ail  lait  ile<  enlrt^piisos  pa- 
reilles uniipiement  dans  une  \.i'*  d'a\enir,  nni(|iiemenl  par 
|)ré\05ance;  je  n'enex/L'e  {)as  lanl  ;  j'a  e<'r de  qu'on  y  Neijille 
des  inli'ièl-  actutds,  pié^Mil^,  iiid'Mi  n  i.noi.H  ni  de  !a  pri'- 
voyance  et  da^  \uc>  d' »\ii.ii . 

J'accoidcrai  an^^i  ijudii  ne  mécontente  pis  dim  intéièl  de 
pn]ili(pie  ^r,'n(ua'e,    de  C(M    intéièf   de  rt^poldua  des  for.  e** 
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entre  les  grandes  nations^  du  maintien  d'une  certaine  mesure^ 
d'une  certaine  égalité  dans  les  rapports  des  grands  États.  On 
a  vu  encore  cet  intérêt-là  suffire  souvent  pour  décider  les 
grands  pays  et  les  grands  gouvernements  à  des  entreprises 
longues  et  difficiles.  Je  nViige  pas  tant.  J'accorde  qu'indé- 
pendamment de  cet  intércl-là,  il  faut  que  l'entreprise  qui 
noust>ccupe  réponde  à  des  inlérêls  spéciaux,  déterminés^ 
industriels,  commerciaux,  maritimes  ;  je  l'examinerai  sous 
ces  points  de  vue-là  aussi  bien  que  sous  le  point  de  vue  de 
l'intérêt  général  de  la  politique  du  pays. 

Quand  j'aurai  fait  cela,  messieurs,  quand  je  me  serai 
occupé  et  du  présent  et  de  l'avenir,  et  des  intérêts  spéciaux 
et  de  l'intérêt  général,  j'espère  que  les  honorables  préopi* 
nants  ne  diront  plus  qu  on  s'est  contenté  d'idées  vagues, 
d^aperçus  vagues,  et  qu'on  est  pas  entré  dans  l'examen  sévère 
et  précis  des  faits  et  des  intérêts  positifs  du  pays.  {Trètt-bienl 
très-bien!) 

Je  commence  par  les  intérêts  spéciaux,  actuels,  présents  ; 
il  faudra  que  la  Chambre  me  pardonne  de  revenir  sur  des 
questions  dont  on  a  beaucoup  parlé,  sur  certains  faits  qu'on 
lui  a  présentés  incorrectement,  à  mon  avis,  et  en  n'en 
tirant  pas  les  conséquences  qui  en  découlent  légitime- 
ment. 

Je  prends  d'abord  le  plus  simple,  le  plus  apparent  des 
intérêts  spéciaux,  celui  qui  est  regardé  comme  le  plus  con-« 
sidérable  dans  rafTaire,  celui  de  la  pêche  de  la  baleine.  Pour 
ne  rien  omettre,  pour  que  la  Chambre  soit  parfaitement  au 
œurant  de  la  question,  je  mettrai  sous  ses  yeux  les  faits  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui. 

Voici,  dans  les  dernières  années,  Timporlance  de  la  pêche 
de  la  baleine  chez  nous,  son  importance  maritime,  commer- 
ciale, financière. 

La  Chambre  sait  qu'il  faut  toujours  ajouter  une  année  à 
la  précédente,  parce  que  les  entreprises  baleinières  durent 
deux  ans. 

Voici  les   tableaux   tout  entiers  ,   tels  qu'ils   résuiteni 
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des  documents  uiriciels  fournis  par  le  ministère  du   com- 


merce : 
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COMPARAISON  DE  LA  VALEUR  DES  PRIMES  PAYÉES 

ET  0B8  PRODUITS  RAPPOETBl. 


1839 

PUMES. 

PRODUITS. 

Excédant 

de  ia  valeur 

des 

produits  rapportéf 

fur  la  valeur 
dea  primat  payécf. 

066.002  fr. 
623.523 
7^4.262 
332.742 

5.131.613  fr. 
4.852.315 
5.056.535 
2.432.904 

4.165.611  fr. 
4.228.792 
4.332.273 
2.100.162 

1840 

1841 

1843 

ToUuz 

Moyenne  annuelle.. 

3.64C.529 
661.632 

17.473.367 
4.368.342 

14.826.838 
3.706-710 

Voilà,  en  réalité,  Timportance  maritime,  commerciale  et 
financière  de  la  pêche  de  la  baleine. 

Messieurs,  elle  décline,  et  tout  le  monde  s'en  plaint.  Ce 
n'est  pas  la  faute  des  primes,  vous  en  donnez  de  considéra- 
bles. Savez-vous  pourquoi  cette  pêche  décline?  Parce  qu'elle 
n'est  pas  suffisamment  protégée.  Je  puis  le  savoir  mieu.x 
qu'un  autre  :  les  plaintes  arrivent  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  à  moi. 

Les  baleiniers  français  se  plaignent  de  l'inefficacité  de  la 
protection.  Savez-vous  d'où  vient  l'inefficacité  de  la  protec- 
tion? 

Les  régions  où  se  pèchent  les  baleines  sont  mobiles,  on 
vous  l'a  dit  ;  elles  passent  d'une  région  dans  l'autre.  Nous 
avons  des  bâtiments  mobiles  aussi  pour  protéger  nos  balei- 
niers; mais  nous  n'avons  pas  de  point  fixe,  pas  de  station  au 
milieu  de  ces  régions  où  les  baleiniers  puissent  aller  se 
rafraîchir,  se  ravitailler,  se  reposer,  pas  de  point  fixe  où  les 
bâtiments  chargés  de  protéger  la  pèche  puissent  s'établir  et 
rayonner  partout  où  elle  se  porte. 

^ous  n*avons  pas  ce  qu'ont  les  Anglais,  ce  qu  ont  les  Ami!« 
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ricains.  .Nos  baleiniers  sont  olilii^cs  d'aller  se  rafraîcliir  à 
Sidncy,  à  Valpaiaiso,  dans  un  jjort  anglais,  dans  un  poit 
américain.  On  ne  vous  a  pas  dit  Ions  les  obstacles,  toutes  les 
diflicnltés  (ju'ils  y  rencontrent,  et  que  leur  suscitent  tout 
naturellement,  sans  mauvaise  foi,  les  rivalités  nationales.  Si 
nous  avions  ce  (ju'ont  les  An-Uiis  et  les  Américains,  ce  qui 
protège  eflicacement  la  pêche  de  la  haleiiu*,  si  nous  avions  là 
une  possession,  un  point  où  nos  bàiiments  trouvassent  des 
approvisioimements,  où  les  bâtinicnts  chai^a^  de  les  proté- 
ger pussejit  aller  et  venir,  la  pêclie  serait  beaucoup  plus 
conlianle,  elle  j)jen(lrait  un  plus  t:ratul  développement,  et 
voire  intérêt  commercial,  bien  plus,  voire  intérêt  maritime, 
la  formation  de  m.itrlots  capaldi's^  evpéi  imenlés,  épF'ou\és 
dans  les  ^Mamls  danueis,  dans  les  ^lande^  «litUcultés  de  la 
navi<j[.ilion,  tout  cela  y  i^au-nerait  beaucoup;  nous  nous  tn-u- 
vcrions  dans  une  condition  éuale  avec  les  deux  grandes 
nations  (jui  l\tul  la  pêche,  et  cpii  sont  sur  le  point  de  s'en 
emi^arer  evclusi\ émeut  aujourd'hui. 

Voilà  le  picmier  de  ces  jntéiêL-^  i)o>iiifs  et  présents  dont  on 
a  parlé;  le  voilà  résumé  en  laits  de  la  manière  la  plus  rij^'ou- 
reuse,  la  plus  précise. 

Il  est  éviilent  que  sons  c»)  pomt  de  vue,  le  projet  de  loi 
correspouil  à  un  vérllahle  intéiêt  nilion;d.  {Trcs'bîen!  tres- 
bienl  ) 

Je  passe  au  second  dos  inléiêts  actuels,  l'intérêt  de  notre 
commerce  dans  ces  récrions. 

Messieurs,  on  \ous  eïi  a  donné  une  beaucoup  trop  petite 
idée,  et  ici  encore  c\\>t  aux  laits  seuls,  aux  laits  officiels  et 
bien  constatés  (jue  je  m*a(lre>se.  Je  ne  veux  pas  avoir  l'air  de 
grossir  les  cliillVcs;  je  ne  vous  parlerai  tlonc  pas  de  notre 
commerce  avec  toute  l'Amérique  du  Sud  et  l'Amérique  cen- 
trale; je  ne  vous  parlerai  pas  delà  cèle  améiicaine  oiien- 
lale;  je  ne  minquie'e  que  de  la  côte  occidentale  pour 
laquelle  notre  établissement  dans  l'Oiéanie  peut  et  doit  servir. 

Voici  rimportance  actuelle  de  notre  commerce  dans  ces 
mers-là  : 
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Comrrterce  de  la  France  avec  l'Amérique  du  Sud  {côte  ouest)  et 

l'Amérique  centrale. 

AMiElQUB  DU   SOD,   CÔTE   ODfiST   (HOTCMHB  DIS  TtOIS  ANHAes). 

Navires 70 

Tonnage 45.343 

Imporlations '  6.365.000k<,  <,««  aaa 

Exporlations 45.894  .oooj"-*'^^''^" 

AMÉBIQCB   CINTBALC. 

Navires 4  04 

Touoage i7.779 

Importations 40.203.000(a£  ^Ka  aaa 

Exporlalious...' 46.053.000^^-^^^'^^^ 

Tour 48.542.000 

COHMERCK    CROISSANT   D* ANNÉE  EN   ANNÉE. 

En  IBIO:  Narires.        Tonnage.  Valeurs. 

Côle  ouest 68  44.248  23.983.000 

Centre 442  49.346  29.852.000 

i80  33 . 564  52.835.000 

EXPORTATIONS  SEULES. 

Cftte  ouest 47.802.000^^  nta  aaa 

Centre 48.440.00ol^^-^**-®^^ 

Voilà  notre  commerce  avec  la  côte  ouest  de  l'Amérique  du 
Sud  et  TAmérique  centrale,  48^512^000  fr.;  et  remarquez, 
messieurs,  que  c'est  un  commerce  croissant. 

Voici  le  tableau  du  commerce  croissant  en  y  joignant  la 
côte  est;  il  croit  également  comme  sur  la  côte  ouest;  je  n'ai 
pas  fait  la  décomposition,  mais  voici  le  tableau. 

En  1839  :  nombre  des  vaisseaux,  328.  Entrée  et  sortie. 

En  1840,  423. 

En  1841,530. 

Tonnage  :  en  1839,  64^000  tonneaux. 

En  1840,83,000. 

En  1841,108,000. 


Uu  iilsrolKK   l»Ai;Lh.MJ:NTAIlU':  Dt  FRANCK. 

Iiupoitalictii  cl  c\|)oi talion,  cunmicicc  cuinplct  :  on  [b3\K 
H.'J  niilllniis. 

\'A\  ISil,  l-2i,ooi),(Min. 

Je  rôjièlo  ([lie  l»i  cote  o>l  et  hi  n'ic  uufst  de  l'Aniéii(juo 
niéritiiDnale  sunt  conipi  l^('ïi  dan>  ce  lalileaii  {Lri/rr  monrr- 
ment  à  (imirlir)  ;  mais  raiiLimi'nliilion  se  rclrouve  dans  le 
commerce  de  la  i<'>le  uccidenlalc  tonnne  dans  le  cuinnuiiL' 
de  la  eôle  orientale.  Je  n'ai  ji.is  tait  la  dôcomposlliun,  niai< 
j'ariirme  (|ne  la  |)roj:ivr>i«>n  de  raUj^nienlalion  ie  letiouve 
sur  les  don\  cotes. 

Je  ne  dis  ce  lait  ijne  [)f>nr  liiije  Inen  lessoitir  Timpoitance 
de  plus  en  plus  croissauU'  de  (e  cunnnerce,  pour  nu-Ure,  pai 
ronsé(|tU'nl,  plus  (évidemment,  .^ous  les  yenv  de  la  Chambre^ 
rinlrièt  «pi'il  y  a  à  le  protéiii'i',  cl  à  le  pioteLcer  etticicemenl. 

Klil)ien,  pour  j)rot(|L;er  un  cummeice,  cNiJinimenl  il  n'y  a 
(|ue  deux  moyens,  et  le  picmici  de  tous,  je  nMiésite  pas 
à  le  diie,  ('^'^t  qu'il  su  M-nle  iippuyé,  soulcuu  [i  ir  la  loue 
nationale. 

l.'ne  <le>  cuises  (jiii  i'tnl  racliMié  et  la  couliance  du  C(»ni- 
n^eice  auLiliis^  c'cA  (jti'il  troim»  rAnL;ielerie  partout;  c'e>l 
(|n''il  sait  que  l.i  puissance  nationale  est  partout  prèle  à  le 
protéizer  et  à  le  soutenir,  l  ne  des  cuises  ipii  font  la  fail)le^^e, 
la  l'aihlesse  eonipaiatixe,  le  dt'i.nit  de  eonlianee,  le  dêlaut 
d*enlrepi  i.-e  du  coniincicc  Iranciis ,  c'est  ([u'il  se  trouve 
partout  à  tî, .'{  ou  iJXMJ  limes  de  la  Fiance;  cVst qu'il  ne  seul 
pas  la  France  à  cntr  de  lui. 

(IV^t  en  lui  doimant  ce  sentiment,  c'est  en  rendant  la 
France  présente  parlniU  (u'i  un  LM.nid  intéièt  commercial  .^c 
dévelojq)e,  (pTon  peut  donner  au  commerce  IVancais  la  con- 
fiance et  res()rit  d'enlie[n  ise  dont  il  a  besoin.  C'est  l'i  ce  que 
nous  vonbtns  lui  donner  (!aiis  l'océan  Pacilique  et  sur  la 
côle  occidentide  de  rAniéiiipie.  [Tu's-him!  trcs-bifu!) 

Fe  meilleur  m<tyeii  de  lui  diMiner  ci  lie  eonlianee,  c'e?t 
(pi'jl  sacbe  que  dans  ces  pa^aL:e^  il  y  a  im  établissement  fian- 
e;iis.  (jue  le  drapeau  lran<ais  y  [lol!<\  quM  \  a  des  vaisseaux 
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français  chargés  de  parcourir  incessamment  ces  mers  en  par- 
tant d'un  point  d'appui  efficace^  et  de  protéger  le  commerce. 

Un  membre  à  gatiche. — Ils  y  sont  maintenant! 

M,  le  ministre. — Ils  n'y  sont  pas  ! 

Le  même  membre, — Tant  pis! 

M.  Glais-Bizoin. — Nous  avons  la  station  desmersdu  Sud. 

M.  le  ministre. — Nos  vaisseaux  en  mer  ne  peuvent  pas 
être  là  avec  le  degré  de  constance^  d'efficacité  et  d'assiduité 
qu'ils  auraient  s'ils  avaient  une  station  sûre^  d'oii  ils  pussent 
partir  et  où  ils  pussent  venir  toutes  les  fois  qu'ils  en  senti- 
raient le  besoin.  (Très-bien!) 

Comment,  messieurs^  vous  voulez  qu'ici,  tranquilles  sur 
nos  bancs,  nous  condamnions  nos  vaisseaux,  nos  marins, 
ceux  que  nous  envoyons  pour  protéger  le  commerce  français, 
à  n'avoir  jamais  auprès  d'eux  un  point  d'appui,  une  jerre 
française  oii  ils  puissent  aller  chercher  sûreté,  vivres,  muni- 
tions, tout  ce  dont  on  a  besoin  dans  la  navigation! 

Vous  voudriez  les  condamner  à  être  constamment  entre  le 
ciel  et  la  terre,  à  ne  voir  jamais  la  France,'  la  France  nulle 
part!  Ce  serait  leur  faire  une  condition  trop  dure... 

M.  Lbray,  rapporteur. — Certainement. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Quelque  braves, 
quelque  dévoués  qu'ils  soient,  la  patrie  leur  doit  plus  que 
ce  que  vous  leur  offrez^  [Très-bien!)  La  patrie  leur  doit  ce 
que  tous  les  grands  pays  commerçants  ont  su  assurer  à  leur 
marine,  ce  que  l'Angleterre,  l'Espagne,  la  Hollande,  ce  que 
les  grandes  nations  maritimes  ont  fait  pour  leurs  marins. 
(  Très^ien  !  très-bien  !) 

M.  Vieillard. — Et  les  États-Unis? 

M.  le  ministre.  —  Savez-vous  ce  qu'ont  fait  toutes  ces 
nations?  Elles  ne  se  sont  pas  contentées  d'envoyer  leurs 
vaisseaux  se  promener  sur  toute  la  face  du  globe  pour  pro- 
téger leur  commerce;  elles  se  sont  partout  et  constamment 
inquiétées  de  leur  assurer  des  points  d'appui,  des  points  de 
refuge,  des  points  de  ravitaillement,  de  leur  faire,  non  pas 
seulement  sentir  par  la  mémoire,  mais  toucher  partout  le 
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goiiveinenit'iil  du  pay>,  le  ilrnjionn  du  pnys,  la  tVirreiiu  [)(iys. 

ru'irardez  à  riii>l(iiio  de  rK^})auMic,  de  la  llojlando,  de 
TAipjleUM'JO  ;  i('j_';ii  dt'Z  à  llii.-toiu»  de  ces  peliles  répuljliijue^ 
du  ni(>\en  à^e  (lui  laisiicut  le  ('(*uir!icrce  dans  la  Méditer- 
ranée  seule;  e>l-ee  iiuc  \ Cui^t»  se  (ouleulail  d'envover  ses 
val>seau\'  se  pKiuiciii-i  dans  rA(lriali(]ue  el  dans  la  Métlllrr- 
lauée?  M(ju,  elle  voulait  a\<tji  dc>  pf»s^e>>io!is  daus  rAichij'el, 
Je  luii}^  des  eûtes  (ie  rAdii.iliijue;  elle  \uulail  (pu:*  >es  ;jalL're- 
tiouvasseul  pailuut  le  ^ou\('rueuu'ut  de  leur  pali'ie,  Sun 
ajipuij  sa  r.iiv»'.  Il  u*y  a  [kis  «ui  de  pui^sauce  maritirue» 
j)etile  uu  iriaude,  (jui  ue  se  >oit  ei  ue  (d/hiji'e  de  l'aire  pinii  la 
marine  cesellnits,  (es  s.u'idiies,  d('  lui  assuier  ces  a\ant:iL'es; 
et  c'est  ainsi  (pi\'l.es  (vd  réussi  iinu -siadiMiimt  à  tVuro  pro- 
spéier  leur  ccii  uieice,  niiis  àdnnsierà  ieuis  ïiialeluls  cette 
e(.)uliauee,  ce  dév;  utineiit  (jui  ["Ut  la  l-Tce  dv<  aim('es  ^^ur 
mer  connue  sui-  teiie.  » 

Fa  aous  Vouiez  que  nous  l'cp.oucious  à  l'espéiance  d'une 
conduite  pareille  !  \ous  vi»uli'z  (pie  nous  lenoUvions  à  cdVrir 
à  nos  nuilelo(>,  dans  ccl  inunen^t!  e>p(ice  (jui  s'étend  entie 
rAni('ri(jue  et  l'Asie,  des  avantaues  et  des  sûretés  de  cette 
nature!  Le 'joumm  iit-nn  nt  du  loi  ne  s'ypièleia  [)as  ;  il  croi- 
rait niau.|iu'r  à  ce  ijuil  éioit  à  la  marine  tVau(;aiso  et  aux 
lM"a\es  liens  tpii  la  ciui!p">( ut. 

Au  ri'uti'i'.  —  Tiè>-liien  î  lris-h;en  î 

M .  h'  ttihiisirc.  —  Me>.^ieni^.  un  anlr;'  iuléièt  ipie  celui  du 
coiuineice  me  loJu:lie,  et  il  e'>t  iin()ossil)le  de  ne  ]>as  s'en 
j)r(''oceuper  :  c'e>t  la  pit)te({ion  i\c>  [xasoiuies,  la  [)rolection 
(\c<  I  ran<;ais.  A'ous  \\v  savez  pa^  le  inuelite  de>  FiaiH.-ais  (]ui 
\i\ent  d:sp«M \M^^  ain-i  .-oir  la  -ni  l'aci^  du  liIoIu'.  Dans  lOcéanie, 
dans  tous  (a.'s  aieliipels  indieri^^  dt'  l'iK  /'.mie^  sur  les  C('ttes 
ouest  de  rAnu'iiou!'  cent;  aie  c'  >K' IW'uéi  laue  occidentale,  il 
y  a  i!eauc(»u[)  de  Fiançai.-.  (ao>ez-\<»us  ([ue  la  protection 
d'un  naviieqni  passe  et  (pu  r.e  re\iendia  pas^  dont  on  n'en- 
tend plus  jjailer,  é([uivaille  à  cotte  j)i(itection  d'une  station 
permanente,  d'une  possession  (jui-  r;ip|Kdle  la  présence  du 
^gouvernement  du  |).i)s?  \ Oulez-vous  (pie  je  nous  dise  ce  qui 
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arrive  de  cette  protection  passagère  d'un  vaisseau  dont  on 
entend  dire  le  nom  pour  la  première  fois,  et  qu'on  ne  re- 
verra plus?  Le  vaisseau  français  qui  passe  protège  efficace- 
ment  les  Français,  il  redresse  les  torts.  Mais^  comme  il  ne 
sera  pas  longtemps  près  de  là^  comme  aucun  autre  vaisseau 
français  ne  viendra  bientôt  le  remplacer,  en  protégeant  il 
menace,  et  l'Ëtat  se  trouve  compromis,  car  le  vaisseau  passé, 
les  griefs  recommencent  ;  on  sait  que  la  protection  ne  re- 
viendra pas  bientôt;  on  sait  qu'elle  n'est  pas  là  toujours^ 
sinon  présente,  du  moins  prochaine.  Les  Français  sont  de 
nouveau  maltraités;  il  faut  revenir  de  loin,  dé  très-loin^  et 
en  revenant^  il  faut  exécuter  la  menace,  et  vous  vous  trouvez 
entraînés  ainsi  dans  des  complications,  et  quelquefois  dans 
des  guerres  que  vous  auriez  pu  éviter  ;  vous  auriez  protégé 
les  personnes  aussi  bien  que  les  intérêts  commerciaux  à  bien 
meilleur  marché  si  vous  aviez  eu  là  une  station  permanente^ 
si  vous  aviez  eu^  près  des  lieux  où  la  protection  était  néces- 
saire, la  présence  du  gouvernement  national  pour  déployer 
cette  protection  :  vos  guerres  avec  Buenos-Âyre3  et  le  Mexi- 
que, qui  vous  ont  coûté  fort  cher,  n'auraient  peut-être  pas 
eu  lieu  si  vous  aviez  possédé  dans  ces  parages  un  poste 
capable  de  protéger  les  Français. 

Un  membre.  —  Et  la  Martinique? 

M.  le  minisire.  —  La  Martinique  n'a  pu  protéger  à  Buenos 
Ayres. 

Je  poursuis.  Je  ne  veux  rien  omettre.  Je  ne  veux  éluder 
aucune  question. 

L'honorable  M.  de  Gasparin  en  a  élevé  une  hier  {Écou- 
tez I)  qui,  ailleurs  que  dans  cette  enceinte,  ailleurs  que  dans 
notre  pays,  a  fortement  préoccupé  de  nobles  esprits  et  des 
cœura  très-sincères. 

On  a  parlé  des  missions;  je  me  hâte  de  le  dire  :  à  mon 
avis,  ce  serait  une  entreprise  insensée,  et  je  ne  veux  pas  dire 
autre  chose,  pour  un  gouvernement  que  de  se  charger  de  la 
propagande  religieuse  et  de  l'imposer  par  force,  même  aux 
païens.  Je  n'en  suis  aucunement  d'avis  ;  cela  serait  peut-être 
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injuste,  et  certainement  déiaiï?onnahle.  Nous  n'en  avons  pas, 
nous  n'en  a\t>ns  jamais  eu  la  pensée. 

Que  la  Chamhrc  entende  bien  ce  (jue  je  veux  dire  ;  le  gou- 
vernement ne  doit  point  faire  de  propagande  religieuse;  il 
ne  doit  j)uint  imposer  sa  religion  [ar  force,  même  aux 
|)aïens. 

Mes>i'uis,  nous  a\ons  à  cet  égard,  un  grand  exemple  au- 
près de  n(»us^  iWn^leti'rie.  ('e  (jue  je  dis  là,  TAngleterre  le 
lait  ;  le  t^'MiviMnemcnt  anglais  ne  lait  pas  de  propagande  reli- 
}^iou>e  ;  il  n'imjxisf  pas  la  lui  protestante  aux  nations  païen- 
nes; voici  ce  qui  arrive. 

Il  y  a  en  Aniileterre  des  missionnaires 

M.  j>i-:  r)Ui«,»iiKviLLi:.  — Commerçar.ts. 

M.  Ir  ihin/.sfrr  drs  afjairrs  étraîn/èrcii.  —  11  y  a  cn  Angle- 
terre i\cs  inis>iituiuiires  commerçants  et  des  missionnaires 
non  conimcrrants  yC'rst  craH);  il  va  des  missionnaires  uni- 
(juonK'nt  préoccujx's  des  inléiéts  religieux  et  du  désir  de  re'- 
paii'in!  le  c  lirisliani^me.  Il  y  a  des  missionnaires  anglais  qui, 
spunlinu'mi'nt,  librement,  à  lenis  périls  et  risques,  sans  au- 
cune inlervenlion  du  gouvernement,  vont  promener  leur 
aclisité  et  leur  dévouement  sur  la  face  du  monde,  pour  y 
puilei-  Kur  toi.  (Ida,  ils  ont  bien  le  droit  de  le  faire;  ils  ne 
sont  pas  le  gouvernement  de  leur  pays.  Mais  ils  portent  par- 
tout où  ils  j)éiiètrent  la  foi,  !a  langue,  le  nom,  Tinfluence, 
l'aiitorilé  de  leur  gou\ernement:  et  leur  gouvernement  qui 
le  sait,  (pii  recueille  le  fruit  de  celte  activité,  leur  gouverne- 
meîit  les  suit  de  ses  jegards,  les  soutient,  les  protège  partout 
où  ils  pénètrent.  En  cela  il  fait  son  devoir.  A  chacun 
sa  tàolie  :  aux  missionnaires  libres,  la  propagation  de  la  foi 
religieuse;  au  i:ou\ernement,  la  protection  de  ses  sujets, 
même  missionnaires,  partout  où  ils  vont.  (Très-bini!  très- 
hicu!) 

Messieurs,  la  France  a  ses  missionnaires  aussi  bien  que 
rAngleterre  :  avant  (jue  vous  vous  en  occupassiez,  avant  que 
vous  le  sussiez,  avant  que  Notre  pensée  s'y  fut  un  moment 
anêlée.  i\K''>  li'»mmes  sincères,  couraiieux,  dévoués,  des  prè-t 
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très  faisaient  dans  le  monde^  avec  la  langue  française  et  en 
portant  le  nom  français,  ce  que  les  missionnaires  anglais  font 
au  nom  de  leur  pays.  {Très-bien!) 

Ils  le  faisaient  précisément  dans  les  parages  qui  nous  oc- 
cupent ;  ils  le  faisaient  dans  les  archipels  de  l'océan  Paci- 
fique :  ils  conquéraient  ou  ils  travaillaient  à  conquérir  à  leur 
foi  Tarchipel  des  îles  Gambicr,  l'archipel  des  Nouvelles-Hé- 
brides, l'archipel  des  Navigateurs,  Tarchipel  de  la  Nouvelle- 
Zélande  et  bien  d'autres.  Pourquoi  le  gouvernement  français 
ne  ferait-il  pas  pour  les  missionnaires  français  catholiques  ce 
que  le  gouvernement  anglais  fait  pour  les  missionnaires  an- 
glais protestants?  Pourquoi  ne  les  suivrait-il  pas  de  ses  re- 
gards, ne  les  protégerait-il  pas,  ne  les  soutiendrait-il  pas, 
comme  le  fait  l'Angleterre  pour  les  siens?  J'ai  beau  cher- 
cher, je  ne  puis  découvrir  aucune  raison  pour  justifier  la 
moindre  différence  de  conduite  entre  les  deux  pays. 

On  dit  :  Vous  voulez  donc  vous  faire  les  patrons  de  la  foi 
catholique;  tous  allez  donc  vous  exposer  à  tous  les  conflits, 
à  toutes  les  complications  que  la  lutte  du  catholicisme  et  du 
protestantisme  dans  ces  parages  peut  entraîner? 

A  ceci^  deux  réponses  :  la  première,  c'est  que  je  ne  vois 
pas  pourquoi  la  France  ne  se  ferait  pas,  dans  les  limites  que 
je  viens  de  dire,  en  gardant  les  mesures  que  je  viens  d'indi- 
quer, la  protectrice  de  la  religion  catholique  dans  le  monde  ; 
c'est  son  histoire,  sa  tradition,  sa  situation.  {Très-bien!  très- 
bien!)  Elle  y  est  naturellement  appelée  ;  ce  qu'elle  a  toujours 
fait  dans  l'intérêt  de  sa  digni^é  comme  de  sa  puissance,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  elle  cesserait  de  le  faire  aujourd'hui. 
Parce  qu*heureusement  la  liberté  des  cultes  s'e;»t  établie 
60  France^  parce  que  protestants  et  catholiques  vivent  en 
paix  sous  la  même  loi,  sur  le  même  sol,  serait-ce  une  raison 
pour  que  la  France  délaissât  son  histoire,  sa  tradition,  la 
religion  de  ses  pères,  pour  qu'elle  cessât  de  la  protéger  dans 
le  monde?  Non,  messieurs,  non  :  si  la  France  a  introduit 
chez  elle  la  liberté  religieuse,  la  France  la  portera  partout. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  France  ne  ferait  pas  dans  TOcéa- 
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nie,  dans  les  otaldisscincnls  tranrais,  cl*  (m'ello  fait  cliezelle- 
nuMiie,  sur  son  ancien  territoire.  Ce  sera  diliicile,  dil-on,  il 
V  aura  des  eniliarr as,  il  v  aura  des  complications.  Mais, 
mcssieuis,  c\st  le  nu'lier  des  îii-tuveniements  de  faire  des 
dioses  dillieilo  \ïri.^-h('h!  tn'.^-birn!);  c'est  le  métier  des 
gouvernements  de  sutlire  an\  conij)licationsqui  représentent, 
de  les  lésouiire  jiar  la  raison,  par  la  justice,  par  Téquité,  et, 
s'il  le  faut,  par  la  for^e.  iMourrinrjifs  dic^rs.) 

.Me.-sionrs.  voulez-\ous  que  je  nous  di-e  (pu-Ile  sera  la  con- 
sécjuence  de  la  situation  ([ne  je  décris?  Elle  s'est  déjà  pré- 
senlée,  vnus  l'aNiv.  di'jà  \ne  au  ujilieu  de  vous;  vous  avez  vu 
au  riiilieu  de  vous  des  prèlre-  qtji  asaient  mené  celte  vie-là, 
qui  avaient  \éi:n  au  M'in  de  la  liberté  reliiiieuse,  au  milieu 
des  prolestanls  et  de  toutes  les  sectes;  vous  avez  vu  des  prê- 
tres lornu's  en  |)iesenee  vie  ce  sj>eitacle;  qu'étaienl-ils  deve- 
nus? Ils  étaient  desenus  <lou\^  tolérants,  libéraux:;  vous  les 
avez  \ns  aitlievè  [ues  chez  \ons  :  M.  de  Clieverus,  arclie- 
vètp.e  de  lîordeanx,  s'était  turrni-  à  cette  école.  [Trcs-bicn!) 

Ni'  vous  y  trot,'i[)ez  ])as  :  sous  reni[)ire  de  nos  lois,  sous 
l'empire  des  l'ails  au  milieu  descpiels  se  [)issera  leur  vie,  ce 
même  esprit  j»énétrera  chez,  les  piètres  ^pii  iront  accomplir 
celte  Lirande  (ru\re  ;  et  la  France  aura  été  lidele  à  son  passé, 
la  France  aura  |)rotéLré  la  ielij;ion  cilliolique  dans  le  monde, 
sans  (]ui'  la  liheilé  leliirieuse  en  ait  soulîerl  nulle  part;  elle 
y  aura  au  contraire  ^ai:n('  de  nouveaux  apôtres  et  de  nou- 
veaux serviteurs. 

il  n'y  a  donc  aurun  dan;.nu'  dans  l'entreprise  que  vous 
faites.  Il  y  aura,  je  le  rt'pete,  des  complications  et  des  diffi- 
cultés; mais  api  (S  tout,  il  y  aura  inliniment  plus  de  bien 
(pje  de  danirer  ;  il  en  résultera  beaucoup  plus  de  hien  que 
d'embarras  j)our  la  reli^'ion  comme  pour  le  pays  :  il  y  aurait 
jionle  comme  port«'  à  al»audoniier  cette  enliepiise  à  laquelle 
vous  êtes  si  naturellement  ajipelés.  [Trcs-bim!  trcs-bienl) 

Je  crois  avoir  j)assé  en  re\ue  tous  les  intérêts  spéciaux 
acluellement  existants  et  qui  se  rattachent  à  la  question  qui 
nous  occupe.  Il  y  a  encore  un  intéiét  politique  actuel  que  je 
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ne  puis  ni  ne  veux  passer  sous  silence;  c'est  l'intérôt  de 
Téqui libre  entre  les  nations^  de  la  forcé  relative  de  notre  pays 
comparativement  aux  autres  pays. 

Messieurs^  c'est  là  une  question  qui  autrefois  se  produisait 
et  se  résolvait  dans  des  limites  infiniment  plus  étroites  qu  au- 
jourd'hui. La  question  de  l'équilibre  européen  s'est  posée 
longtemps  sur  le  Rhin^  sur  les  Pyrénées,  sur  les  Alpes.  Il  a 
fallu  des  siècles  pour  qu'elle  allât  jusqu'à  la  Vistule  et  au 
Volga.  Aujourd'hui  cette  question  se  pose  dans  le  monde 
entier,  et  vous  n'avez  nul  moyen  de  vous  y  soustraire.  Vous 
signalerez  toutes  les  difticultés^  vous  exprimerez  toutes  les 
craintes  que  vous  voudrez;  la  question  des  forces  relatives 
des  Élats  se  pose  partout,  dans  le  monde  entier;  elle  se  pose 
dans  les  mers  de  la  Chine,  dans  l'océan  Pacifique  comme^ 
dans  l'océan  Atlantique,  et  il  faut  que  partout  vous  soyez  là 
pour  y  assister  et  pour  la  résoudre.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Cette  question  ainsi  posée  partout^  forcément,  et  où  il  faut 
bien  que  vous  preniez  votre  place,  elle  se  pose  de  nos  jours 
dans  l'océan  l^acifique,  et  voici  l'état  des  faits. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  m'abstiens  abso- 
lument de  toute  hypothèse^  de  toute  conjecture;  ce  sont  des 
faits  que  je  constate. 

L'Angleterre,  dans  ces  mers-là,  possède,  comme  le  disait 
au  commencement  de  cette  discussion  Thonorable  M.  de 
Chasseloup-Laubat,  la  Nouvelle-Hollande,  et  tout  récemment 
elle  a  pris  possession  de  la  Nouvel le-Cuinée  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande.  Les  États-Unis  sont  là  pour  leur  compte,  pour  leur 
territoire  national.  Et  remarquez  le  soin  qu'ils  ont  mis  à 
arriver  jusqu'à  la  côte  occidentale.  La  Russie  est  présente 
aussi  là,  près  de  la  Californie,  dans  des  possessions  qu'elle 
soigne  extrêmement,  et  auxquelles  elle  attache  une  grande 
importance.  L'Espagne,  toute  faible  qu'elle  est,  est  là  par 
les  Philippines  et  d'autres  possessions  ;  la  Hollande  est  là  par 
ses  possessions  de  la  Sonde,  par  les  îles  Moluques,  et  son 
commerce  avec  le  Japon. 

Voilà  Télat  des  choses;  toutes  les  grandes  nations  de  l'Eu- 
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lupe  sont  là  avec  de  fiiainls  éîaMissornents;  c'est  loin,  j'- u 
convions,  cVsl  loin  ponr  elles  comme  pour  nous,  mais  oHes 
y  sont  déjà.  Faut-il  (pie  vous  n'y  soyez  pas?  Faut-il  que  la 
France  soit  nullo  là  oij  toutes  les  aulies  deviennent  grandes 
et  puissantes?  (l'est  là  la  ([uestion  [Très-bien!  très-bien  !]:  jt' 
le  répète,  celte  question,  il  ne  dépend  pas  de  vous  qu'elle 
soit  |)osée  ou  (juVlle  ne  le  soit  pas;  il  ne  dépend  pas  de  vous 
d'y  prendre  <»u  de  n'y  pas  prendre  part  :  si  vous  n'y  prenez 
part,  elle  se  résondra  sans  vous,  et  l'équilibre  seia  dérangé, 
rom[)U  à  vos  dépens. 

FJi  liien ,  messieurs,  nous  avons  pensé  et  nons  pensons 
qu'il  ne  couNient  pas  à  la  Fiance  de  ne  pas  grandir  quand 
les  autres  gramii'^sent,  (jii'il  ne  convient  pas  à  la  Fiance 
d'être  absente  dans  une  si  grande  partie  du  monde,  quand 
les^uitres  y  sont  et  s'y  établissent. 

J'ai  examiné  ks  inléièls  s[)éciaux  et  l'intérêt  général,  l'in- 
lérèl  comniercial  et  rintérèt  politicpie  neluel  du  pays  :  un 
mot  de  ravenir,  je  serai  fort  court. 

L'avenir,  messieurs,  il  y  en  a  un  auquel  il  paraît  que  per- 
sonne dans  celte  Cbambre  n'a  encoie  pensé,  c'est  l'avenir  de 
rOcéanie  elle-même;  c'est  l'importance  r|u'ellc  doit  acq:;éiir 
comme  centre  de  consonnnalion,  d'activité,  de  commerce,  de 
civilisation  ;  je  dis  qu'elle  doit  ac(juérir,  car  on  a  fait  déjà  ce 
qui  fera  le  re>le. 

La  p(»j)nlati<ni  anglaise,  messiems,  a  une  prodigieuse  ac- 
tivité naturelle,  une  gronde  puissance  d  e\])aiision,  une  àpreté 
contre  les  iatij^ues,  ctntre  les  dangei's,  une  force  pbysique  et 
morale  qui  la  sert  beaucotij)  dans  tontes  ses  entreprises. 
Voici  à  quels  résultats  elle  est  déjà  airi\éc  dans  l'Océanie. 
Voici  le  tableau;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'Améri(|ue  du  Sud, 
de  FAmérique  centrale  ou  de  l'Amérique  orientale,  il  s'agit 
de  rOcéanie  sctde  et  des  arcliipels  qui  la  composent. 
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RELATIONS  DE  L'ANGLETERRE  AVEC  L'OCÉANIE  EN  1840. 

NATIOATION. 

(D*aprèft  lea  documeDis  publiés  par  ordre  da  Parlement  1). 


ifioo        )  Entrée. 
ïBw  •••ISortie.. 


ToUl 


ifiiA       I  Entrée . 
'•«'••••(SorUe.. 


Total 


OCEANIE. 


NoQTaUe-GtlIef 


Nav. 


73 
335 


398 


ToniiAge. 


28.374 
90.137 


113.501 


Nouv«ll«-2élaa4le. 


Nâ?. 


3 

8 


11 


70 
300 


370 


34.686 
108.700 


133.386 


3 

SO 


38 


Tonnage. 


1106 
3818 


4934 


Tot.pourrOeéuii«| 


Nav. 


76 
233 


309 


1S19 
6637 


7856 


73 

330 


393 


Tonnaga. 


33.480 
93.945 


117.435 


85.905 
115.337 


141 .34i 


COMMERCE  DE  L'ANGLETERRE  AVEC  L'OCEANIE. 

VALEURS   BXP0RT8B8  BN  PRODUITS   ANGLAIS. 

NouTelle-Galles  du  Sud,  Van  Diemen,  etc. . .     50,110,000  fr. 
Nouvelle-Zélande 970,000 

Total 51,080,000 

Est-ce  que  vous  croyez^  messieurs,  que  c^est  là  un  fait 
indifférent?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  un  grand 
avenir  dans  ce  fait-là?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  évident  que  ces 
terres  nouvelles  sont  destinées  à  prendre  un  prodigieux  dé- 
▼elopument  de  richesses,  de  population  et  d'activité? 

Eh  bien^  cet  avenir  prend ra>  quoi  qu'on  vous  en  dise,  un 
développement  bien  plus  grand  et  bien  plus  rapide  quand 
le  fait  dont  on  vous  a  entretenus,  le  percement  de  l'isthme 
de  Panama,  aura  eu  lieu. 

Je  ne  retiendrai  pas  longtemps  la  Chambre  sur  ces  détails, 
mais  j^ai  besoin  cependant  d'en  dire  un  mot. 


1  Ceux  de  1841  n'avaient  pas  encore  été  publiés. 
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On  NOUS  a  pit'M'iilô  ct'ttt'  «ijMMati'iu Jo  n't  ii   di^t  uU^iai 

pas  l«'s  (liU\''r('iiU  sv>lè'ne>.  l/li'tnniaMc  M.  IJilI.iult  n\'>t  \h\^ 
inluiini'  iivcc  une  i'\;i .tiliKlo  coniplflo;  la  (juesîi-in  rst  ]>:u> 
avaiKH't'  ([ii'il  ne  K  (  rnl  ;  Im'Mi  [tins  «le  {»a^sa::os  (jiie  criix  di.int 
il  nous  a  oiilri'irii,i>:  ont  ^\^  cxainiiu's,  soiilés,  les  plans 
(lirssi's;  en  un  mol,  la  (jiie^lKMi  est  (»liis  aNanore. 

\'c)ici  une  letlrc  (le  M.  de  llinnbnlili  sur  colto  (piesliun. 

M.  DKsjoin  ins. — Qui^Jle  o<t  la  «laie? 

M.   le  mim'slrc  dca  a'ï'iin's  ctrdnycrrs. — (IV'Sl  du    |'''"aoûl 

Je  ne  picnd^  (pio  do^  témoignages  :  il  faiil  bien  que  je 
m'en  rap[»oit«'  à  dis  téni(»i,i:nai:es^  car,  puur  mon  compte,  je 
n'ai  anenne  toi  d.oiN  lo  i  pmpri'  siienee  pour  nue  telle  qucs- 
tiofi  ;  je  m'en  r  i|.(iiiile  aux  lioinnie>  (jui  ont  formé  leur  oj-i- 
nit)!!  ^u^  les  li  ux,  a  de^  lio:em(V>  sa\anb"  et  lai^onnaldet. 

M,  de  Iluni'>ol(lt  ne  t.nt  aiu-in  doulc  r^ur  la  possibililt'  du 
peiL-ement  de  ri^llim-*  d(*  IVi:;  Mua.  J'ai  'à,  sous  la  main,  la 
lettre  qu'il  a  é«iite  i«''ci'iinutiit  à  ce  ^iijet.  Olle  lettie  êiail 
adressée  au  élu  1  d  une  e  Mn[)iuuie  qui  voulait  entreprendre 
rop('ralion . 

(.'onif  (I  une  h-tlrr   (i(    M.  Ir  iiiniii  >h'  Il UKiholU  U  M,  Sdlninuti. 


u  MoiiMeur, 


Aojt  1,S42. 


o  J'appi'en  Is  avec  regii-l  que  vous  n"èle>  pa>  plus  avancL- 
dans  \otie  iiiti'i-e.s^antf  entivpi'i.<e  que  vous  ne  l'éiiez  lor>qiie 
j'eus  le  pi  iisir  de  voii^  voir  à  mon  dernier  voyage  à  Paris. 
Voili  vinjl(  iiiq  a-i^  (|u"uu  projet  de  conimurncatio»  entre 
les  deu.v  o.iMUs,  soi!  par  ri>:lnnede  l\i!iama,  [)ar  le  lac  Ni- 
caragua ou  pir  risthine  df  ('.apica,  a  éli'  pi"'»j)osé  et  discuté 
lop.»^i  jhliiipieiiienl,  c?  point  mt  rien  n'a  etuoje  mènu' é:é 
coiuiiicn  é.J'aniaH  ein  pi<'  r.niljas-ade  d'AiiLiîcu  ne  aurait 
troii\«i  moNcn  d  ni^pirci  eo.iii.in  e,  en  propos, inl  d  envo\t*r 
un  lionnne  de  >eien(e  un  niLit-nieur),  aiiu  dVludier  la  \a  a-e 
(juisi'pii<'  le<  «ieuv  ineis,  cl  à  lia\i'rs  laquelle  le  e  »nal  j)Our- 
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rait  èlre  creusé,  jusqu'à  la  partie  occidentale  du  port  de 
Cbagres.  Soyez  persuadé  que  les  personnes  qui  se  servent  de 
l'autorité  de  mon  nom  pour  soutenir  que  les  deux  mers  n'ont 
pas  le  même  niveau  ne  le  font  que  pour  s'excuser  de  ne  pas 
s'engager  dans  Tentreprise.  x> 

Voici  un*autre  document,  adressé  à  TAcadémie  des  sciences 
par  un  Américain,  M.  Warden^  à  la  suite  d'un  travail  or- 
donné par  le  gouyemement  de  son  pays. 

Extraits  des  comptes  rendus  hebdomadaires  des  séances  de 
V  Académie  des  sciences  y  parAtii.  les  secrétaires  perpétuels, 

(Séance  du  S6  décembre  1842,  t.  XV,  n»  S6,  p.  1S06.) 

«  Le  creusement  nécessaire  pour  unir  les  deux  mers,  au 
moyen  des  trois  rivières  Vino-Tinto,  Bernardino  et  Farzan, 
n'a  que  42  milles  et  demi  de  longueur.  La  chute  sera  régu- 
larisée par  quatre  écluses  doubles  de  45  mètres  de  longueur. 
Le  canal  aura,  en  tout,  49  milles,  43  mètres  50  centimètres 
de  largeur  à  la  surface  de  Teau,  et  47  mètres  50  centimèlres 
au  fond  ;  6  mètres  50  centimètres  de  profondeur.  II  sera  na- 
vigable pour  les  bâtiments  de  4,000  à  1,400  tonneaux.  Les 
rivières,  dans  les  parties  oîi  elles  ont  de  9  mètres  50  centi- 
mètres à  4  mètres  50  centimètres  d'eau,  serviront  comme 
canal,  après  avoir  été  creusées  de  manière  à  obtenir  une  pro- 
fondeur de  6  mètres  50 centimètres,  et  Teau  sera  maintenue 
à  cette  hauteur  par  deux  écluses  de  garde. 

«  Tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  du 
canal  se  trouvent  sur  le  terrain  même  qu'il  doit  traverser. 
On  a  évalué  la  dépense  totale  à  2,778,615  dollars,  ou 
14,824,800  fr.,  y  compris  les  frais  de  quatre  bateaux  à  va- 
peur, et  deux  ponts  de  fer,  de  46  mètres  de  long,  qui  s'ou- 
vriront pour  le  passage  des  navires,  o 

Je  répète  à  la  Chambre  que  je  n'ai  pas  la  prétention 
d'avoir  une  opinion  personnelle,  ni  sur  la  dépense,  ni  ^ur 
le  mode  de  procéder;  mais  je  dis  que  ce  sont  la  des  faits  re- 
cueillis par  des  hommes  raisonnables,  qui  portent  un  grand 


ij.'  l-JIsrO!Ki:    l'AUI  LMENJAIKi:  bh   FIlANl't:. 

InliMiM  à  la  ijik'^h'Mi.  et  les  uiit  examinés  avec  j^^rand  suin. 
Kh  hion  î  ines-^ieurs,  i|iic  dois-jc  ciMieliiro  do  là?  Une  souK^ 
eli(»si»,  inu'  coiulusifui  Mon  laodi'réo,  t'csl  que  le  fait  est 
possible,  c'est  que  le  fait  est  prohalile.  Un  fait  de  celte  impor- 
tance^ dont  la  |>ft>sil>ililé  est  démontrée,  devient  à  l'insiant 
même  probable;  et  s'il  s'accomplit,  il  aura  inoitablement 
d'immenses  consécjuences  pour  les  relations  commerciales 
entre  TKurope  et  l'Asie;  et  la  raison  en  est  si  simple  que,  s^i 
je  pouvais  m'étonner  de  ([ueKjue  chose,  je  m'étonnerais 
qu'elle  soit  combattue,  (letle  route  supprime  les  dangers  de 
la  navi^^Mlinn.  Que  la  navigation  par  Panama  soit  un  peu 
plus  lunj4uc,  qu'elle  présente  (piclque  (Jifliculté,  c'est  pos-ible; 
mais  il  i'>l  de  lait  quYdle  suj)prime  les  principaux  dauj^vrs  tie 
la  iiavi<j;alinn  du  cap  de  IJomie-Kspérance  et  du  cap  Horn, 
qu'elle  sul)stitue  uue  naviijation  sûre  à  une  navigation  pé- 
rilleusCj  et  (|u'elle  oll're  pour  étape,  entre  l'Asie  et  l'Europe, 
rAmérii[ue  tout  entière.  Est-il  |)(>ssible  de  dire  (ju'une  pa- 
reille conununicalion  ne  donnerait  pas  à  des  possessions 
françaises,  hollaudaises  ou  anglaises,  dans  l'océan  Pacifique, 
une  giande  impoi  lance? 

('.ela  u'e>t  pas  possible  ;  et  l'Aniilelerre  l'a  si  bien  senti  que, 
a\ec  sa  prévoyance  accoutumée,  elle  a  |)iis,  conîme  Ta  indi- 
qué tout  à  l'heure  riionorable  M.  Billault,  mais  pas  d'une 
manière  assez  posilive,  elle  a  [)ris  position  dans  l'Amérique 
centrale  sur  tous  les  points  oh  le  percement  était  projeté  ; 
elle  s'est  établie  dans  le  gnlle  «le  Honduias,  dans  le  pays  des 
Mo.-quilos,  plus  près  de  rj>thnie  de  Panama;  et  il  y  a 
trois  ans,  elle  a  pris  possessi^jii  de  Tib'  de  Pioatan. 

Le  jour  où  le  percement  aura  lieu,  l'Angleterre  sera  là. 
Ne  croyez  pas  qu'elle  se  charge  seule  de  l'entreprise,  qu'elle 
veuille  la  prendre  pour  son  ])ropie  comple;  non,  mais  elle 
veut  être  la  piemièie  à  en  pn>litoi',  <'t  à  en  tirer  le  plus  grand 
j)ii  li. 

Voyez,  mi'ssieiirs,  si  mh>  xuiilez,  de  \nire  côté,  ne  pren- 
die  aucune  p»ilion,  u'avoir  aucun  a\enir.  ni  au  fond  de 
l'océan  Atlauiiipic,  ni  dans  l'ori-an  iViciiiipie:  el  cela  en  fdcu 
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de  ce  fait  immense  qui  n'existait  pas  il  y  a  quelques  annéis^ 
delà  Chine  ouverte  au  commerce  du  monde,  ouverte,  je  l'os- 
père,  au  proBt  de  la  France  comme  de  l'Angleterre;  vojcz 
si^  en  présence  de  ce  fait^  vous  voulez  y  rester  complètement 
étrangers.  Messieurs^  nous  ne  l'avons  pas  cru,  nous  ne  la- 
▼ons  pas  voulu^  nous  n'avons  pas  cru  que  le  pays  le  voulût. 

D*autre8  aussi  ne  l'avaient  pas  cru ,  d'autres  y  avaient 
pensé  avant  nous;  ils  avaient  voulu  occuper  la  Nouvelle- 
Zélande.  Nous  y  avons  été  devancés;  je  dirai  tout  à  l'heure 
pourquoi  j'y  ai  moins  de  regret  que  l'honorable  préopinant. 
Mais  laissez-moi  vous  dire  un  fait;  le  jour  où  Ion  a  su, 
sur  toute  la  côte  ouest  de  l'Amérique  méridionale  et  cen- 
trale, que  la  France  avait  paru  dans  l'océan  Pacifique  et 
s'y  était  établie  d'une  manière  permanente,  ce  jour-là,  dans 
toutes  ces  anciennes  populations  espagnoles  et  catholiques^ 
il  y  a  eu  grande  joie,  et  un  grand  effet  moral  a  été  ac- 
compli sur  toutes  ces  côiet.  Les  témoignages  de  tous  nus 
agents  sont,  à  cet  égard,  unanimes. 

Eh  bien .  en  présence  de  ces  faits,  en  présence  de  toutes 
ces  considérations^  qu'avons-nous  fait?  Avons-nous  mis  de 
côté  toutes  les  considérations  de  prudence,  de  réserve,  d'éco- 
nomie? Nous  sommes-nous  lancés  dans  des  entreprises 
monstrueuses^  indéfinies?  Non,  non.  Nous  nous  sommes 
rappelés  qu'en  fait  de  grands  établissements  territoriaux,  en 
fait  de  grandes  colonies  à  fonder  ou  à  féconder,  la  France  en 
avait  assez  avec  l'Algérie  et  la  Guyane  (Mouvement)  ;  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  fallait  rien  entreprendre  qui  lui  lit 
courir  des  chances,  je  ne  dirai  pas  égales,  mais  seulement 
analogues.  11  n'y  a  rien  de  semblable  dans  la  question  que 
nous  discutons;  il  n'y  a^  à  Noukahiva  et  à  Otaîti^  point  de 
conquête  à  faire,  point  de  lutte  contre  les  indigènes  à  sou- 
tenir; il  n'y  a  pas  de  grandes  colonies  à  fonder.  Ce  sont  deux 
stations  pour  la  protection,  le  ravitaillement,  le  refuge  de 
notre  commerce,  et  pour  que  notre  marine  militaire  s'y 
établisse,  et,  de  là,  agisse  et  rayonne  en  tous  sens  dans 
la  mer  Pacifique. 
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Voilà  la  ()()i  léo  (lo  ces  étahlissenn^nts  ;  ils  ne  vous  font 
t'ourir,  quoi  qu'on  en  diso,  aucun  des  i  i^qucs  dont  on  vous 
entretient,  et  qu'aurait  pu,  il  est  vrai,  vous  faire  courir  la 
Nouvelle-Zéhm?le.  Ceci  est  un  grand  territoire;  il  y  aurait 
tu  là  de  la  conquête  à  faire,  de  la  colonisation  à  fonder.  Rien 
de  semhlahle  dans  Tentreprise  qui  nous  occupe,  l^  voilà 
réduite  à  ses  véritaldes  termes. 

Eh  bien  ,  nous  croyons  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'océan  Pacifique  que  celte  politique  convient  à  la  France; 
nous  croyons  qu'elle  lui  convient  partout;  nous  croyons  que 
c'est  là  le  système  de  pniitiijue  niaiitime  que  la  France  doit 
pratiquer;  nous  croyons  qu'elle  doit  chercher  partout,  sur 
le  j^lolie,  partout  où  de  giands  loyers  d'activité  commer- 
ciale et  de  civilisali(ni  s'élahlissent,  des  stations  de  ce  çenre, 
des  slaliuns  ({ui  n'aient  rien  d'oirensif,  qui  ne  créent  pas 
i\es  intérêts  aj^ressifs,  helliqueux,  qui  ne  créent  au  contraire 
(jue  des  inléirls  déreusifs,  j)acifit}ues,  des  inléièts  de  pro- 
tection. Paitont  où  vMii^  aurez  (K'S  slalions  analogues  à  celles 
(pii  nous  (rccupcnt,  vous  n^iurez  qu'à  les  défendre;  elles  nevous 
entraîneroirt  [);is  dans  de  grandes  conquêtes,  dans  de  grandes 
guerres;  il  n'eu  naîtra,  je  le  réjjèle,  aucun  intérêt  agressif, 
nmis  (nji(|U('m(  !ii  des  inléiêl-  paciliques.  De  sorte  que  cette 
politique,  suivie  |Mrl(»ul,  est  d^^ccord  avec  la  politique  gé- 
nitale de  la  France,  a^ec  sa  situation  maritime,  avec  son 
degré  de  foi^e  et  (rimportance  dans  l'ordre  maritime;  elle 
s'applique  p.irtoul  aussi  bien  que  dans  l'océan  Pacifique,  et, 
pour  notre  compte,  c'est  celle  rpie  nous  nous  proposons  de 
pratiquer  parloul. 

Messi(nirs,  voilà  les  idées,  voilà  les  conseils  qui  ont  dirigé  le 
gouveinement  du  roi.  Je  liais  j)ar  où  j'ai  commencé  :  j^ai  con- 
liancedansnos  institutions;  de  même  (ju'elles  ont  sujetqu'elles 
savent,  aujourd'hui  même,  donner  au  gouNernement  des 
conseils  de  prudence,  je  crois  (Qu'elles  sauront  lui  donner 
des  conseils  de  [)ersé\érance  et  de  fermeté.  Messieurs,  dans 
le  xvii*"  siècle,  nu  giand  g- uvernement,  le  gouvernement  de 
Louis  \IV  avait  lait  de  grandes  conquêtes  coloniales  qu'il 
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avait  léguées  à  la  France  ;  il  avait  légué  le  Canada,  la  I^ui- 
siane,  Saint-Domingue.  Ces  grands  établissements,  nous  les 
avons  perdus,  la  plupart  du  moins,  dans  le  xviii*  siècle, 
perdus  par  Tinhabileté,  Pincurie,  la  mollesse,  la  faiblesse  du 
gouvernement  français.  (C*est  vrai!) 

J'ai  la  confiance  que  si,  au  lieu  de  ce  gouvernement,  il  y 
avait  eu  alors  en  France  des  institutions  libres,  des  Cham- 
bres» un  Parlement,  nous  ne  les  aurions  pas  perdus.  (Très- 
bien/  très-bien!)  Vài  la  confiance  que  nous  posséderions 
encore ,  que  nctus  exploiterions  avec  bonheur  ce  grand 
héritage  que  le  grand  siècle  nous  avait  laissé.  (Oui!  ouil) 

Messieurs,  il  ne  s*agit  pas  aujourd'hui  de  ressaisir  cet 
héritage;  il  ne  s'agit  pas  de  se  lancer  dans  un  système  de 
grandes  conquêtes  et  de  grandes  colonies  lointaines;  il  s'agit 
de  commencer,  de  pratiquer  sagement  un  système  réservé, 
limité,  qui  ne  compromette  pas  notre  avenir.  La  confiance 
que  j'aurais  eue  sous  des  institutions  libres  pour  conserver 
le  grand  héritage  du  xvii**  siècle  dans  le  monde,  je  ressens 
cette  même  confiance  pour  nos  institutions  libres  actuelles, 
et  j'espère  fermement  qu'elles  sauront  commencer  l'œuvre 
et  soutenir  le  gouvernement  du  roi  dans  le  système  patient 
et  prudent  que  nous  essayons  de  pratiquer.  (Très-bien/  très-- 
bienl  —  Mouvement  prolongé  d'assentiment,) 

La  discussion  ayant  continué  dans  la  séance  du 
42  juin 9  H.  Billault  éleva,  contre  le  chiffre  et  l'emploi 
des  sommes  demandées,  diverses  objections  auxquelles 
je  répondis  par  des  explications  précises. 

M.  GuizoT.  —  Je  ne  veux,  comme  l'honorable  préopinant, 
que  donner  h  la  Chambre  quelques  explications  pour  que  la 
question  soit  bien  posée  et  bien  comprise. 

Le  gouvernement  pense,  comme  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  de  la  marine,  que  1,200  hommes  sont  né- 
cessaires pour  l'efBcacité  des  établissements  qu'il  s'agit  d^ 
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londoi',  nccossaii'os  piuir  la  sùretr'  des  Fiancins  (jiic  imus 
(MiNoyons  4iinsi,  à  'i,000  lieiios  do  IcMir  patrie,  planter  noire 
(Irapean  et  fonder  noire  influence.  Convaincu  de  la  néce>>ito 
de  maintenir  les  1,^00  lioninies ,  le  ^M)nvernenient  a  étt*  tn 
môme  temps  iVappé  des  considérations  d't'conomie  qui  ont 
clé  développées  devant  la  (>liaml)re.  II  croit  possible  do 
niaintenir  les  1,"'2<)0  lioniines  dans  nr»s  établissements  de 
rOcéanie  sans  les  îijonlei"  à  rinCanterie  de  marine,  c'est-à- 
dire,  en  laissant  le  bndj^ct  de  la  marine  sur  le  pied  oîi  il 
était  auparaNant,  et  en  ne  remplaçiint  [)as  dans  ce  budget  les 
8^)0  bonnnes  (pii  y  mancpuMont  pniu'allerà  Taïti.  La  sùre'.é 
de  nos  nou\eau\  étalilissenients  sera  ainsi  garantie,  et  en 
même  temps,  il  sera  ajouté  moins  de  dépenses  au  budget 
de  IKtat. 

Voici  la  réduction  qui  résultera  de  cette  mesure. 

Dans  le  cbapilte  V  sur  lecpiel  est  proposé  l'amendement 
de  M.  Billault,  la  réduction  sera  de  307,000  fr.  et  au  lieu 
de  487,0(10  iV.  il  n'y  aura  [dus  à  voler  dans  ce  chapitre  que 
l'excédant  de  solde  pour  les  troupes  envoyées  dans  les  colo- 
nies, c'est- à-dire  00,000  fr. 

M.  lîiLLAi  LT.  —  C'est  plus  que  je  ne  propose.  {On  rit,) 

M.  Ip  ministre.  —  M.  lîillault  me  permettra  d'aller  ju.«- 
(pi'au  bout.  11  verra  lui-même  cpi'il  se  tiompe. 

Il  M»us  a  dit  tout  à  i'Iieui'e,  en  pioposant  son  amen- 
dement et  a\ec  une  bonne  foi  dont  je  le  remercie,  que 
cet  amendement  a\ait  j)our  consécpience  des  réductions 
correspondiuites  et  C(ln^idérables  sur  les  chapitres  suivants. 
Il  réduirait  la  iorce  de  nos  nouveaux  élablissemenls  à 
7G(>  hommes,  c'est-à-dire  au\  deux  tiers  de  ce  que  nous  pro- 
posons,  et  entraînerait  partout  des  réductions  correspon- 
dantes. Sur  les  autres  chapitres,  notre  proposition,  au  con- 
traire, n'a  point  les  mêmes  consé([uences.  Dans  le  chapitre  V, 
elle  réduit  en  elfet  de  .']OT^(KH)  IV.  Dans  le  chapitre XXV,  la 
réduction  s'élève,  pour  le  budget  de  ISi3,  à  o3,0(X)  fr.  ; 
pour  lebudget  de  i8iià  lOLOOO  (V.  .{'('pargne  àlaChanibre 
nue  plus  lon;;uo  énumération. 
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Ce  rcsullat  est  une  économie  sur  les  propositions  que  le 
gouTcrnemcnt  &  eu  Thonneur  de  vous  fairc^  une  économie 
de  578^000  fr.  environ^  et  en  y  ajoutant  une  économie 
de  100,000  fr.  que  nous  croyons  pouvoir  faire  sur  les  fonds 
alloués  au  gouverneur  de  nos  nouveaux  établissements 
(Rumeurs  diverses),  évaluation  nécessairement  arbitraire  dans 
une  certaine  mesure,  et  que  nous  réduirons  ainsi  de 
300^000  fr.  à  200^000  fr.,  il  y  aura  une  économie  totale 
de  678,000  fr. 

Eu  même  temps  que  la  Chambre  aura  fait  cette  économie, 
la  sûreté  de  nos  établissements  sera  garantie  ;  ils  seront  fondés 
avec  les  mêmes  moyens  d'efficacité  et  de  force  que  le  gouver- 
nement a  proposés^  et  la  vie  des  Français  qui  y  résident  ne 
sera  pas  mise  en  péril.  (Au  centre  :  Très-bien!^  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  Hàvitc^  de  sa  place,  —  Pendant  que  M.  le  ministre  est  à 
la  tribune^  je  lui  demanderai  si,  dans  sa  proposition,  il  y  a 
aussi  une  réduction  sur  le  chiffre  de  i20|000  fr.  pour  lesémi- 
grants  ? 

M.  le  ministre,  —  L'honorable  membre  est  dans  l'erreur. 
Le  cbiffi-e  de  420,000  fr.  ne  se  rapporte  pas  aiuémigrants. 
Il  y  a  uniquement  20,000  fr.  pour  frais  de  passage  des 
émigrants,  et  ces  émigrants  sont  70  ouvriers  qu'on  envoie 
dans  nos  établissements.  Les  400,000  fr.  restant  sont  pour 
les  frais  de  transport  de  tout  le  matériel  à  porter  dans  ces 
établissements.  11  a  fallu  fréter  des  bâtimetits  dans  nos  ports, 
à  Nantes  et  au  Havre.  C'est  pour  le  fret  de  ces  bâtiments  que 
sont  les  400,000  fr. 

M.  Havin.  —  11  y  a  toujours  une  somme  de  20,000  fr. 
pour  les  émigrants? 

3f.  le  ministre.  —  Pour  les  70  ouvriers  qui  sont  envoyés 
dans  le  nouvel  établissement. 

Le  gouvernement  repousse  donc  formellement  Tamende- 
ment  de  M.  Billault,  dont  le  résultat  serait  de  réduire  d'un 
tiers  tous  les  chapitres  des  forces  de  notre  établissement, 
tandis  que  le  résultat  de  notre  proposition  est  de  ne  point 
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rédiMPL'   (OS   lorci's,   tout  en   opérant  une  économie  sur  la 
dépense  totale,  {fruits  (livrrs.) 

M.  BiLf,At  LT.  —  (]e  ([iii  se  passe  en  ce  moment  est  vérita- 
blement bien  di^ne  de  rétlexion. 

Voili  trois  jouis  que  nous  discutons  ce  projet;  la  commis- 
sion Ta  discuté  un  mois,  et  c'est  au  dernier  moment,  après 
avoir  épuisé  tontes  les  chances ,  que  le  cabinet  compose  et 
abandonne  une  partie  de  son  projet  pour  en  sauver  le  reste. 
(ExcUnnatiojts  an  crntre .) 

A  fjdurhc.  —  Oui  !  oui  î 

M .  le  ministre  des  affaires  étranfières,  —  Nous  n'abandon- 
nons rien.  [Vire  aifitation.) 

M.  ï'iLL.ULT.  —  (le  n'est  pas  la  j)remière  fois  que  le  cabi- 
net transi<;r  ainsi  .ivcc  la  (diarubie,  et  (|ue^  n'ayant  pas  assez 
d'autorité  pour  iaire  pré\al()ir  srs  de?nandes...  {Vives  récla- 
maîioïis  aucc7itre],  il  ucci'pte  les  donii-situations. 

M.  Gn/.or.  —  Je  demande  la  ]»:n-ole. 

M.  I5ii.i.ArLT.  —  Kl  aux  dépens  de  (|ui  le  sacrifice  se  fait-il 
en  ce  moment?  Aux  dépens  de  la  mère  patrie.  {Béclamations 
au  rentre.  —  Approbation  aux  ej'tréjniti's,) 

M.  le  ministre  des  affaires  rtraniji'res.  —  Le  cabinet  ne 
tiansiire  jamais  avec  ses  adversaires,  et  ils  le  savent  bien. 
(l:J'<  lamations  a  fjauche.) 

Le  cabinet  ne  transi'-c  jamais  avec  ses  adversaires,  mais  le 
cabinet  tient  compte  des  opinions  et  des  sentiments  de  ses 
amis. 

riusienrs  memia'es  au  rentre,  —  (l'est  cela!  cV-st  cela! 

M.  le  niitiistre, —  C  est  à  cela  (pie  la  discussion  est  bonne; 
c'est  là  la  ()art  <le  transaction  légitime  et  nécessaire  dans 
notre  forme  de  gouvernement,  et  il  n'y  a  aucun  parti,  aucun 
liomme  [)olili(pu'  (pii  n'en  fasse  et  qui  n'en  ait  fiiit  autant. 

En  vérité,  il  sciait  étrange  qu'il  fût  interdit  de  tenir 
compte  des  désiis,  dc<  idi'es ,  des  objections  que  nous  ren- 
controns parmi  les  hommes  qui  soutiennent  habituellement 
notre  politique  ;  nous  en  lenou"^  <;rand  compte,  nous  les 
prenons  en  grande  considération. 
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Quant  à  ceux  qui  combattent  habituellement  notre  politi- 
que,  nous  nous  défions  beaucoup,  au  contraire,  de  leurs 
objections  (Rires  et  approbation  au  centré)  ;  et  nous  sommes 
bien  plus  disposés  à  leur  résister  qu'à  transiger  avec  eux. 

Voilà  pour  le  fait,  je  viens  à  la  question. 

L'honorable  M.  BiilauU  dit  qu'il  s'agit  de  deux  systèmes; 
il  se  trompe  :  il  ne  s'agit  points  dans  notre  pensée,  d'épar- 
piller nos  forces,  de  déterminer  si  nous  occuperons  deux, 
trois,  quatre  ou  cinq  points.  11  serait  ridicule  ici  de  débattre 
une  pareille  question;  nous  n'avons  aucun  moyen  de  la  déci- 
der. Ce  dont  il  s'agit,  c*est  de  savoir  si  nos  établissements, 
qu'ils  soient  deux,  trois  ou  quatre,  auront  des  moyens  de 
force  et  de  sûreté  suffisants. 

L'honorable  M.  Billault  réduit  la  force  à  ce  qui  est  rigou- 
reusement nécessaire  pour  n'occuper  que  deux  points.  Nous, 
nous  voulons  que,  lors  même  que  les  chefs  qui  sont  sur  les 
lieux  auront  jugé  nécessaire,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  de 
n'occuper  que  deux  points,  il  leur  reste  entre  les  mains  cer- 
taines forces  disponibles  qui  ajoutent  à  la  sûreté  des  points 
occupés,  et  qui  permettent  de  suffire  aux  incidents  qui 
pourraient  s'élever  ailleurs. 

Au  centre, — Très-bien  !  très* bien  1 

M.  le  ministre, — Voilà  le  but  de  notre  demande,  voilà 
pourquoi  nous  la  maintenons  à  1,200  hommes  au  lieu  de  la 
réduire  à  766.  Si,  après  cela,  les  hommes  qui  sont  sur  les 
lieux,  les  hommes  capables  qui  y  vont,  qui  viennent  de  par- 
tir, jugent  qu'il  est  nécessaire  de  n'occuper  que  deux  points, 
ils  en  sont  de  meilleurs  juges  que  nous.  Leurs  instructions 
les  portent  à  se  concentrer  plutôt  qu'à  s'étendre  ;  mais  nous 
n'avons  pas.entendu  régler  ici  de  telles  choses. 

Messieurs,  quand  on  fait  des  entreprises  pareilles,  il  faut 
savoir  choisir  les  hommes  qu'on  emploie,  et  quand  on  les  a 
choisis,  il  faut  se  confier  à  eux  (Très-bien!  très-bien  !)  et  leur 
laisser  une  grande  liberté  d'action. 

Le  gouvernement  du  roi  a  choisi,  dans  cette  occasion, 
deux  hommes,  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars  et  M.  le  capi- 
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taine  Bruat,  deux  hommes  non-seiilcmcnt  éprouvés  par  leur 
liabileié  dans  leiircorps^  mais  d'un  désintéressement  commo 
d'un  dévouement  complet  aux  intérêts  de  la  patrie,  dévoue- 
ment dont  ils  ont  déj;î  donné  des  preuve?,  jusque  dans  les 
prisons  d'Alger.  {Assmliment.) 

Après  avoir  choisi  de  tels  hommes,  le  gouvernement  d(,>it 
leur  donner  la  lalituile  convenable  et  nécessaire  pour  Je 
succès  même  de  l'entreprise  qu'il  leur  confie.  Voilà  ce  que 
nous  avons  fait;  il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  ici  entre  deux 
systèmes  par  Tadoption  de  -iOO  hommes  de  plus  ou  de  moins; 
cela  est  puéril.  (Au centre  :  Oui!  oui!)  Il  s'agit  d'adopter  les 
fonds  nécessaires  pour  l'établissement,  et  de  laisser  aux  chefs 
capables  qui  y  ont  été  envoyés  le  soin  de  les  employer  comme 
ils  le  jugeront  le  plus  utile. 


CXXXIV 


DiscaMÎon  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  Texercice 
1844.  Relations  commerciales  de  la  France  avec  l'Espagne. 


—  Chambre  des  députés.  «-Séanoe  dn  14  juin  1843.  — 


A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des  affaires 
étrangères  pour  l'exercice  1844^  H.  de  Larcy>  député 
du  Gard,  se  plaignit  de  la  conduite  du  cabinet  dans  les 
relations,  spécialement  dans  les  relations  commerciales 
de  la  France  avec  l'Espagne.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuisOT,  miniêtre  des  affaires  étrangères, — L'honorable 
prë<^inant  a  traité,  j'ai  tort,  il  n'a  pas  traité,  il  a  touché 
deux  questions.  Tune  politique,  l'autre  commerciale.  Je  serai 
court  et  sur  Tune  et  sur  l'autre. 

Sur  la  question  politique,  l'honorable  prëopinant  s'en 
prend  au  gouvernement  du  roi  de  ce  que  la  loi  salique  a  été 
abandonnée  en  Espagne.  L'honorable  préopinant  oublie  que 
ce  n*est  pas  la  France  qui  a  change  la  loi  salique  ;  c'est  le 
testament  de  Ferdinand  VII,  c'est  Tadhésion  de  la  nation 
espagnole;  c'est  à  ce  seul  titre  que  la  loi  salique  a  été  chan- 
gée; le  gouvernement  du  roi  n'y  a  contribué  en  rien. 
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l.o  ^uuvernemont  du  roi  a  très-hion  compris,  dès  le  pre- 
mier inoriKMil,  (|u'il  y  av;iil  là  pour  la  France  nn  incunvénitînl 
grave;  il  a  halaiicé  cit  iiiconvéïiiont  avec  K»  ie>pecl  (ju'il 
devait  à  l'inilt'pciid.iiuc  de  la  ii.iliiMi  esp.iiiiiole  et  du  guuvor- 
nenient  espa«;ti(>l.  [Tn-s-bim!'^  il  a  reconnu  que  le  ^^ou\erne- 
ment  espaL:nol  et  la  nation  espaj^nole  avaient  agi  dans  la 
limite  de  leurs  droits  et  de  leur  indépendance.  Il  a  reconnu 
le  gouvernement  (pie  TEspa^nc  elle-même  reconnaissait,  et 
qu'elle  tenait  de  son  roi. 

Quant  aux  consé(]uonces  de  révénemenl,  nous  n'en  avons 
pas  méconnu  la  gravité;  aussi  avons-nous  j)ris  les  précau- 
tions (jue  j'indiquais,  il  n'y  a  pas  kmgtemps,  à  cette  tribune  : 
et  que  riioTiorahIe  préopinant  a  lappelées.  Je  ne  change,  je 
ne  relire,  je  ne  rétiacle  aucune  des  paroles  que  j'ai  pronon- 
cées à  celte  époque.  [Trcs-hien!  tres-birn!) 

Le  jour  oîi,  par  suite  des  éNénemeuls  qui  se  ^ont  accom[)li5 
en  Kspagne,  par  suitit  de  ce  diangomcnt  de  la  loi  sali'.pie 
dont  on  a  pailé,  les  intéièls  français,  l'iionneur  de  noire 
j)ays,  de  notre  gouvei'uement.  sa  sûreté,  salorce  politique  eu 
Europe,  se  trouveraient  compiomis,  ce  joiu-l;i,  je  conseille- 
rais à  mon  roi  et  à  mon  pays  d'y  bien  regarder  et  d'avi>er. 
{\ouvf*(iu  mo\nrin''fit  ircuJhésion  au  cPîitre.) 

y^oix  a  ih'niti\ — 11  sera  trop  lard  alors. 

M.  h' ininii^trc, — Je  no  retire  aucune  de  ces  paroles;  ce 
sont  les  seules  qui  soient  d'accord,  d'une  part,  avec  ce  ipie 
nous  dcNons  à  rindé[)endance  de  l'Espagne,  de  l'autre,  axec 
ce  que  nous  devons  aux  iiiléièls  de  la  France. 

L'honorable  pié(q)in:mt  vous  a  j»arlé  d'un  désaccord  qui 
existait  à  cet  é^aid  entre  la  France  et  la  (iraude-Bretagne. 

Je  nréli)nne  (pie  riionoiable  préopinant  s'en  étonne.  Ce 
n'est  pas  un  l'ait  nouveau,  il  s'e.st  produit  à  plus  d'une  épo- 
que. J'ai  l'espéiance  qne,  (|uoi(jue  ce  l'ait  puisse  encore  se 
produire,  le  bon  sens,  la  saine  politique  feront  reconnaître, 
au  gouvernement  anglais  connue  à  nous,  que  TAnglelerie, 
comme  la  France,  n'a  en  Espagne  qu'un  intérêt  vrai,  sérieux, 
c'est  le  rétablissement  dans  ce  ()ays  d'un  gouvernement  ré- 
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gulier^  d'un  ordre  durable^  el  qu'en  dépit  des  anciennes  tra- 
ditions de  rivalité,  en  dépit  des  anciennes  luttes  qui,  depuis 
si  longtemps,  ont  séparé,  quant  à  l'Espagne,  la  politique  des 
deux  pays,  il  y  a  là  un  intérêt  supérieur  à  ces  rivalités  et  à 
ces  luttes,  intérêt  que  l'un  et  l'autre  gouvernement,  l'An- 
gleterre comme  la  France,  sauront  connaître  et  respecter. 

Lorsque  sir  Robert  Peel  a  dit  dans  le  parlement  que  le 
respect  de  l'indépendance  de  TËspagne  était  la  politique  de 
TAngleterre,  il  n'a  rien  dit  que  je  ne  puisse  et  que  je  ne  doive 
répéter  à  la  tribune  française.  Nous  avons  toujours  entendu, 
nous  entendrons  toujours,  aussi  bien  que  le  gouvernement 
anglais,  respecter  l'indépendance  de  l'Espagne;  mais  nous 
entendons  à  côté  de  cela,  prendre  en  main  les  intérêts  de  la 
France;  et  nous  avons  l'espoir  que, sur  les  points  essentiels, 
la  politique  des  deux  pays,  je  dis  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  ne  persévérera  pas  toujours  dans  cette  voie  d'hosti- 
lités réciproques  qui  ne  leur  est  bonne  ni  à  l'une  ni  à  l'autre, 
et  qui  est  fatale  à  FEspagne,  surtout  depuis  quelques  années. 

Sur  la  question  commerciale 

A  gauche. — Et  l'ambassadeur? 

M,  le  ministre .  —  Je  ne  monte  pas  à  celte  tribune  pour 
répondre  à  toutes  les  paroles  qui  y  ont  été  prononcées,  à  toutes 
les  questions  qui  m'y  ont  été  adressées.  Quand  je  crois  qu'une 
réponse  peut  être  faite  conformément  à  l'intérêt  du  pays, 
à  l'intérêt  de  sa  politique  et  de  ses  bonnes  relations  au  dehors, 
je  la  fais.  Quand  je  crois  qu'une  réponse,  une  discussion 
serait  plus  nuisible  qu'utile  aux  intérêts  de  mon  pays,  je  n'y 
entre  pas.  C'est  mon  droit.  (Approbation  auxentre,) 

Sur  la  question  commerciale,  je  ferai  remarquer  à  l'ho- 
norable préopinant  que  les  faits  dont  il  se  plaint  sont,  en 
grande  partie  du  moins,  plus  anciens  qu'il  ne  le  croit. 

Il  est  vrai  que  le  traité  de  Bàlc  et  le  traité  de  1814  avaient 
rétabli  les  relations  commerciales  de  la  France  avec  l'Es- 
pagne sur  l'ancien  pied,  sur  le  pied  réglé,  non  par  le  pacle  de 
famille,  comme  le  croit  l'honorable  préopinani,  mais  par 
quatre  conventions  successives  et  spéciales. 
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Kli  liien!  nial^rc  ci^  (jn'avall  Tait  lo  traité  de  Bàlo,  niai^i\- 
iO  (jiravait  lait  lo  Iraitt'  do  ISIi,  sous  la  F{ostaurali(.uj,  dt 
in)f)il)rousos  inliaoliniis  aux  diuils  de  la  Fraïuedans  ses  lela- 
liniis  coimnoicialos  avec  rEsj)agiio  avaient  eu  lieu,  si  nom- 
breuses et  si  inipoi  tantes  (lu'ellcs  étaient  devenues  l'objet  de 
néj^^)ciali'Mis  entre  les  doux  gouvernements. 

Le  gou\eineinent  rran(;ais,  sous  la  Uestauiation,  a  réclame' 
plus  d'une  lois;  il  a  loclamé  quelquefois  utilement,  |>lus  sou- 
vent inutiloMJonl. 

Nous  stnnmos  arrivés  en  18,'JO  a\ec  plusieurs  violations 
des  plus  imjxirtanlos,  dv^  |)ius  flagrantes,  à  notre  droit  com- 
mercial, tel  (ju'il  résultait  des  anciens  traités,  et  sans  qu'on 
en  eût  obtenu  le  redrossonionl. 

Des  faits  de  même  nature  se  sont  produits  depuis  ]  ils  se 
sont  produits  en  ISil  par  les  lois  que  rappelait  riionorable 
préopinant.  ISuus  av^ns  réclamé  j  nous  avons  réclamé  de  la 
façon  la  plus  \ivO;  la  plus  pios.-anle. 

L'ljonoral)!e  proopinanl  s'élonne  qu'en  dix-lmitmois  nous 
n'ayons  pas  atteint  lu  but.  Il  oublie  un  fait  bien  plus  frap- 
pant. Il  va  une  [lUi^^aîKe;,  j)lus  foi  le  que  toute  autre,  dit-il, 
seule  furie  en  l]>p.i,mio,  r.\ii^klerie.  Kli  bien,  il  y  a  dix  ans, 
dei)uis  1833,  que  rAnyloterre  travaille  à  obtenir  en  Espagne 
un  traité  de  commorco,  [)as  même  un  traité  de  commerce, 
mais  une  moJilicalinu  des  tarifs  sur  le  coton  ;  elle  ne  Ta  pas 
obtenue. 

M.  i)K  I.AUCA.  -  C'est  (juoKjue  chose  de  nouveau,  ce  nVst 
pas  un  droit. 

M.  DE  LA  riOoiiK.iAi^nEi  KiN.  —  Si  duu  (larlos  avait  voulu  v 
Consentir,  il  serait  aiijouidlnn  >\\i  >on  lione. 

M.  It' ministre — l.lio  ne  l'a  pas  obtenue.  Elle  cbercbe  de- 
puis dix  ans,  dans  ee  pa\s  (pfclle  guinerne,  dites-vous,  elle 
cberciio  à  alteindio  un  ré>uital  qui  lui  imj)orte  extrêmement; 
on  ne  peut  douter  qu'elle  n'y  ail  euq)l(«yé  toute  son  influence  ; 
elle  n'a  pas  atteint  son  but. 

On  dit  :  c'est  un  fait  nnneau  t|u'elle  demande. 

Mais  quand  il  s'agit  de  faire  raj)porter  des  lois,  des  ordon- 
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nances  en  vigueur^  c'est  bien  un  fait  nouveau  qu'il  faut 
obtenir.  Nous  nous  appuyons  sur  un  droit  ancien  ;  mais 
ce  droit  a  été  méconnu;  It)  gouvernement  espagnol  le  con- 
teste à  beaucoup  d'égards;  il  le  contestait  à  la  Restau- 
ration comme  il  nous  le  conteste  aujourd'hui.  Et  il  suffit, 
permettez-moi  de  tous  le  dire,  il  suffit  de  regarder  à  Tétat  de 
l'Espagne^  il  suffit  de  suivre  un  peu  attentivement  ce  qui  s'y 
passe  pour  comprendre  la  difficulté  d'obtenir  un  résultat,  la 
difficulté  d'amener  son  gouvernement  à  une  négociation,  à 
une  résolution  qui  vide  réellement  les  questions.  Cette  diffi* 
culte  est  telle  que  l'Angleterre,  Comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  Ybl  rencontrée  comme  nous,  et  qu'elle  a  échoué  jus- 
qu'à présent,  comme  nous. 

En  vérité,  je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  repro- 
cher au  cabinet  de  n^avoir  pas  atteint,  en  dix-iiuit  mois, 
quant  au  droit  de  cabotage,  par  exemple,  un  but  qu'en  dix 
ans,  pour  un  intérêt  beaucoup  plus  considérable,  l'Angleterre 
n'a  pu  atteindre. 

M.  DE  Larct.^11  n'y  a  aucune  analogie. 

M.  le  ministre,  —  L'analogie  est  dans  les  faits  mêmes; 
l'analogie  est  dans  la  difficulté  de  décider  un  gouvernement 
incertain,  un  gouvernement  dont  la  situation  est  difficile,  à 
sacrifier  à  des  droits  anciens,  à  des  droits  écrits,  ce  qu'il  re- 
garde comme  l'intérêt  actuel  et  puissant  de  son  pays.  {Mou- 
vements divers,) 

M.  DB  Valht.— Ce  sont  nos  droits  cependant. 

M*  le  ministre. — Les  honorables  membres  sont  bien  heu- 
reux, et  je  le  serais  aussi  beaucoup  si,  en  prononçant  le  mot 
droits^'  je  pouvais  vider  toutes  les  questions.  Sans  aucun 
doute  nous  soutenons  en  Espagne  nos  droits;  nous  réclamons 
nos  droits;  mais  ces  droits  sont  contestés,  méconnus,  et  alors 
il  n'y  a  que  la  négociation  ou  la  force  pour  les  faire  rétablir. 
Et  vous  ne  viendrei  pas  nous  demander  sans  doute  d'aller 
employer  la  force  en  Espagne  pour  rétablir  nos  relations 
commerciales. 

Un  membre, — Mais  l'inQuence  ! 
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M.  h'  juinistri'. — Vous  dites  :  Mais  l'inlluonce  î  \uii>  \uukz 
l'iiillui'iice;  mais  jo  \oiis  montre  que,  en  lait  d'inûuence, 
TAnj^leteire  elle-même  n'obtient  pas  plus  qne  nous  ce  qu'el.o 
demande. 

Un  movihre, — Pourquoi  n'avons-nous  pas  d'ambassadeur"? 

M.  i)K  Valmv.  —  (le  (jue  demande  l'Anijjlelerre  ne  lui  est 
pas  dîj. 

M.  le  niim\s(rc.  — Messieurs^,  il  est  évident  qu'il  y  a  là,  entre 
les  deux  pays,  une  ijuestion  grave.  iNou-seulement  nous 
n'avons  pus  abandonné  celle  question,  nous  la  traitons, 
nous  la  |)oursui\t)ns  et  nous  marchons  vers  notre  but.  Nous 
n'avons  jamais  clierclié  à  susciter  à  l'Kspagnc  des  diliicul- 
tés  (pie  nous  pouvions  lui  épargner;  nous  nous  sommes 
montrés  [)leins  de  respect  pour  son  indépendance,  pleins 
de  ménagement  pour  son  gouvernement;  et  je  puis  dire 
que  le  sentiment  de  ce  que  nous  avons  fait  pour  l'Espagne 
s'y  est  réveillé.  Je  puis  dire  (jue  la  politique  de  la  France 
est  aujourirhui  inliniment  plus  ap[)réciée,  mieux  comprise 
en  Espagne  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  un  an  ;  bien  des  faits  l'uni 
prouvé;  des  faits  nouveaux  le  prouveront,  je  n'en  doute  pas, 
plus  clairement  encore. 

Nous  persisterons  dans  cette  politique  bienveillante,  pleine 
d'égard>  et  de  ménagements;  nous  ne  sacritierons  jamais, 
même  à  I  indé[)eudance  d'une  autre  nation,  ce  que  nous  re- 
garderons comme  le  droil,  comme  l'uitérèt  de  la  France; 
mais  nous  revendi(iuerons  notie  droit  avec  mesure,  en  don- 
nant aux  faits  le  temps  d'agir,  en  donnant  à  la  nation  esjja- 
gncde  le  temps  de  s'éclairer  sur  la  véritable  politique  de  la 
France,  et  de  comprendie  qu'elle  n'a  pas  de  plus  grand,  de 
plus  puissant  intérêt  ([ue  les  bonnes  relations  politiques  et 
commerciales  avec  la  France  et  son  gouvernement.  (Mar- 
ques  d^ approbation  aux  ccntr^'s.) 
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de  la  France  envers  la  Grèce. 


«Chambre  des  dépotés.  —  Séance  da  l«r  jaillet  1843.— 


Le  gouTerneinent  avait  demandé  un  crédit  de  537^000 
francs  afin  de  pourvoir  au  payement  du  semestre  de 
l'emprunt  grec  garanti  par  la  France ,  de  concert  avec 
TAngleterre  et  la  Russie.  Cette  proposition  donna  lieu 
à  une  demande  d'explications  plutôtqu'à  une  discussion, 
et  les  explications  que  je  donnai  satisfirent  pleinement 
la  Chambre. 

* 
M.  GuizoT.  —  Je  ne  me  plains  certainement  point  de  la 

discussion  qui  vient  de  s'élever,  ni  d'aucun  des  honorables 
préopinants  ^  Les  uns,  Thonorable  duc  de  Valroy  entre  au- 
tres, ont  témoigné  pour  la  Grèce  une  bienveillance,  et  ont 
donné  à  la  politique  que  la  France  a  suivie  envers  la  Grèce, 
une  approbation  dont  je  me  félicite  :  cette  bienveillance,  le 

*  MM.  l6  duc  de  Valmy,  Glais-Bizoin,  Saint-Marc  Girardin, 
Mmugniii  et  Dafaure. 
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M.  le  miitistrr, — Nous  dites;  Mais  rinfliicnce  !  vous  vouUz 
l'iulluiMico;  mais  je  nous  uioulre  que,  en  fait  d'influence, 
l\Vn<^leterre  elle-même  n'ol)tient  pas  plus  que  nous  ce  qu'el.c 
demande. 

Un  m<mhn\ — Pourquoi  n'avons-nous  pas  d'ambassadeui  ? 

M.  i>K  Valmy.  —  Ce  ([ue  demande  TAuL^leterre  ne  lui  e?l 
pas  dii . 

M.  le  ministre,  — Messieurs^  il  est  é\  ident  qu'il  y  a  là,  euUe 
les  deux  pays,  une  ()uesliou  grive,  rs'on-seulement  nuu> 
n'avons  pas  abandoimé  celte  question,  nous  la  traitons, 
nous  la  p(»ur>ui\(»ns  et  nous  marchons  vers  notre  l)ut.  >ous 
n'avons  jamais  cherché  à  susciter  à  l'Kspagne  des  diliiciil- 
tés  (pie  nous  pouNious  lui  épargner;  nous  nous  sonlme^ 
montrés  [)leins  de  respect  pour  son  indépendance,  piein-^ 
de  ménagement  pour  sou  gouvernement;. et  je  puis  dire 
que  le  sentiment  de  ce  (pie  nous  avons  fait  pour  l'Espagne 
s'y  est  réveillé.  Je  puis  dire  que  la  politique  de  la  France 
est  aujouriThui  inlinimctit  plus  ap[uéciée^  mieux  comprise 
en  Espagne  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  un  an  ;  hicn  des  faits  l  uni 
prouvé;  des  laits  nouveaux  le  prouveront,  je  n'en  doute  pas, 
plus  clairement  encore. 

Nous  persisterons  dans  celte  politique  bienveillante,  pleine 
d'égards  et  de  ménagements;  nous  ne  sacrilierons  jamais, 
même  à  I  indé[)endance  d'une  autre  nation,  ce  que  nous  re- 
garderons comme  le  droil^  comme  l'intérêt  de  la  France; 
mais  nous  revendicpierons  notie  droit  avec  mesure,  en  don- 
nant aux  faits  le  temps  d'agir,  en  donnant  à  la  nation  esjwi- 
gnole  le  temi)S  de  s'éclairer  sur  la  véritable  politique  de  la 
France,  et  de  compiendie  (ju'clle  n'a  pas  de  plus  grand,  de 
plus  puissant  intérêt  ([ue  les  bonnes  relations  politiques  et 
commerciales  avec  la  France  et  sou  gouvernement.  (J/ar- 
^1*^5  d^ approbation  aux  rentres.) 
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de  la  France  envers  la  Grèce. 


—Chambre  des  dépotés.  —  Séance  da  1er  joillet  1843.— 


Le  gouTemement  avait  demandé  un  crédit  de  527^000 
francs  afin  de  pourvoir  au  payement  du  semestre  de 
l'emprunt  grec  garanti  par  la  France ,  de  concert  avec 
TAngleterre  et  la  Russie.  Cette  proposition  donna  lieu 
à  une  demande  d'explications  plutôlqu'à  une  discus»on, 
et  les  explicatifs  que  je  donnai  satisfirent  pleinement 
la  Chambre. 

* 
H.  GuizoT.  —  Je  ne  me  plains  certainement  point  de  la 

discussion  qui  vient  de  s'élever,  ni  d^aucun  des  honorables 
préopinants  ^  Les  uns^  Thonorable  duc  de  Valmy  entre  au- 
tres, ont  témoigné  pour  la  Grèce  une  bienveillance,  et  ont 
donné  à  la  politique  que  la  France  a  suivie  envers  la  Grèce, 
une  approbation  dont  je  me  félicite  :  cette  bienveillancei  le 

«  MM.  l6  duc  de  Valmy,  Glais-Bizoin ,  Saint-Marc  Girardin, 
MmagQÎB  et  Dufaure. 
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M.  Ir  mnu'strf. — Vous  dites:  Mais  l'inlluence  î  noun  vouLz 
ritilluoiice  j  mais  je  \<ms  iiKjiUrc  que,  en  fait  d'influence. 
r\nyleterre  elle-mènie  n'obtient  pas  plus  que  nous  ce  qu'elle 
demande. 

Un  inrm(>r(\ — Pourquoi  n'avons-nous  pas  d'arnbassadeui  ? 

M.  i>K  Vauiy.  —  Ce  (lue  demande  l'Aniileterre  ne  lui  t>t 
pas  dû. 

M,  le  minisirr,  — Messieurs^  il  est  é\ident  (ju'il  y  a  là,  entre 
les  deux  pays,  une  «juestion  grive.  Non-seulement  nous 
n'avons  pas  abandoimé  celte  question,  nous  la  traitons, 
nous  la  j)oursui\ons  et  nous  marclions  vers  notre  but.  Nous 
n'avons  jamais  clierciié  à  susciter  à  TKspa^^'ue  des  ditliciil- 
tés  (pie  nous  pou\i<His  lui  épaiguer;  nous  nous  sommes 
montrés  pleins  de  respect  pour  son  indépendance,  pleins 
de  ménagemenl  pour  son  gouvernement;  .et  je  puis  dire 
que  le  sentiment  de  ce  que  nous  avons  tait  pour  l'Espagne 
s'v  est  réveillé.  Je  puis  dire  que  la  p(»liti(iue  de  la  France 
est  aujourd'hui  intînimont  plus  appréciée,  mieux  compri^e 
en  Kspai^ne  ([u'elle  ne  léUiii  il  y  a  un  an  ;  bien  des  faits  l'ont 
prouvé^  des  laits  nouveaux  le  prouveront,  je  n'en  doute  pas, 
plus  clairement  encore. 

Nous  persisterons  dans  cette  politique  bienveillante,  pleine 
d'égard>  et  de  ménagements;  nous  ne  sacrilierons  jamais, 
même  à  1  indé[)endanLe  d'une  autre  nation,  ce  que  nous  re- 
garderons comme  le  droit,  comme  l'intérêt  de  la  France; 
mais  nous  re\endi(|uerons  notie  droit  avec  mesure,  eu  don- 
nant aux  faits  le  temps  d'agir,  en  donnant  à  la  nation  es|.ia- 
gnole  le  temps  de  s'éclairer  sur  la  véritable  politique  de  la 
Fiance,  et  de  comprendre  qu'elle  n'a  pas  de  plus  grand,  de 
plus  puissant  intérêt  que  les  bonnes  relations  politiques  et 
commerciales  avec  la  France  et  son  gouvernement.  {Mar- 
ques d'approbation  aux  ccntirs.) 
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de  la  France  envers  la  Grèce. 


—Chambre  des  dépotés.  —  Séance  da  l<r  juillet  1843.  — 


Le  gouyerneinent  avait  demandé  un  crédit  de  527^000 
francs  afin  de  pourvoir  au  payement  du  semestre  de 
l'emprunt  grec  garanti  par  la  France  y  de  concert  avec 
l'Angleterre  et  la  Russie.  Cette  proposition  donna  lieu 
à  une  demande  d'explications  plutôtqu'à  une  discussion, 
et  les  explications  que  je  donnai  satisfirent  pleinement 
la  Chambre. 

M.  GuizoT.  —  Je  ne  me  plains  certainement  point  de  la 
discussion  qui  vient  de  s'ëlever,  ni  d'aucun  des  honorables 
préopinants  ^  Les  uns,  l'honorable  duc  de  Valmy  entre  au- 
tres, ont  témoigné  pour  la  Grèce  une  bienveillance,  et  ont 
donné  à  la  politique  que  la  France  a  suivie  envers  la  Grèce, 
une  approbation  dont  je  me  félicite  :  cette  bienveillance,  le 

4  MM.  le  duc  de  Valmy,  Glais-Bizoin ,  Saint-Marc  Girardio, 
Mavgain  et  Dufaure, 
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gouYorncniciil  du  roi  la  ressent  aujourd'iiui  comme  en  ÎS38  ; 
celte  j)olit'niue,  il  a  Tintention  d'y  persévérer  et  de  l'appli- 
quer aujourdliui  comme  en  18.'J8. 

Quant  à  ceux  qui,  d'un  autre  coté,  ont  loué  le  gouverne- 
ment du  roi,  je  ne  dirai  pas  de  la  sévérité,  mais  de  la  sincé- 
rité des  reproches  qu'il  a  adressés  à  Tadminislration  grecque, 
je  les  remercie  également  de  ctît  élop:e;  il  donnera  au  gou- 
vernement une  torce  de  plus  auprès  du  gouvernement  de  U 
Grèce.  Nous  asons  dit  à  ce  gouvernement  la  vérité,  mes- 
sieurs, et  la  vérité  est  l)(>ime  à  dire  partout,  à  Atliènts 
comme  à  Paris.  {Trcs-birn!)  Il  est  évident  que  Tadministia- 
tion  grecque  n'a  pas  montré  toute  la  vigilance,  toute  l'ha- 
bileté qu'elle  aurait  du  a[)porler  dans  le  maniement  des 
linances  de  l'Ktal  ;  il  est  évident  qu'il  en  est  résulté  pour  la 
Grèce  de  grands  inc(Uîvénients^  non-seulement  linauLiers, 
mais  politiques.  Toutes  nos  instances  auprès  du  gou\erne- 
menl  grec  i)our  le  }>orter  à  réi'oriner  lui-même  .-ou  aiJnii- 
nistration  n\)nl  pas  réussi;  il  a  iallu,  il  faut  aujourd'hui 
l'inlervention,  le  poids  des  trois  puissances  réunies  pour 
amener  ce  gouvernement  à  Taire  lui-même,  dans  ses  finances, 
les  réformes  nécessaires.  Je  puis  diie  iVcs  aujourd'hui  à  la 
(ihambre,  (pièces  réformes  sont  acceptées;  le  gouvernement 
grec  les  <q)èie  lui-même  ;  l'action  unanime  des  repré- 
sentants de  la  conlérence  l'a  décidé  à  faire  ce  qu'il  fallait 
pour  rétablir  l'éipnlibre  dans  son  budget;  il  a  senti  que  cela 
se  pouvait,  se  de\ait.  J'espère  donc  que  le  mal  qui  nous 
aj)pelle  aujourd'hui  à  déhbérer  sur  le  projet  de  loi  ne  se 
reproduira  plus.  Mais  ne  vous  y  trompez  pas  ;  ce  résultat 
sera  du  à  la  franchise  des  reproches  que  nous  avons  adres>és 
au  gouvernement  grec,  cl  à  l'action  que  les  trois  puissances 
ont  exercée  sur  lui. 

Quant  au  projet  de  loi,  personne  ne  le  conteste;  tout 
le  monde  est  d'accord  que  nous  devons  pourvoir  à  nos 
ol)li 'galions. 

Quant  à  la  créance  particulière  que  la  France  a  sur  la 
Grèce,  ceci  est  une  question  touie  sj.é  lale  et  dont  le  projet 


CHAMBRE  DES  PAIRS.— 21  JUILLET  1843.  149 

* 

de  loi  ne  dit  pas  un  mot  ;  la  Chambre  n'a  rien  à  yoter  à  cet 
égard.  L'exposé  des  motifs  a  indiqué  un  mode  de  liquidation 
de  cette  créance  sur  la  Grèce,  la  compensation  immédiate 
entre  ce  qui  reste  de  la  troisième  série  et  ce  que  la  Grèce 
nous  doit  ;  c'est  là,  en  effet,  un  des  moyens  de  régler  la  situation 
financière  de  la  France  et  de  la  Grèce^  et  un  moyen  en  faveur 
duquel  il  y  a  de  puissantes  raisons  ;  mais  ce  moyen  n'est  pas 
définitivement  adopté;  l'exposé  des  motifs  ne  dit  pas  que 
ce  soit  le  seul ,  il  ne  dit  même  pas  que  ce  soit  le  meilleur. 
Une  négociation  est  entamée  à  ce  sujet  entre  la  France  et  la 
Grèce.  S'il  nous  est  démontré  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  le 
France,  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  Grèce  elle-même  que 
nous  conservions  comme  moyen  d'action  entre  nos  mains 
cette  créance  de  2^700^000  fr.,  nous  pourrons  la  conserver^ 
nous  pourrons  donner  à  la  Grèce  du  temps,  rien  n'est  décidé 
sur  cette  question.  Je  ne  puis  dire  quel  résultat  aura  la 
négociation  engagée  à  ce  sujet;  ce  dont  la  Chambre  peut 
être  assurée,  c'est  que  la  bienveillance  du  gouvernement  du 
roi  envers  la  Grèce  continuera  aussi  sincère,  aussi  efficace 
que  jamais;  mais  nous  veillerons  aussi  sérieusement^ 
efficacement^  à  ce  que  les  vices  de  l'administration  de  la 
Grèce  ne  continuent  pas. 

M.  DuFAURB.  —  Je  me  déclare,  pour  mon  compte,  com- 
plètement satisfait  de  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  (Très^bien!  —  Aux  voix!) 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  par  221  voix  contre  i3.  Ce 
même  projet  fut,  le  21  juillet  suivant,  dans  la  Chambre 
des  pairs,  le  sujet  d'une  discussion  qui  m'amena  à  don- 
ner>  sur  la  situation  et  la  politique  de  la  France  en  Grèce, 
des  explications  plus  complètes  et  plu^précises  que  je 
n'avais  eu  occasion  de  le  faire  dans  la  Chambre  des 
députés. 

M.  GuizoT)  ministre  (ffs  affaires  étrangères,  —  Messioiir?, 
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s'il  ne  s'abaissait  que  du  projet  de  loi,  je  ne  prendrais  pas  la 
parole,  personne  ne  le  conteste.  Si  les  intentions  du  gouver- 
nement du  roi  me  paraissaient  parfaitement  claires  pour  tout 
le  monde,  je  ne  prendrais  pas  non  plus  la  parole.  Mais  je 
crois  entrevoir  qu'il  règne  encore  quelque  obscurité  et  sur  la 
question  même,  et  sur  la  conduite  que  nous  avons  tenue  et 
que  nous  nous  proposons  de  tenir.  C'est  le  seul  motif  qui  me 
fasse  monter  pour  un  moment  à  cette  tribune. 

11  y  a  ici  deux  questions  :  une  question  tinancière  et  une 
question  politi(|ue  :  questions  liées  entre  elles  et  qui  exercent 
beaucoup  d'influence  Tune  sur  Tautrc,  cependant  très-dis- 
tinctes, et  dont  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la  distinction. 

La  (piestion  linancière  elle-même  est  double;  il  y  en  a 
une  qui  se  rapporte  au  présent  et  à  l'avenir,  et  une  autre  qui 
ne  se  rapporte  qu'au  passé,  Tune  qui  intéresse  les  trois 
puissances  t^arantes  de  l'emprunt  grec  et  l'autre  qui  n'inté- 
resse que  la  France. 

La  première  de  ces  questions  est  la  seule  dont  s'occupe  le 
projet  de  loi.  11  vous  demande  l'argent  nécessaire  pour  que  la 
Fiance  paye  sa  part  dans  le  semestre  écbu  que  la  Grèce  n'a  pu 
payer.  Qu.nit  à  la  ([ucstiou  qui  regarde  le  passé,  celle  des 
avances  (pie  nous  avons  faites  à  la  Grèce,  la  question  de  savoir 
quand  et  comment  notre  compte  avec  la  Grèce  doit  être  réglé, 
celle-ci  n'intéresse  que  la  France  ;  nous  ne  l'avon?  point  mise  en 
commun  avec  les  autres  puissances  ;  elle  se  traite  par  et  pour 
la  France  seule;  aucune  action  collective  n'est  exercée  à  cet 
égard. 

Comment  cette  question  est-elle  née?  Quand  la  Grèce  s'est 
déjà  trouvée  hors  d'état  de  payer  les  intérêts  de  son  em- 
prunt, elle  s'est  adressée  aux  trois  puissances.  Deux  ont 
prélevé,  sur  le  montant  de  la  troisième  série  restant  entre 
leurs  mains,  de  (jfloi  faire  face  à  leur  part  dans  le  payement 
de  ces  intérêts.  La  France,  à  partir  de  1838,  n'a  pas  voulu^ 
avec  grande  raison  selon  moi,  suivre  cette  méthode,  payer 
l'emprunt  par  l'emprunt.  File  a  laissé  en  réserve  ce  qui 
restait  de  su  part  dans  la  troisième  série ^   elle  a  payé  les 
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intérêts  ayec  ses  propres  fonds.  11  ne  s'agit  point  aujourd'hui 
d'abandonner  ce  système^  de  lui  donner  un  démenti.  Ce  que 
nous  ayoiis  fait  en  i838^  1830  et  1840^  nous  le  faisons 
encore  maintenant.  Nous  ne  venons  pas  tous  proposer 
aujourd'hui^  à  l'exemple  des  deux  autres  puissances  en  4838^ 
de  payer  notre  part  avec  ce  qui  nous  reste  de  la  troisième 
série  ;  il  nous  en  reste  encore  y  et  nous  pourrions  faire  . 
aujourd'hui  ce  que  l'Angleterre  et  la  Russie  ont  fait  en 
1838, 1839  et  1840;  nous  ne  le  faisons  pas  ;  nous  continuons^ 
comme  en  4838,  à  tous  demander  de  l'argent  sur  nos  pro- 
pres fonds  pour  payer  notre  part  ;  nous  ne  changeons  donc 
rien  sous  ce  rapport  à  notre  politique  passée  ;  nous  n'aban- 
donnons pas  le  système  que  nous  aTons  suiTi. 

Pour  résoudre  la  question  qui  nous  est  spéciale,  celle  du 
compte  à  régler,  entre  la  Grèce  et  nous,  pour  les  avances 
que  nous  lui  aTons  faites,  il  y  a  dÎTcrs  systèmes  possibles. 
Nous  pourrions  liquider  immédiatement  notre  compte  par 
une  compensation  entre  la  portion  de  la  troisième  série  qui 
nous  reste  et  nos  aTances  ;  nous  pouvons  également  donner 
du  temps  à  la  Grèce,  ne  pas  opérer  la  liquidation  immédiate, 
hisser  encore  cette  partie  de  la  troisième  série  en  réserve, 
et  recevoir  notre  remboursement  par  d'autres  voies,  à  une 
autre  époque.  Ceci  est  en  négociation  aujourd'hui  ;  rien 
n'est  décidé  à  cet  égard.  La  question  sera  résolue  entre  la 
Grèce  et  nous,  sans  le  concours  des  deux  autres  puissances, 
et  uniquement  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Grèce,  qui 
est  le  même  que  celui  de  la  France. 

Nous  avons  cru  et  nous  croyons  encore  devoir  profiler  des 
moyens  qui  sont  entre  nos  mains  pour  peser,  passei-moi 
l'expression,  sur  le  gouvernement  grec.  Les  gouvernements, 
comme  les  peuples,  n'apprennent  la  sagesse  que  par  la  néces-  ' 
site  et  à  leurs  dépens.  Il  faut  qu'ils  sentent  l'empire  de  la  né- 
cessité. Nous  croyons  utile  que  la  nécessité  pèse  réellement, 
sérieusement,  sur  la  Grèce  pour  l'amener  à  faire  dans  son  ad- 
ministration des  réformes,  dans  ses  finances  des  économies 
qui  la  mettent  en  mesure  de  rembourser  les  avances  que  nous 
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lui  avons  failos  ,  cL  de  se  li(|uitlcr  envers  nous;  mais  quant 
à  l\''po(jiie  où  cctto  liquidation  aura  lieu,  quant  à  la  manière 
dont  elle  sera  ell'ecluée,  nous  restons  parfaitement  libres; 
c\'stà  nous  seuls,  de  concert  avec  la  (irùce,  à  en  décider. 

Quant  à  la  seconde  question  liuancièrc,  la  question  du 
payement  à  faire  acluelleuient  pour  le  semestre  que  la  Gièce 
ne  peut  payer,  celle-là  ne  peut  être  traitée  isolément;  elle 
regarde  les  Jeux  autres  puissances  tout  aussi  bien  que  nous. 
Il  s'agit  d'assurer  aujourd'hui  Texécution  de  Tarticle  -î2  du 
traité  de  183-2  ;  car  il  ne  suflit  pas  de  venir  en  ce  moment 
au  secours  de  la  Grèce  et  de  payer  le  semestre  de  mars 
18i:î;  il  faut  eiupèchcr  cpie  cet  état  se  perpétue;  il  faut  nous 
as>urer  ([iie  la  (iièce  payera  dans  l'avenir  Tinlérèt  de  son 
emprunt.  (Test  là  une  (pieslion  qui  ne  nous  est  pas  particu- 
lière, (pii  illlére^se  l'An^^deterre  et  la  Russie  tout  conjme 
nous;  il  s'agit  de  rexccution  d'un  traité  conclu  en  commun 
parla  France,  rAngleterre  et  la  Russie  avec  la  Grèce  ;  il  faut 
bien  que  nous  iié.:ocions  en  comnmn;  il  faut  bien  que  l'ac- 
tion collective  s'exeice  ici,  (ju'il  y  ait  concert  pour  amener 
la  Grèce  à  [.rendre  les  moyens  de  remplir  les  engagements 
qu'elle  a  conti'.ictés  envers  les  trois  puissances.  L'action 
collective  est  uoii-seulenient  naturelle,  mais  nécessaire;  c'e^t 
le  résultat  obligé  de  la  situation. 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  qu'en  distinguant  bien  les 
deux  questions  jinancières.  on  reconnaît  à  l'instant  que  celle 
qui  ne  rej^arde  «pie  nous,  nous  la  traitons  seuls,  ([u'elle 
n'entre  nnlleinenl  dans  une  néi:ocialion  collective;  et  que 
celle  qui  est  entrée  dans  une  négociation  collective  y  est  en- 
trée parce  que  cida  était  liécessaire,  parce  qu'il  n'y  avait 
aucun  moyen  que  la  négociation  ne  fût  pas  commune  à 
l'Angletenc  et  à  la  linssie  connue  à  nous. 

Si  de  la  (piesiioii  linaih  ière  je  passe  à  la  question  poli- 
tique, j'arriverai  au  même  résultat.  G'est  l'intérêt  français, 
c'est  la  politique  lVanc,ai^e  que  nous  entendons  soutenir  en 
Grèce,  comme  le  demande  M.  le  prince  de  la  Moskowa  ; 
nous  n'enleiRJons  pas  praiitpici  ici  iw.c  poliliquechimérique. 
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une  politique  dégagée  de  toute  vue  nationale  ;  c'est  bien  la 
politique  française  que  nous  pratiquons. 

Maia  on  ne  se  rend  pas  bien  compte  de  Pintérêt  véritable 
de  la  France  en  Grèce;  il  est  plus  simple  et  plus  élevé  qu'on 
ne  le  fait.  La  France  n'a  qu'un  intérêt  en  Grèce^  c^est  que 
rÉtat  grec  dure,  s'affermisse  et  prospère.  En  poursuivant 
cet  intérêt^  nous  faisons  de  la  politique  française.  La  politique 
de  la  France  n'est  pas  une  politique  de  désintéressement,  de 
détachement;  c'est  une  politique  bonne  et  sage>  un  peu 
grande  seulement,  et  cela  fait  son  honneur  en  même  temps 
que  son  utilité.  (Très-bien  1) 

Pour  le  succès  de  cette  politique,  pour  obtenir  la  durée, 
l'affermissement  de  la  Grèce,  qu'est-ce  que  l'expérience  nous 
a  appris?  Que  nous  rencontrions  sur  notre  chemin  trois 
obstacles  :  l'un,  la  rivalité  des  partis,  des  factions,  des  cote- 
ries intérieures  ;  l'autre,  la  rivalité  des  influences  étrangères 
en  Grèce;  le  troisième,  l'imperfection,  l'inertie  et  le  désordre 
de  l'administration  grecque.  Voilà  les  trois  obstacles  que 
nous  avons  toujours  vus  s'opposer  à  l'affermissement  et  au 
développement  de  l'État  grec.  Quand  donc  nous  voulons 
poursuivre  l'intérêt  de  la  France  en  Grèce,  intérêt  qui  est  le 
même  que  l'intérêt  grec,  quand  nous  recherchons  la  durée 
et  l'affermissement  de  l'Etat  grec,  ce  sont  là  les  trois  obstacles 
que  nous  avons  à  surmonter.  Comment  les  surmonter,  sinon 
par  une  action  collective?  Comment  supprimer  la  lutte  des 
influences  étrangères  à  Athènes,  cette  cause  de  trouble  et 
d'affaiblissement  de  la  Grèce,  sinon  par  le  concert?  Et 
quant  à  l'inertie,  au  désordre  de  l'administration  grecque, 
rhonorable  M.  de  Gabriac  vous  en  faisait  tout  à  l'heure  le 
tableau  avec  une  grande  vérité;  cette  administration  se 
défendait  dans  ses  vices  en  opposant  une  puissance  à  une 
puissance,  une  influence  à  une  influence.  Pour  surmonter 
ce  mal,  l'action  collective,  le  concert  de  tous  est  évi- 
demment le  seul  moyen  efticace.  Ce  n'est  donc  pas  une  fan- 
taisie, un  esprit  de  système  qui  nous  a  conduits  là;  c'est 
l'expérience  des  faits,  c'est  la  pure  nécessité.  1^  concert,  l'ac- 
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tion  collective  en  Grèce  est,  pour  nous,  le  moyen  de  faire 
réussir  la  bonne  politique,  la  politique  française.  Si  Taclion 
isolée  nous  paraissait  meilleure,  pour  atteindre  ce  but,  que 
l'action  concertée,  nous  prendrions  Taction  isolée  ;  nous 
n'avons  pas  plus  la  manie  du  concert  que  celle  de  l'isole- 
ment; le  concert,  Tisolement,  ce  sont  là  des  moyens  qu'on 
emploie  tour  à  tour,  suivant  que  la  nécessité  des  situations 
le  commande.  Nous  avons  reconnu  ici,  l'expérience  nous  a 
montré  que  Taclion  collective,  la  politique  du  concert  était 
la  seule  qui  piU  surmonter  les  obstacles  intérieurs  et  exté- 
rieurs, diplomatiques  et  nationaux,  qui  s'o[)posaient  à  la  du- 
rée, à  rairormissomenl,  ati  développement  pacifique  et  régu- 
lier de  riMat  grec,  ce  qui  est  la  politique  française.  ]Nous 
avons  donc  adopté  nettement  l'action  collective,  la  politique 
du  concert,  sans  nous  laisser  effrayer,  ni  arrêter  par  les 
mots,  par  les  aj)parences.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  le  suc- 
cès ;  ce  que  nous  regardons,  c'est  le  fond  des  choses;  il  n'y 
a  pas  d'autie  moyen  (raltoindre  le  but. 

Ce  sont  là,  messieurs,  les  considérations  qui  nous  ont  fait 
adopter  la  ligne  de  conduite  que  nous  avons  suivie,  et  dans 
laquelle  nous  persislcrnns.  (Très-bien!  très-bien!) 


CXXXVI 


Débat  éleTé  dans  la  ditcuuion  de  l'Adretse ,  à  l'occaiion  det 
manifestationB  légitimistes  à  Belgrave-Square,  pendant  le  sé- 
jour de  M.  le  duc  de  Bordeaux  à  Londres. 

—  dianbre  des  pairs.  —  Séance  da  8  Jsn?ler  1844.  — 


En  noTembre  1843,  M.  le  comte  de  Ghombord,  qui 
portait  alors  le  titre  de  duc  de  Bordeaux^  fit  un  Toyage 
à  Londres.  Un  certain  nombre  de  légitimistes,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  cinq  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  s'y  rendirent  auprès  de  lui,  et  cette  réunion 
donna  lieu,  dans  Belgrave-Square  où  habitait  le  prince, 
à  des  manifestations  hostiles  au  gouvernement  de 
Juillet  et  à  Tordre  légal  établi  en  France  depuis  i830. 
Les  projets  d'adresse  présentés,  à  FouYerture  de  la 
session  de  1844,  dans  Tune  et  l'autre  Chambre,  im- 
prouvèrent  gravement  ces  manifestations  et  provoquè- 
rent de  vifs  débats.  Dans  la  Chambre  des  pairs,  H.  le 
duc  de  Richelieu  et,  après  lui,  M.  le  marquis  dé  Vérac, 
attaquèrent  le  projet  d'adresse.  Je  pris  la  parole  après 
ce  dernier. 

H.  Gmzot,  ministre  des  affaires  étranqèru.  —  Après  le 
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discours  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  je  n'ai  pas  demande  la 
j)arole.  M.  le  duc  de  Uichelieu  s'est  appliqué  à  retirer,  à  la 
dénia  relie  dont  il  parlait,  toute  importance,  toute  significa- 
tion politique  ;  il  Ta  |)résentée  comme  un  acte  de  reconnais- 
sance personnelle,  de  respect  purement  privé  envers  le  mal- 
heur. On  peuttémoi^aierdu  respect  au  malheur,  et  manquer 
en  même  temps  à  d'autres  devoirs  ;  on  doit  respect  en  ce 
monde  à  autre  chose  encore  qu'au  malheur,  et  on  a  d'autres 
devoirs  (juc  ceux  de  la  reconnaissance.  Mais  enfin,  M.  le  duc 
de  liiohelieu  ayant  voulu  effacer  de  sa  démarche  tout  carac- 
tère, tout  sens  politique,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  me  fût  néces- 
saire de  [)rendre  la  parole  après  lui. 

il  en  est  tout  autrement  après  le  discours  que  vous  venez 
d'entendre  ^  C'est  à  votre  adresse  tout  entière,  c'est  aux 
sonlinients  qu'elle  exprime  qu'on  s'attaque,  ce  sont  ces  sen- 
timents qu'on  vous  demande  de  supprimer. 

Messieurs,  ces  sentiments  exprimés  en  votre  nom,  ce  sont 
nos  devoirs  à  nous,  ce  sont  les  devoirs  du  gouvernement  du 
roi  ;  nous  entendons  y  être  iidèles,  nous  adhérons  à  votre 
adresse  ;  nous  la  regardons  comme  l'expression  de  nos  de- 
voirs les  plus  sacrés  ,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  viens  défendre 
les  phrases  dont  on  vous  demande  le  retranchement. 

M.  LK  MARQfis  DE  Vérag.  —  J'cu  demande  le  retranche- 
ment parce  que,  dans  une  de  vos  phrases,  vous  liiites  allusion 
à  un  [)arti...  {Ih'uits  (Uvcrs;  intcrruplion.) 

M,  le  minisiro.  —  Je  prie  l'honorahle  préopinant  d'être 
hien  persuadé  que  je  n'éluderai  pas  la  question  du  parti 
auquel  il  fait  allusion  ;  c'est  de  cela  même  que  je  veux 
parler. 

Messieurs,  pour  remplir  les  devoirs  que  votre  adresse  nous 
recommande,  nous  n'avons  pas  attendu  que  des  faits  hruyants 
vinssent  nous  en  faire  sentir  la  nécessité;  en  même  temps 
que  nous  avons  vu  passer  tant  de  choses,  tant  de  manifesta- 
tions dv  parti,  tant  d'actes  coupables,  que  nous  les  avons  >us 
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passer^  dis-je^  avec  une  tolérance^  une  libëralitë^  une  longa- 
nimité qui  ont  frappé  et  qui  frappent  chaque  jour  tout  le 
monde  en  Europe^  en  même  temps  nous  avons  fait  acte  de 
▼îgilance  quand  Tintérét  ou  la  dignité  de  la  France  nous  ont 
paru  le  demander.  Nous  n'avons  pas  voulu  exercer^  sur  les 
démarches  du  prince  exilé  auquel  on  a  fait  allusion,  une 
surveillance  inquiète  et  tracassière  ;  mais  quand  sa  présence 
dans  Tune  des  capitales  de  l'Europe  nous  a  paru  avoir  Tune 
de  ces  deux  conséquences,  ou  de  fausser,  d'embarrasser  la 
situation  du  représentant  du  roi ,  ou  de  fournir  un  encoura- 
gement à  des  passions,  à  des  espérances  criminelles,  nous 
avons  déclaré  que  nous  ne  pouvions  accepter  cette  situation, 
et  que,  si  elle  se  prolongeait,  la  présence  simultanée  du 
représentant  du  roi  dans  le  même  lieu  ne  nous  paraîtrait  ni 
convenable,  ni  possible.  (Très-^ienl) 

Nous  avons  dît  cela,  en  iSii,  à  Vienne,  en  1842,  à 
Dresde,  en  1843,  à  Berlin  ^  et  partout,  cette  déclaration  a 
été  reçue  et  accueillie  comme  parfaitement  sage,  naturelle, 
légitime,  comme  la  conséquence  nécessaire  des  maximes  les 
phis  élémentaires  du  droit  public  appliqué  aux  rapports 
internationaux.  Partout  des  mesures  ont  été  prises  pour  que 
les  conséquences  dont  nous  nous  préoccupions  ne  pussent 
pas  avoir  lieu.  Ces  mesures  ont  atteint  leur  but. 

En  Angleterre,  quand  M.  le  duc  de  Bordeaux  est  arrivé  à 
Londres,  nous  avons  prévu  une  situation  différente.  C'est  un 
pays  de  grande  liberté,  de  grande  publicité  ;  nous  savions 
que  son  gouvernement  n'était  pas  armé,  contre  les  consé- 
quences dont  nous  nous  étions  préoccupés  ailleurs,  des  mêmes 
moyens  de  répression  ;  mais  en  même  temps  nous  comptions 
et  nous  avions  raison  de  compter  sur  la  loyale  amitié  du 
gouvernement  anglais;  ce  qu'il  a  fait  a  pleinement  répondu 
à  notre  attenté.  La  reine  d'Angleterre  n'a  pas  reçu  M.  le  duc 
de  Bordeaux  ;  elle  a  voulu  donner  par  là  une  marque  écla- 
tante de  son  déplaisir,  de  sa  réprobation  contre  la  couleur 
quon  voulait  donner  au  voyage  du  prince,  à  son  séjour, 
contre  les  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter. 
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Après  cette  icsolulion  delà  reine  d'Angleterre  de  ne  point 
recevoir  ni  en  public  ni  en  particulier  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
sont  survenues  les  scènes  de  Belgrave-Square.  Je  les  appelle 
h  dessein  des  scènes,  des  scènes  scandaleuses,  scandaleuses 
aux  yeux  de  tous  les  hommes  sensés  et  de  tous  les  gens  de 
bien  de  tous  les  pays.  (Très-bien!) 

Frappés  de  ces  scènes,  nous  avons  senti  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  demander  au  gouvernement  anglais  s'il  n'avait 
aucun  moyen  de  ré[)rimer,  chez  lui,  ce  qui  avait  été  prévenu 
partout  ailleurs,  ce  qui  n'aurait  été  toléré  sur  aucun  autre 
point  de  l'Europe. 

Le  gouvernement  an«^lais  nous  a  répondu  que  les  moyens 
légaux  de  répression  lui  manquaient,  qu'il  ne  pouvait  qu'ex- 
primer son  profond  déplaisir,  sa  profonde  réprobation  ;  il 
nous  Ta  ex()nmé,  ù  nous;  il  Ta  exprimé  aussi  à  d'autres. 
C'est  tout  ce  qu'il  était  possible  pour  lui  de  faire,  et  pour 
nous  de  lui  demander.  Mais  le  résultat  de  ces  scènes  avait 
amené  un  fait  grave,  un  fait  public  dont  l'Europe  entière, 
aussi  bien  que  la  France,  était  happée.  Ce  fait,  c'est  la  dis- 
parition de  la  qualité  de  prince  malheureux  et  inoffensif, 
voyageant  pour  son  instruction  ,  comme  on  le  disait  toul  à 
l'heure,  et  à  la  place  de  cette  qualité,  la  proclamation  de  celle 
de  préleudant  à  la  couronne  de  France,  envertu  d'un  droit.,. 
D'un  droit!  je  ne  devrais  pas  me  servir  de  cette  expression 
dans  cette  enceinte;  d'un  prétendu  droit  que,  depuis  1830, 
aucun  Français  vivant  en  France,  sous  les  lois  de  son  pays, 
jouissant  des  libertés  de  son  pays,  ne  peut  laisser  seulement 
nommer,  ( Très-bien!) 

Jl  faut  que  je  me  serve  ici  des  noms  propres,  que  je  dise 
les  choses  telles  qu'elles  sont.  M.  le  duc  de  Bordeaux  s'est 
transformé  alors  en  prétendant  déclaré,  acceptant  lui-même 
cette  qualité  qui  lui  a  été  donnée  ouvertement  par  la  plupart 
de  ceux  qui  sont  allés  à  Londres  le  visiter. 

Messieurs,  nous  le  savons  parfaitement;  il  n'y  a  dans  ces 
fails-là,  pour  nous,  pour  le  gouvernement  du  roi,  aucun 
danger.  Le  gouvernement  du  roi  repose  sur  une  base  trop 
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large  et  trop  sûre,  il  est  trop  profondément  identifié  avec 
tous  les  grands  intérêts,  tous  les  grands  sentiments  nationaux, 
pour  qu'il  soit  au  pouvoir  de  qui  que  ce  soit  de  le  mettre 
réellement  en  danger  (Très<-bienl)\  Texpérience  de  ce  qui 
s'est  passé  en  France  depuis  treize  ans  ne  permet  à  personne 
d'en  douter.  Nous  avons  vu  d'autres  ^ènes,  nous  avons  sur- 
monté d'autres  périls  que  ceux  qui  pouvaient  nous  venir  de 
Belgrave-Square  ;  nous  avons,  comme  votre  adresse  le  dit, 
vaincu  tour  à  tour  toutes  les  factions,  tantôt  séparées,  tantôt 
réunies.  Nous  les  avons  vaincues,  non  par  notre  mérite,  non 
par  notre  vertu  supérieure,  maïs  par  le  mérite,  par  la  vertu 
de  la  position  nationale  du  gouvernement  du  roi  (Nouvelle 
approbatian)^  par  sa  force  intime  et  propre  que  rien  au 
monde  ne  peut  lui  enlever.    . 

Eh  bien,  nous  savons  parfaitement  que  cette  force  le  met 
au-dessus  de  tout  danger,  que  tous  les  événements  heureux 
ou  malheureux,  grands  ou  petits,  que  ce  soient  des  fêtes  ou 
des  deuils,  mettront  en  évidence  la  nationalité  profonde  de 
la  dynastie  qui  règne  sur  la  France.  (Très-bien  !)  Nous  n'avons 
donc,  sur  les  iaits  dont  j'entretiens  la  Chambre,  aucune  in- 
quiétude. 

Nous  n'avons  aucune  inquiétude  par  une  autre  raison,  bien 
inférieure  à  celles  que  je  viens  de  citer,  mais  qui  cependant 
a  sa  valeur,  parce  que  nous  savons  l'état  intérieur  du  parti 
légitimiste  lui-même.  Je  me  sers  à  regret  de  ces  mots,  mais 
dans  la  situation  où  nous  sommes,  il  faut  appeler  les  choses 
par  leur  nom. 

Le  parti  légitimiste,  messieurs,  a  envoyé  à  Londres,  on  dit 
deux  mille,  je  dirai  mille,  peu  importe  I  un  certain  nombre  de 
ses  adhérents.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  parmi  ceux-là,  beau- 
coup y  sont  allés,  dirai -je  à  regret?  c'est  possible  (On  rit)  ; 
en  tout  cas,  ce  n'est  pas  un  sentiment  bien  vif  qui  les  y  a  pous- 
sés; c'est  un  mouvement  de  mode  momentanée,  l'influence 
de  tel  ou  tel  article  de  journal,  sans  vraie  passion,  sans  vraie 
conviction  politique.  Les  réunions  dont  on  vous  parle  ont 
éli  aussi  frivoles  que  bruyantes  (Trèe^bien  /),  et  si  Ton  avait 
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cru  (juVIlcs  lussent  Mil  iciiM's,  (juV-llis  l'iicauicassonl  d.m>  iiru' 
voiilahle  luUo  pi)liti(jiio ,  tsi  l'on  n'avait  ])as  ou  contiance 
(Jans  leur  iinjmis>ancH'  et  leur  nullili^,  soyez  certains  que  la 
plupart  (le  ceux  qui  stuit  allés  à  |j)ndres  n'auraient  pa?  quitté 
Paris.  (Hires  apim-fialifs. — Sensation.) 

Kt  ceux  qui  \V)  sont  pas  allés ,  ceux  qui  ont  compii> 
autreineul  leurs  devoirs  envers  lem*  pays,  ceux  (jui,  dans  le 
p.irli  légitimiste,  ont  mis  leur  qualité  de  citoyen,  on  de  dé- 
puté, ou  de  pair  de  France,  au-dessus  des  témoignages  de 
jvspect  (pie  d'autres  allaient  donnera  une  illustre  infortune, 
croyez-vous  (jue  ceux-là  n'aient  pas  déploré,  n'aient  pas  iui- 
prouvé  ce  qui  se  passait  à  Londres,  ce  qu'on  allait  y  faire? 
Je  n'hésite  pas  à  allirmer  que,  dans  le  sein  du  parti  légitimiste, 
la  plupart  ont  aniéremenl  regretté,  déploré,  blàuié  ce  que 
tout  à  riieure  on  est  venu  louer  à  la  tribune. 

Messieurs,  il  y  a  dans  le  parti  légitimiste  des  éléments  bien 
ditlérents;  il  y  a  des  insensés,  des  étourdis,  des  brouillons; 
il  y  a  aussi  des  hommes  sensés,  éclairés,  honorables,  qui 
tout  en  gardant  lidélité  à  leurs  sentiments,  à  leurs  tradi- 
tions, savent  respecter  le  gouvernement  de  leur  pays,  et 
concilier,  dans  la  dignité  de  leur  repns,  ces  sentiments  dilTé- 
reuls.  Ne  vous  y  lrom])ez  pas,  ceux-là  (et  ce  sont  de  beaucoup 
les  plus  nondireux  et  les  plus  considérables),  ceux-là  ont 
sévèrement  l)làmé  ce  (jui  s'est  passé  à  Londres,  et  à  l'heure 
qu'il  est  ils  regrettent  profondément  que  toutes  ces  scènes 
aient  eu  lieu.  ÎNuus  sommes  surs  ([ue,  de  ceux-là,  il  ne  peut 
venir  aucun  dan^'ci  au  ::ouvernement  du  roi.  H  surmonte- 
rait  leur  opposili(Hi,  leurs  atlaipies,  comme  il  en  a  surmonté 
tant  d'autres;  mais  nous  sommes  tranquilles  à  leur  égard; 
ils  ne  deviendront  jamais  ni  des  brouillons  ni  des  factieux. 

J'ai  donc  pleine  raison  de  le  dire  :  soit  que  je  considère 
la  France  entière,  la  masse  de  la  nation,  soit  que  je  parle  du 
parti  légitimiste  lui-même,  ces  faits  n'ont  aucun  danger. 

lV^ur<pi()i  doiu'  nous  eu  occupons-nous?  Pourquoi,  mes- 
sieurs? Parce  qu'il  y  a  dans  ce  monde,  pour  les  gou\erne- 
nients  et  pour  les  pays  ([ui  se  respectent,  autre  chose  que  le 
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danger^  parce  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  questions 
d'existence  qu'ils  ont  à  traiter.  Le  scandale  est  une  grande 
aflBiire  pour  les  gouvernements  et  les  pays  qui  se  respectent. 
Eh  bien  ^  il  y  a  eu  ici  un  scandale  immense  ;  il  y  a  eu  scandale 
politique  et  moral  ;  il  y  a  eu  un  oubli  coupable  et  quelquefois 
honteux  des  premiers  devoirs  du  citoyen.  Oui^  des  premiers 
devoirs  du  citoyen!  On  n'a.  pas  besoin  d'occuper  telle  ou 
telle  situation  particulière,  on  n'a  pas  besoin  d'avoir  prêté 
tel  ou  tel  serment  pour  devoir  obéissance  et  soumission  aux 
lois  et  au  gouvernement  de  son  pays.  Cette  obéissance^  cette 
soumission,  c'est  la  première  base  de  la  société,  c'est  le  pre- 
mier lien  de  l'ordre  social  ;  et  quand  on  voit  ce  devoir  aussi 
arrogamment,  aussi  frivolement  méconnu,  il  y  a,  je  le  répète, 
pour  tout  le  monde,  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
un  scandale  immense,  un  profond  désordre  social.  Des  hom- 
mes, pour  échapper  aux  lois  de  leur  pays,  s'en  vont  abuser 
des  libertés  étrangères;  ils  vont  faire  dire  à  un  gouvernement 
étranger,  à  un  gouvernement  libre  :  a  Je  n*ai  aucun  moyen 
légal  de  réprimer  de  pareilles  scènes;  mais  ce  sont  des  dé- 
sordres scandaleux  qui^  si  nous  ne  nous  connaissions  pas 
comme  nous  nous  connaissons,  si  nous  ne  savions  pas  quels 
sont  nos  sentiments  réciproques,  pourraient  compromettre 
les  bons  rapports  des  deux  pays,  des  deux  gouvernements.  » 
Voilà  ce  qu'on  a  fait  dire  au  gouvernement  anglais.  Oui,  il 
y  a  là  un  scandale  immense  dont  les  gouvernements  (et  les 
gouvernements  libres  plus  que  les  autres)  doivent  s'inquiéter  ' 
beaucoup,  et  qu'ils  doivent  réprimer  au  moins  par  une  répro- 
bation formelle,  par  un  blâme  sévère,  en  annonçant  que,  si  de 
pareils  désordres,  de  semblables  démonstrations  devenaient 
des  manœuvres  criminelles,  les  pouvoirs  de  l'État  sauraient 
les  déjouer. 

Et  croyez*vous  que,  indépendamment  du  danger  et  du 
scandale,  il  n'y  ait  pas,  dans  de  tels  faits,  un  grand  mal  pour 
la  société? 

Messieurs,  je  prends  le  parti  légitimiste  lui-même  dont 
je  vous  entretenais  tout  h  Theure.  Mon  Dicul  il  a  le  tort 
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que  presque  tous  les  partis  ont  eu  chez  nous  et  qu'ils  ont 
encore  souvent.  Dos  lionimes  sensés,  des  hommes  sérieux, 
des  hommes  honorables  n'ont  pas  a<soz  d'énergie  politique 
pour  remisier  aux  brouillons,  aux  insensés;  ils  ne  savent  [jas 
les  conlenir;  ils  ne  sas  eut  pas  même  toujours  les  désavouer  et 
s'en  séparer,  de  sorte  que,  dans  ce  paiii  comme  dans  beau- 
coup d'autres,  p.jssoz-mui  la  vulgarité  de  l'expression,  c'est 
la  queue  qui  mène  la  lèle;  c'est  la  portion  inférieure^  la 
moins  considéiable,  la  moins  éclairée,  la  plus  déraisonnable 
qui  gouverne;  c'est  à  celle-là  qu'on  obéit. 

Quand  de  pareils  faits  se  produisent,  savez-vous  quel  est 
le  devoir  du  gouvernement?  C'est  de  i)rotéger,  dans  le  parti 
même  qui  lui  est  ojiposé,  les  hommes  sérieux  et  sensés  contre 
les  brouillons  et  les  étourdis  ;  c'est  de  se  conduire  de  telle 
sorte  que  les  uns  ne  soient  pas  à  la  merci  des  autres,  qu'ils 
ne  soient  pas  gouvernés,  dominés,  entraînés  par  les  autres. 
C'est  là  un  devoir  du  gou\erneincnt,  et  nous  le  remplirons. 

Voici  un  autre  mal.  Il  n'e.-t  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  réel- 
lement guerre  civile,  (jue  la  France  entière  soit  menacée 
pour  que  le  pays  et  la  société  sonlVrent  beaucoup.  Les  ten- 
tatives, les  velléités  de  guerres  ci\iles,  les  scènes  pareilles  à 
celles  de  BL'lgra\e-Si|uare,  ^emenl  la  discorde  entre  les  classes 
de  citoyens.  (]is  aiiinK»sités  ranimées,  échaullées,  excitées, 
sont  déplorables.  Siviz-vous  qu  il  n'est  pas  bien  dillicile  de 
réveiller  en  France  beaucoup  de  pi é jugés  et  de  pa^^ions 
révolutionnaires?  Savez-vous  que  par  des  scènes  pareilles, 
par  les  noms  (jui  s'y  rattachent,  par  les  souvenirs  qu'elles 
rappellent,  voua  rallumez,  dans  le  cœur  d'un  grand  nombre 
de  citoyens,  des  idées,  des  senti niciUs  contraires  à  la  paix 
publique,  aux  i)ons  rap[»orts  des  citoyens  entre  eux?  Il  est  du 
devoir  du  gouverneinent  de  combattre  celte  ])ente  funeste, 
de  ne  pas  laisser  rallumer  ces  passions  et  ces  germes  de  dis- 
sensions civiles. 

Voilà,  messieurs,  ce  ([ui  nous  fait  un  devoir  des  recom- 
mandatious  que  vous  exprimez  dans  votre  adresse.  Nous  ne 
sortirons  pas  de  la  politique  modérée,  libciale,  qui  a  été  pra- 
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tiquëe  depuis  treize  ans;  mais  nous  prendrons  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que,  dans  l'avenir  comrxie  dans  le 
présent,  le  repos  public,  le  sort  des  partis  eux-mêmes  ne 
soient  pas  à  la  merci  de  quelques  tentatives  folles,  j'ai  le 
droit  de  les  appeler  criminelles.  C'est  là  ce  que  nous  dit  votre 
adresse.  Permettez-moi  de  relire  la  phrase  : 

«  L'empire  des  lois  lest  établi,  les  factions  sont  vaincues, 
et  les  pouvoirs  de  TÉtat,  en  dédaignant  leurs  vaines  démon- 
strations, auront  l'œil  ouvert  sur  leurs  manœuvres  crimi- 
nelles. B 

Oui,  messieurs,  nous  dédaignerons,  comme  nous  l'avons 
têîi  depuis  treize  ans,  les  folles  démonstrations;  mais  quand 
ces  démonstrations  deviendront  des  scandales  révoltants  pour 
la  conscience  publique,  quand  elles  deviendront  des  symptô- 
mes menaçants  pour  la  paix  publique,  le  commencement, 
la  préparation,  l'annonce,  je  ne  sais  pour  quel  moment,  de 
manœuvres  criminelles,  nous  leur  résisterons  énergiquement, 
avec  votre  concours,  et  nous  sommes  sûrs  que  dans  cette  lutte 
Dous  ferons  prévaloir  la  paix  publique,  l'honneur  du  gou- 
vernement, les  bons  rapports  des  citoyens  entre  eux,  et  la 
sécurité  des  partis  mêmes  qui  se  laissent  entraîner  à  de  pa- 
reils égarements.  (Vive  approbation,) 


cxxxvii 


l)«'ltat  (^levr  dans  la  Chambre  dos  «It'putés.  à  l'occasion  de  la 
Uitcussion  tle  l'Adresse,  sur  les  manifestations  légitimiste» 
«lan-^  Helf-T.ive.-Scjiiare  ,  j;endant  le  voyage  de  M.lt:  due  de 
Bordeaux  à  Londres. 


—  (.'Ijamhrt*  di-s  (Jfj.iités. — Séance  du  15  janvier  1844,  — 

Los  iiianileslations  léi;iliiiiislesdans  Belgrave-Square, 
à  1  occasicin  tlii  vova^ic  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  à 
Londres,  aineiièrenl,  dans  la  Chambre  des  députés 
connue  dans  la  Chambre  ties  pairs,  pendant  la  discus- 
sion de  1  .uhe^sc  et  sur  le  para^i'a[)he  qui  s'y  rappor- 
tait, de  tres-\j[s  débats.  A  rouverlure  de  ce  débat, 
M.  llerryer  [uil  la  jjaiole  pour  expliquer  sa  conduite  et 
celle  de  ses  amis  ;  mais  interrompu  à  plusieurs  reprises 
par  les  murmures  désapprobateurs  de  la  Chambre,  il 
quitta  brusquement  la  tribune  sans  achever  son 
discours  à  peine  commencé.  Je  montai  aussitôt  à  la 
(ribune  pour  m'étonner  de  sa  retraite.  11  reprit  alors  la 
parole  que  je  m'empressai  de  lui  céder,  et  il  compléta 
son  discours  auijuel  je  ré[)()ndis  en  ces  termes  : 

M.  (jiiz,>t,  )i(in/<tri'  '1rs  'tjl'tu'rt's  ffriniierrs.  —  Je  leinoicie 
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Pbonorable  M.  Berryer  d'avoir  repris  la  parole  et  d'avoir 
complété  son  discours;  il  a  été  écouté,  il  a  pu  le  yoir,  avec 
la  convenance  et  Tattention  qui  lui  étaient  dues  ;  sa  liberté  a 
été  entière  ;  pour  Thonneur  de  la  Chambre  et  de  ce  débat^  je 
tiens  à  le  constater. 

Quant  à  son  discours  méme^  il  y  a  une  réponse  meilleure, 
infiniment  meilleure  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire  :  ce 
sont  les  faits  mêmes  qui  se  sont  passés  et  qui  se  passent  à 
Londres  et  parmi  nous. 

Il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  une  réunion  avait  lieu  à 
Londres,  une  petite  cour  d'rn  prince  tantôt  annoucé  comme 
le  roi  de  Tavenir,  tantôt  déjà  traité  de  roi,  les  petits  états 

généraux  d'une  nouvelle  émig]*ation  d'un  moment [On 

sourit.)  On  avait  même  tenu  à  y  avoir  les  trois  ordres.  {On 
rit.)  Tout  le  monde  est  allé,  tout  le  monde  est  revenu  libre- 
ment, tranquillement  y  sous  la  protection  officielle  du  gouver- 
nement qu'on  avait  un  peu  l'air  de  braver. 

Maintenant,  messieurs,  parmi  nous,  sur  le  sol  français,  il 
y  aune  autre  réunion  plus  grande,  plus  imposante  ;  les  grands 
pouvoirs  de  l'État  sont  assemblés;  le  roi  et  la  France  se  rap- 
prochent et  se  parlent  officiellement.  Que  font-ils? Que  faites- 
vous  ?  Déployez-vous,  contre  la  réunion  de  Londres,  des  me- 
sures bien  rudes,  bien  violentes?  Invoquez-vous  contre  elle, 
ce  qui  serait  arrivé  partout  ailleurs  dans  le  monde,  la  sévérité 
des  lois  anciennes,  si  elles  ont  prévu  ces  excès,  des  lois  nou- 
velles^ si  les  anciennes  ne  suffisent  pas?  Nullement;  vous  ne 
faites  rien  de  semblable;  vous  exprimez,  sur  ce  qui  s'est  passé 
à  Londres,  votre  sentiment;  vous  témoignez  votre  réproba- 
tion; et  vous  écoutez  avec  une  juste  impatience,  mais  sans 
murmures,  vous  écoutez  jusqu'au  bout  l'orateur  qui  vient 
vous  contester  le  droit  d*exp|*imer  votre  sentiment  et  votre 
réprobation.  Voilà  tout.  (Très-bien l  très-bien!) 

Et  pourtant,  messieurs,  on  se  plaint,  on  se  récrie,  on  parle 
d'injustice,  de  dureté,  de  vigueur.  Je  vous  le  demande,  vit-on 
jamais,  en  présence  de  Xeh  faits,  de  la  part  de  tous  les  pou- 
voirs publics,  de  tout  le  pays^  un  pareil  exemple  de  dou- 
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ccur,  (le  t«>I('rancc\  de  libénlité?  De  quel  droit  vous  plai- 
gnoz-voiis?  (^)uols  priiiL-ipes  êlcs-vous  venu  tout  à  Theure 
invoquer  à  colle  tribune?  Vous  ne  pouvez  parler  de  liberté; 
vous  ne  pouvez  en  réclamer  plus  que  vous  n'en  avez  ;  vous 
avez  usé,  l;ir^(iiu»nt  usé,  je  ne  \eu\  pas  dire  abu^é,  de 
toutes  les  libiMlés  ijiie  nous  avons  conquises  et  fondées  depuis 
cinquante  ans,  jiour  vous  comme  p»ur  nous,  mais  sans  vous, 
malgré  vous,  quolijucfois  contre  vous.  (Très-bien!  très-bien!) 

Vous  (Ml  avt'z  usé,  vous  en  aviez  le  droit  ;  nous  Tavons 
pleinement  accepté.  Quand  je  dis  nous,  pardonnez-moi,  mes- 
sieurs, je  ne  parle  pas  seulement  du  cabinet  actuel,  ni  de 
tous  les  cabiiu'ts  (jui  Font  |)récédé,  ni  même  seulement  de 
toutes  les  m.ijorilés  (|ui  les  ont  soutenus.  Je  parle  de  tous  les 
[)ouvolrs  puldics  (pii,  depuis  tieize  ans,  ont  présidé  aux  des- 
tinées de  la  riaiice,  ciibinets  de  toutes  les  dates,  majorités  et 
oppositions.  Quelles  que  soient  nos  dissidences,  nos  que- 
relles, il  y  a  au-dessus  de  t(uit  cela  un  but  commun  que 
nous  avons  tous  poursuivi,  une  œuvre  commune  à  laquelle 
nous  avons  tous  tla^aiiIé.  ('/est  rétablissement  d'un  gouver- 
nement fondi*  sui  la  réciprocité  des  droits,  sur  le  principe  du 
contrat  entre  le  jn  ince  et  le  pays.  Voilà  le  gouvernement  que 
nous  avons  entcMidu  fonder.  VA  nous  avons  inscrit  sur  nos 
bannières  :  liberté,  ordre  public.  ÎS'ous  avons  entendu  con- 
cilier les  di'ux  ^nands  |)rincipes  de  toute  société  bien  orga- 
nisée. Va  cela,  je  uVmi  fais  un  mérite  particulier  à  aucun  des 
cabinets  ni  à  anenne  des  m.ijorités;  c'est  le  mérite  de  tous 
les  amis  du  gou\ernenenient  de  Juillet.  Ce  sera  Tœuvre  glo- 
rieuse de  notre  époque,  et,  cette  gloire-là,  tous  en  auront 
leur  paît. 

Voilà  notre  principe,  messieurs;  voilà  ce  que  nous  avons 
entendu  faire  depuis  18\30  :  est-ce  le  vôtre,  celui  de  votre 
parti,  le  diape.in  élevé  à  lUdgiave-Square  contre  notre  dra- 
peau de  IS.JO?  \on.  Je  vais  vous  dire  quel  est  le  principe  en 
vertu  (hujuel  on  a  jiarlé  et  agi  à  Belgrave-Square,  quel  est  le 
drapeau  (ju'on  a  élevé  ciuitre  le  notre. 

On  a  parlé  et  agi  au  nom  d'un  droit  qui  se  prétend  supé- 
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rieur  à  tous  les  droits,  au  nom  d'un  droit  qui  prétend 
demeurer  entier^  imprescriptible,  inviolable,  quand  tous  les 
autres  droits  sont  violés  (Très-bien!)  ;  au  nom  d'un  pouvoir 
qui  n'accepte  aucune  limite,  aucun  contrôle  complet  et 
définitif;  au  nom  d'un  pouvoir  qui  ne  peut  pas  se  perdre 
lui-même,  quelque  insensé  et  quelque  incapable  qu'il  soit 
(7rés-6t>n/),  de  qui  les  peuples,  quoi  qu'il  fasse,  doivent 
tout  supporter. 

C'est  ce  qu'on  appelle  la  légitimité.  (Très-bien  I) 

Voilà  le  principe  de  Belgrave-Square  ;  voilà  le  drapeau 
qu'on  a  opposé  là  à  notre  drapeau  de  1830. 

Messieurs,  on  le  sait,  je  suis  profondément  monarchique  : 
je  suis  convaincu  que  la  monarchie  est  le  salut  de  ce  pays, 
et  qu'en  soi  c'est  un  excellent  gouvernement  ;  et  la  monar- 
chie, je  le  sais,  c'est  l'hérédité  du  trône  consacrée  par  le 
temps  :  cette  légitimité-là,  je  l'approuve,  je  la  veux,  nous  la 
▼oulons  tous,  nous  entendons  bien  la  fonder.  Mais  toutes  les 
hérédités  de  races  royales  ont  commencé;  elles  ont  commencé 
un  certain  jour,  et  il  y  en  a  qui  ont  fini.  La  nôtre  com- 
mence, la  vôtre  finit.  [Très-bien  I) 

Quant  à  la  légitimité  dont  vous  vous  prévalez,  que  vous 
invoquez,  ce  droit  supérieur  à  tous  les  droits,  ce  pouvoir  qui 
ne  peut  pas  se  perdre  lui-même,  de  qui  les  peuples  doivent 
tout  supporter...  Ah  !  je  tiens  ces  maximes-là  pour  absurdes, 
honteuses,  dégradantes  pour  l'humanité. 

M.  Bkrrtee. — ^Je  demande  la  parole. 

If.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Et  quand  on  pré- 
tend les  mettre  en  pratique,  quand  on  prétend  les  tendre 
dans  toute  leur  portée  et  les  pousser  jusqu'à  leurs  dernières 
extrémités,  une  nation  fait  bien  de  se  revendiquer  elle-même 
et  de  rétablir,  à  ses  risques  et  périls,  par  un  acte  héroïque 
et  puissant,  ses  droits  méconnus  et  son  honneur  offensé. 
(Très-bien!) 

C'est  là  ce  que  nous  avons  fait  en  1830;  c'est  là  ce  qu'on 
Toudrait  défaire  aujourd'hui.  Belgrave-Square  n'a  pas  d'autre 
but,  ni  d'autre  sens.  (Nouvelle  appn^ation,) 


108  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

Messieurs,  nous  avons  vu  poindre  ce  dessein-là;  nous 
avons  vu  commencer  ce  travail-là  dans  un  moment  fatal, 
quand  un  coup  déplorable  est  venu  nous  frapper,  nous  et 
noire  famille  royale;  dos  espérances  se  sont  réveillées  des 
perspectives  se  sont  rouvertes  quand  le  prince  qui  faisait 
notre  espérance  et  notre  perspective  nous  a  été  ravi  ;  nous 
avons  vu  commencer  Bclgravc-Square  ce  jour-là.  (C'est  irai! 
Très -bien!) 

Eh  bien ,  en  le  voyant,  nous  avons  [)Ourvu,  par  la  loi  de 
régence,  aux  besoins  légaux  de  l'avenir  ;  mais,  du  reste, 
nous  n'avons  pris  aucune  mesure  nouvelle,  nous  n'avons  res- 
treint aucune  liberté,  nous  avons  continué  notre  politique 
modérée  et  libérale.  Seulement  nous  avons  tenu  à  faire  voir 
au  pays  les  richesses  qui  lui  restaient.  Les  lils  du  roi  ont 
voyagé  en  France,  Alors  vous  avez  voulu  aussi  montrer  votre 
prince. 

Au  centre. — Oui,  c'est  cela. 

M.  le  mùiistie,  — Un  autre  prince,  un  autre  avenir;  c'est 
le  mut  dont  on  s'est  servi.  Et  ne  vous  prévalez  pas  de  n'avoir 
pas  fait  davantage.  {Tre.s-ltlen  ! — On  rit.)  Pour  agir  réelle- 
ment contre  un  pouvoir  établi,  contre  un  gouvernement 
régulier,  il  faut  avoir  au  moins  des  prétextes,  il  faut  avoir 
des  libertés  à  ievcndi(iuer,  des  droits  violés  à  ressaisir.  Vous 
n*avoz  rien  de  semblable.  Ou  peut  dire  tous  les  malins  dans 
les  journaux  que  les  droits  sont  violés,  que  les  libertés 
n'existent  pas.  Mais  on  ne  peut  pas  agir  sérieusement 
d'après  ce  fait,  car  il  est  faux,  [lariaitement  faux.  (Très-bien  ! 
tres'bicn!) 

Il  ne  sudit  pas  même,  quand  on  veut  attaquer  un  gouver- 
nement, d'avoir  de  tels  motifs;  il  faut  avoir  dans  le  pays  un 
certain  appui  ;  il  faut  trouver  des  dispositions  un  peu  favo- 
rables, des  chances  possibles.  Vous  n'avez  rien  de  tout  cela. 
Vous  n'avez  ni  griefs  ni  foiee.  (Très-bien!) 

Vous  avez  donc  été  contraints  de  ne  faire  que  des  démons- 
trations; vous  avez  voulu  du  moins  préparer  des  voies,  ouvrir 
des  perspectives. 
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Tout  à  l'heure  vous  nous  parliez  de  votre  modération,  des 
bonnes  et  patriotiques  intentions  qui  vous  animent,  qui  ani- 
ment votre  parti^  qui  animent  le  prince  que  vous  venez  de 
quitter. 

Quand  j^admettrais  tout  cela,  savez-vous  ce  que  je  vous 
dirais?  C'est  que,  si  tout  cela  est  vrai,  tout  cela  est  vain. 
(Rires  approbatifs.) 

Les  bonnes  intentions^  les  bons  et  sages  conseils  n'^ont  ja- 
mais manqué  à  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon. 
Il  y  a  toujours  eu  auprès  d'elle,  autour  d'elle,  des  hommes 
qui  lui  ont  dit  la  vérité,  des  hommes  qui  voulaient  réellement 
le  bien  du  pays.  Elle  n'a  pas  su,  elle  n'a  jamais  su  les  croire 
ni  les  suivre.  Elle  est  toujours  retombée  plus  ou  moins  vite, 
plus  ou  moins  complètement,  sous  le  joug  des  aveugles  et 
des  insensés.  {Vive  approbation,) 

Il  y  a,  messieurs,  il  y  a  des  destinées  écrites,  il  y  a  des  in- 
capacités fatales  {Sensation),  dont  aucun  conseiller,  aucun 
médecin  ne  peut  relever,  ni  une  race,  ni  un  gouvernement. 
(Marques  d'adhésion,) 

Voilà  le  vrai,  messieurs,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Londres, 
sur  votre  conduite  et  votre  situation. 

Voici  le  vrai,  à  mon  sens,  sur  les  dispositions  du  pays  à  cet 
égard,  sur  le  jugement  qu'il  en  porte.  U  en  est  offensé  et 
point  inquiet.  {Approbation.)  Il  ne  se  fait  aucune  illusion  sur 
vos  desseins,  il  a  pleine  confiance  dans  votre  impuissance . 
(Rires  prolongés,) 

La  Chambre  pense  et  sent  comme  le  pays.  {Oui!  oui!) 
Voilà  pourquoi  tout  ce  bruit  que  vous  avez  fait  et  entendu  a 
abouti à  quoi?  à  une  phrase  dans  une  adresse. 

La  Chambre  a  raison,  parfaitement  raison  d'en  agir  ainsi. 
Il  faut  que  les  deux  seuls  sentiments  vrais  et  sérieux  qu'il  y  ait 
aujourd'hui  dans  le  pays  sur  ce  qui  s'est  passé,  une  profonde 
réprobation  et  une  profonde  sécurité,  il  faut  que  ces  deux 
sentiments  soient  également  écrits  dans  le  langage  et  dans  les 
actes  des  grands  pouvoirs  publics.  {Marques  d*approbation  au 
centre,) 
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Nous  n'avons,  quant  à  présent,  rien  de  plus  à  faire,  rien 
(le  plus  à  demander.  Que  la  (Chambre  vole  donc  son  adresse, 
qu'elle  la  vole  comme  sa  commission  la  lui  a  proposée,  car 
c'est  là  le  vrai. 

11  ne  s'a^'it  point  ici  d'une  question  de  personnes;  nous 
n'avons  pas  le  moins  du  monde  à  prononcer  sur  le  caractère 
de  tels  ou  tels  de  nos  collègues.  A  Dieu  ne  plaise  qu'une 
telle  question  descende  jamais  dans  cette  enceinte!  11  s'agit 
ici  de  grandes  manifestations  politiques,  aussi  grandes  qu'on 
a  pu  les  faire.  (liirc  approbatif  au  centre,)  11  s'agit  d'exprimer 
sur  leur  compte  le  double  sentiment  du  pays,  la  répiobation 
et  la  sécurité.  Que  la  Chambre  le  fasse.  Elle  aura  |>lcinement 
sulli  aux  besoins  de  la  silualion.  Et  nous,  nous  dont  la  pré- 
vovanco  est  éveillée,  notre  Ni'jilance  sera  attentive;  les  ner- 
speclives  que  vous  avez  voulu  ouvrir  à  vos  adhérents,  elles 
sont  ouvertes  pour  tout  le  monde;  nos  regards  y  pénètrent 
comme  les  leurs;  ce  qui  peut  être  j)Our  les  uns  objet  d'espé- 
rance est  pour  les  auties  objet  de  sollicitude.  Vienne  la 
nécessité  de  mesures  plus  graves,  le  gouvernement  fera  son 
devoir,  comme  la  (ihambie  fait  aujourd'hui  le  sien,  en  mar- 
quant (le  tels  piélude^  du  sceau  de  la  réprobation  nationale. 
(Vicr  approhdlion.) 


exxxviii 


Disottisioo  sur  l'entente  cordiale  entre  U  France  et  l'Angleterre, 
au  sujet  des  affaires  d'Espagne  et  de  Grèce. 

— 'Cbambrt  des  députés.  —  SéaDce  du  91  janyisz  1844.  ^ 


Dans  la  Chambre  des  députés,  à  Toccasion  du  qua- 
trième paragraphe  du  projet  d'adresse,  la  politique  du 
cabinet,  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre  sur  les 
affaires  d'Espagne,  d'Orient  et  de  Grèce^,  fut  vivement 
attaquée.  M.  Billault  proposa  un  amendement  qui 
écartait  de  l'adresse  toute  expression  d'approbation  à  ce 
sujet.  Je  lui  répondis  : 

H.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères, — L'honorable 
M.  Billault  disait  hier,  eq  commençapt  son  discours  :  a  Ce 
n'est  pas  une  question  de  politique  ministérielle,  c'est  une 
question  nationale  que  je  veux  examiner  devant  tous.  »  Je 
n'accepte  pas  cette  distinction  ;  c'est  l'honneur  comme  le 
fardeau  du  ministère  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  les 
afiEaires  du  pays;  il  n'a  point  d'autres  affaires.  La  politique 
ministérielle   est  tenue  avant  tout  d'être  uue  politique 
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nationale.  L'rspoir  de  réussir  dans  ce  dessein  est  le  seul 
atlrail  légitime  et  Jionnètedu  pouvoir.  {Très-bien I)  La  poli- 
lique  est-elle  ou  n'est-elle  pas  nationale?  Voilà  toute  la 
question,  dans  tous  les  cas.  C/est  à  titre  de  nationale  que  nous 
avons  adopté  et  praticjué  notre  politique;  c'est  à  ce  litre  seul 
que  je  la  délV'uds. 

(]e  que  j'accepte,  c'est  la  franchise  des  attaques  de  Thono- 
lalile  M.  Billault  et  la  netteté  avec  laquelle  son  amendement 
j)(»se  la  question. 

Le  discours  de  la  couronne  vous  disait,  h  propos  des  événe- 
ments ^q'a\es  survenus  en  Espagne  et  en  Grèce,  que  la  sincère 
amitié  (jui  unit  le  roi  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ,  et 
Tentente  cordiale  qui  existe  entre  les  deux  gouvernements 
nous  conlii  niaient  dans  l'espérance  que  ces  événements  tour- 
ne! aient  au  j)rolit  de  deux  nations  amies  de  la  France.  Votre 
|)r<)jet  d'adresse  vous  propose  de  dire  que  vous  êtes  heureux 
d'appreiidi'o  de  tels  faits  par  la  voix  de  la  couronne.  L^ho- 
norable  M.  IVillault  vous  demande  d'elTacer  toute  marque 
d'adhésion,  de  satisfaction  pour  les  hons  rapports,  la  bonne 
intelliizence,  Teii tente  cordiale  qui  existe  entre  la  France  et 
l'Aii^lelene.  L*liur)oral)le  M.  Billault  ne  croit  pas  à  ces  faits, 
il  n'eu  veut  pas,  il  les  trouve  trop  chèrement  achetés. 

Messieurs,  pour  nous,  depuis  la  formation  du  cabinet,  un 
des  hfits  essentiels  que  nous  nous  sommes  proposés  a  été  de 
rétablir  les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence,  Tenlenle 
cordiale  entre  la  France  et  rAngletcrre.  Nous  avons  con- 
stamment poursuivi  ce  but,  sous  la  condition  qu'aucune 
atteinte  ne  serait  portée  à  l'indépendance,  à  la  dignité,  aux 
intérêts  de  notre  pays.  Nous  croyons  avoir  presque  atteint  ce 
but  ;  nous  croyons  que  les  bons  rapports,  la  l)onne  intelligence, 
l'entenle  cordiale  sont  rétablis  entre  les  deux  gouvernements. 
Ft,  Comme  M.  r>illault  vous  Ta  fait  pressentir,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  bon  ^  ou  loir  mutuel  des  deux  gouvernements, 
d'une  bonne  disposition  générale  qui  se  manifeste  dans 
toutes  les  questions  importantes.  11  s'agit  en  particulier  de 
I  a'corti  établi  entre  eux  sur  les  deux  p:ran(1es  questions  qui 
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nous  préoccupent  maintenant^  l'Espagne  et  la  Grèce.  Ce 
fait  est-il  Trai^  messieurs?  Ce /ait  est-il  bon?  A  quelles 
conditions  y  sommes-nous  parvenus?  Par  quels  sacrifices, 
s'il  y  a  eu  des  sacrifices,  Tavons-nou»  acheté?  Quel  est  le 
prix  de  cette  entente  cordiale?  Voilà  la  question  tout  entière  : 
je  me  propose  de  Teiaminer  complètement. 

Messieurs,  il  y  a  deux  grandes  afiaires  qui,  depuis  quel- 
ques années,  préoccupent  TEurope,  l'Espagne  et  l'Orient. 
Ce  sont  là  les  deux  théâtres  sur  lesquels,  depuis  quelques 
années,  la  France  et  l'Angleterre  sont  en  présence,  et  je  dois 
dire,  en  lutte. 

En  Espagne,  permettez-moi  de  tous  rappeler  quelle  était 
en  1840  la  situation  de  la  France  :  la  défaite  du  parti  mo- 
narchique modéré,  l'éloignement  de  la  reine  Christine,  le 
retour  en  France  de  notre  ambassadeur  accrédité  auprès 
d'elle  ;  voilà  les  trois  faits  qui,  à  cette  époque,  signalaient  la 
situation  de  la  France  quant  à  l'Espagoe. 

Quelle  est  notre  situation  aujourd'hui,  en  1844?  Le  parti 
monarchique  modéré  est  au  pouvoir,  l'ambassadeur  de 
France  en  Espagne  est  à  son  poste  ;  la  reine  Christine  est 
redemandée  par  l'Espagne. 

Voilà  les  deux  points  extrêmes  de  la  situation  ;  voilà  les 
traits  caractéristiques  de  1840  et  de  1844. 

Comment  avons-nous  passé  de  l'un  de  ces  états  à  l'autre  ? 
Qu est-ce  qui  a  rempli  cet  intervalle? 

En  1840,  quand  notre  mauvaise  situation  a  éclaté,  nous 
avons  gardé  une  attitude  parfaitement  tranquille  et  neutre. 
Nous  n'avons  pas  cherché  à  reconquérir  en  Espagne  notre 
influence  par  la  lutte  des  partis,  en  suscitant  des  obstacles, 
des  ennemis  au  gouvernement  du  duc  de  la  Victoire.  Nous 
avons  maintenu  notre  dignité  et  défendu  nos  intérêts  quand 
l'occasion  s'en  est  présentée  :  à  Madrid,  quand  Thonorable 
M.  de  Salvandy  y  a  été  envoyé  comme  ambassadeur;  à 
Barcelone,  quand  notre  consul,  Thonorable  M.  de  Lesseps  y 
a  été  attaqué  :  toutes  les  fois  que  des  questions  de  dignité 
ou  des  questions  d'affaires  ont  exigé  notre  action,  nou?  n'y 
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avons  pas  inant|iié.  Mais,  du  reste^  dans  nos  rapports  avec 
le  «^ouvt'iiK'nicnl  du  roizent,  nous  avons  gardé,  ji*  le  répète, 
une  altitude  parLiileniciit  tiaii(|uille,  ne  lui  suscitant  nul 
obstacle,  ne  cliculiaiU  pas  à  entrer  en  conilit  avec  lui,  ni  à 
nous  j)iévalnir  de  ces  aniinosités  de  parti  (ju'il  e^t  toujouT'^ 
si  facile  de  susciter  dans  un  pays  tourmenté  par  de  lonjiiies 
révolutions. 

Otiand  les  é\énenients,  au  bout  de  trois  ans,  et  je  me 
permets  de  dite  t:iàce  en  paitie  à  la  conduite  que  nous 
avons  tenue,  quand  les  éNénements,  dis-je,  en  1813,  nou= 
ont  rendu  en  K>[)a^ne,  une  autre  et  meilleure  situation, 
qu'avons-nous  failV  Nous  ne  sommes  pas  rentrés  dans  Toi- 
nière  des  partis;  nous  n'a\(.ins  pas  cberché  à  prendre  une 
revanche  de  nos  échecs;  nous  n'avons  pas  vu,  dans  le  retour 
favorable  qui  s'c.nI  manifesté  ,  l'occasion  de  pousser  les 
hommes  (^u^)n  appelle  nos  amis,  nos  amis  seuls  au  pouvoir. 
Non,  ajirès  l'atlilude  tranquille  et  neutre, est  venue  l'attitude 
impaitiale. 

Les  événements  avaient  aniené  en  Kspagne  des  mpproche- 
ments  entre  des  honnnes  longtemps  ennemis  ;  une  portion 
du  parti  j»r.iL!iessisle  s'était  ra[>pn)chéedu  parti  modéré;  nous 
nous  sommes  hàli's  d'accc[)ler  ces  faits,  de  les  appi*ouver,  de 
les  S(uUenir,  d'aider  à  leur  dévelo])j)emenl,  pour  qu'il  en 
sortît  un  gouvernement  ré^Milier.  L'impartialité,  je  le  répète, 
est  devenue  notre  reule  de  conduite  du  moment  où  une 
jiosition  active  et  inlluenle  nous  a  été  rendue  par  le  cours  des 
événements. 

Nous  en  avons  donné  une  preuve  éclatante  ;  nous  n'avons 
pas  voulu  fournir  le  moindre  prétexte,  laisser  la  moindre 
ajjparence  contre  nous  à  l'accusation  dY^sprit  de  parti  ;  nous 
n'avons  pas  voulu  blesser  les  hommes  avec  lesquels  nous 
nous  trouvions  en  rapport  ;  c'est  le  motif  qui  a  empêché  que 
nous  donnassions  au  roi  le  conseil  de  renvojer  à  Madrid 
l'honorable  ambassadeur  qui  y  avait  été  d'abord;  il  avait, 
dans  son  premier  séjour  à  Madrid,  lidêlement  accompli  ses 
instructions.  Ce  nétail  point  lui  qui  avait  élevé  la  question 
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dont  on  a  parie  sur  la  présentation  de  ses  lettres  de  créance; 
die  avait  été  élevée  contre  lui,  par  le  ministère  espagnol  lui- 
même.  En  défendant,  selon  ses  instructions,  et  les  principes 
monarchiques  et  les  intérêts  monarchiques,  la  dignité  de 
la  France  et  celle  du  gouvernement  du  roi ,  il  avait  offert 
toutes  les  transactions,  tous  les  moyens  d'accommudeitaent 
raisonnables,  convenables;  ils  avaient  été  écartés.  Il  avait  de 
plus  bien  jugé  les  événements  de  l'Espagne;  il  avait  senti  et 
indiqué  la  faiblesse  du  pouvoir  qui  la  gouveraait  alors.  Les 
événements  ont  confirmé  ses  pressentiments;  et  pourtant  je 
n'ai  pas  cru  devoir  donner  au  roi  le  conseil  de  le  renvoyer  à 
Madrid,  parce  que  son  retour  aurait  pu  êti-e  pris,  paï*  des 
hommes  engagés  dans  la  cause  de  la  monarchie  modérée, 
ralliés  à  cette  cause,  comme  un  triomphe  de  parti,  comme 
une  revanche ,  comme  un  chant  de  victoire.  Nous  n'avons 
pas  voulu  qu'on  pût  abuser  contre  nous,  contre  le  parti 
modéré  en  Espagne,  de  tels  prétextes. 

C'est  là  le  motif  sérieux,  le  motif  politique  qui  a  déterminé 
la  translation  de  Thonorable  ambassadeur  à  un  autre  poste. 
{Trèê^nenf) 

Après  avoir  donné,  messieurs,  dans  notre  nouvelle  situa- 
tion en  Espagne,  ces  preuves  d^impahialité,  et  pour  que 
notre  impartialité  ne  demeurât  pas  inefficace,  nous  nous 
sommes  adressés  au  gouvernement  anglais.  11  n'y  a  aucun 
de  vous  qui  ne  sache  que,  depuis  bien  des  années,  la  rivalité, 
l'hostilité  des  influences  anglaise  et  française  en  Espagne 
fait  le  ntalheur  de  l'Espagne,  est  du  moins  une  des  prin- 
cipales causes  qui  empêchent  ce  noble  pays  d'arriver  au 
repos  et  de  s'organiser.  Et  je  ne  crois  pais  lui  foire  tort,  je 
ne  crois  pas  blessel*  la  juste  susceptibilité  de  l'honneur  na- 
tional en  tenant  un  tel  langage.  Comment  se  pourrait-il 
qu'un  pays  en  proie  à  de  longues  révolutions,  entre  deux 
voisins  si  puissants  qui  s'y  disputent  l'influence ,  n'en 
sonfiHt  pas  beaucoup,  quelque  grand,  quelque  fort  qu'il  soit? 
Gomment  serait-il  possible  qu  une  telle  rivalité  ne  lui  fût 
pas  dangereuse  et  funeste  ? 
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Noire  preiiiicro  jiensce  a  été  de  la  faire  cesstT,  de  recher- 
clier  s'il  n'clait  pas  possible  de  la  l'aire  cesser. 

Nous  nous  soninies  adressés  au  cabinet  an<;lais,  nous  avons 
fait  ap])el  à  sun  l>on  jugement,  à  son  lionnùlelé.  (Murmures 
a  (fauche.) 

M.  le  président,  —  J'invite  la  Clianibre  au  silence. 

M,  le  jninisirp  des  affaires  étrangères,  —  Jesuis^je  l'avoue, 
bien  étonné  dc^  nuirnuires.  (lornnicnt,  il  ne  sera  pas  permis 
entre  des  lioniines  qui  se  respectent,  entre  des  gouverne- 
ments qui  se  respectent,  il  ne  leur  sera  pas  permis  de  dire 
qu'ils  ont  fait  ap})el  à  l'iionnélcté  les  uns  des  autres  !  C'est  là 
une  injure  que  jn  n'accepterais  pas  pour  mr»i-mème,  pour 
mon  gouvernement,  et  que  je  repousse  pour  le  gouvernement 
ami  a\cc  lequel  nous  sommes  dans  de  bons  et  loyaux  lap- 
porls.  (Au  centre  :  Très-bien  !  très-bien  !) 

Nous  avons  faitapj)el  au  bon  jugement  et  à  rhonnêtetédu 
cabinet  anglais;  nous  lui  avons  demandé  si  Tbostilité,  la  lutte 
permanente  de  la  France  et  de  l'Ani^lelerre  en  Espagne 
avait  des  molifs  bien  sérieux,  bien  réels,  bien  légitimes,  si 
ce  n'était  pas  une  lutte  de  routine,  d'iiabitude,  de  tradition, 
plutôt  (pie  d'intérêts  actuels  et  puissants.  Cela  a  été  reconnu 
à  Londres  comme  à  Paris. 

Nous  avons  voulu  serrer  de  plus  près  les  questions.  Nous 
avons  demandé  si  les  deux  gouvernements  et  leurs  repré- 
senlanls  à  Madrid  étaient  réellement  obliiiés  de  se  mettre  à 
la  tète  de  deux  partis  ditlerenls,  d'avoir  en  K<pagne  des  dra- 
peaux dillérents,  de  se  combaltre  et  de  se  nuire  perpétuelle- 
ment. Nous  avons  reconnu  (ju'jI  n'y  avait  là  rien  de  néces- 
saire, que  les  deux  gouvernements  n'avaient  au  fond  qu'un 
gland  intérêt,  l'intérêt  qu'un  ordre  régulier  et  prospère 
s'établisse  en  Es[)agne;  nous  avons  reconnu  que  l'alfeimis- 
sement,  le  développement,  la  prospérité  de  l'Espagne  et 
de  sa  ivionarcbie  constitutionnelle  convenaient  à  l'Anizleterre 
aussi  bien  qu'à  la  France,  à  la  France  aussi  bien  qu'à 
r\nulctorre. 

Nous  avons  abordé  cn>uîle  dc^   cpicslions   plus  précises. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 31  JANVIER  1844.        177 

plus  délicates,  la  question  du  mariage  de  la  reine  d'Espagne 
dont  on  tous  parlait  hier.  Nous  avons  reconnu  qu'il  y  avait 
pour  la  France,  dans  celte  question,  deux  grands  intérêts  ; 
l'un,  qu'aucune  influence  hostile  à  la  France,  naturellement 
séparée  de  la  France,  ne  s'établit  par  le  mariage  au  delà  des 
Pyrénées;  Tautre,  un  intérêt  que  l'honorable  M.  Dupin  si- 
gnalait hier  par  une  exclamation  à  son  banc,  et  qui  est  aussi 
très-réel,  c'est  que  la  France  ne  fût  pas  profondément, 
intimement,  nécessairement  engagée,  compromise  dans  les 
affaires  de  TEspagne,  que  nous  n'eussions  pas  )à  un  de  ces 
liens  de  famille  impérieux  qui  entraînent  et  dominent  les  na- 
tions et  leur  politique.  Un  gouvernement  ami,  bienveillant, 
sûr  en  Espagne,  et  en  même  temps  un  gouvernement  dont 
la  France  n'eût  pas  constamment  et  en  toute  occasion  à  ré- 
pondre {Approbation au  cerUre);  nous  avons  reconnu  que  c'était 
là  le  véritable  intérêt  de  la  France.  (Au  centre  :  C'est  vrai  I  ) 

Eh  bien  ,  dans  la  question  du  mariage,  c'est  cette  double 
idée  qui  a  présidé  à  notre  action. 

La  Chambre  trouvera  naturel  et  convenable  que  je  n'entre 
pas  ici  dans  un  débat  de  noms  propres.  Je  ne  le  dois  pas. 
J'indique  les  considérations  qui  ont  présidé  à  notre  politique, 
et  j*ajoute  que  respectant,  comme  nous,  la  juste  indé- 
pendance de  l'Espagne,  ces  considérations  ont  été  comprises 
et  acceptées  par  le  cabinet  anglais. 

Nous  nous  sommes  donc  trouvés,  sur  cette  question  comme 
sur  la  question  de  politique  générale,  dans  cet  état  de  bonne 
intelligence  et  de  cordiale  entente  que  le  discours  de  la  cou- 
ronne signale. 

Reste  la  question  des  relations  commerciales.  Messieurs, 
je  n'ai  qu*un  mot  à  dire  sur  celle-là  ;  c'est  que  nous  avons 
gardé  notre  complète  indépendance.  Nous  sommes  parfaite- 
ment décidés  à  ne  jamais  faire  servir  les  intérêts  de  Tindustrie 
et  les  éléments  de  prospérité  de  notre  pays  uniquement 
comme  moyen  de  succès  et  comme  appoint  dans  les  ques- 
tions politiques.  (Nowoelle  approbation  au  centre.)  Nous  savons 
quelle  est  la  gravité  de  ces  intérêts,  quel  respect  leur  est  dû^ 

».  IV.  1% 
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surtout  dans  une  siliialion  comme  la  nôtre  et  avec  le  gouvci- 
nemont  que  nous  sommes  ap|)clés  à  fonder. 

Nous  restons  donr,  en  mesure  et  en  resolution  de  main- 
tenir ces  inléiols  dans  nos  rapports  avec  l'Espni^ne,  de  les 
maintenir  dans  Inulc  leur  portée.  Des  équivalents,  je  ne  dis 
pas  des  concessions  égales  quand  elles  ne  seraient  pas  réelle- 
ment é(|uivalontes,  mais  des  équivalents  réels  et  eflicaces  en 
matière  d'industrie,  voilà  les  seules  concessions  dont  nous 
puissions  nous  conlenler.  iNous  n'avons  ,  je  le  répète,  à  cet 
égard  ancun  engagement.  {Approbation.) 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  est-ce  qu'il  n*y  a  pas  là, 
dans  les  rapporis  de  la  France  avec  l'Espagne,  un  changement 
très-consiJéral)le  ?  Comparez  18i0  et  i8ii,  en  mettant  à 
leur  place  tous  les  faits  que  je  viens  de  signaler.  N'tst-ii  pas 
vrai  que  la  silualion  de  la  Fiance  en  Espagne  est  beaucoup 
meilleure,  que  les  relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
en  Espagne  soiit  beaucoup  meilleures,  que  la  relation  do 
l'Espagne  avec  Tune  et  l'autre  de  ces  deux  grandes  nations 
est  beaucoup  meilleure?  Et  la  situation  de  l'Espagne  en  Eu- 
rope n^esl-el  le  pas  aussi  considérablement  améliorée?  N'est-ce 
donc  rien  que  la  recimnaissance  de  Naples,  qui  est  venue 
s'ajouter  à  celles  dont  l'Espagne  était  déjà  en  possession  ? 
N'est-ce  donc  rien  que  l'harmonie  établie  entre  les  diverses 
branches  de  la  famille  royale  qui  règne  en  Espagne? 

Voilà  les  résultats  de  notre  conduite  depuis  trois  ans.  Voilà, 
dans  celte  question,  les  résultats  du  soin  que  nous  avons  ap- 
porté à  rétablir  entre  la  France  et  l'Angleterre  les  bons  rap- 
ports et  la  cordiale  entente  ;  je  le  demande,  quels  sacririces 
cela  a-t-il  coûtés  à  la  politique  nationale  ?  Quels  intérêts 
avons- nous  délaissés?  Aucun.  Intérêts  politiques,  intérêts 
économiques,  intérêts  de  famille,  tous  sont  en  progrès  depuis 
trois  ans,  et  la  principale  cause  de  ces  progrès,  c'est  le  soin 
que  nous  avons  mis  à  sortir  des  luttes  de  partie  de  l'hostilité 
continuelle  entre  les  partis  anglais  et  français.  Il  reste  sans 
Joule  beaucoup  à  faire  ;  il  y  aura  encore  en  Espagne,  entre 
l'Angleterre  et  nous,  beaucoup  de  difficuUés  à  surmonter: 
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tl  naitrt  de  noayeatix  incidents  qui  Tiendront  se  jeter  à  tr^ 
rers  les  résultats  déjà  obtenus  ;  mais  nous  sommes  dans  la 
bonne  voie;  nous  avons  gagné  beaucoup  de  terrain  ;  la  cor- 
diale entente  a  valu  assez  et  peu  coûté.  [Sensaiton.) 

Le  second  champ  de  bataille,  passez-moi  ce  mot,  entre  la 
France  et  rAngleterre,  c*était  TOrient. 

Quand  nous  sommes  venus  aux  affaires ,  nous  sortions 
d'one  Ittlte  très-vive  entre  ces  deux  influences  en  Orient.  La 
Chambre  m'approuvera  de  ne  pas  revenir  sur  les  incidents  de 
celte  lutte;  je  ne  veux  parler  que  des  faits  qui  les  ont  suivis. 
Nous  nous  sommes  appliqués,  sans  perdre  un  jour,  à  reprea» 
dreen  Orient  la  politique  nationale,  la  politique  traditionnelle 
de  la  France.  Elle  consiste  dans  ces  trois, faits  :  veiller  à  la 
sécurité  et  à  Tindépendance  de  l'empire  ottoman  en  Europe  ; 
protéger  les  populations  chrétiennes  dans  l'empire  ottoman  ; 
poursuivre  ce  double  but  de  concert  avec  les  grandes  puis- 
sances eoropéennes ,  et  ne  pas  souffrir  qu'il  devienne  le 
patrimoine  eiclusif  de  Tune  d'elles.  Ce  sont  là  les  trois 
règles  de  la  politique  de  la  France  en  Orient;  nous  les  avons 
reprises  toutes,  el  nous  avons  obtenu  le  concours  sincère 
de  la  politique  anglaise.  La  politique  anglaise  en  Orient 
si'attaclM  à  ces  trois  principes  comme  nous;  comme  nous,  elle 
veut  le  maintien,  la  sécurité,  l'indépendance  de  l'empire  ot- 
toman ;  comme  nous,  elle  a  à  coBur  de  protéger  les  population* 
chrétiennes  ;  eomme  nous  elle  désire  que  eetle  double  pro» 
leetion  ne  soit  pas  exclusivement  aux  mains  d'une  seule 
puissance.  L'ambassadeur  britannique  à  CSonstaniinople  et 
le  ministre  du  roi  ont  constamment  agi  de  concert  dans  ce 
triple  dessein. 

Ainsi  la  position  de  notm  politique  nationale  a  été  reprise; 
elle  a  été  reprise  de  concert  avec  l'Angleterre,  et  dans  les  in- 
cidents particuliers,  dans  les  questions  spéciales  qui  se  sont 
élevëcs,  le  ooneeK  a  été  mis  en  pratique* 

On  vans  a  nommé  f  émsalem  et  la  Servie.  Qndqnee  mots 
•nr  chacune  de  ees  questions. 

H  nTest  pas  exaet  de  dm  qult  Mmaalem,  ponr  obtenir  la 
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l-épiration  qui  nous  étail  duc,  le  concours  de  Tambassadeur 
'!'xVn''leleire  nous  ail  clé  nécessaire.  Non,  il  a  été  propos^- 
et  refusé  ;  le  ministre  du  roi  Ta  formellement  refusé.  Le 
minislie  du  roi  a  répondu  que  c'éliiil  là  une  question  pure- 
ment fnmçalse,  que  la  France  seule  devait  vider.  El,  en  effet, 
il  Ta  vidée  seul,  sans  concours  d'aucun  autre  pouvoir.  Vous 
savez  comment  il  Ta  vidée. 

On  s'est  étonné  cpie  nous  Yi'ayons  pas  poursuivi  une 
répiratiou  complète,  locale,  sur  le  point  même  où  l'injure 
avait  été  commise.  Messieurs,  ces  questions  sont  complexes. 
Nous  avons  toujours^  en  Orient,  à  ménager  l'empire  otlonian 
lui-même,  la  Porte  elle-même,  le  sultan,  le  divan,  leur  au- 
torité sur  leurs  propres  sujets.  Il  est  de  notre  intérêt,  de 
notre  ^nand  intérêt,  que  celle  autorité  ne  soit  pas  déconsi- 
dérée, décriée,  alTuiblie.  [Mouvement  d'ailhcsioju) 

\ih  l)ien  ,  en  même  temps  que  nous  avions  une  injure  à 
réi)arer  à  Jérusalem,  en  même  temps  nous  avions  à  maintenir 
noire  politique  générale  à  l'égard  de  la  Porte.  Nous  avons  dû 
tenir  grand  compte  de  ces  considérations. 

Il  y  a  |)lus;  nous  étions  engagés,  au  même  moment,  dans 
une  Kille  dans  laquelle  nous  avons  déjà  remporté  une  graude 
victoire,  quoiqu'elle  dure  encore.  Des  excès  que  vous  avez 
connus,  el  qui  ont  rempli  les  journaux  de  TEuiope,  ont  été 
commis  contre  des  musulmans  redevenus  chrétiens,  des  sup- 
plices atroces  leur  ont  été  infligés;  il  y  a  des  lois  religieuses 
de  l'empire  ottoman  qui  punissent  de  ces  supplices  Paliandon 
de  la  religion  nationale.  Nous  avons  entrepris  de  faire  cesser 
de  telles  atrocités  ;  n(»us  avons  entrepris  d'affranchir  de  ces 
lois  les  chrétiens  qui,  sY'tant  faits  musulmans,  revenaient  au 
chrislianisme,  à  la  religion  de  leurs  pères. 

C'était  une  lutte  grave  et  difficile  ;  nous  avions  en  face 
de  nous  tous  les  préjugés  polilicpies  et  religieux  des  Turcs. 

Nous  étions  engagés  dans  celte  lutte  au  moment  même  où 
l'incident  de  Jérusalem  s'est  élevé.  Nous  avons  du  ,  nous 
avons  voulu  sacrifier  quehpie  chose  de  ce  que  nous  auiions 
pu  obtenir  à  Jérusalem  pour  cire  plus  fortsà  Constanliuople, 
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et  cela  nous  a  réussi.  Le  parli  fanatique  dans  le  gouvernement 
ottoman,  dans  le  divan^  a  été  vaincu  ;  en  sorte  qu'aujourd'hui , 
quoique  de  pareils  excès  puissent  encore  se  renouveler^  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  la  lutte  qui  doit  y  mettre  un  terme 
est  engagée  avec  grande  chance  de  succès. 

Eh  bien  ,  dans  cette  lutte,  seul  moyen  de  protéger  réel- 
lement les  populations  chrétiennes  de  la  Turquie,  nous  avons 
encore  été  soutenus  par  le  concours.»  par  l'action  décidée  du 
gouvernement  anglais. 

Regardez-vous  cela,  messieurs,  comme  des  faits  indiffé- 
rents? Regardez-Tous  cette  union  des  deux  puissances  et 
Teflicacité  de  leur  action,  dans  de  telles  questions,  comme 
inutiles  à  l'autorité  et  à  l'influence  de  la  France  en 
Orient  ? 

Un  autre  incident  s'est  présenté:  la  Servie.  Ici,  messieurs, 
il  ne  s'agissait  plus  de  la  France  et  de  TAngleterre  seules; 
d'autres  puissances  étaient  engagées  dans  la  question,  et  de 
plus  près  que  nous,  et  avec  un  intérêt  plus  direct.  La  question 
qui  s'élevait  là  était  une  question  d'interprétation  des  traités 
entre  la  Russie  et  la  Porte.  La  Porte  se  montrait  disposée  à 
s'adresser  aux  autres  puissances  européennes  pour  leur  de- 
mander une  sorte  de  médiation  pour  l'interprétation  des  trai- 
tés; il  y  avait  là  une  belle  occasion  de  faire  rentrer  les 
affaires  de  la  Porte  dans  le  droit  public  européen.  Nous  avons 
demandé  à  la  puissance  la  plus  directement  intéressée  dans 
la  question,  à  TAutriche,  ce  qu'elle  comptait  faire.  11  «l'y 
avait  pas  moyen  d'agir  sans  elle  en  pareille  affaire.  Le  cabi- 
net de  Vienne  a  répondu  qu'il  regardait  cette  question  comme 
devant  se  traiter  entre  la  Russie  et  la  Porte  seules,  qu'il  ne 
la  regardait  pas  comme  une  question  européenne,  où  l'in- 
tervention fût  utile.  Le  cabinet  de  Vienne,  le  plus  intéressé 
et  probablement  aussi  le  plus  éclairé  dans  cette  aff.iire,  ayant 
exprimé  un  tel  avis,  le  cabinet  de  Londres  s'y  est  Joint.  Nous 
avons  dû  dès  lors  nous  arrêter;  nous  n'avons  voulu  ni  donner 
des  illusions  à  la  Porte,  ni  susciter  à  la  Russie  des  tracasseries 
vaines.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  du  devoir  de  la  France 
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(l'aller  i^ouliMiir  seule  des  queslions  de  ce  genre;  nous  ne 
eioynns  pas  i\n\\  .«^oit  dans  nos  inléièls  de  nous  charger  seuls 
d'alï'ures  (|ui'  d'autre?,  plus  intéressés  que  nous,  abandon- 
nent. [Tics-Hdi.) 

Je  viens  à  la  grande  affaire  de  l'Orient,  la  Grèce.  [Écoufez  ' 

J/i  encore  il  n'y  a  aucun  de  vous  qui  n'ait  entendu  diiv. 
depuis  di\  ans,  quel  mal  a  fait  l'ijostililé,  la  rivalité  d'in- 
Ihu  nce  (pii  a  si  souvent  exi^lo  cuire  la  France  et  TAngle- 
lei  le 

Il  uesl  pas  exact  de  dire  i\nc,  dans  cette  lulte  d'iuQuence. 
les  viiMiv  ('(inslilulionnels  soiuMit  toujours  venus  de  Londics 
el  les  N(iu\  conliaiies  dePaiis.  Mon  ;  il  y  a  eu  di'S  nionienls 
où  c'est  de  Paiisque  sont  venus  les  vn'ux  constitulionneU 
|)our  la  (iièi  e. 

M.  lîu.rvn.T.  —Cela  a  élé  alteinalil. 

.]/.  /'•  miiiislri',  —  C  est  ic  que  j'allais  diie. 

M.  l^  K.iiMînN.  —  C'était  di'ji  dit. 

.1/.  le  Dn'fuslrc,  —  Quand  je  suis  arrivé  aux  afiaires,  je  me 
suis  sur-le-chaïup  (ucupé  de  celle  (juestion.  Dès  le  mois  de 
mars  ISi  I ,  j'ai  ap[«elé^  sur  l'élat  des  affaires  de  laGrèce,  l'at- 
tention de  toutes  les  grandes  puissances.  Indépendamment  de 
la  (pieslion  linanriere,  j'ai  fait  pressentir  quels  maux  pouvait 
attirer  sur  la  Crère  une  administration  faible,  inaciive,  qui 
devenait  de  plus  en  plus  étrangère  au  pays. 

Je  n'ai  point,  à  celte  époqiu),  pro\0(|ué  en(irècc  une  consti- 
tution. Quand  on  veut  aider  un  pays  à  introduire  des  réformes, 
il  faut  j)arl('r  de  réformes  possibles,  possibles  par  les  voies  ré- 
gulières ,  de  réformes  sur  lesijuelles  la  volonté  du  gouverne- 
ment lui-même  et  celle  du  pays  puissent  se  réunir.  Le  devoir 
d'un  gouvernement  étranger  n'est  jamais  de  provoquer  les 
peuples  à  agir  seuls,  à  prendre  l'initiative  de  leurs  proprc> 
destinées. 

Qu*av(nis-nous  donc  fait  pour  la  Grèce?  Nous  avons  indi- 
qué un  système  de  réfoi  mes  et  d'institutions  administratives 
qui   devait,  qui   pouvait  remédier,  s'il   avait  été  adopté,  à 
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um  partie  des  maux  dont  ce  pays  se  plaignait  avec  raison  ; 
nous  avons  été  appuyés,  sineèrement  et  fortement  appuyés, 
dans  notre  proposition,  par  le  cabinet  anglais. 

Les  réformes  n'ont  pas  élé  adoptées  à  temps  par  le  gou- 
vernement de  la  Grèce.  Le  peuple  grec  a  pris  lui-même  Pi- 
nitiative  de  ses  destinées.  Nous  en  avons  eu  ici  les  premièrea 
nouvelles.  A  l'instant,  sans  concert,  sans  consulter  aucun 
gouvernement,  même  ami,  nous  avons  pris  notre  -parti.  A 
rinstant,  nous  avons  accepté  les  faits  accomplis  en  Grèce,  et 
nous  avons  adressé  au  roi  et  au  peuple  grecs  les  conseils  qui 
nous  |iaraissaient  propres  à  les  diriger  dans  la  voie  nouvelle 
et  périlleuse  dans  laquelle  ils  entraient. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  donner  con- 
naissance des  instructions  que  j*ai  adressées  è  celte  époque  au 
ministre  du  roi  en  Grèce.  Elles  ont  été  communiquées  à 
^otre  commission. 

J'ai  écrit  le  27  septembre  à  M.  Piscatory,  deux  jours  après 
avoir  reçu  la  nouvelle  des  événements  de  la  Grèce  : 

c  Monsieur,  votre  dépêche  du  15  de  ce  mois  et  les  évëne* 
aienis  dont  vous  me  rendez  compte  ont  excilé  toute  Tattea- 
tion  et  toute  la  sollicitude  du  roi  et  de  son  gouvernement. 
Depuis  longtemps  nous  avons  prévu,  en  le  déplorant  d'avance, 
ce  qui  vient  d'arriver  en  Grèce.  Nous  avons  donné  au  roî 
Otkon  les  seuls  conseils  propres,  selon  nous,  à  le  prévenir. 
Maintenant  que  les  faits  sont  accomplis  et  qu'ils  ont  été 
acceptés  par  le  roi  Othon  lui-même,  qui  n'a  trouvé  nulle 
part,  ni  dans  son  pays,  ni  dans  sa  cour,  aucun  point  d^appui 
pour  y  résister,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  contenir  dans  de 
justes  limites  et  à  en  bien  diriger  les  conséquences.  Le  roi 
Olhon  sera  peut-être  tenté,  et  même,  parmi  les  hommes  qui 
ne  l'ont  pas  soutenu  au  moment  du  péril,  il  s'en  trou- 
vera probablement,  comme  vous  le  faites  pressentir,  qui  lui 
conseilleront  de  tenir  une  conduite  différente,  de  travailler 
à  retirer  ce  qu'il  a  promis,  à  détruire  ce  qu'il  a  accepté,  k 
faire  échouer  sous  main  le  nouvel  ordre  de  choses  dans  le- 
quel il  s'est  officiellement  placé.  Une  telle  conduite,  nous  en 
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sommes  piofondcmont  convaincus,  sérail  aussi  peu  piudenle 
que  peu  lionoral)le.  C/est  quehjuetois  le  devoir  des  rois  de  se 
refuser  au\  co!iccs>iuus  qui  leur  sont  demandées;  mais  quand 
ils  les  ont  accueillies,  c'est  leur  devoir  aussi  d'agir  loyale- 
ment envers  leurs  peuples.  (Approbation.)  La  fulélité  aux  en- 
ga^^ements,  le  respect  de  la  parole  donnée  est  un  exemple 
salutaiie  qui  doit  toujours  descendre  du  haut  du  trône,  et  qui 
sert  lot  ou  lard  les  giands  et  vrais  inléièls  de  la  royauté. 
(Nouvelle  approlnition.) 

«  Le  roi  Otlmn  vous  a  dit  lui-même  qu'il  avait  délif^éic 
sur  la  (|ueslion  de  savoir  s'il  consentirait  à  ce  qu'on  deman- 
dait de  lui,  ou  s'il  abdiqucrail^  et  que  la  |)révoyanee  de  l'a- 
narchie (jui  suivrail  son  refus,  et  des  péiils  oîi  tomberait  la 
(iièce,  ra\  ait  seule  déterminé  à  ne  pas  abdiquer:  nous  pensons 
tpril  a  agi  sagement,  cl  que,  dans  la  situation  nouvelle  où  il 
s'est  placé,  il  pcul  rendie  à  la  drèce  d'immenses  services,  et 
jjorter  Irès-digneincnl  sa  couronne.  1!  aura,  à  coup  sur,  bien 
des  m.tyens  d'exercer,  sur  la  conslilution  future  de  TLlat 
qu'il  doil  légler  de  conceit  avec  l'asseinblée  nationale,  une 
légiliiue  inlluence.  Qu'il  les  emploie  sans  hé^ilalion  comme 
sans  aiiiiiv-pensée;  (ju'il  s'applique,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  conseillers,  à  l'aire  |)révab-ir,  dans  ce  grand  travail, 
les  idées  monaichi(|ues  et  les  conditions  nécessaires  d'un 
g  uivernemeut  jégulier.  11  rencontrera  sans  doute  de  grandes 
dildcultés,  il  essuiera  de  Irisles  mécomptes;  mais  la  stabi- 
lité du  Irùne  et  la  force  du  gouvernement  sont  trop  évi- 
demment le  premier  inléièt  de  la  Grèce  pour  que  ce  peuple 
si  inlelligent  ne  le  comj>renne  pas  lui-même,  et  ne  se  prête 
pas  à  enlourer  la  royauté  de  la  dignité,  de  l'aulorilé  et  des 
moyens  d'action  que,  sous  le  régime  constitutionnel,  de 
grands  exemples  le  prouvent  avec  éclat,  elle  peut  fort  bien 
posséder. 

et  Que  si,  au  contiaire,  le  roi  Olhon  se  laissait  aller  à 
tenler  de  revenir  sur  ses  pji^,  de  retirer  ses  concessions,  s'il 
entrait  dans  une  voie  de  versalililé,  de  duplicité,  de  travail 
secret  contre  ses  actes  publics  et  sa  situation  oflicieile,  ce 
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serait  alors  que  nous  redouterions  pour  lui-même  des  épreuves 
plus  amères  que  celles  qu'il  vient  de  traverser ,  et  pour 
la  Grèce  tous  les  périls  auxquels  il  a  voulu  la  soustraire 
quand  il  s'est  décidé  à  ne  point  déposer  sa  couronne.  {Très- 
bien!) 

«  Ce  sont  là,  monsieur,  les  conseils  que,  dans  un  sentiment 
très-sincère  et  que  nous  avons  le  droit  de  croire  sage  et  éclairé^ 
le  roi  et  son  gouvernement  se  permettent  de  donner  au  roi 
Olhon.  Ce  sont  là  les  vues  que  nous  nous  efforcerons  de  faire 
prévaloir  auprès  des  puissances  protectrices  de  la  Grèce.  C'est 
dans  ce  sens  que  je  vous  invite  à  diriger  constamment  vous- 
même  votre  langage^  vos  démarches  et  tout  ce  qui  vous 
appartient  de  légitime  influence  ;  appliquez-vous  sans  re- 
lâche à  rallier  autour  du  trône  tous  les  Grecs  dévouée  à  leur 
pays,  à  leur  faire  sentir  combien  il  leur  importe  de  conso- 
lider»  de  fortifier  la  royauté,  cette  clef  de  Tédifice  social,  ce 
ressort  central  du  gouvernement^  celte  première  garantie 
des  libertés  publiques  :  c'est  surtout  dans  un  Ëtat  naissant  et 
entouré  d'États  plus  puissants  que  l'affaiblissement  de  l'auto- 
rité royale,  la  violence  et  la  fréquence  des  luttes  intestines 
deviendraient  funestes.  J'espère  que,  dans  la  crise  difficile  oîi 
il  est  volontairement  entré,  le  bon  sens  du  peuple  grec  saura 
éviter  ce  dangereux  écueil.  Le  gouvernement  du  roi  sera 
fidèle  à  la  bienveillance  qu'il  a  constamment  témoignée  à  la 
Grèce,  et  il  fera,  dans  toutes  les  situations,  tout  ce  qui  sera 
en  son  pouvoir  pour  servir  ses  vrais  et  permanents  intérêts.  » 
(Approbation  au  centre.) 

Eh  bien,  messieurs,  ces  conseils  que  nous  avons  donnés, 
à  Athènes,  ont  été  à  l'instant  acceptes  et  donnes  aussi,  avec 
le  concours  le  plus  sincère,  par  le  cabinet  anglais. 

La  situation  ne  laissait  pas  d^être  délicate;  la  France  et 
TAngleterre  n'étaient  pas  seules  à  s'occuper  officiellement  des 
affaires  de  la  Grèce;  la  Kussie  y  était  appelée,  comme  la 
France  et  l'Angleterre,  par  le  traité  même  qui  a  constitué 
rÉtat  grec.  Les  impressions,  les  opinions,  les  manifestations 
de  la  Russie,  sur  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Grèce,  étaient 
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bien  (liffi rentes  dos  nôtres.  L'Anglclerrc  n\a  pas  hésité  à 
s'associei  à  iioiis^  pour  exercer  en  Grèce  la  même  influence 
que  nous. 

Le  succès,  jiî  n'iiesiie  pas  à  le  dire,  commence  déjà  k 
couronner  cette  œuvre  ;  l'union  qui  existe  entrj  les  deui 
cabinets  sur  les  aflaires  de  la  Grèce  pénètre  en  Grèce  même, 
entre  les  partis  qu'on  était  accoutumé  à  appeler  parti  anglais 
et  parti  frawr  lis  ;  ces  dénominations  commencent  à  s^^flacer; 
les  deux  cliofs  illusties  (jui  j»assaient  pour  être  à  la  tète  de 
ces  deux  partis,  MM.  Colettis  et  Mavrocordato,  travaillent 
ensemble  loyalement,  efiicacement,  à  rétablissement  d'une 
coIl^tituliou  rt'^Milière  et  monarchique  dans  leur  pays.  Ils 
font  Vnn  et  l'autre  acte  de  patriotisme,  de  dévouement, 
de  b  >n  cspiit,  d'esj)rit  généreux  et  sincère;  leur  exemple 
se  piopngt;  autour  d'eux,  et  lein*s  partisans  se  réunissent  et 
travaillent  dans  le  même  esprit,  à  la  même  œuvre;  en  sorte 
(jue  cet  exempb?  de  conliale  entente,  «jui  a  été  donné  à 
l'occiilenl  de  rKuio|u',  a  retenti  à  l'Orient,  et  y  poite  déjà 
ses  IVnits  ;  et  proba]>lenient  la  constilnlion  monarchique 
de  la  Grèce,  d'un  j)euj)le  encore  si  divisé  intérieuri'ment^ 
>i  tra\aillé  par  les  luttes  des  pailis,  ci-tle  constitution  et  son 
succès  seront  (lus  à  cet  exemple  de  cordiale  entente  que  je 
rappelle  en  Ci\  moment.  [Trcs-bitn  I  îris-bitu  !) 

Voilà,  messieurs,  les  deux  grandes  (juestions,  les  deui 
grands  ibé.Ures  sur  lescpiels  l;i  France' et  l'AngletL-rre  ont  été 
si  longtemps  di\isé('s.  Klles  y  rencontreiont  encore,  je  le 
réjH'te,  be.mconpd'ob^t  icles  ;  lie.incoup  d'incidents  viendront 
encore  siî  jeter  entre  elles.  Mais  la  dissidence  antienne,  fon- 
damentale, a  disparu.  L'action  commune,  sincèrement  com- 
mune, e>t  maintenant  le  principe  de  la  conduite  des  deui 
gouNornements. 

Des  grandes  affaires  je  passe  aux  petites  ;  on  les  a  men- 
tionnées toutes  à  celte  tribune;  j'ai  quelques  mots  à  dire  sur 
chacune. 

Il  y  en  a  une  que  j'écarterai  aujourd'hui,  comme  La  fait 
M.  Billault  :  e'est  celle  du  droit  de  visite.  Elle  sera  l'objet 
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d'un  esamen  particulier,  à  propos  de  son  amendement  spécial . 

Je  parlerai  d'abord  de  l'Algérie.  Comme  la  Porte,  à  la- 
quelle ofliciellement  l'Algérie  tenait  encore  par  un  lien  de 
irassalité  et  de  tribut,  comme  la  Porte,  dis-je,  n'a  pas  enc(»e 
reconnu  notre  conquête,  les  puissances  amies  de  la  Porte 
gardent  encore  à  cet  égard  certaines  réserves;  on  ne  saurait 
guère  s'en  étonner.  {Rumeurs  à  jauche.)  Elles  ne  font  guère 
là  que  ce  que  nous  ferions  nous-mêmes  à  leur  place  (rrét- 
bienl)^  ce  que  nous  aurions  le  droit  de  faire  à  leur  place. 
Mais  elles  savent  bien,  mais  il  n'y  a  personne  en  Angleterre, 
comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  qui  ne  sache  que  la  con- 
quête de  l'Algérie  est  définitive  pour  la  France,  et  que  le 
temps,  tôt  ou  tard,  amènera  la  sanction  de  la  Porte  à  cette 
conquête.  (Murmures  à  gauche,)  11  n*y  a  personne  qui  ne 
sache. . . .  {Interruption,) 

Et  comment,  messieurs,  voulez-vous  que  moi,  ministre  des 
affaires  étrangères,  je  méconnaisse  que  la  sanction  de  l'an- 
cien possesseur  a  quelque  valeur  pour  le  conquérant  1  Mais 
c'est  la  règle  élémentaire  du  droit  international. 

M.  GuTET-D^sFONTAiNES.— Non  pas  vis-à-vis  de  nos  alliés. 

M,  le  ministre.-— Tenez  pour  certain  que,  sur  notre  posses- 
siouy  notre  possession  définitive,  il  n'y  a  incertitude  nulle 

part. 

Et  puisqu'on  vous  a  parlé  de  consuls,  j'ai  là,  dans  mon 
portefeuille,  la  liste  de  huit  ou  dix  puissances  européennes 
qui  ont  envoyé  des  consuls  dans  TAlgérie,  des  consuls  qui 
ont  reçu  Vexequatur  du  gouvernement  du  roi;  elles  y  vien- 
dront toutes,  et  toute  puissance  qui  aura  un  consul  à  re- 
nouveler dans  l'Algérie,  demandera  et  recevra  Vexequatur 
du  gouvernement  du  roi,  ou  n'aura  pas  de  consu],  {Très-bien f) 

Voici  à  quel  signe  nous  avons  éprouvé  la  sincérité  du 
cabinet  de  Londres  en  ce  qui  touche  l'Algérie. 

Noos  avons  deux  voisins  en  Algérie,  le  Maroc  et  Tunis, 
desquels  nous  viennent  souvent  des  embarras;  c'est  sur  cet 
territoires,  tantôt  Maroc,  tantôt  Tunis,  que  se  préparent  les 
insurrections  arabes.  C'est  sur  ces  territoires  que  les  chefa 
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arahe^  qui  nous  sont  opposes  trouvent  souvent  des  secours. 
\ji  ciil)inet  anglais  a  donné  des  ordres  et  a  employé  son  in- 
fluence p<uir  (jue  ses  consuls,  ses  agents  sur  les  lieuï,  tra- 
vaillassent à  ri'piiiuer  ces  insuneclions,  ces  secours  ennemis, 
au  lieu  de  les  fonienler. 

Quand  il  s'csl  .i-ri,  par  exemple^  d'empêcher  que  la  Porle 
ne  lit  contre  Tunis  une  expédition  senihlahle  à  celle  qu'elle  a 
faite  conlre  Tii()Mli,  pour  détruire  la  régence  héréditaire  de 
Tunis  et  pour  la  comertir  en  un  pachalik  perpétuellement 
anujvihie  et  à  sa  disposition  ,  entreprise  que  nous  avons  tou- 
jours déclaré  que  nous  ne  souflVirions  pas,  et  (ju'en  eiïet 
nous  avons  toujours  emj)èchée,  le  gouvernement  anglais  sVît 
employé  à  (ltMi>l.intinople  pmir  détourner  la  Porte  d'une 
telle  idce,  poui  lui  en  faire  sentir  le  danger.  Il  nous  a  servis 
là  en  loyal  et  sincère  allié. 

Il  faut  liien  que  je  vous  dise  de  tels  faits,  car  ils  servent  à 
dissij)er  «les  j)i»'jogés,  des  préventions,  qui  sont  ensuite  la 
source  de  scnlinicnls  haineux  profondément  nuisibles  aux  re- 
lations polit i(|uc's  des  i\vu\  l>ays,  [Asscnfimcnt  au  crntre.)  Je 
ne  veux  (jue  !e^  faits,  je  ne  veux  que  la  lumière  des  faits  pour 
lutter  conlre  de  pareilles  erreurs. 

Dans  rOcéinie,  là  aussi  le  gonvernement  anglais  et  nous, 
nous  nous  soninies  tnunés  dans  un  contact  difticiic  ;  là  aussi 
il  a  j)u  avoir  des  intéièts  importants  pour  lui,  des  sentiments 
précieux,  puissants  dicz  lui,  à  protéger;  il  n'en  a  pas  moins 
déclaré^  foirnellement  décîaré,  qu'il  n'apporterait  aucun  ob- 
stacle à  nolie établissement  dans  lOcéanie.  H  a  été  placé  un 
moment  dans  une  situation  à  peu  près  analogue  à  la  nôtre. 
Un  de  ses  amiraux  a  accepté  le  prc^tectcuat  des  îles  Sand- 
wich, H  n'en  a  pas  voulu,  et  il  nous  a  proposé  de  recon- 
naîlie  en  commun  l'indépendance  de  cet  archipel.  Nous 
l'a\ons  fait,  lyindi'perulance  des  îles  Sandwich  est  un  fait 
grave  dans  TOiéanie,  car  il  n'y  a  peisonne  ayant  regardé  la 
carte  qui  ne  sache  cjuc  ce  petit  aichipcl  a  beaucoup  d'impor- 
tance dans  les  rajiports  commerciaux  de  cette  partie  dix 
monde. 
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Je  pourrais  parcourir  encore  d'autres  questions.  J'y  re- 
trouverais sans  doute  beaucoup  de  difficultés  possibles  entre 
les  deux  gouvernements,  beaucoup  de  causes  de  conflit  ;  mais 
je  trouverais  aussi  la  même  intention  sincère  de  lutter  contre 
ces  diflicultës,  de  faire  cesser  ces  conflits,  de  maintenir  la 
bonne  intelligence  au  milieu  de  la  diversité  des  intérêts. 

En  sorte  que,  soit  que  nous  considérions  les  grandes  ou 
les  petites  questions,  les  questions  près  de  nous  ou  les  ques- 
tions loin  de  nous,  nous  arrivons  à  ce  résultat  que  la  poli- 
tique nationale,  les  intérêts  français  n'ont  été  nulle  part  et 
jamais  sacrifiés  au  désir  de  rétablir  entre  Londres  et  Paris 
les  bons  rapports,  la  bonne  intelligence  qui  pourtant  ont  été 
rétablis. 

Messieurs,  faites  un  essai,  passez  le  détroit,  allez  à  Lon- 
dres {On  rtl),  écoutez  l'opposition  de  ce  pays  et  lisez  ses  jour- 
naux :  ils  vous  diront  que  le  cabinet  anglais  a  complètement 
abandonné  les  intérêts  nationaux;  ils  vous  diront  qu'il  les  a 
livrés  à  la  France  (Rires  négatifs  à  gauche).  Ils  le  disent  tous 
les  jours. 

Ils  vous  diront  que  le  cabinet  anglais  a  mis  sa  politique  à 
la  suite  de  la  nôtre.  (Nouvelles  dénégations.  —  Écoutez/ 
éeauiezf) 

Je  m'étonne  de  l'interruption  ;  vous  pouvez  tous  les  jours 
entendre  tenir  à  Londres  ce  langage-là.  Tous  les  jours  Top- 
position,  en  Angleterre,  dit  exactement  à  son  gouvernement 
ce  que  vous  dites  au  vôtre. 

Eh  bien,  celan^est  pas  plus  vrai  à  Londres  qu'à  Paris;  cela 
n'est  pas  plus  vrai  du  cabinet  anglais  que  du  cabinet  français. 
Voici  ce  que  nous  avons  fait  les  uns  et  les  autres. 

Nous  avons,  en  toute  occasion,  suliordonné  les  questions 
médiocres  aux  grandes  questions,  les  intérêts  secondaires 
aux  intérêts  supérieurs;  nous  avons  mesuré  attentivement 
l'importance  des  affaires,  car  nous  savons  que,  quand  on 
veut  faire  prévaloir  un  grand  intérêt,  un  intérêt  supérieur,  il 
ne  faut  pas  élever  à  son  niveau  les  intérêts  secondaires  qui  se 
trouvent  sur  sou  chemin.  (Très-bien  1}  Nous  avons  fait  là  de 
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la  politique  de  bon  sens  ;  on  Vu  faite  à  Londres  comme  i 
Paris. 

Nous  avons  fait  une  autre  chose;  nous  avons  réellement 
compris  ot  ()ris  au  sérieux  deux  choses  dont  on  parle  beau- 
coup et  qu'on  n'entend  guère  (On  rit),  Tordre  européen  et 
la  paix. 

L'ordre  européen,  messieurs,  c'est  la  bonne  inlelligence 
de  toutes  les  grandes  puissances  et  le  respect  de  Tindépen- 
dance  et  des  droits  de  toutes  les  puissances,  petites  ou  grandes 
{Mouvemvtd  d'approhatirm)]  voilà  l'ordie  européen. 

Eh  bien,  nous  avons  réellemeut,  sincèrement,  voulu  le 
maintenir  en  toute  occasion. Quand  il  s\'st  rencontré  quelque 
incident,  (|uand  il  est  survenu  ({uelques  laits  qui  nous  eussent 
aisément  lourni  le  moyen  de  semer,  entre  telle  et  telle  puis- 
sance, des  aniuîosités,  des  chances  de  lupture,  nous  ne 
l'avons  pas  lait;  nous  n'avons  pas  renou\elé  les  fautes  qui 
ont  amené,  au  ^nand  détriment  de  toute  l'Europe,  le  traité 
du  15  juillet  18i0;  nous  n'avons  pas  marché  dans  celle 
voie  ;  en  même  tcm[)s  (|ue  nous  cherchions  la  bonne  intelli- 
gence et  la  cordiale  entente  entre  Londres  et  Paris,  nous 
avons  voulu  réelkMnent,  sincèrement,  le  bon  accord  de  toute* 
les  grandes  puissances  en  Europe. 

El  la  paix,  croyez- vous  qu'elle  consiste  simplement  à  n'être 
pas  .en  guerre?  Cioy  *z-vous  qu'il  suflise  de  ne  pas  tirer  des 
coups  de  canon  pour  être  en  paix?  Aon,  certes;  si  au  miheu 
du  silence  le  plus  complet  du  canon,  il  y  a  une  lutte  sourde, 
continuelle,  une  malveillance  cachée,  mais  incessante,  si  les 
gouvernements,  si  les  cabinets  qui  se  disent  en  paix,  qui  pa- 
raissent en  paix,  sont  perpétuellement  occupés  à  se  nuire 
l'un  à  l'autre,  dans  telle  ou  telle  partie  du  monde,  sur  telle 
ou  telle  question,  croyez-vous  que  ce  soit  là  de  la  paix? 
Non,  messieurs;  c'est  une  fausse  paix,  une  paix  pleine  de 
périls,  et  qui  tôt  ou  tard  amène  une  explosion. 

Eh  bien  ,  ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  une  paix  réelle  et 
sincère,  une  paix  qui  fût  au  fond  des  cœurs,  comme  au  fond 
des  canons  endormis  dans  les  arsenaux.  (Mouvement.) 
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Voilà  ce  que  nous  avons  tooIù.  Nous  avons  pensë^  et  on 
a  pensé  à  Londres  comme  à  Paris^  qu'il  y  avait  place  dans  le 
monde  pour  nos  deux  politiques  indépendantes  et  nationales, 
pourvu  qu'elles  sussent  se  maintenir  dans  les  limites  de  la 
justice  et  du  bon  sens.  Ce  sera  le  bien  des  deux  pays,  ce 
sera  l'honnein*  des  deux  cabinets  d'avoir  commencé ,  d'avoir 
inauguré  cette  politique  de  la  vraie  paix^  de  la  paix  réelle  et 
sincère;  politique  diflicile^  j'en  conviens,  politique  nouvelle^ 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  la  seule  bonne,  la  seule  hono- 
rable; politique  qui,  pour  être  prudente  çt  modérée^  n^en 
est  pas  moins  grande,  qui,  pour  être  honnête^  n'en  est  pas 
moins  utile.  (Au  centre  :  Très-bien!  ) 

Voilà  ce  que  nous  appelons  l'entente  cordiale  entre  les 
deux  gouvernements.  {Nouvelle  approbation,) 

Messieurs,  il  est  rare  que  la  Providence  accorde  à  une  po- 
litique la  faveur  de  porter  promptement  ses  fruits.  Il  est 
bien  rare  que  ceux  qui  ont  semé  soient  aussi  appelés  à  mois- 
sonner. Pourtant  je  n^hésite  pas  à  dire  que  les  fruits  de  la 
politique  dont  je  parle  sont  déjà  patents  et  éclatants  autour 
de  nous  et  dans  le  monde.  (Mouvmneni.) 

Je  n'insisteiai  pas,  quelque  grands  qu'ils  soient ,  sur  ces 
faits  purement  personnels  dont  on  a  parlé  hier  avec  un  dé- 
dain bien  peu  intelligent;  je  n'insisterai  pas  sur  cette  mar- 
que de  sérieuse  amitié  donnée  par  une  grande  et  charmante 
reine  à  notre  roi,  au  gouvernement  fondé  par  notre  glo- 
rieuse révolution  ;  je  ne  vous  parlerai  pas  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux  qui  n'a  point  été  reçu  à  Londres  par  cette  reine 
qui  était  venue  chercher  le  roi  des  Français  en  France. 
{Nouvelles  marques  d'approbation,)  Ce  sont  là  des  faits  écia- 
tanU,  qui  ont  frappé  en  Europe  les  souverains  et  les  peuples, 
ieB  faits  qui  ont  occupé  les  imaginations  et  les  conversations 
de  l'Europe  entière  ;  je  les  laisse  de  c6té,  quelque  grands 
qu'ils  soient  réellement.  {Très-bien!  très^bien!) 

Voyez  quel  spectacle  donne  en  ce  moment  le  monde  ! 
Voyez  deux  nations,  l'Espagne  et  la  Grèce,  travaillant  labo* 
rieusement  à  leur  régénération,  à  se  donner  un  goureme^ 
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ment  libre  et  régulier!  Voyez,  au  delà  des  mers,  voyez  un 
monde  nouveau  dans  l'océan  PaciliqucsouManlà  desélaLlis- 
sements  nouveaux,  franriiis,  anglais,  américains,  espagnols, 
n'iniporle!  Voyez  un  grand  continent,  la  Chine,  s'ouxrant 
au^si  au  commerce,  aux  relations  de  tout  Tancien  monde! 
Savez-vous  à  (jui  ce  spectacle  est  du?  Il  est  dû  à  la  honne 
intelligence,  aux  bons  raj)ports,  à  l'entente  cordiale  de  la 
France  et  de  l'Anglelerre.  Supprimez  les  bons  rappDits, 
l'entente  cordiale  de  la  Tiance  et  de  l'Angleterre,  et  diles- 
nuii  ^1  le  monde  (ïiïrira  ce  spectacle,  si  aucun  de  ces  faiti 
scia  possible;  dites-moi  si  vous  ne  verrez  pas  en  Espagne, 
en  (iièce,  riiostililé  des  influences,  la  rivahlé  des  sou\enii5 
et  des  traditions  s'employant  à  déjouer,  à  faire  échouer  le> 
elbuts  des  peuples  pour  leur  régénération  et  leur  liberté;  si, 
au  lieu  des  établissements  qui  se  créent  sans  trouble  au  delà 
des  mers,  vous  ne  verrez  pas  une  complète  absence  de  sécu- 
rité et  de  progrès;  si,  au  lieu  de  ce  spectacle  pacifique,  satis- 
faisant, moral,  pour  le  bonheur  des  hommes,  pour  la  hheitc 
des  peuples,  pour  le  progrès  de  la  civilisation  générale,  vous 
ne  verrez  pas  partout  la  confusion  et  la  guerre.  {TrèsbUn! 
Très- bi ru  !) 

Messieurs,  ipiand  un  grand  fait  a  obtenu  en  si  peu  de 
lenips  (le  tels  ré-ullals,  il  \aut  la  peine  qu'on  n'en  parle  pas 
légèrement.  {Xonrcllc  apjfrohatii.n  au  ci'itlrc.)  Il  vaut  la  peine 
qu'on  lui  donne  en  pas>ant,  dans  t|iiel(pjes  muts  d'une 
adresse,  une  marcjne  d'adhésion  et  de  satisfaction. 

11  dépend  do  vous  de  conlirmer  ou  de  compromelire  les 
résultats  déjà  obtenus  par  la  politique  qui  a  été  suivie  depuis 
trois  ans. 

Quant  à  nous,  nous  resterons  lideles  à  cette  politique, 
parce  que  nous  la  croyons  seule  nationale,  seule  bonne  pour 
notre  pays  comme  pour  le  monde.  (Vive  adhésion  au  cmtre.} 

M  BuxAiLT.  —  Je  ne  cherche  pas,  messieurs,  à  lutter  de 
talent  a\ec  le  grand  orateur  (jui  descend  de  la  tribune  ;  mais 
je  viens  préciser  les  faits,  je  les  mettrai  en  regard  de  ce  talent 
même,  et  la  ('hanibre  appréciera. 
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La  question  à  résoudre  est  celle-ci  :  Y  a-l-il  accord  de 
sentiments  entre  la  France  et  l'Angleterre^  notamment  sur 
l'Espagne  et  la  Grèce,  et  y  a-t-il,  pour  la  Chambre^  des  rai- 
sons suffisantes  d'accepter  dès  à  présent  cet  accord  ? 

J'avais  indiqué  hier  comme  l'un  des  faits  à  prendre  en 
grareconsidération,  l'annonce  d'un  traité  commercial  entre 
la  France  et  l'Angleterre. 

M,  U  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  vous  demande 
pardon;  j'ai  oublié  de  vous  répondro  sur  ce  point,  et  je  de- 
mande à  le  faire  de  ma  place. 

Le  fait  est  inexact.  Il  y  a  eu  des  négociations  commer- 
ciales entre  la  France  et  l'Angleterre.  Je  dois  dire  que,  dans 
ces  négociations,  aucune  des  grandes  industries  de  la  France 
n*était  intéressée  :  les  fers,  les  fils  et  tissus  de  lin,  les 
fils  et  tissus  de  coton,  même  les  tissus  de  laine  n'y  étaient 
intéressés  que  d'une  manière  fort  restreinte.  Ces  négocia- 
tions n*ont  pas  abouti  ;  à  l'heure  qu'il  est,  elles  ne  sont  pas 
suivies.  11  n'y  a  donc,  quant  à  présent,  rien  qui  motive  ce 
que  vient  de  dire  l'honorable  préopinant.  La  question  des 
rapports  commerciaux  de  la  France  et  de  l'Angleterre^  de  la 
manière  dont  il  convient  de  régler  ces  rapports  et  des  chan- 
gements qui  pourraient  y  être  introduits  reste  entière.  Pour 
mon  compte,  plus  j'y  pense,  plus  je  suis  convaincu  qu'avec 
les  grandes  puissances,  qu'on  peut  considérer  comme  rivales 
en  matière  industrielle,  des  traités  de  commerce,  qui  enga- 
gent rÉtat  pour  longtemps,  sont  atteints  d'un  vice  radical 
(7rèS'bient)yei  qu'il  est  préférable,  quand  on  veut,  quand  on 
croit  devoir  faire  des  changements  dans  les  rapports  com- 
merciaux avec  les  grands  pays  rivaux,  de  procéder  par  voie 
de  modification  dans  les  tarifs,  qui  laissent  plus  de  garanties 
aux  intérêts  nationaux,  et  qui  ne  donnent  à  l'expérience  que 
la  durée  qu'on  croit  devoir  lui  donner.  (Très-bien!) 

J'ajoute,  pour  que  la  Chambre  soit. pleinement  instmite  de 
notre  situation  à  cet  égard,  que  j'ai  lieu  d*espérer  que  ces 
idées  frappent  également  le  cabinet  anglais,  et  qu'il  les  com- 
prendra et  les  adoptera  pour  son  propre  compte,  comme 
T.  ir.  13 


19-1         Hisroiia-:  parlkmentaire  i>e  France. 

nous  le  ferons  pour  le  nôtre,  laissant  ainsi  aux  deux  pay>  \ 
voir  si,  par  des  niodilicalions  do  tarif-,  ils  peuvent  alt-iFidr<' 
le  l)ut  (ju'ils  doivent  se  proposer,  l'extension  de  leurs  rela- 
tions eommcrciales.  [Mar(]iirs7}omhrcvscs  (Vapprol>a(ion.) 


CXXXIX 


CoDtinuatioii  de  la  discussion  de  l'Adresse  sur  la  politique 

extérieure. 


—  Chambre  des  députes.  —  Séaaoe  du  93  jaurier  1844.  — 

Quand  j'eus  combattu  Tamendement  de  H.  Billault, 
H.  Thiers  prit  la  parole  pour  Tappuyer  et  attaquer  aussi 
la  politique  du  cabinet  dans  ses  rapports  d*entente  cor^ 
diale  avec  le  cabinet  anglais.  Je  lui  répondis  : 

M.  GuizoTy  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  me  fëli«- 
cite^  comme  rhonorable  préopinant,  de  n'être  pas  oblige  de 
rentrer  dans  cette  ornière  de  récriminations,  de  vieilles  que^ 
relies  à  propos  de  vieilles  questions,  dans  toute  cette^'polé* 
mîque  rétrosficclive  qui  n'a  plus  aujourd'hui  beaucoup  d'ih^t 
térét,  et  qui,  au  moment  où  l'on  demande  que  la  politique 
du  pays  soit  grande,  court  le  risque  d'ôter  aux  débats  de  la 
Chambre  toute  leur  grandeur.  Je  pourrais  y  rentrer  ;  Fbo* 
norable  préopînant  n'a  peut-être  pas  accompli  son  intention 
aassi  réellement  qu'il  l'avait  annoncé.  Il  a  mis  de  côté,  j'en 
conviens,  la  politique  de  i840,  en  attaquant  celle  de  i8i4  ; 
c'était  fort  simple.  Je  pourrais,  à  mon  tour,  attaquer  celle 
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de  18i0,  sans  la  comparer  à  celle  de  !8ii.  Je  ne  le  feiai 
point  ;  je  laisserai  18î0  de  culé;  si  je  le  rencontre  sur  mon 
chemin,  par  force,  par  nécessité,  la  Chambre  me  permellra 
de  lui  dire  un  mot,  un  seul  mot  en  passant.  {Otirit.) 

L'honorable  préopinanl  a  adressé  au  cabinet,  et  à  moi  en 
particulier,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  deux 
sortes  de  reproches  très -divers.  Sur  certains  points  il  m*a 
dit  ;  ((  J'aurais  fait,  il  fallait  faire  tout  autre  chose  «jue  ce 
que  vous  avez  fait.  »  C'est  là  un  reproche  clair,  saisi^s^ble, 
facile  à  discuter.  Sur  d'autres  points,  l'honorable  préopinanl 
n'a  pas  été  si  loin  ;  il  a  dit  :  «  Il  fallait  faire,  j'aurais  fait  au 
fond  ce  que  vous  avez  fait  ;  mais  je  Tauiais  fait  autrcnient, 
je  l'aurais  fait  mieux  ;  vous  vous  y  êtes  mal  pris.  »  Ceci  est 
un  reproche  bien  vague,  et  auquel  il  est  bien  difficile  de 
répondre.  Ce  n'est  plus  une  question  de  principe,  une  ques- 
tion de  système  ;  cela  devient  une  question  de  tact,  de  me- 
sure, de  savoir-faire,  d'habileté  personnelle;  question,  je  le 
répète,  inliniment  plus  diflicilc  à  porter  et  à  discuter  à  celle 
tribune. 

L'alliance  anglaise!  L'honorable  préopinanl  la  Mut 
d'une  certaine  farnn,  sur  de  certains  points,  dans  une 
certaine  mesure;  mais  enlin  il  la  veut,  il  l'approuve,  il  la 
croit  bonne  au  fond  pour  la  France;  il  pense  à  cet  égard 
comme  le  cabinet;  seulement  il  l'eût  mieux  conduite  que  le 
cabinet. 

Je  me  ra|)pelle  que,  sur  une  question  bien  différente  ,  je 
crois  en  1830  ou  1837,  l'honorable  préopinanl  parlant  de  ce 
qui  se  passait  en  Algérie,  disait  :  a  (.'est  une  guerre  mal 
faite  ;  il  faut  en  Algérie  une  guerre  bien  faite.  »  L'honorable 
préopinanl  avait  raison,  il  a  eu  le  pouvoir  depuis  qu'il  a  dit 
ces  paroles-là.  Hien  n'a  changé  dans  l'Algérie  ;  la  guerre  n'a 
pas  été  mieux  faite  sous  le  ministère  du  1^^  mars  qu'aupara- 
vant. (Mouvement,)  C'est  le  cabinet  actuel  qui  a  changé  la 
guerre  de  l'Algérie  ;  c'est  le  cabinet  actuel  qui  a  envoyé 
l'homme  qui  a  bien  fait  la  guerre  ;  et  il  l'a  envoyé  parce  qu'il 
le  croyait  capable  de  la  bien  faire  ;  et,  après  l'avoir  envoyé, 
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le  cabinet  actuel  Ta  soutenu;  il  lui  a  fourni «ous  sa  respon- 
sabilité, sans  crainte  des  débats  que  cela  devait  faire  naître 
dans  les  Chambres,  il  lui  a  fourni  tous  les  moyens  d'action 
dont  il  avait  besoin.  11  en  est  résulté  ce  que  Thonorable 
M.  Thiers  demandait  en  1836  et  1837,  une  guerre  bien  faite. 
M.  Thiers  l'avait  dit;  le  cabinet  actuel  la  fait.  {Rire$  appro- 
baiifa.) 

Je  crains  que  dans  les  affaires  étrangères,  en  diplomatie, 
la  même  chose  n'arrivât  ;  je  crains  que  nous  ne  vissions  pas 
les  affaires  eitéheures,  l'alliance  anglaise,  par  exemple, 
mieux  faites,  mieux  conduites  par  l'hoporable  préopinanf  ; 
je  crois  que  c'est  le  contraire  qui  arriverait  ou  qui  serait 
arrivé,  et  voici  mes  raisons. 

J'en  ai  deux  qui  ne  persuaderont  certainement  pas  l'ho- 
norable préopinant,  mais  qui^  en  réfléchissant  sur  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  quelques  années,  m'ont,  pour  mon 
compte,  profondément  convaincu. 

L'honorable  préopinant  ^  il  y  a  peu  de  jours ,  nous  disait 
que  la  situation  politique  qui  lui  paraissait  bonne^  qu'il  était 
pour  son  compte  disposé,  décidé  à  prendre,  c'était  cette 
situation  intermédiaire  qui  se  place  entre  les  deux  grandes 
opinions  qui  se  partagent  la  France  et  la  Chambre ,  n'en 
épouse  complètement  aucune,  et  s^applique  tantôt  à  les  sa- 
tisfaire, tantôt  à  les  endormir  toutes  les  deux,  en  leur  faisant 
à  l'une  et  à  l'autre  des  concessions  alternatives,  en  donnant, 
par  exemple,  à  l'opinion  pacifique  et  conservatrice,  la  note 
du  8  octobre;  à  Topinion  populaire  et  belliqueuse,  les  prépa- 
ratifs de  la  guerre  au  printemps.  [Mouvements  divers,) 

Eh  bien ,  messieurs,  cette  situation,  cette  direction  poli- 
tique, que  préfère  l'honorable  préopinant,  il  est  très-possible 
qu'elle  aide  à  la  formation  d'un  cabinet,  il  est  très-possible 
qu'elle  aplanisse  pour  lui  les  premières  voies,  qu'elle  facilite 
ses  débuts  ;  mais  tenez  pour  certain  que,  si  elle  écarte  de 
premières  difficultés,  elle  en  amène  bientôt  de  plus  graves  ; 
lenes  pour  certain  qu'elle  est  pleine  d'abord  d'hésitation,  et 
bientôt  après  d'entraînement.  On  ne  tient  pas  longtemps  sur 
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une  ligne  si  étroite;  on  tombe  bientôt  «Fun  côté  ou  de  l'au- 
tre. Va  ce  qui  arrive  dans  le?  affaires  intérieures  arrive  in- 
évilalileineiit  aussi  dans  les  aiVaircs  extérieures;  là  au<si^  |M>ur 
apir  avec  cilicat  ité,  a\ec  dij^^nité,  il  faut  avoir  un  parti  plu? 
décidé,  et  s'établir  sur  un  teirain  plus  largo. 

De  plus,  c'est  un  des  caractères  de  la  politique  de  Thono- 
ra!)!c  prénpinmt  de  traiter  avec  beaucoup  de  ménagement 
Topiuion  quiUidienne  sur  les  atfaires  extérieures.  (.Vouce- 
ment.)  (yest,  à  mon  avis,  un  mauvais  moven  de  faiie 
de  la  Ixmue  iioliticjue  extérieure,  encore  plus  que  de  la 
bonne  [)'ilii!(pu»  itilcrieure.  Quand  on  atlacbe  tant  d'imp(»r- 
tauce  à  ces  inipiessious  si  mobiles,  si  diverses,  si  léjjères, 
si  irrt'llécbics,  (pii  coii-lltuent  celte  0[)inion  quotidienne 
étrangère  auv  (!li;nnbres,  la  politique  s'en  ressetjl  profon- 
dément. 

.le  -ais  (pTon  ajipell'2  cela  le  sentiment  national.  {Moh- 
C'  nii'iif.) 

Mi'ssieiirs,  ([iiand  nous  avons  travaillé  h  fonder  un  gouver- 
neuuMit  libre,  c'est  [>ré<'isément  pour  que  ces  impressions 
premières,  de  (pielque  part  qu'elles  vinssent,  fussent  profon- 
dément, >i!\èrement  examinées,  discutées,  contrôlées,  pour 
qu'elles  n'eus-eiit  pas  le  droit  de  s'appeler  le  sentiment  na- 
tional avant  d'avoir  [lassé  par  l'épreuve  des  grands  pouvoirs 
de  ri'Ual.  [Tn's-biin  !  trcs-lticnfj 

Ce  qui  est  pour  nous  le  sentiment  national,  c'est  l'opinion, 
l'impression  qui  reste  dans  vos  espiits,  dans  le  pays,  quand 
une  longue  et  forte  discussion  y  a  passé.  Voilà  ce  que  nous 
appelons  le  senlinieut  national. 

l/honoi  able  j)iéopinant  me  permettra  de  lui  dire  que,  dans 
les  débats  qui  se  sont  élevés  entre  lui  et  nous,  dans  les  ques- 
tions qui  ont  été  posées  entre  nous,  ce  sentiment  national,  le 
dernier,  le  véritalde,  le  sérieux,  a  été  de  notre  côté  et  non  pas 
du  sien.  {Vif  moitvi'jnrni  (Vnpprobafion  au  centre,  —  Réclama' 
lions  aux  extiéinités,) 

Je  ne  crois  donc  pas  que,  placé  dans  la  situation  dans 
laquelle  nous  avons  été  placés  en  fSiO,  appelé  à  conduire, 
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au  milieu  des  difficultés  qu'il  a  rappelées^  les  affaires  du 
pays^  riioaorable  préopinant  eût  fait,  autrement  que  nous^  la 
même  cliose  que  nous;  je  ne  crois  pas  qu'il  eût  pratiqué  la 
même  politique;  il  en  aurait,  je  crois,  pratiqué  une  autre^ 
qui  eût  eu  de  bien  aulres  résultats. 

Il  disait  tout  à  l'heure  que  la  paix  était  facile,  nécessaire, 
presque  infaillible  ,  qu'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  de  la 
troubler.  11  a  représenté  la  paix  descendant  sur  le  monde 
comme  la  pluie  et  le  soleil^  par  le  seul  fait  de  la  volonté  de 
la  Providence,  descendant  sur  les  bons  et  les  mauvais^  sur 
les  justes  et  les  injustes^  quelque  conduite  que  tinssent  Us 
hooimes.  (Murmures  à  gauche,)  Il  n'en  est  rien.  Le  maintien 
de  la  paix  et  de  l'ordre  régulier  dans  le  monde  n'e&t  pas  si 
facile  à  assurer.  Nous  en  avons  fait  une  épreuve  trop  ré- 
cente^ et  que  personne  n'a  dû  encore  oublier.  La  sagesse  des 
hommes,  la  diversité  des  conduites  y  peuvent  exercer  et 
y  exercent  réellement  une  grande  influence;  pour  mon 
compte,  je  ne  doute  pas  que  si,  au  lieu  de  changer,  en  1840^ 
de  politique  et  de  mains,  si  au  lieu  d'être  conduites  dans 
un  autre  esprit  et  par  une  autre  route,  les  affaires  étaient 
restées  dans  les  mains  et  dans  la  roule  oîi  elles  étaient  alors, 
la  paix  n'existerait  pas  en  1844  comme  elle  existe.  {Adhésion 
au  centre,) 

Maintenant,  messieurs,  voyons  les  reproches  adressés  à  la 
conduite  actuelle  du  cabinet,  abstraction  faite  de  tous  les 
antécédents.  Il  a  recherché,  il  a  rétabli,  dit-on,  sans  néces- 
sité, sur  des  questions  qui  n'existent  plus,  pour  des  questions 
qui  n'en  ont  pas  besoin,  impatiemment,  sans  aucun  égard 
pour  le  sentiment  national,  l'alliance  anglaise,  ]*ancienne 
alliance  anglaise. 

Hier,  messieurs,  en  vérité,  je  croyais  avoir  répondu  d'à* 
vance  à  cette  objection.  Je  me  suis  formellement  expliqué. 
Quand  nous  nous  sommes  servis  des  mots  bonne  intelligence, 
entente  cordiale,  ce  n'était  point  pour  faire  illusion  sur  le 
fond  des  choses,  c'est  qu'ils  exprimaient  bien  notre  pensée. 
L'honorable  orateur  le  sait  comme  me»  :  une  alliance,  c'est 


^JdO  IIISTOlKi:  PAKLEMENTAIHE  DE  FKANCE. 

un  engagement  formel  sur  des  questions  délerminécset  dan? 
un  l)nt  spécial  ;  les  exemples  qu'il  en  a  rappelés  tout  à  Tiicure 
le  prouvent.  La  convention  pour  aller  prendre  Anvers  et 
vider,  à  cette  époque,  les  alTaiies  de  Belgique,  le  traité  de  la 
quadruple  alliance  pour  les  affaires  d'Kspagne,  voilà  de? 
alliances^  des  alliances  véritables.  Je  ne  veux,  en  quoi  que 
ce  soit,  rien  retrancher  à  la  valeur  des  termes  dont  nousnous 
sommes  ser\is  et  dans  le  discours  de  la  couronne  et  dans  la 
discusbitm.  A  I)icu  ne  plaise  que  je  les  afTaililisse  en  aucune 
nianicre  !  Oui,  ces  termes  expriment  le  bon  vouloir,  la  bonne 
intelligence  des  tlcux  gouvernements  entre  eux.  Ils  expri- 
ment que,  sur  certaines  questions,  les  deux  pays  ont  compris  . 
qu'ils  [louvaienl  tenir  d'accord  une  certaine  conduite,  qu'ils 
pouvaient  s'entendre  et  agir  en  commun,  sans  engagement 
loiniel,  sans  aucune  aliénation  d*aucunc  partie  de  leur 
liliCilé.  Voilà  ce  (jue  dit  le  discours  de  la  couronne,  ce  que 
j'ai  répété  clans  la  discussion. 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  vienne  après  cela  reprendre 
les  anciens  mots(|ui  désignaient  des  choses  différentes,  pour 
les  appliquer  à  des  choses  auquelles  ils  ne  s'apj)liquent  pas,  et 
préteiidre  que  les  mots  nouveaux  ont  le  même  sens  que  les 
anciens.  Je  n'ai  rien  caché,  je  n'ai  rien  dissimulé;  il  n'y  a 
pas  d'engagement  proi)rement  dit;  il  y  a  bon  vouloir  com- 
nuin  et  action  commune,  mais  libre,  des  deux  gouvernements 
dans  les  questions  qu'ils  sont  obligés  de  traiter  en  commun  : 
voilà  le  fait  rétabli  dans  toute  sa  vérité.  (Très-bkn  !) 

Si  l'honorable  préopinant  n'avait  tiré  des  paroles  dont  il 
s'est  servi  aucune  conséquence  importante,  je  n'y  attacherais 
pas  moi-même  rimporlancc  que  j'y  attacheen  ce  moment; 
mais  la  Chambre  l'a  entendu  se  plaindre  que  nous  ayons  blessé 
le  sentiment  national  et  aliéné  la  liberté  du  pays.  Je  ne  puis 
accepter  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  reproches.  Je  n'ai 
point  oublié  les  événements  de  1840  et  l'offense  que  le  pays 
a  reçue  à  cette  épocjue;  je  m'en  suis  expliqué  franchement 
plus  d'une  fois  h  cette  tribune.  Mais  enfin  le  cabinet,  je  pour- 
rais dire  le  ministre,  de  qui  cette  offense  provenait,  est  tombé. 
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Ses  successeurs  ont  témoigné  avant  leur  avènement^  depuis 
leur  avènement,  les  sentiments  les  plus  bienveillants,  non- 
seulement  pour  la  France,  non-seulement  pour  les  rapports 
de  TAngleterre  avec  la  France,  mais  pour  le  gouvernement 
sorti  de  notre  révolution  de  Juillet.  Ils  Font,  à  plusieurs 
reprises,  avoué,  hautement  avoué,  loué.  Qu'y  avait-il  à  dire? 
Fallait -il  reporter  sur  eux  les  torts  de  leurs  prédécesseurs  et 
nos  étemelles  rancunes  ?  Les  peuples  ne  vivent  pas  de  fiel. 
Quand  de  grandes  questions  se  présentent,  quand  des 
rapports  nécessaires  existent  entre  deux  gouvernements, 
quand  ces  rapports  sont  bienveillants,  loyaux,  non-seulement 
en  paroles,  mais  dans  les  actes ,  quand  aucune  des  proposi- 
tions qui  sont  faites  n'a  rien  qui  choque  la  dignité  nationale 
ni  les  intérêts  généraux,  quand,  au  contraire,  à  chaque 
instant  on  prend  soin  de  les  ménager,  faudra-t-il,  à  cause 
d^une  ancienne  querelle ,  d'une  rancune  contre  un  fait 
particulier,  contre  un  homme,  que  les  peuples  et  les  gou- 
rernements  se  condamnent  éternellement  à  des  mauvais 
rapports!  A  de  mauvais  rapports,  avec  qui)  Avec  les  hommes 
qui  les  ont  mérités,  à  la  bonne  heure  !  mais  avec  ceux  qui  ne 
les  ont  pas  mérités,  je  ne  le  comprendrais  pas  ;  cette  conduite 
serait  insensée. 

Nous  n'avons  donc  en  aucune  façon  blessé  le  sentiment  na- 
tional, car  ce  sentiment  ne  s'adressait  ni  à  la  nation  anglaise, 
ni  au  gou vememen  t  anglais  actuel}  il  s'adressai  l  à  des  hommes 
qui  sont  tombés.  (Très-bienl) 

£n  quoi  dune,  messieurs,  je  vous  le  demande,  avons-nous 
été  impatients?  Je  cherche  un  prétexte  sérieux,  tant  soit  peu 
fondé  à  ce  reproche,  je  n'en  trouve  aucun.  Sur  toutes  les 
questions,  nous  avons  attendu,  nous  n'avons  été  au-devant 
de  rien.  J'ai  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  la  con- 
duite que  nous  avons  tenue  en  Espagne,  en  Grèce,  en  Orient: 
on  peut  critiquer  cette  conduite  ;  mais  on  n'y  trouvera  pas 
un  seul  cas  où  nous  ayons  été  au-devant  du  gouTemement 
anglais. 

Un  membre  à  gamche.  —  Et  le  droit  de  visite  1 
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M.  le  initiislre,  —  On  fait  allusion  à  la  qncslion  du  dn^it 
de  \isilo;  je  la  pivndrai  dcnuiin;  noiis  Tavons  Ions,  d'un 
conminn  a<ror  I,  ;ii<>mii(»o  à  la  discu^sion  sur  ramendement 
(le  riioiioiaMo  M.  r>ill;uilt.  [Manjucs  d'ailhv.si'on.) 

Je  ne  veux  pas  i'(''|iéler  tout  ce  que  j'ai  mis  avant-hier 
.soiiï^  !es  you.v  de  la  (^lianil)re  ;  mais  prenez  TK.^pigne.  On 
peut  (lé>a|)[)r(tuver  la  eondiiile  (|ue  nous  y  avons  tenue; 
mais  ((M'IainenitMit  nous  n'y  avons  fait  aucune  avance 
au  'jodveincmout  anglais;  nous  n'avons  lémoiijné  aucune 
inipalictue  ;  nous  avons  allcndu  (jue  les  é\éiicnienls,  nun 
pas  le  ha-;iid,  connue  Ta  dit  l'iionoiahle  préopinanl,  mais  la 
justice  de  la  l*jo\iiK'nre....  {Humeuif:  à  (jawhe.) 

Vax  \éri(t',  nu  ssicurs,  j'ai  Ijien  de  la  peine  à  comprendni 
ces  munuuivs;  .«^i  jamais  événement  s'est  acctunpli  de  lui- 
nicMue,  [)ar  <lescau>cs  étraniières  à  toute  inlluence  extérieure 
ou  factice,  par  le  seul  nuiuvement  national,  sans  aucune 
espèce  de  rési>tauce  de  la  [)art  du  pouvoir  (jui  |)  >ssédait  tous 
les  moyens  de  résistance,  si  jamais  un  tel  événement  s*c>t 
accompli  de  la  soi  te,  c'est  la  chute  du  duc  de  la  Victoire  en 
l'Espagne,  M()iiV(  nu  lits  divers.) 

Je  dis  donc  ([u'on  n'a  pas  le  di  oit  d'appeler  cela  le  hasard, 
car  il  n'y  a  lien  eu  de  plus  naturel  et  de  plus  conforme  aux 
prohahilités  morales. 

Quant  à  la  Grèce,  Thonorahle  préopinant  disait  tout  à 
riieuie  (jue  la  veille  de  la  révolution  grecque  nous  étions  en 
désaccord^  l'Angleterre  et  nous,  à  Athènes.  11  a  été  mal 
informé.  Le  gou\ernement  anglais  ne  poussait  en  aucune 
façon  à  l'introduction  d'une  constitution  complète  en  Grèce. 
Le  gouvernenu'ut  anglais  avait  adopté  les  vues  de  réformes 
régulières^  administratives,  que  j'avais  eu  Thonneur  de  pro- 
poser. 11  les  appuyait  de  toute  son  inlluence  à  Athènes. 

C'est  encore  naturellement,  spontanément,  sans  aucune 
suggestion  étrangère  que  les  événements  de  Grèce  se  sont 
acconiplis,  et  nous  étions  d'accord  la  veille  à  Athènes,  tout 
aussi  hien  que  le  lendemain. 

On  peut  parcourir,  messieurs^  toutes  les  questions;  on  ne 
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trouvera  nulle  part  que  nous  ayons  témoigné  aucune  impa- 
tience, nulle  part  que  nous  ayons  dit  une  parole  dont  le  sen- 
timent national  puisse  se  dire  blessé. 

Nous  ayons  tranquillement  attendu  que  justice  nous  fût 
rendue  ;  nous  avons  tranquillement  attendu  que  la  vérité,  la 
bonne  politique  se  fissent  jour  à  travers  ks  nuages  qui  s'é- 
taient amoncelés  en  4840.  Ce  jour-là  est  arrivé.  La  vérité  a 
paru;  le  bon  sens  est  devenu  la  politique  de  l'Angleterre 
comme  de  la  France.  Voilà  comment  la  bonne  intelligence 
s'est  rétablie.  Il  n'y  a  eu  aucun  artifice,  il  n'y  a  eu  aucune 
impatience  :  seulement  des  cabinets  étrangers  aux  querelles 
de  i840,  uniquement  frappés  de  Tinlérèt  des  peuples,  ont 
compris  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  de  persister  dans  de 
mauvais  rapports,  dans  des  rancunes  devenues  sans  objet  ; 
et  la  bonne  intelligence,  l'entente  cordiale.  Faction  commune 
se  sont  rétablies  facilement,  naturellement,  sans  impatience 
de  notre  part,  sans  aliénation  de  notre  liberlé.  {Très-bien! 
très-bien!) 

Voilà,  messieurs,  les  traits  véritables  de  notre  situation  et 
de  notre  conduite.  Certainement  ils  ne  sont  pas  en  rap- 
port avec  le  tableau  que  l'honorable  préopinant  vient  d'en 
faire. 

Il  a  parlé  de  deux  questions  sur  lesquelles,  avant-hier,  j'ai 
passé  légèrement.  Je  donnerai,  sur  la  question  de  Jérusa- 
lem et  sur  la  question  de  Servie,  quelques  détails  pour  mon- 
trer combien  sont  inexactes  les  conséquences  que  l'honorable 
préopinant  a  voulu  en  tirer. 

La  Chambre  connaît  les  faits  quant  à  Jérusalem;  elle  sait 
l'iosuUe  que  notre  pavillon,  au  milieu  d'une  émeute,  a  subie 
aur  la  maison  du  consul.  Il  y  avait  là  une  injure  à  réparer, 
UB  droit  à  maintenir,  et  en  même  temps  il  y  avait  à  prendre 
garde  que  notre  situation  générale  envers  Tempire  ottoman, 
que  notre  politique  ne  fût  altérée,  faussée  par  cet  incident. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  un  droit  à  maintenir;  je  le  pense, 
messieurs;  non  pas  que  nous  trouvions  dans  noecapitulatîonf 
It  droit  formel  d^établir  notre  pavillon  sur  toutes  les  maisons 
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consulaires  anciennes  ou  nouvelles,  dans  l'inlérieur  des  Iciit? 
ou  sur  le  bord  de  la  mer;  non  :  mais  comme  nous  avons  un 
traité  qui  nous  assure  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  que  les  traités  russes  accordent  indistinctement 
le  piivilége  du  pavillon  aux  Uusses,  ce  même  droit  nous 
appartient^  nous  le  maintenons,  nous  le  revendiquons  et 
nous  TaNons  exercé  naguère  sur  un  consulat  nouveau,  à 
Erzerouui. 

Je  maintiens  donc  pleinement  le  droit. 

Mais  il  est  un  fait  que  ni  Tlionorable  piéopinanl,  ni  per- 
sonne n*a  rappelé  ;  c'est  que,  dans  les  trois  villes  qu'on  appelle 
les  villes  saintes,  à  Jéiusalem,  à  Alep,  à  Damas,  ce  droit 
n'a  jamais  été  exercé  par  aucune  nation  européenne,  ni  par 
les  liusses,  ni  par  les  Anglais,  ni  par  les  Aulrichiens,  ni  par 
personne.  Comme  ce  sont  là  les  villes  où  le  fanatisme  mu- 
sulman est  le  plus  vif,  les  Kuropéens  ont  été  naturellement 
conduits  à  laisser  dormir  leur  droit. 

Il  en  est  encore  ainsi  à  riieure  qu'il  est  ;  les  pa\illons  an- 
glais, autrichien,  russe,  n'ont  jamais  été  arborés  dans  aucune 
de  ces  trois  villes. 

L'émeute  dduc  ayant  éclaté  à  Jérusalem,  nous  avons  ré- 
clamé sur-!e-cbamp. 

La  Porte  a  commencé  par  contester  un  peu  le  droit.  Quand 
elle  a  vu  (jue  nous  le  n:aintenions  fermement,  elle  a  dit:  «  Il 
y  a  là  [)our  moi  une  grande  difficulté  matérielle;  ce  que  vous 
demandez  à  Jérusalem,  d'autres  le  demanderont  comme  vous; 
on  le  domandeia  à  Damas,  à  Alep.  Les  émeutes  se  multiplie- 
ront; ce  sont  les  populations  les  plus  fanatiques  de  mon 
empire.  Il  y  a  en  même  temps  une  grande  difficulté  morale. 
Cela  n'est  jamais  arri\é;  cela  me  décriera,  ni'afTaildira  dans 
l'opinion  de  nus  sujets.  Attendez,  faites  comme  les  autres, 
ne  demandez  pas  à  exercer  votre  droit  complètement,  immé- 
diatement. » 

Nous  avons  fait  ce  qu'ont  fait  les  autres  gouvernements 
européens.  Nous  avons  exigé  une  réparation,  la  voici. 

Nous  avons  eu  la  punition  des  coupables  de  l'émeute.  Il  y 
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en  a  dii,  à  Sainl-Jean-d*Acre,  aux  galères;  de  plus,  la  desti- 
tution du  pacha,  un  pacha  nouveau  allant  chez  le  consul,  lui 
faire  des  excuses  à  raison  de  ce  qui  s'était  passé  ;  enfin  le 
salul  de  notre  pavillon  à  Beyrouth. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  d'une  bonne  politique,  d'une 
politique  française,  en  maintenant  notre  droit,  de  nous  con- 
tenter, quant  à  présent^  de  cette  réparation.  (Mouvenient 
(f  approbation.) 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  nous  avons  bien  agi,  et  que,  dans 
une  situation  analogue,  d'autres  puissances  se  sont  contentées 
à  meilleur  marché  que  nous. 

On  a  parlé  d'un  fait  de  même  nature  arrivé  en  1841  au 
pavillon  autrichien  dans  le  port  même  de  G>nstantinop!e; 
voici  la  réparation  qui  a  été  obtenue  et  dont  l'Autriche 
sVst  contentée.  Voici  le  bulletin  de  Constant inople  du  47  sep- 
tembre 1841,  rendant  compte  de  la  réparation  accordée  à 
l'Autriche. 

a Après  bien  des  difficultés  et  des  objections 

suscitées  dans  le  conseil,  principalement  par  Tahir-Pacha, 
le  grand-amiral,  qui  voulait  que  la  Porte,  loin  d'accorder  la 
satisfaction  demandée,  en  exigeât  une  de  Tinternonce,  il  fut 
convenu  : 

«  Que  le  pacha  de  Tophana  se  rendrait  chez  le  baron  de 
Sturmer,  h  Bulukdéré,  non  pour  lui  faire  des  excuses,  mais 
pour  lui  donner  des  explications  sur  ce  qui  s'était  passé,  et 
lui  exprimer  les  regrets  de  la  Porte  à  ce  sujet  ; 

t  Que  l'indemnité  demandée  serait  accordée. 

a  Quant  au  troisième  point,  tout  en  se  montrant  disposée 
à  faire  au  pavillon  d'Autriche,  lorsqu'il  serait  hissé  de  nou- 
veau, un  salut  de  vingt  et  un  coups  de  canon  qui  serait  rendu 
par  le  brick  de  guerre  autrichien  le  MonUeucuUi,  la  Porte 
fit  dire  à  l'intemonce,  de  la  part  du  sultan,  que  Sa  Hautesse 
attacherait  un  prix  particulier  à  ce  qu'il  n'insistât  pas  sur 
reiécutton  de  cette  clause. 

c  M.  de  Sturmer  consentit  à  ce  que  le  salut  n'eût  pas  lieu,  û 

MetsieurB,  quand  il  s'agit  de  nos  rapports  avec  l'empire 
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otluman,  et  cjiie  ces  rappoi  l^  ne  se  conijiliqnent  pas  do  qnes- 
lions  européennes,  en  xéiilé,  siuis  parler  de  générosité,  ce 
n'est  pas  un  mot  convenable,  tont  le  monde  doit  Iruuver  sim- 
ple (|u'un  ^land  gouvernement,  un  grand  pays  ne  se  mon- 
trent pas  si  difliciles  et  si  susceptibles  en  fait  de  réparations. 
[Approbation  an  centre,)  11  n'y  a  pas  là  un  conflit  de  forces; 
la  dignité  de  la  France  n'est  j)()int  engagée  dans  do  lelle^ 
alViircs.  Elle  a  eu  une  lépariition  écl.itante,  elle  a  eu  colle 
qu'elle  a  demandée  ;  je  crois  (pf  il  était  sage  de  s'en  contenlor. 
(Xouci'llt'  (ipitrobation.) 

Va  il  n'y  a  eu  dans  celle  question,  je  le  répète,  aucune 
eonqilioalion  euiupéenne.  Aucune  aulie  puissance  n'y  a  pri? 
la  nioindi  e  part,  aucun  étranger  n'y  est  interveiui.  Les  agonb 
angl.iis  noiA  été  pour  rien,  ni  pour  l'aire  accorder  la  répara- 
lion,  ni  pour  la  laire  atlétiner. 

L'inaioiable  ])réopinant  a  voulu  faire  rentrer  cet  incident 
dans  la  situation  'générale  <le  la  France  en  Orient  ;  il  a  voulu 
que  rAnglclei  ro  jouât  un  rôle  dans  cetle  affaire  :  elle  n'en  a 
joué  aucun,  (/est  nu  incident  pai  lailemenlélrangerà  nosrap- 
|Mtrls  en  (hieni  avec  les  antres  puis.smces  de  IKurope. 

Je  \ions  à  la  cpieslion  de  Servie,  dont  riion(»ral)le  préopi- 
nant  a  \unlii  tirer  des  conséipieni es  analogues. 

Celle-ci  e>l  d'une  autre  nature;  c'est,  en  eflel,  une  quos- 
tion  gt' né  raie. 

La  (]liam1ne  sait  les  faits  ;  je  ne  les  rappellerai  pas  :  si  une 
discussion  ij'élevait  à  ce  sujet,  j'entrerais  dans  des  détails. 
Quant  à  (uésont,  je  ne  les  crois  j)as  nécessaiies.  Deux  ques- 
tions s'élevaient  :  d'aliord,  une  question  purement  locale,  il  \ 
avait  lieu  à  interpi  état  ion  d'un  traité  entre  la  Porte  et  la  Uus- 
sie  sur  le  degré  d'intervention  i\uv.  la  Hussic  j)0u\ait  exercer 
dans  les  alfaires  de  la  Ser\ie;  la  lUissie  attachait  à  ce  traité 
un  sens  que  la  l*orle  contestait.  11  pouvait  naître  de  là  une 
question  euro[)éenne.  C'était  là,  je  le  pense,  une  grande 
occasion  de  faire  rentrer,  comme  je  le  disais  avant-hier,  les 
alTaires  de  la  Porte  dans  le  droit  public  européen. 

Mais  pour  que  ce  but  fiit  atteint;  l'accord  des  quatre  puis- 
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sances  européennes  autres  que  la  puissance  intéressée,  la 
Russie,  était  évidemment  nécessaire,  particulièrement  l'ac- 
cord de  rAutriche,  la  plus  Toisine,  la  plus  engagée  dans  la 
question. 

Messieurs,  il  est  sage  de  ne  pas  entrer  légèrement  dan& 
de  si  grandes  affaires,  de  ne  pas  y  entrer,  sans  en  a^oir  bien 
examiné  et  les  difficultés  et  les  chances  de  succès.  Avant 
donc  de  rien  faire,  avant  de  rien  dire  qui  impliquât  la  France 
dans  la  question  de  Servie,  nous  avons  voulu  nous  assurer  de 
la  disposition  des  autres  puissances.  Nous  avons,  comme  je 
le  disais  avant-hier,  acquis  la  conviction  que  TAulriche  ne 
jugeait  pas  à  propos  d'enlrer  dans  la  question,  que  son  avis 
était  que  cette  question  devait  se  vider  entre  la  Russie  et  la 
Porte  seules. 

1^  cabinet  anglais,  voyant  T Autriche  se  retirer  de  la  qnes« 
tjon,  n'a  pas  cru  non  plus  devoir  y  entrer;  notre  conduite 
était  dès  lors  tracée,  nous  n'avions  aucune  raison  d'aller 
prendre  seuls  à  notre  compte  une  question  semblable. 

C'était  la  première  phase  delà  question.  Voici  la  seconde. 

Quand  la  Russie  s'est  trouvée  tête  à  tète  avec  la  Porte, 
nous  avons  donné  à  la  Porte  des  conseils  amis  et  éclairés; 
nous  lui  avons  conseillé  de  tenir  fidèlement  les  engagements 
qu'elle  avait  pris  avec  la  Russie,  rengagement  de  révoquer  le 
prince  qui  avait  été  élu  au  milieu  d'une  révolution,  et  d'éloi- 
gner de  Servie  les  deux  ministres  qui  avaient  concouru  i 
cette  révolution. 

En  môme  temps,  nous  avons  engage  la  Porte  à  profiter 
des  circonstances  qui  se  montraient  favorables  en  Servie 
pour  maintenir  une  portion  de  l'événement  qu'elle  n'avait  pu 
maintenir  tout  entier.  Le  nouveau  prince  a  été  réélu  par  le 
vœu  national.  1^  Porte  a  maintenu  cette  élection;  la  Russie 
l'a  acceptée  et  les  deux  ministres  se  sont  éloignés  du  pays. 
Ils  s'en  sont  éloignés  par  un  acte  vraiment  patriotique,  pour 
que  le  mouvement  qui  avait  eu  ce  résultat  de  mettre  un 
prince  national  à  la  place  d'un  prince  dévoué  à  une  influence 
étrangère  ne  fût  pas  remis  en  question. 
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Voilà  ce  q'ii  est  a<lverui  ;  voiià  cominent  la  question  a  été 
«lénnitivetnent  résolue  par  un  demi-succès  pour  la  Porto,  et 
un  (len)i-snccè.s  pour  la  Kiissie. 

11  n'y  a  pas  un  homme  ayant  étudié  sérieusement  la  ques- 
tion (pii  ne  siclie  que  le  changement  accompli,  dans  la  fa- 
mille (jui  gouverne  la  Servie,  a  une  vraie  importance  pour 
les  liherlés  du  peuple  serhe  et  pc^ur  le  maintien  du  droit  de 
souveraineté  de  la  l^orle  en  Servie. 

Sans  aucun  doute,  si  les  puissances  européennes  en  avaient 
jngé  autrement,  si  elles  avaient  voulu  se  charger  du  rôle  de 
métiialriccs  et  d'interprètes  du  traité,  cela  aurait  mieux  vaia 
pour  riuirope,  pour  la  Porte  et  pour  la  Servie.  Mais  c'est  li 
une  de  cis  (pirstions  qu'on  ne  peut  résoudre  seul.  El  quand 
le  concours  des  puissances  intéressées  manque,  il  faut  savoir 
rester  en  repos  et  se  borner  à  donner  de  sages  conseils  (Tn-s- 
bien!  trèsbi<  n!) 

Vous  le  voyez,  messieuis,  en  Es[)agno,  en  Orient,  à  Jéru- 
salem, en  Servie,  pnint  d'alliance  proprement  dite  entre  nous 
et  le  cabinet  anglais,  point  d'engagements  spéciaux  et  formels, 
mais,  partout  où  cela  a  été  possible,  entente  cordiale,  bon 
accord  entre  les  deux  gouvernements,  parce  qu'ils  sont  ani- 
més d'un  bon  vouloir  récipro(|ue  et  sincère. 

Ce  n*esl  pas  là  celte  alliance  dont  on  parlait  tout  à  Theure, 
et  qui  gênerait  notre  liberté  pour  l'avenir  s'il  survenait  des 
événements  qui  a|)pelassent  l'us^ige  de  notre  liberté:  elle 
n'est  engagée  en  rien:  vous  êtes  libres,  parfaitement  hhi-es 
dans  vos  rapports  avec  l'Angleterre,  comme  dans  vos  rapports 
avec  toutes  les  autres  nations.  Seulement,  appelés  avec  l'An- 
gleterre à  un  contact  plus  fréquent  sur  un  plus  grand  nom- 
bre de  points,  dans  un  plus  grand  nombre  de  questions  di- 
verses, animés  de  nobles  sentiments  communs,  dirigés  par 
des  principes  communs  en  matière  de  gouvernement  et  d'in- 
fititulions,  nous  avons  repris  ces  liens,  ces  syrapalliies  nalu- 
relles,  quand  l'occasion  s'en  est  présentée,  et  cela  sans  faire 
aucun  de  ces  sacrifices,  sans  contracter  aucun  de  ces  engage- 
ments dont  on  a  parlé  tout  à  Plieure. 
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On  dit  que,  s'il  était  un  jour  nécessaire  de  manier  Tépëe, 
il  n*y  aurait  plus  que  des  mains  débiles  pour  la  porter. 

Uessieurs,  il  n'y  a  personne  dans  cette  Chambre,  sur  au-* 
cuo  de  ces  bancs... 

M.  Gutbt-Dbsfontainrs.  ^-  On  n'a  rien  dit  de  pareil. 
(Bruits  divers.) 

M.  le  mmtitrtf.— Si  on  ne  l'a  pas  dit,  je  retire  ma  plainte, 
mais  il  n'y  a  personne  dans  cette  Chambre  qui  n'eût  le  droit 
de  se  plaindre  en  entendant  prononcer  une  telle  parole. 

Le  jour  où  il  serait  nécessaire  de  se  servir  de  Tëpée,  toutes 
les  mains  en  France  seraient  promptes  à  la  saisir .  (iBrutt^  divers .  ) 

Mais,  grâce  à  Dieu,  il  n'y  a  rien  de  semblable.  La  paix 
règne;  elle  règne  sans  aucun  sacrifice,  sans  aucun  détriment 
des  intérêts  ni  de  la  dignité  de  la  France.  Les  vieilles  ran* 
cuoes,  les  vieilles  querelles  s^amortissent.  Nous  ne  renton- 
trons  plus  devant  nous  personne  à  qui  nos  reproches  puissent 
s'adresser;  nous  ne  rencontrons  que  des  intentions,  des 
dispositions  justes,  équitables,  mesurées,  bienveillantes. 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  parler  de  la  bonne  intelligence 
quand  la  bonne  intelligence  est  réelle,  quand  les  faits  la  dé* 
montrent  tous  les  jours. 

C'est  en  rendant  justice  à  ce  fait,  c'est  en  Je  proclamant 
vous-mêmes  que  vous  le  maintiendrez,  que  vous  le  dévelop- 
perez La  paix  veut  être  soignée  etcultivée;  la  bonne  intelli-* 
gence  des  nations  ne  se  maintient  pas  toute  seule;  il  faut 
montrer  à  notre  tour  des  dispositions,  des  intentions  équita- 
bles et  bienveillantes.  Ne  craignez  pas  de  les  manifester;  votre 
dignité  n'est  pas  intéressé  h  ne  pas  rendre  justice  h  la  vérité, 
à  vous  montrer  rancuniers,  pleins  d'humeur,  quand  aucun 
motif,  aucun  motif  réel  et  sérieux  n'en  existe. 

Croyez,  messieurs,  croyez  bien  que  la  politique  que  nous 
avons  pratiquée  depuis  trois  ans,  bien  loin  d'avoir  affaibli 
notre  pays  dans  la  balance  des  ailaires  européennes,  croyez 
bien,  dis-je,  car  on  le  sent  partout,  croyez  que  cette  poli- 
tique a  fortifié,  a  élevé  sa  considération  et  son  influence, 
(TrèS'bien!) 
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l/lioiiorable  préopinaiit  a  iiieiilioiiiié  un  iiiCKient  que  je 
re«^rclU'  (le  voir  junter  à  celle  tiibune,  mais  sur  leijuel  il  nî*e>l 
inipossihle  de  ne  |)as  dire  un  mot.  11  a  parlé  de  ce  qu'i! 
a  a[)iK'lc  le  lappi'l  de  raNiit.i>».sadcui'  de  iiussie.  {Écoutez! 
écoutez! } 

l*ei>(>mie  n'a  le  dmil  de  i-e  servii-  tl'iin  tel  mol.  L'ambas- 
>aileur  di'  llU^^ie  i'  Paris  n'a  j;«inai.^  ♦•lé  rappelé;  l'amliaî-sa- 
deur  de  Fiance  à  l\'lei>l)ourg  n"a  jaiiiai.s  été  rappelé,  l/fw- 
rnciira.) 

lj'ainl);is>adcur  de  Fiance  à  PélersLourg  était  en  contië  a 
Paris;  r.»inl)as>.ideui- de  Kussie  à  l*aiis  retourna  à  Pétei>- 

houri».    (li'irs  (I  (jdttrlic.) 

Messieurs,  la  (chambre  ne  peut  pas  ne  pas  sentir  que  je 
parle  ici  d  une  cpiLsliou  délicate  (Au  centre  :  C'est  é>idenh, 
qu(»  j'en  pail«»  j);iiceque  j'y  suis  lurcé;  si  je  n'en  pariais  pis. 
j'aurais  r.iir  d'à»  ccptei  ce  (pii  en  a  élé  dit  par  riionoialde 
préopinaiil.  ^Trcs-hi,  n  !  )  (.'est  dnnc  lui  et  lui  seul  qui  m'o- 
l)li^^e  à  en  [)iii\L'V  {yourcm  nionronmi  d  adhésion],  car  je  ne 
puis  accepter  ni  le  .^ens  cju'il  a  donné  à  ce  fait,  ni  les  consé- 
quences (piM  en  a  tirées.  Tout  cria  e^t  iaux. 

l/amhissadcur  de  iiaiice  à  l*éler.^l)uui  j;  était  en  congé  à 
l^aris.  l)eu\  «ui  trois  mois.  >i  je  ne  me  liompe,  après  son 
arrivé'e  à  l*aris,  ranil)a>sa(leMr  de  Knssie  à  Paris  retourna 
à  Pélei>l)  >ni^.  Dans  le  moiii  qiii  lut,  non  pas  donné 
par  son  gou\cruemenl,  mais  repic>enlé  dans  le  public 
comme  le  mutil"  de  s  .11  retour  à  l^éleisbourg,  nous  crûmes 
tiouver  qmlquc  clio>e  qui  ne  s'accorda  il  pas  avec  la  digiuté 
du  ^ouNeiueiuenL  du  101:  lutus  crûmes  de  notre  devoir  de 
tenir  ime  conduite  (pii  moniiàl  (juc  nou^  res^eulions  le  molif 
qu'on  altiihu.iil  à  ce  départ,  l/anll)as^adeur  du  roi  à  Pélers- 
bouiy  re^ta  à  Pans.  Pins  lard,  nous  aNons  eu  lieu  de  suppo- 
ser que  les  deux  ambassadeui^  pouiiaient  retourner  siniul- 
tauément  à  lenr  [lo^le.  .Nous  avons  pensé  alors  que  ce  double 
retour  ne  devail  avoir  lieu  que  d'une  manière  qui  satislil 
pleinement  à  la  di^nnlé  de  notre  roi,  et  qui  la  garantit  cooi- 
plétement,  à  Paveuir,  de  paieils  bruits  et  de  pareils  incidents. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 2!i  JANVIER  1844.         911 

Je  puis  donner  à  la  Chambre  la  certitude  qu'à  aucune 
époque  la  dignité  du  roi  et  de  son  gouvernement  n'a  été  plus 
scrupuleusement  maintenue.  Nos  rapports  avec  la  Russie 
sont  réguliers.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des 
chargés  d'affaires  résident  seuls  auprès  de  grands  souve- 
rains ;  mais  nous  tenons  que  les  rapports  des  souverains 
éUi-mèmes  doivent  être  aussi  dignes  que  ceux  de  leurs 
gouvernements  sont  réguliers.  C'est  là  ce  qui  a  fait  la  règle 
de  notre  conduite.  Je  suis  sûr  que  ce  que  j*ai  l'honneur  de  dire 
devant  la  Chambre  est  compris  dé  tout  le  monde  et  le  sera 
partout.  (Sensation  prolongée,) 

H.  Dupin  ayant  parlé  dans  le  même  sens  que  M.  Bil- 
lault  et  H.  Thiers ,  quoiqu'avec  moins  de  précisîoti ,  je 
kri  répondis  : 

If.  le  ministre.  —  Il  faut  que  tout  soit  parfaitement  clair 
pour  la  Chambre  et  pour  chacun  de  nous. 

Voilà  trois  ans,  plus  de  trois  ans  que  le  cabinet  qui  siège 
sur  ces  bancs  a  travaillé,  d'abord  à  raffermir  la  paix  compro- 
tbiÉe,  pais  à  rétablir  les  bons  rapports  de  la  France  avec 
toute  l'Europe,  ensuite  à  rétablir  la  bonne  intelligence  entre 
h  France  et  rAogleterre,  les  deux  nations  qui  ont  entre  elles 
les  relations  les  plus  intimes  et  les  plus  fréquentes.  Depuis 
plus  de  trois  ans,  c'est  le  but  que  poursuit  le  cabinet. 

Le  cabinet  dit^  dans  le  discours  de  la  couronne^  non 
pAs  que  toutes  les  difTicultés  ont  disparu,  non  pas  que  la 
France  et  l'Angleterre  sont  d'accord  sur  tout  ;  non  :  il  dit 
que  la  bonne  intelligence,  la  bonne  disposition  réciproque, 
Pentente  cordiale  lègne  entre  les  deux  gouvernements. 

Le  cabinet  n'entend  pas  dissimuler  les  difticultés  qui  res- 
tent^ pas  plus  celles  du  droit  de  visite  que  d'autres.  Quand 
il  est  entré  dans  les  négociations  auxquelles  la  Chambre  l'a 
învHé^  il  y  est  entré  sérieusement,  sincèrement,  avec  le  feime 
êbàt  d'y  réussir  et  d^atteindre  le  but  que  la  Chambre  lui  a 
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indiqué;  m  lis  la  première  condition  pour  atteindre  ce  but, 
aussi  ditlicile  qu'important,  c'est  que  la  bonne  intelligence 
subsiste  entre  les  deux  gouvernements.  (Marques  d'approba- 
tion.) 

Sans  la  bonne  intelligence,  la  négociation  ne  serait  pas 
même  possible. 

Et  c'est  le  moment  où  le  cabinet  vient  dire  que,  grâce  à 
cette  bonne  intelligence  rétablie,  il  entreprend  les  négocia- 
tions que  vous  lui  avez  indiquées,  c'est  ce  moment  que  vous 
prendriez  pour  troubler  cette  bonne  intelligence  !  C'est  ce 
moment  (jue  vous  prendriez  pour  affaiblir,  dans  les  relations 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  ce  qui  donne  le  plus  de 
cbance  de  succès  |)uur  le  but  que  vous  poursuivez  1 

Que  vous  dit  votre  commission?  Que  vous  propose-t-elK? 
simplement  ceci  : 

«  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  la  sincère  amitié 
qui  unit  Votre  Majesté  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
l'accord  de  senti miînls  entre  noire  gouvernement  et  le  sien 
sur  les  éNÔiicniciits  de  T Espagne  et  de  la  Grèce,  vous  conlir- 
rnent,  Sire,  dans  les  espciaiices  favorables  qui  s'attachent  à 
l'aviMiir  de  deux  nations  amies  de  la  France.  » 

Y  a-t-il  jamais  eu  une  e\ pression  plus  réservée,  j)lus  me- 
surée, qui  enu-ige  moins  la  Chambre  et  le  pays?  Et  c'e^il  là 
ce  (ja'on  vous  pJ(^p(l^e  d'alVaiblir  !  On  vous  propose  d'ôler: 
«  Nous  sommes  heuieux  d'apprendre.  »  On  ne  \eul  pas  que 
vous  disiez  cpie  vous  eles  heureux  d'a])prendre  que  la  bonne 
inielligeiice,  lélablie  entre  la  Fiance  et  l'Angleterre,  contri- 
buera a  l'heureuse  issue  des  événements  de  Grèce  et  d'Espa- 
gne! El  pourquoi  ne  le  veut-on  pas?  Dans  l'intérêt,  dit-on, 
des  négociations  sur  le  droit  de  visite  1    [Interruption,) 

M,  BiLLAULT.  —  Nous  ne  disons  pas  cela,  nous  traiterons 
du  droit  de  visite  demain, 

M,  le  ministre,  —  C'est  à  riionorable  M.  Dupin  que  je 
réponds.  Voilà  la  question.  Soit  que  vous  considériez  Tétat 
général  des  atlaires  du  pays  et  de  ses  rapports  avec  l'Angle- 
terre, soit  que  vous  considériez  les  questions  particulières 
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d'Espagne  et  de  Grèce  ou  la  question  du  droit  de  visite^ 
il  n'y  a  rien ,  absolument  rien^  dans  le  paragraphe  que 
vous  propose  votre  commission,  qui  vous  engage  au  delà 
de  la  stricte  vérité  et  de  Tinlérêt  le  plus  évident  du  pays. 
(Apprt^HUûm.)  Et  pourtant  on  veut  que  vous  supprimiez 
celte  expression  :  a  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  I  » 
Si  la  Chambre  se  refuse  à  dire  qu'elle  est  heureuse  d'ap- 
prendre que  la  bonne  intelligence  est  rétablie  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  l'œuvre  du  cabinet  qui,  depuis  trois  ans, 
siège  sur  ces  bancs  et  poursuit  laborieusement  le  but  que  lui 
prescrit  l'intérêt  du  pays,  cette  œuvre  est  détruite  et  ne  peut 
être  continuée.  (IVet-6tèfi/  Très-hien!) 

L'amendement  de  M.  Billault  fut  rejeté. 


CXL 


Continuation  de  la  discussion  du  projet  d'Adresse. — Débat  sur 

les  nopociaiions  relatives  à  l'aboliiion  du  droit  de  visite. 

—  Chambre  des  députes.  —  Séance  du  23  janrier  1844.  — 


M.  Bilhnilt  avait  proposé  et  M.  Dupin  avait  appuyé 
un  amendement  pour  insister  de  tiouveau,  et  plus 
vivement,  snr  l'abolition  du  droit  de  visite  pour  la 
réi)ression  de  la  traite  des  nèj^res.  Je  leur  répondis  : 

M.  Gi'izOT,  minisfre  (1rs  affaires  ètrantjèrcs,  —  J'avais  de- 
mandé la  paro'o  M\aiit  (jno  riioiiDrahle  M.  Dupin  Teûl  prise, 
el  jo  mo  ])M(j»ns;iis  de  lui  répondre  quand  il  ne  m'âvailen- 
coro  l.iit  aucune  (pu'>tii)n. 

Je  serai  fort  c(»>)i  1,  et  je  suis  sur  que  la  Cliambre  ra*ap- 
pronvera.  Sur  le  tond,  sur  l'élat  actuel  de  la  négociation, 
voici  tout  ce  qne  je  dois  dire;  el,  quand  je  me  sers  de  ces 
niot«5,  tout  cp  que  je  r/u/v  dire,  je  me  sers  des  termes  les  plus 
sigmiicatifs,  les  |)'u>  \\\v\ii  (pie  je  puisse  employer,  car  ce  que 
je  connais  de  j)his  impérieux,  c'est  le  de\oir.  (Très-bien !) 

Tout  à  l'heure,  c^n  a  opposé  ce  qu'on  a  appelé  ma  convic- 
tion à  mon  devoir.  Quand  j'ai  accepté  un   devoir,  ma  pre- 
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loière  GonTi€tion,  c'est  qu'il  faut  l'accomplir.  J'ai  donc  prii 
au  sérieux^  fort  au  sérieux  le  vœu  des  Chambres.  Je  l'ai  pris 
au  sérieux  dans  les  termes  dans  lesquels  il  est  écrit  ;  car» 
sans  cela,  je  ne  l'aurais  pas  pris  au  sérieux^  et  j'en  donn? 
une  preuve  en  ce  momenl^  car  j'accepte  pleinement  le  para- 
graphe de  votre  commission. 

Le  paragraphe  de  voire  commission  répète  textuellement 
le  vœu  de  l'année  dernière,  le  vœu  que  le  commerce  français 
soit  replacé  sous  la  surveillance  exclusive  du  pavillon  na- 
tional • 

J'accepte  ce  paragraphe  sans  objection.  L'acceptant  ainsi, 
il  est  évident  que  c'est  là  le  but  que  je  poursuis^  et  puisque 
je  le  poursuis^  il  faut  bien  que  je  l'aie  indiqué  en  commen- 
çant. 

En  même  temps  que  je  suis  aussi  formel  dans  l'expresiion 
de  ma  conduite,  en  même  temps  j'aHirme  que  je  manquerais 
à  tous  mes  devoirs  si  je  venais  communiquer  ici  des  pièces 
et  des  détails  sur  l'élat  actuel  de  la  négociation  ;  car  je  lui 
créerais  des  difQcultés  au  lieu  de  la  faire  avancer. 

Oi^a  parlé  de  toutes  les  raisons  au'il  y  avait  à  donner  pour 
arriver  à  l'accomplissement  du  vœu  exprime  dans  les  deux 
adresses.  Permettez-moi  de  garder  pour  moi  ces  raisons^  et 
de  les  donner  là  où  il  est  utile  que  je  les  donne.  Je  n'ai  pa0 
besoin  de  les  produire  dans  cette  enceinte  ;  c'est  ailleurs  qu'il 
faut  que  je  les  fasse  valoir,  et  je  les  ferai  valoir  en  ciTet. 

L'honoiable  M.  Blllault  a  lu  à  la  tribune  une  dépêche  de 
I83i,  de  lord  Palinerston  à  lord  Gran ville.  C'est  un  des 
plus  forts  argumeuts  dont  j'aie  à  me  servir;  mais,  encore 
une  fois,  permettez  que  je  m'en  serve  ailleurs  qu'ici,  et 
comme  il  me  parait  convenable  de  m'en  servir  pour  marcher 
au  but. 

De  là  dérive  mon  objection  fondamentale  à  l'amendeo^ent 
de  l'honorable  M.  Billault. 

Cet  amendement  crée  une  difficulté  dans,  la  négociation, 
au  lieu  de  me  donner  une  force.  Que  dis-je?  il  crée  deux 
difûcultés;  il  en  crée  une  qui  porte  sur  moi,  et  une  qui  s'a- 
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dresse  à  Londres.  Olle  qui  porte  sur  moi,  c'est  que,  àdu< 
cet  amondenicnt,  il  n'y  a  pas  conliance  dans  le  négociateur; 
il  y  a  lo  senlimonl  contraire.  Croyez-vous  que  \ous  me  don- 
niez une  force  à  Londres  en  agissant  ain>i?  [Tirs-bien  !)  Jai 
besoin,  pour  agir,  de  me  présenter  à  Londres  avec  la  con- 
liance de  la  Chambre;  c'élait  ce  que  disait  expressémenl 
l'adresse  de  l'année  dernière,  c'est  ce  que  dit  encore  radies>c 
de  voire  contrnission  ;  c*e>t  ce  que  ne  dit  pas  ramendemcnl 
fie  rbonoral)le  M.  Billault, 

L  amendement  de  l'honorable  M.  Hillault  me  relire  d'»tR 
une  force,  dans  la  néj^ocialion  qu'il  m'im|)ose.  [Ties-Urn!' 

Autre  chose  :  il  me  crée  une  diflicullé,  la  voici. 

f^et  amendemenl  est  comminatoire;  il  a  des  appartnas 
de  menace. 

Messieurs,  il  y  a  ici  deux  sentiments  nationaux,  deux 
amours- [iroj)res  nationaux  en  présence.  De  quoi  s'ai^it-ilï 
Quel  est  le  devoii- de  la  négociation  ?  D'empêcher  «jue  ces 
deux  sentiments  ne  se  heurtent.  (Très-bien!) 

L'honorable  M.  Billault  fait  le  contraire;  il  les  obliue  à  .-c 
heurter  Tun  contre  Tautre.  C'est  là  ce  qu'à  tout  prix  je  \eux 
éviter. 

liaisscz  la  (jucstion  se  débattre  entre  les  deux  gouvcriic- 
ments,  entre  deux  gcnivernements  sérieux  et  de  bonne  intel- 
ligence, qui  connaissent  Tun  et  Tautre  les  diliicultés  au\- 
<|uelles  ils  ont  affaire.  Prolitez  de  leur  bonne  intelligence, 
au  lieu  de  vous  en  [)laindre.  (Très-bien!)  Apportez  de  la  force 
aux  négociateurs,  au  lieu  de  leur  en  retirer. 

Le  paragraphe  de  la  connnission  de  cette  année,  connue 
le  })aragraphe  proj)«»sé  Tannée  dernière,  me  donne  de  l'auto- 
rité' et  de  la  force.  Il  ne  me  crée  h  Londres  point  d'embarra>; 
il  ne  provoque  pas,  il  ne  suscite  pas,  il  ne  révolte  pas 
l'amour-propre  national  auquel  j'ai  aiïaire.  H  laisse  la  ques- 
tion se  débattre  entre  les  deux  gouvernements  ;  l'amende- 
ment de  M.  Billault  m  ôle  de  la  force  et  me  crée  des  em- 
barras. 

M.  RiLi  Al  i;r.  —  Jo  demande  la  parole. 
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M.  le  minntre.  —  Et  il  en  crée  en  même  temps  au  gou- 
vernement anglais  avec  lequel  j'ai  à  négocier.  Voilà  pourquoi 
je  le  combats.  Il  est  évident  que  le  but  est  sérieusement 
indiqué,  par  les  Chambres,  au  gouvernement  français,  et  par 
le  gouvernement  français  au  gouvernement  anglais  avec 
lequel  il  négocie.  Cela  fait,  il  faut  me  laisser  me  servir  de 
mes  moyens,  me  laisser  prendre  la  situation  et  le  temps  qui 
conviennent  au  succès  de  la  négociation ,  Ne  la  gâtez  pas,  en 
ayant  Tair  de  vous  en  charger  vous-mêmes. 

Voix  nombreuses.  —  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Billault  rôtira  son  amendement. 


CXLI 


Pipcussion  du  dernier  paragraphe  de  l'Adresse  sur  la  visite 
(l'un  rcrtain  nom  lire  di^  It'f^Mtiinistes  j\  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
k  Lundrcs,  et  sur  les  iiicidents  qu't  lie  avait  amenés. 

—  Chambre  dos  députes.  —  Srance  du  2G  janvier  1814.  — 


La  discussion  du  dernier  parai^raphe  de  l'adresse, 
relatif  au  srjour  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  à  Londres 
et  aux  iiR'ideiits  de  ï>eLi'a\e-S(|uare,  amena,  delà  part 
de  ropposition  et  au  sujet  de  mon  voyage  à  Gand,  en 
18ir»,  la  scène  la  plus  violente  (pii  ait  eut  lieu  dans  les 
(]hand)i'es  de  is.'jo  à  ISiH.  Je  maintins  pleinement  ma 
conduite  et  ses  înotifs  h  ces  diverses  époques,  en  ap- 
puyant le  j)araj::raplie  de  l'adresse. 

M.  GcizoT,  minisfrp  des  affaires  et r arriéres.  —  Je  n'ai  que 
loit  p«'u  (io  mois  à  (i'ie,  vi  je  les  dis  uniquement  pour 
marquiM'  bien  neltetnenl  la  pensée  du  goiivernoment  du  roi, 
ot  les  niolifs  qui  le  (lélorrninent  à  appuyer  le  projet  d'adresse 
de  votre c<nnmission. 

Messieurs,  nous  avons  pris  au  sérieux  le  voyage  à  travers 
l'Europe  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  et  son  séjour  à  Londres. 
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Nous  afom  pensé  que  le  prince  lui-même^  et  les  conseillers 
qui  rataient  dirigé,  prenaient  sa  cooduite  et  ses  acte«  au 
sérieux ,  qu'il  y  avait  là  une  intention,  un  motif  gra^  et 
t^fléchi  ;  nous  ayons  pensé  que  les  hommes  qui  ont  quitté 
leur  pays  pour  se  rendre  à  Londres,  autour  du  prince , 
faisaient  aussi  un  acte  sérieui  et  réfléchi. 

Tout  à  l'heure^  en  écoutant  Tun  des  honorables  préopi- 
liants,  je  me  suis  demandé  si  nous  nous  étions  trompés  (On 
Miirt7)j|  s'il  n'y  avait  en  effet  rien  de  sérieux,  rien  de  réfléchi 
dans  la  conduite  du  prince ,  de  ses  conseillers^  de  ses  adhé** 
renls. 

Je  ne  pense  pas.  Je  crois  que  c'est  Thonorable  M.  de  la 
Rocbejaque]ei(i  qui  se  trompe.  Je  crois  que  tout  le  monde  a 
agi  sérieusement  dans  cette  occasion,  et  après  y  avoir  bien 
pensé. 

Eh  bien,  il  nous  a  paru,  il  nous  parait,  au  gouvernement 
comme  à  votre  commission^  que  dans  ces  actes ,  dans  ces 
manifestations,  la  moralité  politique  a  été  gravement  blessée. 

Je  dis  à  dessein  la  moralité  politique.  Ce  n'est  pas  le 
danger,  vous  le  sa^ez,  qui  nous  a  préoccupés  ;  c'est  la  mora- 
lité politique  blessée,  )a  conscience  publique  offensée.  Nous 
avons  trouvé  qu'elle  l'était  par  l'oubli  des  devoirs  du  serment, 
plus  ou  moins  coipplet,  plus  ou  moins  prémédité.  Nous 
croyons,  nous,  que  le  serment  oblige  plus  ,  infiniment  plus 
que  ne  le  pensent  ceux  qui  ont  fait  les  actes  que  je  blâme. 
Je  ne  discute  pas  les  limites  ;  je  dis  que  nous  avons  trouvé 
qu*on  méconnaissait,  qu'on  oubliait  les  devoirs  du  sermei^t. 

Nous  avons  pensé,  déplus,  quon  méconnaissait >  qu'on 
oubliait  les  devoirs  du  citoyen,  tout  serment  à  part. 

M .  BE^RTKa.  —  Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre.  — Le  citoyen  doit  non-seulement  obéissance 
aux  lois,  il  doit  respect  au  gouvernement  de  son  pays.  Or, 
nous  avons  trouvé  qu'à  Londres  on  avait  manqué  de  respect 
au  gouvernement  de  la  France,  à  son  roi. 

Nous  avons  trouvé  enfin  qu'on  avait  oublié  un  autre  de- 
voir, c'est  que  les  intérêts  de  la  patrie  l'emportent,  et  doi- 
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>ehl,  eu  toiilo  occasion,  feinporler  sur  les  intérêts  de  paili. 

Voix  à  (jauche.  —  Toujours! 

M.  Beiiiiyeu.  —  Toujours! 

M.  le  ministre,  —  Nous  avons  trouvé  qu'on  était  allé^ 
Londres  dans  des  intéiêls  de  parti,  et  qu'on  avait  oublié  les 
inléivls  de  la  France.  {Trcs-bîm!) 

Voilà  les  motifs,  messieurs,  qui  me  font  dire  que,  tout 
dan[;er  à  part,  il  y  a  eu  olfense  à  la  moralité  politique,  et 
ipi'il  importe  qu'une  manifestation  publique,  éclatante,  de  la 
)»eiii-ée  df  la  Chambre,  \ienne  rétablir  les  droits  de  laraora- 
lil('  publiijue  oiïensée. 

Le  païa^raphe  du  projet  d'adresse  de  votre  commission 
e\pi  ime  cela,  rien  de  moins,  rien  de  plus  ;  il  ne  porte  atteinte 
à  jiiicun  droit  ;  il  n'élève  aucune  juridiction  ;  il  ne  restreint 
aucune  liberté;  il  exprime  le  sentiment,  le  sentiment  moral 
de  la  Chambre  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Londres.  (Très-bien!): 
il  Uétril  l'oubli  des  devoirs  du  serment,  l'oubli  des  devoirs 
fin  citoyen,  l'oubli  des  grands  intérêts  du  pays;  voilà  sa 
portée,  toute  sa  portée,  ni  plus,  ni  moins. 

Nous  croyons  que  c'est  là  le  vrai  sentiment  de  la  Chambre 
et  du  pays;  nous  croyons  qu'en  même  temps  que  ni  la 
(Jianibie  ni  le  pays  ne  se  sont  inquiétés  de  ce  qui  s'est  passé, 
ils  s'en  sont  oflensés  :  et  nous  croyons  qu'il  est  de  leur  droit, 
de  leur  devoir,  d'exprimer  le  sentiment  que  ces  faits  leur 
ont  inspiré;  (jii'il  est  de  leur  devoir  d'avertir  ainsi  le  pays, 
d'avertir  ceux  même  qui  sont  tombés  dans  ces  écarts,  que 
de  tels  faits  ne  peuvent  pas  se  renouveler. 

Messieurs,  pensez-y  bien  ;  il  faut  qu'on  ne  puisse  vous 
accuser  ni  de  faiblesse,  ni  d'imprévoyance.  (7Vè5-6i>n/)Si  vous 
n'adoptez  pas  les  paroles  de  votre  commission,  si  vous  essayez 
de  les  atténuer,  de  les  énerver,  demain  le  parti,  la  faction 
au  prolit  de  laquelle,  sans  le  vouloir,  vous  aurez  fait  cette 
tentative,  chantera  son  triomphe.  (Oui,  c'est  vrai!)  demain, 
vous  verrez  perdu,  maufiué,  l'elfet  que  vous  aurez  voulu 
produire  ;  eU  en  même  temps  que,  pour  demain,  cet  eflet  sera 
niaïupu".  \\\\  peu  plus  taul.  je  ne  sais  à  quelle  époque  précise. 
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dans  trois  mois^  dans  six  mois^  dans  un  an,  vous  ferrez 
recommencer  les  manifestations ,  les  scènes  dont  vous  aves 
déjà  été  témoins. 

Croyez-moi,  il  faut  arrêter,  il  faut  étouffer  dételles  choses 
dans, leur  germe  ;  et,  quand  on  ne  vous  demande  de  les 
étouffer  par  aucun  acte  d'autorité,  par  aucune  restriction  des 
libertés  publiques,  quand  on  vous  demande  simplement  de 
dire  ce  que  vous  penses,  ce  que  vous  sentez,  ce  que  pense  et 
sent  le  pays,  en  vérité,  je  ne  comprendrais  pas  comment 
TOUS  hésiteriez  un  moment.  (Très-bienl  très-bien l) 

M.  BsRRYBa.  —  Je  ne  veux  pas  me  laisser  animer  aux 
paroles  que  je  viens  d'entendre.  Je  veux  que  vous  en  mesuriez 
vous-mêmes  toute  la  portée. 

Je  ne  reporterai  pas  mes  souvenirs  sur  d'autres  temps,  je 
ne  me  demande  pas...  (BruU,)  Permettez,  je  ne  me  demande 
pas  ce  qu'ont  fait  les  hommes  qui  viennent  aujourd'hui  dire 
quon  a  perdu.... 

A  gauche,  —  C'est  cela,  très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Di  LA  RocBBJAQUBLBiN.  —  Ditcs  tout  maintenant. 

M.  BiaaTBR.^-  Qui  viennent  dire  qu'on  a  perdu  la  mora- 
lité politique,  qu'on  a  manqué  aux  devoirs  de  citoyen. 

La  moralité  politique  l  mais  que  de'choses  se  sont  passées 
dans  ce  pays  qui  sont  connues  de  tout  le  monde  I  II  n'y  a  pas 
de  moralité  politique  violée  lorsque  le  pays  est  en  pleine 
paix...  (InUrruptùm.) 

Laissez^moi  parler,  je  vous  en  conjure;  lorsque  rien  ne 
menace  son  existence  intérieure,  lorsque  rien  ne  peut  faire 
pressentir  d*effroyables  malheurs  accourus  du  dehors,  en 
pleine  paix,  quand  un  prince  banni,  enfant  du  pays  qui 
l'avait  vu  naître,  parcourt  l'Europe,  va  en  Angleterre,  et  que 
là,  des  hommes  qui  ont  cru,  qui  croient  comme  citoyens, 
comme  attachés  fortement  aux  intérêts  de  leur  pays,  que  lé 
principe  politique  qui  pouvait  appeler  ce  prince  proscrit  au 
trdne  était  une  haute  et  puissante  garantie ,  une  force  pour 
le  développement  intérieur  du  pays,  pour  sa  bonne  attitude 
au  dehors,  ••  (/ntan^tofi.) 
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IVM'inettez  !  Qn.incl  ces  hcimmes  onl  été,  el  ils  le  déclarent 
sur  l'iiniiii'ur  (lovant  nous,  devant  le  pays,  devant  Iheuqui 
les  entend  ,  ont  élé  saluer,  oni,  saluer  eelle  i^rande  inf'>r- 
tune;  nni,  lui  parh  !  de  sa  pallie,  oui,  lui  diret]ne  le  premier 
besoin  de  ee  pays  était  de  demeurer  en  p  nx,  de  vivre  par 
tous  el  du  concours  de  t(Mis,  dans  la  pleine  el  libre  exécution 
des  lois...  [\()uccl(r  interruption.) 

Permettez  duneî  Quand  ils  ont  trouvé  en  lui  ces  senti- 
ments et  celle  al)nt'\i;ati<>n  de  tonte  pen>ée  pei  turbalrice  du 
pay^,  on  vient  vous  dire  que  c'est  une  atteinte  i\  la  moralité 
polilMpje,  ipie  c'est  avoir  trahi  les  devoirs  de  citoyens!  Fit  on 
nous  le  dit,  à  nous,  dans  <|uelles  circonstances! 

Je  le  demande,  si  nous  étions  allés  aux  polies  de  la 
France. .  . 

M.  Ip  ministre  des  (iflaircsétranrjères. — Je  demande  la  parole. 

M.  UKHuvrii. — hevanl  l'Europe  assemblée  en  armes, por- 
ter, qu  »i  ?  des  conseils  politicpu^s,  auiions-nous  manqué  à  la 
moralité  j)oliti(]ue?  Vous  ne  le  pensez  pas.  (Interruption  au 
centre.)  Vous  \ous  en  èles  ^dorilié. 

Rli  bien,  moi,  je  ne  dis  pas  que  je  suis  allé  porter  ou 
cbargi'  (le  porter  les  con»«eils  d'un  autie;  je  dis  que  je  suis 
allé'  saluer  le  malheur,  et  dire  à  celui  qui  [louvait  Insser 
s'élever  dans  son  cœuv  un  souvenir  du  ])assé,un  souvenir 
de  tout  ce  dont  il  a  élé  dépouillé  :  a  L;iissez  la  France  en 
])ai\  !  ))  Va  il  m'a  dit...  /XaucHe  intrrupfion,)  Pernioitez... 
et  il  m*a  dit  :  «  Que  loul  >oit  soumis  aux  lois  el  reste  dans 
TobiMs^^ance  aux  inslilulions  du  pays,  »  Voilà  sa  réponse. 
{Bruit  confus.) 

Messieurs,  ma  conscience  proteste,  mais  elle  proteste  par 
le  |).irallele. 

Attendai^-je  donc  des  désastres  pour  faire  Iriompber  mes 
conseils  pai'  leur  lien  douloureux?  Klait-ce  là  ma  situation? 
Et  depuis ,  messieurs!...  Je  ne  veux  pas  convenir  ce  débat 
en  un  déhat  [)crsonnel. 

Mais  nous  avons,  dit-on,  manqué  aux  devoirs  de  citoyens, 
nous  avons  cons])iré. 
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Comment  ?  Quaad  «a  a  parle  de  temps  pas  très-éloignés, 
où  il  y  a  eu  de  grandes ,  de  tristes  irritations  dans  le  fiays, 
de  douloureuses  agitations^  eh!  messieurs,  il  faut  comprendre 
b  position  des  hommes  de  cœur. 

Ce  n'est  pas  à  moi,  avec  les  affections  que  vous  me  con- 
Daissez,  à  porter  des  accusations  contre  personne  ;  mais 
quand  vous  m'interpelles  sur  la  façon  dont  j'ai  rempli  mes 
devoirs  de  citoyen,  ne  savez-vous  pas  quels  ont  été  mes 
efforts,  quelle  a  été  ma  conduite,  à  quoi  je  me  suis  exposé  ? 
Aux  méprises  du  pays,  aux  méprises  du  gouvernement ,  et 
anx  méprïses  aussi  cruelles  de  mes  amis  qui  pouvaûent  me 
croire  traître  à  lem*s  sentiments  et  con^irant  contre  le  succès 
de  leurs  entreprises  insensées. 

J'ai  livré  ma  vie,  mon  honneur,  pour  résister  à  ces  désor- 
dres dont  vous  vous  plaignez ,  parce  que  je  suis  bon  citoyen. 

Conspirer!  non,  messieurs.  Je  le  comprends,  avec  de 
telles  paroles,  en  parlant  d'une  atteinte  aux  devoirs  de 
citoyen,  à  la  moralité  politique,  on  veut  nous  pousser  à  une 
étrange  difficulté.  Ces  mots  sont  intolérables,  se  dit-on  ( 
ils  sont  gens  d'honneur,  ils  sont  gens  de  cœur;  ils  ont 
asseï  souvent  répandu  leur  âme  devant  nous  pour  que 
nous  sachions  bien  ce  qu'il  y  a  au  fond  ;  en  les  blessant 
ainsi,  nous  leur  ferons  prendiela  résolution  de  quitter  l'as* 
semblée. 

À  droite.  -«-  Oui!  oui! 

M.  fiBREYia.  —  Il  n*en  peut  pas  être  autrement  quand^ 
par  cette  attaque  personnelle  qu'une  Chambre  fait  peser 
sur  les  hommes  qui  sont  dans  son  sein,  elle  viule  toutes 
les  conditions  des  assemblées  délibérantes,  elle  s'arroge 
une  autorité  de  fait  et  une  autorité  moi-ale.  Quand  elle  agit 
ainsi ,  quand  elle  prononce  les  mots  de  flétrir  et  de  coti- 
pabteêt  quand  elle  dit  qu'on  a  manqué  à  la  moralité  politique 
•t  qu'on  a  tiahi  ses  devoirs  de  citoyen,  croit-elle  donc  et 
veut-elle  garder  dans  son  sein  des  hommes  sur  lesquels  de 
pareilles  marques  sont  appliquées?  Non,  ou  vous  A'aitaehes 
aucun  mmê  êmt  mots...  {Ayitatian») 
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M.  OoïLHN  Rarkot.  —  Vons  avez  raison. 

M.  Hkwkyer.  —  Ou  vous  ne  pensez  pas  ce  que  v»)us  (lit('=, 
ou  vous  abusez  de  la  situation  de  majorité  que  vous  êtes,  ou 
vous  n'inlligez  à  ces  hommes  ces  paroles  si  véhémentes,  si 
amères,  que,  po»ir  qu'en  ayant  le  sentiment,  ils  s'expulsent 
eux-mêmes.  [Mouvpinents  divers,) 

(7est  donc  Texpul^ion  que  vous  voulez;  oui,  l'expulsion  î 

Vous  ne  voulez  pas  de  subtilité  de  langage;  je  n'en  veu\ 
pas  non  plus.  Je  suis  placé  dans  une  condition  grande,  cl  je 
la  comprends  tout  entière. 

Les  sentiments  que  j'ai  dans  le  cœur  ,  ils  sont  connus  de 
ceux  qui  m'ont  nommé;  les  convictions  que  j'ai  dans  l'inlel- 
ligence,  elles  sont  connues  de  ceux  qui  m'ont  nommé;  ils 
m'ont  envoyé  ici  et  j\  reste  ;  ils  m'y  ont  envoyé  pour  lutter 
contre  des  adversaires  politiques.  Tant  que  vous  ne  ferez  pas 
réellement  ce  que  vous  dites,  je  ne  puis  prendre  votre 
laiiga^'e  f  t  vos  paroles  que  comme  Texpression  d'adversaires 
polilicjues  irrités.  Je  n'y  veux  pas  voir  autre  chose  ;  je  n'y 
attache  aucun  sens,  (déclamation  an  centre  ) 

S'il  y  a  ici  un  sens  d'honneur,  de  dignité  personnelle,  de 
mor.ililc'  politique,  de  devoirs  de  citoyens,  vous  ne  devez 
pas,  vous  ne  pouvez  pas  garder  au  milieu  de  vous  ceux  à  qui 
vous  inlligez  de  pareilles  marques,  cela  n'est  pas  po>sible. 
{Souvruu  moucimcnt . ) 

Va  vous  ci(ïyi'z  que  timidement,  quand  je  suis  arrivé  au 
milieu  de  cette  asf^emblée  contre  les  volontés,  les  paroles,  les 
apostrophes,  les  accusations  injustes  de  la  majorité,  je  recu- 
lerai et  je  dirai  :  «  La  situation  qu'on  me  fait  est  trop 
diflicile;  j'ai  trop  de  cœur,  trop  d'élévation  d'àme  pour  la 
supporter,  je  me  retire  (Exclamations)  ^  je  ne  remplis  pas 
mon  devoir,  n 

Non,  et  je  vous  délie  de  remplir  le  votre.  Encore  une  fois, 
il  n'est  [)as  possible  qu'ils  restent  dans  rassemblée  ces  liommes 
que  l'assemblée  jugera  avoir  mérité  de  telles  paroles;  ras- 
semblée doit  les  écarter  par  respect  pour  elle-même,  ou 
bien  elle  n'attache  pas  à  ses  paroles  le  sens  odieux  qu'elles 
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portent  avec  elles.  Ou  elle  ne  veut  faire  qu'une  manifestation 
de  ses  propres  affections^  de  ses  propres  pensées  politiques,  et 
en  conséquence  tout  tombe;  ou  bien,  si  tout  doit  demeurer  sur 
nout^  parlei,  agissez  et  jugez-  nous,  puisque  vous  prétendez 
nous  juger  !  Je  vous  le  dis,  c'est  votre  honneur  qui  est  engagé, 
et  une  déclaration  de  la  Chambre  doit  dire  que  notre  man- 
dat a  été  violé^  et  que  nous,  députés,  nous  n'avons  plus  le 
droit  de  siéger  dans  cette  Chambre.  {Vive  agitation.) 

M.  DE  LA  RoGHEJAQUBLE»,  avBC  véhémence.  —  Vous  devez 
dire  que  nous  ne  sommes  pas  gens  d^faonneur.  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  nous  flétrir.  Je  suis  étonné  que  M.  Guizot, 
en  présence  de  ce  qu'il  a  fait  en  1815^  en  présence  de  l'appui 
qu'il  a  donné  aux  atrocités  du  Midi,  je  suis  étonné  qu'il  ose 
me  flétrir. 

Pour  moi,  je  déclare  que  si  la  Chambre  adopte  de  pareilles 
résolutions...  {Interruptions  bruyantes.) 

M.  GmzoT ,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  ^lessieurs, 
je  commencerai  par  vider  un  incident  tout  personnel... 
{Sensation)  qui  ne  regarde  ni  le  gouvernement  du  roi,  ni  le 
cabinet  actuel,  ni  le  ministre  des  affaires  étrangères,  mais 
M.  Guisot  personnellement. 

Messieurs,  quand  je  suis  entré  dans  la  vie  publique,  quand 
j'ai  été  admis  à  Thonneur  de  siéger  dans  cette  Chambre^  il 
y  a  un  vice  que  je  me  suis  surtout  promis  d'écarter  de  moi, 
c'est  l'hypocrisie.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

C'est  l'hypocrisie,  le  désaccord,  le  mensonge  entre  la  si- 
tuation et  la  conduite,  entre  l'apparence  et  la  réalité. 

Je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'on  aurait  dit,  ce  qu'on  au- 
rait fait  en  1815^  dans  la  Chambre  des  représentants,  si, 
membre  de  cette  Chambre,  j'étais  allé  à  Gand  m'entretenir 
avec  Louis  XVlll,  et  que  je  fusse  ensuite  revenu  reprendre 
ma  place  dans  rassemblée?  (Interruption.)  Si  j'étais  venu 
revendiquer  ma  part  de  ses  droits^  ma  part  de  ses  libertés^ 
ma  part  du  gouvernement  du  pays.  Je  voudrais  bien  que 
chacun  des  honorables  membres  de  cette  Chambre  cherchât 
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dans  sa  penséo  ce  qu'on  aurait  dit,  te  qu'on  aurait  fail  alor* 
à  mon  t'ïrard. 

Messieurs,  je  l'ai  déjà  dit  à  la  Chambre,  la  Chambre  «ait 
quel  motif  m'a  t'ait  aller  à  Gand...  (Bruyante  interruption  a 
gaucho.) 

M.  Kkm-st  de  (iiRARDiN. — Il  n'y  a  pas  de  motif  qui  puisse 
faire  aller  à  l'étranger!  {A(/itation,} 

M,  le  ministre,  —  Le  memlre  (|ui  m'interrompt  veut-il 
bien  UKuiter  à  celte  tribune  pour  me  répondre? 

M.  I^UNKST  DK  (iiRARDiN. — Je  répr)n(lrai  à  M.  lu  mmistie 
qu'il  n'y  a  pas  do  motif  pour  aller  à  l'étranirer;  il  n'y  eu  a 
ni  pour  riiouiine  i)ublic,  ni  pour  Tliomme  privé.  [Agitation 
prolong'e.) 

M.  Ir  ministre. — C'est  |)réciséinent  la  question  que  je  Aais 
porter  h  cette  tribune,  et  qu'on  y  a  portée. 

Vuix  à  ijanchr. — Celait  une  trahison  î 

Une  autre  voix.  —Vous  alliez  oi'ganiser  la  guerre  étrangèie! 
[Cris  confus.) 

M.  k  ministre — Je  serai  obligé  d'atlendre  que  les  inter- 
ruplions... 

M.  Odilon  Hakrot.  —  Kcoulons!  éc()Ulun>  ! 

M.  Aylif.s. — Ccoutuns,  messieurs,  la  chose  est  grave! 

M.  le  ministre — Si  elle  n'étail  pas  gra\e,  elle  ne  mérite- 
rait ni  votre  alloiilion,  ni  me>  |)arolos.  {Au  centre  :  Très- 
bien  !  ) 

Vous  lesasez,  je  suis  allé  à  Caiid.,.(.Voî/('r//f  interruption.) 

Messieurs,  ces  interruptions  me  ralentiront,  mais  ne  m'eni- 
pècheronl  pas  de  diie  eetpu;je  pense.  {Au  centre:  Très-bien !l 

Je  suis  allé  à  Cind  porter  à  Louis  XVIII  les  conseils... 
{Rires  iruniifues  a  tjauche.  —  Inti  rruption.) 

M.  le  président. —  Ces  inlerrujitioni;  sont  contraires  à  la 
dignité  de  l<i  Ciiamlire  et  à  la  hborlé  de  la  tribune. 

;U.  le  ministre. — Les  honorables  membres  ne  savent  pas 
qu'il  yaquel(jue  chose  d<.'  plus  fort,  de  plus  obstiné  que  toutes 
les  interruptions  et  tous  les  murmures,  c'est  la  conscience 
et  la  volonté  de  Thomme  de  bien... 
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Au  centre. — Très-bien!  très-bîen!  (Agitation  prolongée,) 

M.  DupiN. —  Il  est  évident  qu*il  faut  laisser  répondre  au 
reproche.  On  a  écouté  le  reproche,  et  je  demande  à  la  Cham- 
bre,  dans  l'intérêt  d'urre  libre  discussion^  qu'on  écoute  la  ré- 
ponse tranquillement.  (Exclamations  à  gauche.) 

Oui,  on  a  formulé  une  accusation...  (Vive  agitation, — 
De  vives  interpellations  sont  échangées  de  divers  côtés,) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Messieurs^  comme 
il  est  à  la  fois  de  mon  droit  et  de  mon  devoir  de  dire  ici  tout 
ce  que  j'ai  à  dire  à  ce  sujet,  je  suis  obligé  de  répéter  qu'au- 
cune interruption^  aucun  murmure  ne  m'empêchera  d  aller 
jusqu'au  bout.  Je  répète,  car  il  faut  que  je  répète,  je  répète 
que  je  suis  allé  à  Gand.  [Nouvelle  et  plus  bruyante  interrup- 
tion.) 

M.  le  président.— rinynXe  la  Chambre  au  silence. 

M.  le  ministre, — Je  suis  allé  à  Gand  porter  à  Louis  XV111 
les  conseils  des  royalistes  constitutionnels  qui,  prévoyant  sa 
rentrée  probable  en  France...  (Nouvelle  et  violente  interrup- 
tion à  gauche.) 

M.  LuMBAU^  se  levant,  et  avec  force.'— 1\  fallait  auparavant 
égorger  les  armées  françaises! 

Un  autre  membre. — Vous  avez  prévu  Waterloo.  (Tumulte.) 

M,  le  président. — Si  le  tumulte  continue^  le  président 
sera  obligé  de  se  couvrir. 

M.  Bbthkont.  —  Demandez,  monsieur  le  ministre,  ce 
qu'en  pense  M.  le  maréchal  Soult.  Il  n'est  pas  allé  à  Gand. 
{L'agitation  va  croissant.) 

M.  Hatin. — On  ne  peut  pas  entendre  de  sang-froid  Tapo- 
togîe  de  la  trahison . 

JV.  le  président.  —  Silence,  monsieur,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  avec  véhémence. — 
Monsieur  le  président,'  rangez,  rangez  tout  cela!  Laissez 
passer  la  pensée  du  paysl  Que  nous  fait  cela?  J*ai  été  à 
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(iand!  j'ai  éto  à  Londres!  la  France  reste.  Exprimez  la  pen- 
MÎe  de  la  France!  {Agitation  ttwiulfueusp,) 

M.  LiNF.Au. —  Nous  ne  pouvons  supporter  rapologie  du 
voyage  de  dand  ;  il  faut  flétrir  tous  ces  actes. 

M.  LiïERBF.Trr.. — Je  demande  la  j)aroIe.  {Agitation  toujtjurs 
croissantr.) 

M.  Ir  }nt'si<hnt. — J'adjure  tous  les  membres  décolle  Cham- 
brCj  au  nom  de  la  liberté  de  la  tribune  et  du  droit  qui 
appaitientà  cliacun,  de  permettre  à  M.  le  ministre  de  dire 
sa  pensée.  Je  les  adjure  de  faire  cesser  un  tel  spectacle,  ei 
d'imposer  silence  à  ces  réclamalions  qui  n'auront  cours  qu'a- 
près que  M.  le  ministre  sera  descendu  de  la  tribune. 

M.  IIamn. —  Nous  ne  pouvons  souiïrir  Tapologie  de  la 
traliison. 

Voix  au  cejUre. — A  Tordre!  à  Tordre! 

M.  h  prrsidpnf. — La  parole  est  à  M.  le  ministre. 

(Plusieurs  membres  de  la  gaucbe  interpellent  de  nouveau 
M.  le  minisire.) 

Voix  au  centre. — Vous  voulez  rem])êcber  de  parler,  c'e<t 
un  parti  pris. 

A  gauche, — 11  n'est  pas  permis  de  se  glorifier  d*un  pareil 
acte. 

^f,  le  pn^sident. — Gardez  le  silence,  vous  aurez  la  parole 
après  M.  le  minisire. 

iM.  Gi  yet-Dkskom AiNFs. — Vous  n'auriez  pas  lai>sé  dire  à 
M.  de  la  Rocliejaquelein  (ju'on  avait  bien  (ail  de  faire  la 
guerre  civile. 

M.  le  ministre  (h's  aflaires  êtranfjères. — En  vérité,  mes- 
sieurs, j'ai  d'autanl  plus  le  droit  de  uTétonner  de  ces  cla- 
meurs {RéclamatioHfi  à  (jaucfip),  oui,  de  ces  clameurs,  que  ce 
que  j'ai  l'houfieur  de  dire  à  la  Chambre  en  ce  moment,  la 
Chambre  l'a  déjà  enlendu. 

Plusieurs  roi.r. — Oui,  oui! 

M.  (iLYET-nEsFnNTAiNFs  — .\\cc  le  mêuic  Sentiment  qu'au- 
jourd'bui.  [Agitation,) 

Au  centre. — A  Tt)rdre  !  à  l'ordre! 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES.— 96  JANVIER  1844.       3t9 

M.  lé  mifiMfr^.— La  Chambre  l*a  déjà  entendu  ;  je  m'é- 
tonne, messieurs^  des  progrès  qu'a  faits  la  liberté  depuis  ce 
jour-là. 

M.  JoLT. — On  n'a  pas  la  liberté  de  trahir.  (Easclamaiions. 
--^ris  :  à  V ordre!) 

M.  le  mmtXre.— Comment,  messieurs?  ce  qu'il  a  été 
possible  de  dire  Tannée  dernière,  il  est  impossible  de  le  dire 
aujourd'hui? 

A  gauehe.'^Oui  !  oui  ! 

Jf.  /e  ministre. — Les  accusations  qu'on  a  pu  repousser  au 
milieu  de  la  Chambre  tranquille^  il  sera  impossible  aujour- 
d'hui de  les  repousser  avec  toute  la  mesure  possible? 

Se  tournant  vers  la  gauche.  —  En  vérité^  je  le  répète, 
j'admire  les  progrès  que  vous  faites  faire  ici  h  la  liberté. 

M.  Lkaru-Rollin. —  On  s'indigne  de  votre  puissance. 
(Cris  :  à  f  ordre  !  au  centre. ^^Eocclamations  aux  extrémités.) 

M.  le  mtntftfé.— Messieurs,  on  peut  épuiser  mes  forces, 
mais  j'ai  l'honneur  de  vous  assurer  qu'on  n'épuisera  pas 
mon  courage!  (Très-bien/  très-bien!) 

Je  suis  allé...  (/nt^rrtiph'on.)  .   - 

M,  le  président. — Je  ne  puis  pas  comprendre,  après  de 
telles  accusations  que  celles  qui  lui  ont  été  adressées  et  que 
vous  avez  entendues  en  silence,  vous  ne  veuillez  pas  écouter 
la  parole  de  M.  le  ministre. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Croyez-vous,  mes- 
sieurs, que  si  Louis  XVlll  devait  rentrer  en  France,  croyez- 
vous  que  ce  fût  une  chose  indifl'érente  qu'il  y  rentrât  sous  le 
drapeau  de  la  charte  ou  sous  le  drapeau  de  la  contre-révolu- 
tion? {Violente  interruption  à  gauche,) 

Voix  à  gauche. — Il  est  rentré  sous  le  drapeau  de  l'étranger. 

M.  DB  LA  RocRBJAQUELBiif .  —  La  différence  entre  nous, 
c'est  que  vous  aviez  trois  cent  mille  étrangers.  {Brwt.) 

M.  le  ministre. — Ou  je  viendrai  à  bout  de  dire  ici  toute 
ma  pensée,  ou  il  sera  constaté,  évident  pour  la  Chambre, 
pour  le  pay?,  que  les  violences  de  cette  portion  de  l'assem-* 
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blôe.  ...  (Vive  approbation  au  centré. — InterpeUations  diver^ 
ses  à  ff anche.) 

M.  OniLON  r^ARROT. — Écoulons-le  jusqu*au  bout.  (Parlez! 
parlez  !) 

M.  le  ministre. — PinfoiKlomenl  convaincu  alors  que,  dang 
l'issue  qu'il  était  pos>il)le  de  prévoir  à  la  grande  lutte  en- 
gagée, profondément  convaincu  (|ue,  dans  Thypotlièse  d'une 
chance  (ju'il  fallait  l>ien  con^^idérer  comme  possible,  puisque 
enlin  c'est  cette  cliance  qui  s'est  réalisée...  (Souvelies  inier- 
rup lions  à  (jauclte.) 

M.  (jiAMHOLLE.  —  Tons  les  traîtres  peuvent  en  dire  au- 
tant. 

Au  cnilre^  arec  force. — A  Tordre!  à  Tordre! 

M.  le  nvriisfre. — Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  honorables 
inemliies,  il  n'est  au  ponvr)ir  de  personne,  quelque  douleur 
que  pui.^sent  c<nisL'r  et  qu'aient  juslement  dû  causer  de  tels 
é\én(Miienls,  d'empêcher  qu'ils  n'aient  existé  et  qu'on  ait  pu 
les  |)ré\'»ir. 

Je  j)rie  les  homuahles  Hiembies  de  me  diie  s'ils  croient 
que,  si  je  n'av;ns  j)as  été  à  (iand,  les  événements  n^auraienl 
pas  été  les  mêmes?  {\ouv<lle  rumeur  à  ijauclie.) 

M.  DE  IUalmont  [dp  la  Somme). — Je  me  battais  à  Waterloo, 
pour  mon  [);iys,  lorsque  M.  le  ministre  le  trahissait  à  Gand. 
{Vive  ajjihilion. I 

Voix  an  rentre. — A  Tordre!  à  Tordre! 

M.  DR  Hf.vimom. — Je  voudrais  bien  savoir  qui  me  ferait 
rappeler  à  l'ordre. 

.]/.  le  ininistre  r//'.s  alfa  ires  étraniferes. — En  vérité,  la  part 
de  liberté  et  de  juslice  (jue  je  revendique  en  ce  moment  n'est 
pas  grande,  et  il  n"y  a  1M^  grand  mérite  à  me  Taccorder. 

Je  dis  <ju'il  éliiit  pi^ssiMe,  qu'il  était  naturel  de  prévoir 
Tune  des  issues  de  la  giande  lutte  qui  s'était  engagée, etque, 
d.ins  cette  prévoyance,  il  importait  ipie  Louis  XVIll  rentrât  en 
France  sois  le  drapeau  constilutionnel  et  avec  les  principes 
de  la  Charte,  pour  les  maintenir,  pour  les  développer,  et  non 
pour  les  remettre  en  question. 
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J'ajoute  que  c'a  été  le  seul  motif  de  mon  départ  pour  Gand. 
{Nouvelle  interruption  à  gauche,) 

M.  DB  LA  RocHBJAQUELBiN. — Et  au  retour  les  cours  prév^ 
taies  !  {Cest  cela!  c'est  cela! — Très-bien! — Longue  agitation.) 

M.  le  ministre, — L'honorable  M.  delà  Rochejaquelein  parle 
de  ce  qu'il  ne  sait  pas.  J'ai  été  complètement  étranger  à  la 
loi  des  cours  prévôtales  et  à  toutes  les  mesures  dont  il  parle. 

Un  membre  à  gaucke. — C'est  le  résulul  du  retour  I 

Jf.  le  ministre, — Je  n'7  ai  concouru  à  aucun  titre^  ni  dans 
cetia  Chambre,  où  je  ne  siégeais  pas,  ni  dans  les  conseils  de 
la  couronne. 

Que  dirait-on,  messieurs,  si  j'en  appelais,  je  ne  dis  pas  à 
mes  amis,  mais  à  la  mémoire  de  mes  ennemis?  Si  j'en  appe- 
lais dux  éloges  dont  ils  m'ont  comblé,  aux  sympathies  qu'ils 
m'ont  témoignées  pendant  dix  ans  de  cette  guerre  de  Vofh 
position  contre  la  Restauration?  Si  je  leur  rappelais... 

Un  membre  à  gauche, — Vous  avez  alors  changé  encore  une 
fois. 

if.  le  ministre, — Si  je  leur  rappelais  qu'à  cette  époque  les 
faits  qui  leur  inspirent  une  telle  indignation  leur  étaient 
connus  comme  aujourd'hui;  si  je  leur  rappelais  qu'à  cette 
époque,  leurs  journaux,  leurs  discours  me  comblaient  de 
leurs  remerciments  et  de  leurs  éloges,  à  cause  de  l'appui  que 
je  leur  apportais^  que  je  venais  leur  donner?  (Bravos  au 
centre,] 

Il  n'y  a  personne  dans  cette  Chambre  à  la  mémoire  de 
qui  je  ne  pusse  en  appeler;  il  n'y  a  personne  dont  je  ne 
pusse  citer  les  paroles;,  il  n'y  a  personne  des  témoignages 
et  des  éloges  de  qui  je  ne  pusse  me  prévaloir.  {Au  centre  : 
C'est  vrai  !  c'est  vrai  I) 

M.  Lbdeu-Rolum. — Dans  tous  les  partis  il  en  a  été  de 
même;  vous  avez  défendu  tous  les  partis  successivement. 

Un  membre  à  gauche. — C'est  le  cynisme  des  apostasies  ! 

M.  le  ministre.  —  Je  n'ai  jamais  défendu,  je  n'ai  jamais 
servi  qu'une  seule  cause,  la  cause... 

M.  JoLT.-^Celle  qui  triomphait  ! 


•>;{>>  HISTOIKE  PAULEMKMAIRE  DE  FRANCE. 

J/.  lo  ini'^iilvnL — Je  ra|)pello  formellement  à  Tordie  le 
membre  (jui  s'esl  [)ermis  cette  interruplion. 

M.  Jni  Y. — C'est  moi. 

}L  le  prrsiihnf. — Eli  bien,  monsieur  Joly,  je  vous  rap- 
pelle à  l'or  lire. 

M.  Joly. — Je  Taeeeple.  {Murmures  au  centre.) 

M.  le  niijti.strr, — L'honorai)le  membre  qui  m'a  interrompu 
siiil-il  que  c'est  de  mon  j)lein  gré,  sans  aucune  nécessite, 
sans  y  élre  contraint  par  aucun  devoir  de  position,  sans 
appartenir  à  aucune  (Chambre  que  je  me  suis  lait,  en  18i!n. 
('•carter  de  toutes  les  fonctions  publiques,  que  je  me  suis 
fait  destituer,  lévoijuer  en  même  temps  que  mes  amis  qui 
sié|;eaienl  dans  celle  Cbambre?  Pourquoi?  pour  être  fidèle 
à  la  cause  de  la  monarcliie  constitutionnelle  (Au  centre  : 
Très-bien  î  ,  pour  la  servir,  quand  elle  était  vaincue  et  me- 
nacée, comme  je  l'avais  servie  dans  ses  meilleurs  jours. 

Oui,  j'ai  le  droit  cb'  ralliriiuMv,  et  j*en  appellerais,  sans  la 
moindre  crainte,  à  favenir  le  plus  prochain;  oui,  je  n'ai 
jamais  >ervi  cpie  la  cause  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Le  désir  de  la  voir  réaiist-e  dans  mon  pays,  le  désir  d'aider, 
de  cniicourir.  [)<)ur  ma  faible  part^  à  la  fondation  de  ce  beau 
et  ^rand  gouvernement,  a  été  ma  seule  pensée  politique, 
('/est  ce  (icsir,  c'est  ce  sentiment  qui  m'a  fait  affronter  Ie>« 
orales  (|ue  vous  soulevez  aujourd'hui  contre  moi.  Ces  orages, 
je  les  ai  prévus,  ihilcrniption  a  (fauche. )  IVe  croyez  pas  que, 
lors(jue  j'.'ii  été  porter  à  Louis  XVIIl  les  conseils  de  la  nio- 
n  iichie  constitutionnelle  [Inlerruption  à  gauche],  ne  croyez 
pas  que  j(^  n'aie  ]ns  prévu  ce  qui  m'arrive  aujourd'hui  (\o«- 
rcifr  iuteri'uptiim  )  ne  croyez  pas  que  je  n'aie  pas  pressenti, 
{|ne  je  n'aie  jias  entendu  vos  paroles,  vos  murmures,  vos^ 
colères;  je  les  ai  pressentis,  et  je  lésai  acceptés  d'avance. 

.\}i  crntrc.  —  Très-bien  î  très-bien! 

.1/.  Ir  nihiistre^ — Je  les  ai  acceptés,  et  je  les  surmonterai, 

car  j'ai  mon  pays  avec  moi  ' Druydntes  réclamations  à  gauche, 

-l/c  ailhi'sioif  au  cathe  .  j'ai  mon  pays  avec  moi.  [Om! 

"li .  —.\(>n  !   nnfil — .s.'   h-mutint   r<rs   la  nauchr.)  Avez-vou? 
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jamais  eu^  tous  qui  excitez  de  pareilles  clameurs^  ayéz-yous 
jamais  eu  Tassentiment  du  pays^  vous^  vos  opinions,  vos 
pratic^ues?  (Exclamations  à  gauche, — Au  centre  :  Jamais, 
jamais!)  N'êtes- vous  pas  armés,  depuis  vingt-cinq  ans,  de 
toutes  ks  forces  de  ce  gouvernement  dont  je  parle?  N'êtes- 
vous  pas  en  possession  de  toutes  ces  libertés?  Comment 
arez-vous  su  vous  en  servir?  (Violentes  réclamations  à 
gauche.)  Les  avez-vous  fait  tourner  à  la  gloire  et  au  repos 
du  pays? 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Et  vous? 

Jf.  le  ministre.  —  Est -ce  par  vous  que  le  pays  a  vu  son 
gouvernement  fondé  ?  Est-ce  par  vous  que  le  pays  a  vu  ses 
libertés  mises  en  pratique?  (Approbation  au  centre.) 

A  gauche.  —  Est-ce  par  vous  ? 

H.  Garnibr-Pagès  .  —  C'est  nous  qui  avons  fait  la  révo- 
lution de  Juillet,  et  vous  êtes  l'homme  du  lendemain.  (Agi- 
tation en  sens  divers.) 

M.  LE  GÉNÉRAL  SuBERviB.  —  Nous  avons  versé  notre  sang 
sur  les  champs  de  bataille  ! 

Plusieurs  membres,  au  centre.  —  N'interrompez  pas!— A 
l'ordre  ! 

M.  le  président.  —  Je  supplie  la  Chambre  de  faire  silence. 
Il  n'y  a  aucun  courage  dans  ces  interruptions.  La  tribune 
sera  ouverte  à  tous  quand  M.  le  ministre  sera  descendu. 

M.  Garnikr-Pag&s.  ^-  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  —  Je  reprends,  messieurs,  et  j'affirme 
qu'en  donnant  à  la  cause  de  la  monarchie  constitutionnelle  la 
preuve  d'attachement  et  de  dévouement  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure,  je  savais  bien  que  je  faisais  un  sacrifice  et 
que  je  courais  un  danger. 

Je  savais  bien  que  peut-être ,  si  je  me  trompais  dans  ma 
prévoyance,  si  mes  amis  se  trompaient,  je  savais  bien  que 
je  courais  le  risque  de  me  trouver  séparé  de  mon  pays. 
J'acceptais,  par  dévouement  à  cette  cause,  de  grands  risques, 
de  grands  sacrifices. 

Je  ne  m'étais  pas  trompé.  Les  événements,  bien  indépen- 
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(lamnicnt  de. moi,  par  le  cours  faUil  des  choses,  par  la  volonté 
de  la  l^rovidonce...  (Rumeurs  à  (jauche,) 

Une  voix  à  ijaucho,  —  Dites  par  la  Ualiison  ! 

.1/.  le  ministrv  des  alJ'uires  étrauycres,  —  Vous  conviendrez 
(jue  si  la  Providence  ne  l'a  pas  fait,  elle  Ta  permis,  du  moins  ; 
eh  l)ien,  cjiiedis-jo  de  plus? 

I^es  événements  ont  eu  cette  issue  :  la  lutte  entre  les  amis 
de  la  munarchie  constitutionnelle  et  les  partisans  de  la 
ré.idion  C(»nlie-ré\ululionnaire  s'est  ent,Mgée  dans  l'intérieur 
du  pays.  J'ai  pris  dans  celte  lutte  la  môme  situation,  le  même 
rôle,  la  rnètne  part  (pie  j'avais  prise  en  commençant.  Pendant 
cirKj  ans,  >er\iti'nr  loyal  et  lidè'e  de  la  Restauration,  j'ai 
employé  la  p.irt  (riiifliience  qui  pouvait  m'appai  tenir  dans 
une  sphère  ni'ulcsle,  je  l'ai  employée  à  lutter  contre  Tespiit 
de  léaclion  et  res[»ril  de  coiilre-ré\olution,  à  seconder  de 
tous  mes  moyens  la  prépouiléiance  des  influences  que  notre 
ri'volulion  avait  ciéées  sur  les  influences  contre-révolution- 
naires. 

11  n'y  a  perso?nie,  j'ose  le  dire,  ijui  ne  sache  que  c*est  au 
sersice  de  cette  eaiise  cpie,  |)endiint  les  cinq  années  que  j'ai 
servi  la  He>t.iinMtion,  j'ai  employé  toules  mes  forces.  J'ai 
travaillé  en  nièm»'  temps  au  '•éM'Iopj.ement ,  à  l'ailermisse- 
ment  de  nos  inslihilioiis,  de  nos  libellés,  de  la  liberté  de  la 
presse,  du  jury.  (l'Jj  cJamatiuu^  (i  (jnuche.)  Messieurs,  ce  sont 
là  des  laits  cpi'i^l  n'e>tpas  en  voire  pouvoir  d'elîacer  de  This- 
toire  de  notre  jKiys. 

M  .  LuRUHi  ni'.  —  Kt  votre  brochure  de  1814  qui  deman- 
dait la  censure? 

M.  le  ministre.  —  Il  est  très-vrai  que  je  n'ai  jamais  entendu 
comme  nou>  ni  la  liberté  de  la  presse,  ni  les  autres  libertés. 
{Au  centre  :  Très-bien  !) 

I\I.  LHFriBKTiE.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Je  ministre.  —  Et  a]  par  malheur  les  assemblées  qui 
rej)résentaienl  le  pays  les  avaient  entendues  comme  vous, 
ces  libertés  n'existeraient  pas  aujourd'hui.  (Au  centre .'Trhs- 
bien  î  très- bien  î) 
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Vous  a'avez  jamais  su  fonder  ni  un  pouvoir,  ni  une  li- 
berté. {Vives  réclamationê  à  gauche.)  Vous  avec  toujours 
perdu... 

H.  Haviv. — Vous  attaques  parce  que  tous  pe  savez  pai 
TOUS  défendre. 

if.  h  ministre. — Vous  avei  toujours  perdu  et  les  libertés 
et  les  pouvoirs. 

Une  voiap  à  gauche.-r-Xccusé,  répondez! 

if.  le  ministre.  —  Je  disais  donc  que,  pendant  les  cinq 
années  dans  lesquelles  j'ai  loyalement  servi  1^  gouvernement 
de  la  Restauration,  toute  mon  influencé  a  été  employée  au 
profit  des  libertés  publiques,  du  gouvernement  représentatif, 
de  la  cause  légitime  des  principes  de  1789. 

Est  arrivé  un  moment  où  des  influences  contraires  ont  pré- 
Tain  dans  les  assemblées  nationales  et  dans  le  gouvernement. 
C'est  ce  moment  que  je  rappelais  tout  à  Theure  Je  ne  faisais 
partie  d'aucune  assemblée  ;  je  n'étais  publiquement,  ofliciel- 
îement,  nécessairement  engagé  dans  aucun  parti  )  je  pouvais 
bien  facilement  rester  dans  ma  situation.  Je  ne  Tai  pas 
voulu.  J'ai  quitté  le  pouvoir,  je  m'en  suis  fait  éloigner  en 
même  temps  que  mes  amis,  les  plus  sincères,  les  plus  dé* 
Toués,  les  plus  intelligents  défenseurs  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle. {Au  centre  :  Très-bien  !) 

Je  suis  entré  à  celte  époque  dans  l'opposition  nationale  et 
constitutionnelle;  j'y  ai  passé  dix  années,  entouré  de  vos 
éloges  et  de  vos  sympathies.  {Mouvements  divers,) 

Et  ces  dix  années,  vous  dirai- je  comment  je  les  ai  em- 
ployées? A  faire  de  Topposition  légale  et  loyale,  sans  jamais 
entrer  dans  aucun  complot,  dans  aucune  insurrection,  dans 
aucune  conduite  violente  et  contraire  aux  véritables  intérêts 
du  pays.  {Approbation  au  centre.) 

J*avais  alors  comme  aujourd'hui  confiance  dans  nos  insti- 
tutions, confiance  dans  leur  vertu.  J'ai  eu,  pendant  ces  dix 
années  d'opposition,  confiance  dans  la  vertu  de  nos  institua 
tions  contre  les  tentatives  de  l'ancien  régime,  comme  depuis 
1830  j'ai  eu  confiance  dans  la  vertu  de  nos  institutions  con- 
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Ire  les   Icnl.itives  do  ranarchie.  {Marques  cV approbation  at.t 
centre. — Munnures:  à  i/ducJie.) 

...(Contre  les  lenlativos  de  Tanarchie,  volontaires  ou  in\oloti- 
laires,  inintelli^^ciilcs  ou  préméditées.  (Très-bien!]  Et  quand 
le  terme  de  ces  dix  ans  d'opposition  légale  et  loyale  est  arrivé, 
quand  Thoure  a  sonné  où  les  fautes  et  les  crimes  du  pouvoir 
ont  appelé  le  pays  à  Taire  acie  de  souveraineté  snr  lui-même, 
je  ne  dirai  pas  que  j\ai  été  le  premier,  mais  certainement  jo 
n'ai  élé  derrière  personne  dans  les  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  c<>n(|uéiir  définitivement  et  nos  libertés  et  notre 
l^onvernement.  (IVtv  ^ipprohation  an  centre.) 

J'allends  les  inleiiiiplions...  Cela  est  dune  avoué  et  re- 
connu. 

Qut'hjuts  voix. — ^on!  non! 

M.  Hkiikrt. — Cela  est  certain. 

.]/.  le  ministre. — Ces  trois  portions  de  ma  vie  qu'on  nie 
force  à  ra|)peler  à  cette  tribune,  et  à  rappeler  au  milieu 
d'une  lutte  sans  exemple  peut-être  depuis  bien  des  aimées 
[C'est  vrai!],  ces  trois  portions  de  ma  vie,  les  voilà  tout  entiè- 
les;  la  première  au  service  de  la  monarchie  constitutionnelle 
dans  le  gouvernement,  la  seconde  au  service  de  la  monarchie 
constitutionnelle  dans  l'opposition,  la  troisième  au  service  de 
la  mnnarcbie  constitutionnelle,  le  jour  et  le  lendemain  d'une 
révolution. 

Lue  voix  à  (jouchc. — Le  lendemain,  oui;  le  jour,  non. 

J7.  le  niini.stre. —  Messieurs,  voilà  les  faits;  les  voilà  dans 
leur  parfaite,  dans  leur  plus  simple  vérité;  les  voilà  tels  que 
le  public,  le  public  français,  le  public  européen...  Pardon, 
si,  api  es  trente  ans  d'une  telle  vie,  j*ose  me  servir  de  ce 
mot,  oui,  le  public  français,  le  public  européen  connaît  les 
faits  tels  ([ue  je  viens  de  les  rappeler. 

Je  délie  qu'on  les  conteste  sérieusement. 

Eli  bien,  au  moment  où  je  viens  ici  soutenir  dans  une 
lutte  nouvelle  la  cause  du  même  gouvernement,  du  nicrae 
principe,  de  la  iiKmarcbic  constitutionnelle,  des  mêmes  in- 
lliioiices  pour  le>(piellc<  j*ai  servi  et  combattu  tour  à  toui 
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depuis  trente  ans^  à  ce  moment  ?oici  les  royalistes  de  la  res- 
tauration {Mouvement)  qui  se  font  une  arme  contre  moi  de 
ce  que  j'ai  été  m'entretenir  avec  Louis  XVllI  !  {AgikUùm,) 

Et  voici  des  libéraux,  des  constitutionnels  qui  se  font  une 
anne  contre  moi  de  ce  que  j'ai  été  parler  à  Louis  XVIII  de 
charte  et  de  liberté  !  {Vives  réclamations  à  gauche.) 

Mais  que  faites-vous  donc^  messieurs,  sinon  ce  que  je  dis  là? 

M.  Lhsrbbttb. — C'est  vrai. 

M,  k  minisire  des  affaires  étrangères, — Cest  vrai,  comme 
M.  Lherbette  le  dit. 

Ah  !  je  sais  bien  à  quoi  cela  tient  ;  vous  auriez  voulu,  non 
pas  TOUS  peut-être  en  personne,  mais  vos  opinions,  vos  pré- 
jugés, le  parti  dans  lequel  vous  êtes  engagés,  vous  auriez 
voulu  que  la  France  s'enfonçât,  s'épuisât,  se  consumât  con- 
tre l'Europe  dans  une  lutte  impossible.  {Nouvelle  rumeur  à 
gauche.) 

H.  Boulât  {de  la  Meurthe), — Sans  la  trahison^  la  France 
aurait  vaincu  !  [Agitation.) 

M.  le  ministre. — Eh  bien,  oui  !  moi,  je  n'étais  pas  de 
TOlre  opinion.  Moi,  je  trouvais  et  je  trouve  encore  que  la 
France... 

Un  membre  à  gauche. — Il  valait  mieux  Waterloo  et  la  tra- 
hison, selon  vous.  {Cris  :  A  l'ordre  !) 

M.  le  ministre.^Ei  je  trouve  encore  que  la  France  s'était 
assez  compromise,  fatiguée,  épuisée... 

M.  LKDBD-RoLLnf. — r/est  le  langage  d'un  Anglais.'  c'est 
antinational  ! 

Un  membre  à  gauche, — C^est  la  trahison  justifiée.  (lYou- 
veauœ  cris  :  A  l'ordre  !) 

Jf.  le  ministre. — Je  retrouve  aujourd'hui  toutes  les  pas- 
sions^ tous  les  préjugés.  •• 

M.  Boulai  {de  la  Meurthe), —  La  défense  du  pays  un  pré- 
jugé !  c'est  infâme  !  {Cris  confus,) 

M.  Gauhu-PagIs. — Vous  n'avez  pas  le  sens  national. 

Jf.  le  ministre.^ Oui,  messieurs,  je  le  dis  trè»-haut  :  je 
suis  de  ceux  qui  ont  accepté,  en  1815,  le  port  de  la  monar- 
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chie  coïistilutiorjnelle  ;  je  suis  de  ceux  qui  ont  pensé  qu  il 
y  avait  là  pour  la  France  plus  de  sécurilé,  plus  de  liberlo, 
plus  de  dij;nilé,  plus  de  progrès  que  dans  toute  autre  com- 
binaison. 

Plusieurs  membres  à  gauche, — Et  rinvasion  ! 

M.  DE  CoLRTAis. — El  Waterloo  ! 

M.  le  ministre,  -VA  maintenant,  puisijue  j'ai,  depuis  celte 
époque,  couslanimeut  combattu  pour  la  même  cause,  je  ne 
cesserai  ceitaiiicmeiit  pas  aujourd'hui.  Toutes  les  colères, 
toutes  les  clameurs  no  ine  détourneront  pas  de  ma  roule. 
(Au  ccntri'  :  Tiè'^-iiicri  !i  Je  persévérerai  à  soulenir  contre  les 
adversaiies  de  tous  genres,  d'ici  ou  de  là  [Au  centre  :  Très- 
bien!),  à  soutenir  les  principes  et  les  intérêts  de  la  monarchie 
constitutionnelle  et  du  gouvernement  que  nous  avons  défnii- 
ti\emenl  conquis  et  fondé  en  Juillet. 

Je  connais  rempire  des  mots,  rem|)ire  des  préventions, 
Tempire  des  passions  pupul  lires  et  aveugles.  Mais  j'ai  con- 
liance  dans  la  \érilé,  dans  le  bon  sens  et  le  sentiment  de  mon 
pays. 

Au  centre, — Très-bien!  tiès-bien  ! 

J/.  le  ministre. —  (^e  n'est  qu'avec  l'aide  de  ces  forces, 
aNCc  rapjMii  du  bon  sens  el  du  sentiment  public,  sans  ce>s€ 
invoipié  el  discuté  dans  celte  enceinte,  que  nous  avons  par- 
couru depuis  \H'M)  notte  laborieuse  carrière.  Nous  continue- 
rons et  nous  arriverons  au  terme. 

Et  quant  aux  injures,  aux  caKunnies,  aux  colères  exté- 
rieures, on  pcul  les  multiplier,  les  entasser  lantqu*on  voudra, 
on  ne  les  élèvera  jamais  au-dessus  de  mon  dédain. 

Aucentre. — Très-bien!  très-bien  î  [Jlf'rfamations  à  gauche.) 

M.  ObiLON  Barkot. —  La  moralité  politique  a  besoin  d'une 
consécraiion  sulennelle,  disait...  je  ne  dis  pas  M.  le  ministi-e 
auquel  je  réponds,  il  a  abjuré  ceite  qualité  ,  il  s'est  présenté 
comme  simple  député... 

Oui,  et  plus  que  jamais,  la  moralité  politique  a  besoin 
d'être  affermie,  car  plus  que  jamais  elle  a  reçu  une  grande 
et  profonde  atteinte. 
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A  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  1 

H.  Odilon  Barrot.  —  Je  ne- discuterai  point  ici  des 
biographies  ;  mais  croyez-moi,  quand  vous  aurez  à  servir  la 
liberté  constitutionnelle  de  Totre  pays,  ne  prenez  pas  le 
chemin  que  vous  avez  pris...  (Approbation  à  gauche .)  N'allez 
pas  la  servir  sous  les  drapeaux  de  Pétranger.  [TrèB-hienI 
très-hien  J)  Ne  vous  exposez  pas  à  revenir  à  travers  un  champ 
de  bataille  arrosé  du  sang  de  nos  soldats.  {Bravos  à  gauche,) 

Vous  appelez  préjugé,  vous  traitez  du  haut  de  votre  dédain 
le  sentiment  qui  a  fait  mourir  ces  hommes  pour  leur  pays  et 
pour  l'indépendance  de  leur  patrie.  (Très-bien  !) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Non  1  non  ! 

M.  Odilon  Barrot.  —  El  que  deviendraient  donc  ^t  ta 
moralité  du  pays ,  et  sa  liberté,  et  sa  nationalité ,  si  de  pa- 
reilles doctrines  pouvaient  devenir  uu  évangile  politique,  si 
l'on  pouvait  s'armer  de  tels  prétextes  pour,  lorsque  les 
armées  sont  en  présence ,  lorsque  les  drapeaux  sont  en  pré- 
sence, lorsqu'il  n'y  a  plus  que  deux  camps,  celui  du  pays 
d'un  côté,  celui  de  l'étranger  de  l'autre,  quitter  son  pays 
dans  le  désir  d'un  entrelien  avec  celui  que  soutient  l'étran- 
ger ,  déserter  le  drapeau  de  son  pays  ;  c'est  ce  qiie  nous  ne 
pouvons  admettre.  {A  gauche  :  Très-bien  !) 

Jamais  les  grands  pouvoirs  politiques  ne  dévient  impuné- 
ment de  la  ligne  qui  leur  est  tracée  par  la  constitution  ;  ce 
débat  en  est  un  grand  et  solennel  exemple,  et  puisse  la  leçon 
Doos  profiler.  (Très-bien  !) 

Lorsque  vous  vous  constituez  juge... 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  — -  Pas  juge. 

M.  DS  LA  KocHEJAQUBLEuv.  —  Gommcut  appelez- vous  donc 
cela,  si  vous  ne  vous  conslituez  pas  juge  1 

M.  Odilon  Barrot.  —  Messieurs,  on  a  fait  «  avec  raison, 
justice  du  subterfuge,  des  distinctions  sur  la  religion  du 
serment;  ces  réserves,  je  les  poursuis  aussi  haut  que  per- 
sonne :  il  n'y  a  qu'un  serment  qui  engage  la  conscience  et 
qui  l'engage  sans  réserve,  c'est  la  loi  du  contrat,  c'est  là  ma 
religion  politique. 
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iM.  Brrryfk.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Odilon  Barrot.  —  Mais  ne  nous  livrons  pas  non  |)::;< 
à  de  misérables  distinctions,  à  de  misérables  subterfugos; 
ne  dites  pas  :  nous  flétrissons  les  actes,  nous  ne  flétrissons 
pas  les  jjersonnes. 

Je  vous  demande  par  quelle  abstraction  vous  distiuiïueroz 
les  actes  des  personnes.  Ne  voyez- vous  pas  qu'à  ce  moment 
même  où  vous  avez  prononcé  le  mot  de  lUtrissure^  le  débat 
a  perdu  son  caractère  de  généralité  pour  prendre  le  caractère 
d'une  en(|uéle  et  d'un  débat  personnel  ?  Ne  voyez-vous  [vis 
que  les  prévenus  tour  à  tour  sont  venus  à  cette  tribune, 
comme  en  quelipic  sorte  sur  une  sellette,  discuter,  justifier 
leurs  actes  et  leur  \ie  ? 

Vous  avez  même  discuté  des  preuves,  i]e<>  documents,  des 
articles  de  journaux  ,  des  laits  plus  ou  moins  controversés, 
plus  ou  moins  exacts  ;  vous  \ous  êtes  li\rés  ici,  en  quelque 
sorte,  à  une  en([uète  qui  n'avait  ni  sérieux,  ni  justice,  et  qui 
était  en  debors  de  vos  pouvoirs.  [Aux  p.vlrcinités.  Très-bien  !i 

Devant  un  juge  on  se  défend.  On  est  devant  la  société 
armée  du  glaive  de  la  loi,  mais  impartiale,  ayant  pour 
guide  seulement  le  sentiment  du  devoir  et  de  la  vérité.  Devant 
un  juge,  l'accusé  doit  s'incliner  et  se  défendre,  sans  doute, 
mais  il  ne  peut  pas  renvoyer  l'accusation  au  juge.  Devant 
des  adversaires  p(»liti(iues,  l'adversaire  politique  a  le  dmil 
de  renvoyer  l'outraiie  à  celui  qui  le  lui  adresse.  (Vif  mouir- 
meut  (rapijrolKttiiin  duj'  r.rtrnnit'''S.  )  Kl  de  là  vous  avez  vu 
ce  déplorable  débat  de  personnes;  et  de  là  vous  avez  vu  l'ac- 
cusateur devenir  à  smi  tour  accusé  [Rumeurs]  ;  et  de  là  vous 
avez  vu  la  déplorable  scène  parlementaire  à  laquelle  vous 
venez  d'assister. 

Au  cPîitrr. — Oui  î  oui  î 

Une  i'oi.r. — ilc  sont  vos  amis  qui  l'ont  faite. 

M.  ()niL(»N  Hahrot. — 11  est  temps  de  rentrer  dans  une 
juste  et  saine  aj)préciiilion  de  nos  devoirs.  Mon  Dieu!  un 
nous  faisait  des  invitations-  nous  n'avions,  disait-on  naguèiiî, 
qu'à  donner  un  vole  poiii-  nous  racbeter  en  un  instant  des 
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défiances  que  les  hommes  du  gouvernement  actuel  ont  con- 
çues contre  un  grand  parti  de  celte  Cbambre. 

Nous  attachons  sans  doute  beaucoup  de  prix  à  la  confiance 
du  membre  qui  s'adressait  ainsi  à  nous^  mais  nous  ne  rachè- 
terons jamais  au  mépris  des  principes  tulélaires  et  conserva- 
teurs de  nos  libertés.  {A  gauche  :  Très-bien!  très-bien!) 

L'honorable  M.  Herryer  a  cru  trouver  dans  son  im{)or- 
tance  personnelle,  dans  le  sentiment  de  sa  conscience,  une 
force  suffisante  pour  rester  à  son  ))0ste,  malgré  la  flétrissure 
qui  pourrait  s'abaisser  sur  lui.  Mais  s'il  se  trouvait  un 
homme  moins  fort^  d'une  conscience  plus  timide...  (Bruit 
au  centre.)  qui  se  crût  obligé  de  tirer  la  conséquence  de 
l'insertion  du  mot  flétri  dans  votre  adresse,  qui  ne  crût  pas 
pouvoir  exercer  librement  son  droit  sous  Tinflucnce  de  celle 
flétrissure,  qui  fût  gêné  dans  l'accomplissement  de  son  droit 
par  une  pareille  condamnation  morale  et  qui  résignât  soû 
mandat,  je  dis  que  ceux  qui  auraient  Toté  cette  phrase  se- 
raient complices  d'une  véritable  injustice.  {Réclamations  au 
centre») 

Cette  complicité,  je  la  repousse.  Nous  avons  à  combattre 
les  souvenirs  de  la  Restauration,  à  fonder  notre  gouverne- 
ment. A  part  les  éventualités  de  l'avenir,  croyez -moi,  mes- 
sieurs, c'est  en  se  rapprochant  de  l'origine  de  ce  gouver- 
nement, et  les  paroles  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  nous  reportaient  à  cette  époque,  qui  définis- 
saient éloquemment  la  loi  du  contrat,  nous  ont  appris  ce 
qu'il  y  avait  encore  de  force  et  de  sympathie  dans  ces  sou- 
venirs. Que  le  gouvernement  avance  dans  cette  voie;  il  y 
trouvera  plus  de  force  qu'il  ne  lui  en  faudra,  il  n*auraqu'à 
la  modérer.  Que  s'il  s^en  éloigne,  s'il  s'en  éloigne  de  plus  en 
plus,  ce  ne  seront  ni  les  flétrissures,  ni  les  mesures  d'exception 
qu'on  nous  annonce  {Dénégations  au  centre),  qui  pourront 
fonder  ce  gouveiiiement.  En  un  mot,  c'est  en  faisant  tout  le 
contraire  de  ce  qui  a  été  fait  sous  la  Restauration,  c*est  en 
la  combattant  par  la  liberté  et  non  pas  en  l'imitant  qu'il  faut 
la  combattre.  Je  vote  contre  le  paragraphe. 

T.   IV.  Il 
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M.  le  ministre  des  affaires  etrawières, — LMionoiahle  prt'»»- 
pinaiit  a  une  trop  polito,  une  trop  faible  idée  de  notre  ijuu- 
vernemcnt,  (ie  nos  instiuitions,  de  nos  devoirs.  Comment! 
il  jïarlede  jimenonf,  d'empiète.  d'accusateurs,  d'accusés!  Il 
n'y  a  rien  de  senil»lal)le  ici.  (Adfiê^ion  au  centre.)  Il  y  a  (U*- 
pouvoirs  publics  (jiii  expiiuient  leur  jiii;:om<.'nt  et  leur  senti- 
ment sur  des  événements  publics.  Que  me  parlez-vous  d'en- 
quête? Qu'y  a-t-il  iriiiconrui?  Qu'y  a-t-il  (jui  n'ait  éclaté  sou^ 
les  yeux  de  ri!]uri>pe?  Cominenlî  des  liommes  pouiTont  aller 
téinoi}4:ner  leurs  sentiments...  (Interniptiun.) 

Des  liommes  pourront  aller  témoigner  publiquement  leur 
sentiment  en  faveur  d'une  cause, et  il  ne  serait  pas  permis  aux 
pouvoirs  j)ublics  d'exprimer  ici  à  leiir  tour  leur  sentiment? 

Voix  un  ci'nfre. —  rrès-bien  ! 

Comment,  il  n'y  aurait  pas  égalité  entre  celte  enceinte  et 
Bel  g  rave -Square? 

Comment!  les  manifestations  qui  ont  été  permises  à  Lon- 
dres ne  pourront  être  jugées  à  Paris,  jugées  par  le  sen- 
timent public!  counntMit!  [).n'ce  que  vous  n'êtes  pas  en- 
voyés... 

M.  DK  LA  RotMK.j\orî:i  KiN  — Comment  ensoyésî...  (7n^*r- 
ruption  prolonfffi'.} 

M,  le  ministre  îles  ajj'aires  ètranfji'rcs. — Je  ne  puis  assez 
m'élonner  de  ce  que  j'enlend>.  K>l-ce  cju'il  n'y  a  plus  dans  la 
société  que  des  tribunaux  et  des  pioces?  Est-ce  qu'il  n'e>t 
plus  possible  à  des  corps  politiijues...  {Interruption.)  E>t-cé 
que  nous  n'ex|)rimons  pas  tous  les  jours  notre  jugement  el 
notre  sentiment  les  uns  sur  les  autres?  Est-ce  que  nous  ne 
nous  jugeons  pas  tous  les  jours  polititjuerueut  ?  (  Souvell^ 
interruption.) 

E-'t-ce  (jue  les  v(»tes  de  la  Cbambie,  est-ce  que  les  votes  dc5 
adresses  ne  sont  pas  des  jugements  sur  la  conduite  du  gou- 
vernement? Vous  le  dites  tous  les  jours,  tous  les  joui*s  vous 
tenez  ce  langage;  et  il  ne  sera  pas  permis  à  la  majorité  di' 
cette  Cbambre  d'exprimer  son  opinion,  son  >enlimeulsur  un 
événement  public  ! 
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Messieun,  cela  est  inconcevaye  ;  c'est  détruire^  c'est  éncr- 
▼er>  c'est  saper  dans  leurs  racines  et  notre  gouvernement/ 
et  cette  Chambre,  et  nos  droits^  et  nos  devoirs.  (Aux  centres  : 
Très-bien  !  très-bien  !) 

C'est  nous  ôter  notre  prérogative  de  tous  les  jours;  c'est 
nous  interdire  la  plupart  des  discussions  qui  nous  occupent; 
c'est  nous  réduire  à  faire  des  lois^  uniquement  des  lois^  tan- 
dis que  les  tribunaux  rendent  des  jugements.  Il  y  a  autre 
choie  dans  U  vie  politique  que  des  lois  et  des  jugements;  il  y 
alamUMfiwtation  de  Topinion  publique^  du  sentiment  puMiCi 
flianifestation  qui  ne  se  fait  régulièrement,  complètement  que 
par  l'organe  des  grands  pouvoirs  publics. 

Voilà  la  vérîtëy  la  pratique  habituelle  et  constante  de  noire 
gouvernement;  voilà  ce  que  vous  faites  sans  cesse  et  ce  qu'on 
vient  TOUS  dénier  aujourd'hui. 

Messieurs,  si  vous  en  croyez  les  conseils  que  l'on  vous 
donne,  si  vous  renoncez  dans  une  occasion  aussi  solennelle  à 
manifester  votre  sentiment,  votre  opinion  ,  si  vous  vous  con- 
damnez à  rester  muets  devant  de  pareils  faits,  tenez  pour 
certain  que  vous  vous  serez  abaissés  et  mutilés  vous-mêmes. 
[Au  centre  :  Très-bien  !) 

Pour  mon  compte,  dans  l'intérêt  de  mon  pays,  qui  croit 
avoir  ici  des  organes  légaux  et  vrais  de  ses  sentiments  et  de 
ses  opinions,  dans  Tintérêt  de  cette  Chambre  qui  est  appelée 
à  être  l'organe  vrai  des  sentiments  du  pays  et  à  les  mani- 
fester par  ses  adresses,  par  ses  votes,  dans  Tintérêt  de  votre 
grandeur/de  vos  droits,  de  vos  pouvoirs,  dans  l'intérêt  de 
la  manifestation  sincère  et  complète  des  sentiments  du  pays, 
je  TOUS  adjure  de  voter  le  paragraphe  proposé  par  votre 
commission.  [Très^bien  I  très-bien  ! — Au  centre  :  Aux  voix  I 
aux  voix  !) 

M,  le  président, — Je  vais  mettre  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  discussion  sur  le  paragraphe  est  fermée. 

M.  U  président.— Maintenant  il  y  a  les  amendements. 

Voix  nombreuses, -^k  demain,  à  demain  I 
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M.  le  piiaident.  —  Ji»  consulte  la  Chanibre  sur  le  lenvui  4 
demain. 

(La  ('hambro  consultée  décide  que  la  délibération  n'est  pas 
renvoyée  à  demain.) 

M,  le  présiilent,  —  La  parole  est  à  M.  de  CourUiis  pi^nr 
développer  son  amendement. 

(M.  de  (lourlais  à  la  tribune  se  prépare  à  lire  un  discour?. 
— Exclawatiuîis  et  rires.) 

M.  DK  CoiRTAis. — Mebsi(»urs,  en  proposant  mon  amende- 
ment, je  n'ai  pas  riniention  de  défendre...  {Interraptiou.l 

Voix  a  qaurhc, — Attendez  le  silence!  attendez  le  silence! 
(Lf^  hruit  rnntinw, 

M,  le  miinstr*'  des  affaires  étrangères. — Messieurs,  il  me 
paraît  évident  qu'avec  le  nombre  des  amendements  qui  s^nl 
présentés,  il  est  impossible  de  vider  la  question  aujnunilnii. 
[C'est  évident!) 

Je  propose  le  renvoi  à  <iemain.  {Assentiment  unaninif.) 


CXLII 


Sur  les  interpellations  de  H.  de  Carné,  relatÎTement 

à  l'Ile  de  Taïti. 


—  Chambre  des  dépotés.—  Séances  des  99  fé? rier  et  l«r  mars  1844.— 


Dans  sa  séance  du  lundi,  26  février^  la  chambre  des 
députés  ayait  autorisé  H.  de  Carné,  député  du  Finistère, 
à  adresser  au  cabinet  des  interpellations  sur  la  prise  de 
possession  de  llle  de  Taïti  et  les  établissements  français 
dans  rOcéanie.  Ces  interpellations  eurent  lieu  dans  la 
séance  du  29  février,  et  j'y  répondis  en  donnant  les 
explications  demandées. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  ^/ran()rére«.*-Mes8ieurs, 
si  je  sttiTais  mon  penchant,  je  commencerais  par  démentir, 
par  démentir  absolument  ces  imputations  honteuses  et 
basses  qu'on  a  essayé  de  répandre  et  d'accréditer  sur  la 
question  qui  vous  occupe,  ces  bruits  d'influence  étrangère, 
de  volonté  étrangère  qui  auraient  déterminé  la  résolution  du 
gouvernement  du  roi.  Mais  je  ne  veux  pas  qu'on  m'accuse 
de  chercher  h  échauffer  cette  discussion  dès  le  début, 
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11  faut  (raiiltMir.s  que  la  C-hairibrcsoit  d'abord  parfaitement 
ôclairôe  sur  le  fond  morne  de  la  question,  qu'elle  connaisse 
bien  les  faits,  (ju'elle  puisse  les  apprécier.  Je  parlerai  ensuite 
dos  motifs  im|)ulés  à  la  résolution  du  gouvernement  du  roi: 
j'ajourne  ceci  pour  uu  uinnienl. 

La  Cliauil)ie  se  rappelle  le  traité  du  9  septembre  18-42;  j'ai 
besoin  <i'en  remettre  le  texte  sous  ses  yeux;  il  est  fort  court: 
le  voici  dans  la  letlie  même  par  la(juelle  M.  l'amiral  Dupetit- 
Tliouars  a  accept»'  provisoirement  le  protectorat  de  Taiti. 

•    R;i(îe  de  Pa]teiii,  le  9  septembre  1842. 

«  Madame  et  messieurs, 

((  J'aeeeple  ati  nom  du  roi  et  de  la  France,  et  sauf  rati- 
licalion,  la  proposition  (pie  vous  me  fiiites  de  placer  les  ftlits 
et  le  gouvernement  de  la  ivine  IVunarésous  la  protection  de 
S.  M.  |j>nis-lMiili|)()e,  loi  des  Fiançais,  aux  conditions  sui- 
vantes; savoir  : 

a  [^  Que  la  souveraineté  de  la  reine,  son  autorité  et  celle 
des  principaux  cliefs  sur  leur  peuple  seront  garanties; 

u  ^"  Que  tout«N  le<  lois  et  les  lèglements  seront  faits  au 
nom  de  la  reine  I*omaré,  et  signés  par  elle  ; 

«  3"  Qiu'  la  po^se?sion  des  terres  de  la  reine  et  du  peuple 
leur  sera  garantie.  FJIes  ne  pourront  leur  être  enlevées  sans 
leur  consenl(^ment.  soit  p;ir  acquêt  ou  écbange.  Toutes  les 
e<»nteslations  nl.tlivcs  au  droit  de  propriété  des  terres  seront 
du  ressoil  de  la  jinidielion  s[)éciale  des  tribunaux  du  pays; 

((  i»  Cdiaeiin  sera  libre  dans  l'exercice  de  son  culte  et  de 
sa  religion  ; 

c(  5*'  l-es  églis(^s  établies  en  ce  moment  continueront 
d'exister,  et  les  missionnaires  anglais  continueront  leurs 
fonctions  s.ins  èt?e  molestés;  il  en  sera  de  même  pour  tout 
autre  eulle  :  p«Msonne  ne  p«»urra  être  molesté  ou  contraint 
dans  sa  croyance. 

t(  Fiilin,  c'est  à  ces  eon  litions  que  la  reine  et  les  grands 
chefs  principaux  demandent  la  protection  /lu  roi  des  Fran- 
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çaift,  abandonnaDt  entre  ses  mains,  ou  aux  soins  de  sdn 

gouvernement,  ou  à  la  personne  nommée  par  Sa  Majesté,  et 

agréëe  par  la  reine  Pomaré,  la  direction  de  toutes  les  affaires 

avec  les  gouvernements  étrangers,  de  même  que  tout  ce  qui 

concerne  les  résidents  étrangers,  les  règlements  de  port,  etc., 

ei  de  prendre  telle  autre  mesure  qu'il  pourra  juger  utile 

pour  la  conservation  de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix. 

c  Je  suis,  etc.,  etc.« 

a  A.  Dupbtit-Thouars. 

a  il.  5.  il.  ia  reine,  et  aux prineipauœ  chefs  de  file  d*.  7a¥(i«  » 

Voilà  le  texte  du  traité. 

En  vertu  de  ce  texte,  le  28  avril  1843,  des  instructions 
forent  données  à  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars  et  au  capi- 
taine  Brual,  nommé  gouverneur  des  nouveaux  établissements. 
Je  n'indiquerai  à  la  Cliambre  que  les  articles  essentiels  qu'il 
importe  d'avoir  présents  à  l'esprit  dans  cette  discussion. 

Le  gouvernement  du  roi  écrivit  à  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  : 

•         «  Paris,  28  avril  1843.  . 

(C  Monsieur  le  contre-amiral, 

«  J'ai  reçu  les  rapports  que  vous  m'avez  adressés  de  Taîti 
et  de  Valparaiso  sous  les  dates  des  25  septembre,  3  et  33  no- 
vembre, au  sujet  de  la  détermination  que  vous  avez  prise 
d'accorder,  au  nom  du  roi,  à  la  reine  et  aux  principaux 
chefs  des  îles  de  la  Société,  le  protectorat  sous  lequel  ils  ont 
demandé  à  se  placer. 

c  Le  gouvernement  du  roi  a  jugé  à  propos  d'approuver 
les  mesures  que  vous  avez  prises  ^  et  l'ordonnïmce  qui  vous 
élève  au  grade  de  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur  est 
un  témoignage  de  cette  approbation. 

€  Il  a  paru  nécessaire  de  réunir  sous  une  direction  unique 
le  gouvernement  des  établissements  français  de  l'Océanie  et 
le  protectorat  des  Iles  de  la  Société.  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Bruat  a  été,  en  conséquence,  par  une  ordonnance  royale 
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du  17  JiMil ,  nommé  gouverneur  de  ces  élablissements  et 
commissiiie  du  r<>i  près  la  reine  Pomaré.  Il  emporte  les 
insiru(li(»ns(jiii  doivent  le  diriger  dans  l'accomplissement  de 
sa  double  mission.  Vous  axez  dem.nidé  à  recevoir  le  titre  de 
gouverneur  g-'uL-ial  <tu  d'inspecteur  général  des  clablisse- 
uieuls  IVinr-is  dans  rOcéanie,  ju>qn'à  ce  que  le  gouverne- 
ment eût  iégul.iri>é  jo.-ervice  de  ces  établissements.  Il  était 
pi'éliM'.iliIe  ù  Idus  ('Liaids  de  ne  rien  faire  de  provisoire,  et 
d'étaldir  des  à  présent  une  organisation  régulière  à  Talli 
comme  aux  lies  .Marijnisos.  Dans  cet  état  de  choses,  il  de- 
Ncihiit  imptosilile  do  concilier  aNcc  le  bien  du  service  Tun 
ou  Taulre  des  liiies  (jue  vuus  réclamiez.  Ou  votre  posilion 
aurait  r.iv  purement  nominale,  ce  qui  ne  pouvait  ôlre  ad- 
mis, ou  elle  aurait  été  destructive  de  toute  force ,  de  toute 
autorité  pfM-onnt'lie  tt  de  toute  jesponsabililé  pour  le  gou- 
verneur dcji  inslilué  j)ar  Si  Majesté.  11  a  d«»nc  été  décidé  que 
-M.  le  cipiîaint^  lie  vais-eau  Bruat  exercerait  l'autorité  à  terre, 
seul  et  >aiis  j)<n  liue.  Ouant  aux  bàliments  alVectés  à  son  ser- 
vice, ils  IV-juitToMl  une  subdivision  <le  la  slation  de  l'Océanie, 
et  -M.  I>iu al,  en  ijuililé  de  commandant  de  cette  subdivi^ioI^ 
>eia  j)lae('  s.ns  \(i>  ordres.  Vous  reeevrez  à  ce  sujet,  ainsi 
(juel'ii,  des  iu'^huitioiis  sptH'iales  sous  un  autre  timbre. 

«   l»ece\e/,  e!e.  Baron  RoussiN.  » 


\'(»ilà  le.>  in.-liU(  lions  dtunu'es  au  contre-amiral  Dupelit- 
Thouars. 

Voici  les  poiuU  imi)ortanls  de  celles  qui  s'adressaient  au 
(.ai)ilaiui'  r>niat.  Il  é(  lit  nriuvernem-  des  îles  Marquises  et 
e'HinMi>.>aiie  du  l'oi  auj)rês  de  la  reine  Pomaré.  Ce  sont  ses 
deux  tides. 

l/a  l'>  par  ieipiid  les  l'-s  de  |,i  Société  ont  été  placées  sous 
le  pioteehu.it  d(^  Il  iMaiice  a  stipulé  : 

iOu  ié'[K'î''  ici  le  texte  même  du  ti'aitéde  18liî.) 

<(  Le  ;^iMi\ei  neiiiiiil  du  roi,  eu  accoriiant  le  protectorat 
!iui  lui  rv^l  dt'!ua!id''.  aeeep'.'  ei.s  ^tipulalion>  coîuuh'  ba>e  de 
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ton  intervention.  Cest  ce  que  vous  aurez  à  faire  connaître  à 
la  reine  et  aux  chefs^  en  leur  déclarant  que  Sa  Majesté  compte 
sur  leur  fidélité  à  leurs  engagements,  comme  ils  peuvent  se 
confier  au  loyal  et  tutélaire  appui  de  la  France. 

a  II  faudra  considérer  seulement  comme  une  première 
ébauche  les  institutions  que  le  contre-amiral  Dupetit-Thouars 
a  créées  afin  de  mettre  sans  retard  le  protectorat  en  vigueur. 
Des  modifications  devront  probablement  y  être  introduites. 
Vous  y  réfléchirez  attentivement^  et  vous  ne  ferez  rien  que 
de  concert  avec  la  reine  Pomaré^  et  dans  Fesprit  du  traité 
que  j'ai  rappelé  plus  haut.  » 

Dans  plusieurs  autres  passages  de  ces  instructions^  il 
est  formellement  recommandé  au  capitaine  Bruat  de  s'en- 
tendre^ pour  le  régime  intérieur  et  toutes  les  modifications 
qui  pourraient  y  être  apportées^  avec  la  reine  Pomaré  et 
les  principaux  chefs,  l'intention  formelle  du  gouvernement 
du  roi  étant  d'exécuter  loyalement  et  strictement  le  traité 
de  iS4%  et  de  ne  point  aller  au  delà  du  protectorat  qu'il 
avait  établi. 

Il  n'y  a  dans  les  instructions  aucune  injonction,  aucun 
mot  qui  prévoie  un  cas  difierent,  ni  qui  s'applique  à  un  autre 
régime;  l'exécution  loyale  du  protectorat  est  la  seule  instruc- 
tion qui  ait  été  donnée  à  l'amiral  et  au  capitaine  Bruat, 

En  novembre  1843,  près  de  quatorze  mois,  comme  on  le 
disait  tout  à  Theure,  après  le  traité,  M.  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  est  retourné  à  Taîti. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que ,  pendant  ces  qua- 
torze mois,  l'amiral  n'a  pas  cru  devoir  y  retourner;  il  a 
constamment  résidé  sur  la  côte  occidentale  de  l'Amérique, 
et  il  n'a  pas  jugé,  avec  raison  probablement,  que  ce  qui  se 
passait  à  Talti  réclamât  sa  présence. 

Cependant,  quand  il  y  revint,  certains  faits  s*étaient  passés 
dans  l'intervalle,  des  faits  dont  je  ne  veux  en  aucune  façon 
atténuer  la  gravité,  et  que  la  Chambre  doit  bien  connaître. 

Quelques-uns  des  missionnaires  anglais  résidant  à  Taîti 
s'étaient  appliqués,  par  toutes  i^ortes  de  mcnces,  à  éluder 
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rexécution  du  traité  de  1842  et  rétablissement  du  protec- 
torat. Ils  s'élaiont  appliqués  à  taire  tenir  à  la  reine  Pomaré 
et  à  une  partie  de  ses  peuples  une  conduite  qui  entravât, 
qui  rendît  moins  facile  et  moins  complète  rexécution  du 
traité  et  du  protectorat  français. 

En  même  temps  qu'un  certain  nombre  de  missionnaires 
tenaient  celte  conduite  à  terre,  dans  Tile,  quelques-uns,  c'est 
h  dessein  que  je  dis  (|uelt[ues-uns,  car  tous  n'ont  pas  tenu  la 
même  conduite,  quelques-uns  des  ofiiciers  anglais  envoyés 
dans  celle  station  donnaient  appui,  un  certain  appui  aux 
menées  de  ces  missionnaires. 

Il  faut  ([ue  la  (lliambre,  d'un  côté,  connaisse  bien  ces  faits, 
et  que  d'un  autre  côté  elle  ne  leur  attribue  pas  une  portée 
et  une  valeur  plus  jurandes  qu'ils  n'ont  eu  réellement. 

(]es  faits  avaient  créé,  sans  doute,  des  diflicultés,  des  em- 
barras pour  l'autorité  française  qui  veniiit  exécuter  le  traité 
et  réaliser  le  proie,  lorat.  Mais  en  même  temps,  au  moment 
où  l'amiral  arriva  devant  Taïti,  il  y  trouva  les  deux  lieutenants 
de  vaisseau  qu'il  avait  laissés  là  pour  y  créer  un  gouverne- 
ment provisoire,  il  les  trouva,  dis-je,  en  fonctions  comme  il 
les  y  avait  mis  quatorze  mois  auparavant  :  malgré  les  entraves 
qu'ils  avaient  rencontrées,  malgré  les  diflicultés  qu'on  leur 
avait  suscitées,  ils  avaient  continué  de  résider  paisiblement 
à  Taïti  et  d'accomplir  leur  mission. 

De  plus,  le  gouvernement  anglais,  dans  l'intervalle,  nous 
avait  déclaré  (ju'il  n'apporterait  aucun  obstacle  à  l'établisse- 
ment du  j)rolectorat  français  à  Taïti. 

Ce  fait,  arrivé  à  Taïti  peu  avant  la  venue  de  Tamiral,  ne 
pouvait  manquer  d'exercer  sur  la  conduite  des  ofticiers  an- 
glais, sur  la  conduite  même  des  missionnaires  anglais  les 
moins  bien  disposés,  une  assez  grande  influence.  Dans  les 
premiers  lemps,  ils  avaient  agi  les  uns  et  les  autres  dans 
l'ignorance  de  ce  que  feiait  leur  gouvernement.  Quand  les 
intentions  du  gouvernement  anglais  leur  furent  connues, 
leur  conduite  se  modifia  notablement,  si  elle  ne  cessa  pas 
tout  à  fait. 
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Enfia ,  le  commodore  Nicholas  ^  commandant  de  la  Ftn- 
dicUvfif  qui ,  pendant  son  séjour  dans  la  rade  de  Papeiti, 
avait  prèle  aux  menées  des  missionnaires  anglais  un  appui 
fâcheux,  le  commodore  Nicbolas  venait  d'être  rappelé  par 
Pamiral  anglais  commandant  la  station,  lorsque  l'amiral 
Dupettt-Tbouars  arriva  devant  Taîti.  Il  venait  d'être  rappelé 
depuis  un  mois  environ.  L'officier  qui  commandait  use 
nouvelle  frégate  dans  la  rade  de  Papeiti  tenait  une  conduite 
parfaitement  tranquille,  parfaitement  étrangère  aux  menées 
des  mssionnaires,  ne  les  excitant  en  aucune  façon,  et  ne 
sttscitani  aucun  obstacle  à  l'établissement  du  protectorat 
français.  « 

Voilà  dans  quelles  circonstances  et  au  milieu  de  quels  Caits 
IViQÛral  Dupetit-Tbouars  est  arrivé  le  i*'  novembre  devant 
Taîti. 

Il  y  avait  là,  sans  oui  doute ,  des  difficultés  pour  Texécu- 
tîon  du  traité,  pour  l'établissement  du  protectorat  ;  il  n'y 
avait  aucune  de  ces  difficultés  qui  ne  peuvent  être  surmon- 
tées par  la  bonne  conduite ,  par  la  prudence,  par  la  persévé- 
rance, par  le  temps,  et  qui  exigent  l'emploi  immédiat  et 
radical  de  la  force. 

J'afiirme,  et  c'est  là  une  des  principales  causes  qui  ont 
déterminé  le  gouvernement  du  roi ,  qu'il  n'existait,  de  la 
part  de  la  reine  Pomaré  et  des  indigènes,  aucune  résistance 
sérieuse  à  l'exécution  du  traité.  Us  y  mettaient  plus  ou 
moins  de  bonne  grâce,  plus  ou  moins  de  bonne  volonté  ; 
mais  point  de  résistance  matérielle,  point  de  refus  d'exécuter 
le  traité. 

De  la  part  des  Anglais  résidants,  missionnaires  ou  marins, 
qui  se  trouvaient  là,  aucune  résistance  matérielle  non  plus  à 
l'exécution  du  traité  et  du  protectorat. 

11  n'y  avait  donc  aucune  raison  d'employer  la  force,  de 
dépasser  les  limites  du  traité  :  les  embarras  qui  nous  étaient 
suscités  étaient  de  ceux  qu'on  surmonte  par  un  peu  de  temps, 
de  persévérance,  de  prudence  et  de  savoir-faire. 

Cest  là  le  devoir,  c est  le  métier  des  gouvernements,  et 
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c'est  le  dcNoir  lie  leurs  agents,  siiilout  ijuand  ils  ont  reçu  dr> 
iiisliucli.ms  positives  et  qu'ils  ne  doivent  point  dépasser. 

Au  lieu  de  tenir,  messieurs,  cette  conduite  mesurée  et 
patiente,  (|ui  et.iil  un  acte  de  politique  en  même  temps 
qu'une  règle  de  justice,  qu'a  tait  l'amiral  Dupelit-Tbouars? 
Ici  que  la  Oliambre  me  perniclte,  car  il  le  faut  absolument 
lans  l'intérêt  de  la  ^érité,  (jue  la  Chambre  me  permette  de 
|)arler  n\cc  la  plus  entière  franchise  de  ce  que  j'appelle,  du 
fond  (le  mon  .une,  l'erreur  d'un  homme  parfaitement  hono- 
rai)le,  pai  faitement  dévoué  aux  intérêts  de  son  pays.  11  s*est 
trompé;  il  n'a  n^i  ni  selon  ses  instructions,  ni  avec  pru- 
dence. • 

Plein  d'une  humeur,  fondée  jusqu'à  un  certain  point, 
contre  les  menées  dont  j'avais  l'honneur  d'entretenir  la 
Olianïbre,  contre  les  embarras  qu'elles  suscitaient  au  gou- 
vernement et  à  lui,  il  a  éle\é  la  question  du  pavillon. 

Je  crois  (ju'en  peu  de  mots  je  j)uis  la  rendre  parfaitement 
rlaiie  à  la  (Ihambre. 

Trois  pavillons  se  trou\ aient  alors  en  présence  à  Taïti  : 
d'abord  le  notre,  le  pavilb»n  national,  le  pavillon  français; 
pni'^  le  pavillon  du  j)rntectorat,  que  l'amiral  Dupetit-Thouars, 
en  so|)lembie  IS'ri,  avait  établi  à  Taïti.  selon  la  description 
(ju'en  a  donnée  mon  honorable  c^dlèguc,  et  eniin  le  pavillon 
personnel  «le  la  reine  Poniaré.  Qu'a  ordonné  l'amiral  Dupe- 
lil-Thouars?  M  n'avait  rien  à  ordonner  sur  le  pavillon  du 
protectorat  ;  celui-ci  a  toujours  flotté,  malgré  les  etforls  et 
les  ment'cs  rpii  avaient  eu  pour  objet,  pendant  quatorze  mois, 
de  le  faire  disparaitre.  L^imiral  a  ordonné  deux  choses  :  il  a 
ordoimi'  que  le  dia[»ea«i  national  ,  le  drapeau  tricolore,  fnt 
planté  p;u  tout,  dans  Tile  de  Taïti ,  sur  tons  les  lieux  qui 
|)ouNa.eiit  ède  occn[)és  par  les  Français,  et  en  même  temps 
il  a  ordonné  à  la  reine  Pomaré  d'enlever  le  sien,  celui  dont 
M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  aussi  donné  la  descri[>- 
tion. 

On  a  dit,  et  je  n'élève  aucune  difficulté  à  cet  égard  ,  on  a 
fiil  que  ce  pavillon  iMait  un  présent  fait  parler  missionnaires 


OHAMBtt£  DES  DÉPUTES.— <29  F£VK1KK  1844.        ^253 

à  la  reine  Pomaré,  el  sur  lequel  on  avait  inscrit  une  cou- 
ronne,  n'importe  laquelle^  pour  protester  contre  le  traité  de 
1842. 

Messieurs^  vous  vous  rappelez  les  termes  de  ce  traité  ;  il 
maintenait  à  la  reine  Pomaré  la  souveraineté  intérieure  de 
son  lie,  la  juridiction  et  tous  les  droits  inhérents  à  cette  sou- 
▼eraineté.  Il  est  impossible,  aux  yeux  des  hommes  les  moins 
exercés  en  matière  de  droit  des  gens,  de  dire  que  la  reine 
n'avait  pas  le  droit  d'avoir  un  pavillon.  Souveraine  intérieure 
de  rile,  elle  avait  un  pavillon,  et  elle  avait  le  droit  de  le 
déterminer. 

L'amiral^  au  nom  d'un  droit  que  ne  lui  donnait  ni  le 
traité  spécial  ni  le  droit  général,  a  ordonné  à  la  reine  ou  de 
supprimer  ou  de  changer  son  pavillon.  H  lui  a  dit  :  Otez-le 
tout  à  fait  ou  prenez-en  un  autre;  je  ne  veux  pas  de  celui-là. 

I^a  reine,  soit  par  elle-même,  soit  par  les  conseils  des 
hommes  intéressés  à  la  hrouiller  avec  nous  et  qui  restaient 
auprès  d'elle,  a  résisté;  elle  a  refusé  d'abattre  son  pavillon, 
et  cela,  dit-elle,  dans  l'intérêt  de  sa  souveraineté  intérieure, 
que  ses  chefs  méconnaîtraient  si  elle  abattait  son  pavillon  ou 
si  elle  le  changeait  d'après  un  ordre  étranger. 

Sur  cela,  voici  la  lettre  de  la  reine  et  la  lettre  définitive 
par  laquelle  l'amiral  a  pris  et  lui  a  annoncé  sa  décision. 
{Clmchi^temefUs.) 

Messieurs,  quelque  petit  que  soit  le  lieu,  quelque  frivole 
que  soit  la  question... 

A  gauche»  —  Mais  pas  du  tout  ! 

M.  U  miniiire,  —  Quelque  faible  que  soit  la  reine,  il  faut 
que  j'en  parle  comme  s'il  s'agissait  d'un  grand  souverain  et 
d'après  les  règles  du  droit  des  gens.  (Très^bien!  très-bien  f) 

La  reine  a  écrit  : 

<  Papeïti»  le  5  no¥einl>re  1843. 

c  Monsieur  l'amiral, 
t  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite.  Vous  pensez 
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(jue  jo  uw  laisse  guider  par  les  conseils  des  per'sonnes  qui 
m'entourent,  qui  ne  sont  pas  favorables  aux  projets  de  la 
France,  nie  dites-vous,  et  qui  pourraient  môme  attirer  de 
grands  malheurs  .sur  ma  personne  et  sur  mon  peuple.  Vous 
vous  tromjjez  entièrement  ;  j'agis  d'après  ma  propre  impul- 
sion. Quant  au  pavillon  que  j'ai  adopté  ,  s'il  porte  une  cou- 
ronne, c'est  parce  .]ac  'ai  désiré  qu'il  en  fûtainsi^  et  que 
cet  emblème  raj)pelle  celui  de  ma  souveraineté.  Tel  est  le 
motif  pour  lequel  je  désire  le  conserver. 

u  Je  désire  voir  mon  pavillon  flotter  comme  par  le  passé, 
sans  (pic  nul  clian^ciiienl  y  soit  apporté  ;  rien  n'est  stipulé  à 
cet  égard  dans  le  traité  ;  aussi  ne  dois-je  avoir  aucune  crainte; 
le  seul  motif  (]ui  m*ait  engagée  à  donner  ma  signature,  le 
9  septembre  i8i;i,  était  la  crainte  d'exposer  mon  peuple  ii 
quelque  malheur. 

u  Recevez  mes  salutations. 

«  PoMARÉ,  reine  de  Taïli. 

0  A  M,  le  contre-amiral^  commandant  en  chef  la  station  ilr 
l'ocrdn  Fari/nfue.    » 

L'amiral  lui  a  répondu...  (\furmurfs.) 

.le  ne  doute  pas,  messieurs,  et  je  crois  répondre,  en  le 
disant,  aux  h'gers  murmures  que  j'entends,  je  ne  doute  pas 
que  la  plupart  de  ces  lettres  n'aient  été  écrites,  pour  la  reine 
Poinaré,  par  quehpi'un  des  conseillers  qui  résident  auprès 
d'elle,  et  pri)])aldement  par  un  conseiller  ennemi  de  notre 
protectorat.  Cela  est  dans  la  situation  ;  cela  doit  être  entendu 
de  tout  le  monde. 

La  lettre  de  la  reine  Pomaré  était  du  5  novembre;  l'ami- 
ral répondit  le  même  jour  : 

«  Madame,  déjà  j)lusieurs  fois  je  vous  ai  fait  donner  avis 
et  je  vous  ai  informée  par  écrit  que,  depuis  le  jour  où  vous 
avez  demandé  la  [)rolection  de  la  France  et  où  vous  avez  signé 
un  traité  avec  moi  pour  abandonner  la  souveraineté  des  îles  de 
la  Société  à  Sa  Majesté  Louis-Philippe  l*%  roi  des  Français...» 
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Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu*H  y  a  là  un  premier 
abus  des  mots,  une  première  déviation  du  traité.  Le  traité 
réservie  précisément  la  souveraineté  à  la  reine.  Le  traité  ne 
dit  même  pas  la  souveraineté  intérieure,  j'aflQrme  qu'il  porte 
tout  simplement  la  souveraineté.  J'entends^  comme  yous^ 
que  c'est  la  souveraineté  intérieure  ;  mais  vous  conviendrez 
que  ee  serait  abuser  étrangement  des  mots  que  de  dire  que^ 
par  le  traité,  la  reine  Pomaré  a  abandonné  la  souveraineté 
des  lies  de  la  Société . 

le  continue  : 

«  Vous  avez  perdu  le  droit  de  nommer  des  ambassadeurs 
et  de  &ire  des  traités  ou  tout  autre  acte  de  politique  exté- 
rieure, et  par  là  aussi  perdu  tout  naturellement  le  droit  de 
bannière.  » 

La  conséquence  n'est  certainement  pas  contenue  dans  le 
principe.  La  souveraineté  intérieure  emporte  parfaitement 
le  droit  de  bannière  à  l'intérieur. 

«  Liée  irrévocablement...  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  feire 
quelque  changement  que  ce  fût  avant  la  réponse  du  Roi.  » 

Ces  questions  doivent  être  traitées  de  bonne  foi  et  en  écar- 
tant toute  espèce  de  subtilité*  11  est  évident  que  la  reine  n'avait 
pas  entendu  abandonner  la  souveraineté  de  son  pays,  le  droit 
d'avoir  un  pavillon.  Je  reprends  : 

«  Que  la  réponse  du  roi  fût  affirmative  ou  négative ,  de 
votre  côté  tout  est  consommé  du  moment  où  votre  signature 
a  été  donnée  ;  vous  êtes  dès  lors  déBmlivement  engagée.  La 
prise  d'un  pavillon  par  votre  personne  est  donc  un  acte  vicié 
dans  son  origine,  nul  de  plein  droit ,  et  de  plus  une  ofifense 
envers  la  France,  puisque  vous  manquiez  à  vos  engagements 
avec  elle.  Je  vous  ai  fait  toutes  les  repi^ésentations  et  donné 
tous  ies  avis  que  ma  bienveillance  pour  vous  et  votre  bien 
m'a  suggérés,  afin  de  ménager  votre  amour-propre,  et  de 
vous  amener  de  vous-même  à  détruire  un  acte  qui ,  par  la 
manière  dont  il  a  été  effectué,  est  non-seulement  une  infrac- 
tion formelle  à  la  foi  que  vous  devez  au  traité,  c'est  de  plus 
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une  insiiltr  ^ratiiik'  au  roi  (Je  France  el  à  son  gouvenit- 
iiiont.  » 

M.  Ayliis.  —  l'crrnoUoz-inoi ,  monsieur  le  ministre,  de 
vous  ia[)|>t  kr  (jno  \ous  avez  oublié  une  phrase,  celle-ci  : 
u  lÀc.e  im'\oLal>!enientj  vous  n'aviez  pas  le  droit  défaire 
(|ueique  cliani^onient  que  ce  lYU  asant  la  réponse  du  roi.  » 

M.  le  minislrt',  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur, 
je  l'ai  lue. 

Je  coiiliiuie  : 

((  Puisque,  par  \otre  lettre  en  date  d'hier,  vous  confirmez 
Votre  relus  d'amener  ce  paviUon,  et  que  par  là  vous  continuez 
à  insulter  à  la  Franco  et  au  roi,  el  à  vous  jouer  de  notre 
bonne  loi,  de  vos  prouu'sses  et  de  \os  engagements  les  piu< 
solennels,  c'est  a\ec  n^gret,  je  vous  le  déclare,  puisque  vous 
m'y  iorcez  de  uioiveau,  si  avant  deux  heures  écoulées  à 
partir  de  la  remise  de  cette  lettre,  ce  pavillon  n'est  point 
amené,  et  (|u'a\anl  le  couclier  du  soleil  vous  ne  m'ayez 
écrit  une  letlii'  d'excuses  de  votre  inconcevable  conduite,  et 
lait  une  déclaration  toi  nielle  que  sous  revenez  de  bonne  fui 
à  votre  traité  avec  la  France,  je  ne  vous  considérerai  plus 
comme  reine  el  souveraine  des  terres  et  des  indigènes  de- 
îles  de  la  Société,  et  j'en  [)rendrai  possession  au  nom  du  roi 
et  de  la  France. 

«  Par  suite  de  cet  acte,  toutes  les  terres  de  la  reine 
Pomaré  et  celles  des  j)ersonnes  de  sa  famille  qui  ne  se  sou- 
mettront pas  au  gouvernement  du  roi  seront  confisquées  au 
prolil  de  IKtal.  »  [liuinrur,) 

Messieurs,  la  reine  Pomaré  répondit  : 

v(  Amiral,  je  ne  me  suis  écartée  en  rien  du  traité  que  j'ai 
lonclu  le  1)  se[)lembre  ISi.-2.  traité  auquel  j'ai  souscrit  soib 
riiilhnuice  de  la  peur...  »  [InU-nuidion  à  c/aucke,) 

M.  b'  niiinstrc,  poursuivant  au  milieu  du  bruit. — «  Oui,  je 
d(>is  le  répéter,  j'ai  donné  ma  signature  uniquement  par 
crainte.  Je  j>uis  vous  l'assurer,  en  plac^ant  une  couronne 
dans  mon  jiavillon,  je  n'ai  nullement  eu  Fintention...  » 

M.   AvLM>.  —  11   va  deuv  phrases  omises..,  (Exclama- 
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fions  OH  centré,)  Les  voici  :  «  Oui,  je  dois  le  répéter^  si  j*ai 
donné  ma  signature,  c'est  uniquement  par  crainte...  » 

Voix  fwmhreuêes.  —  On  l'a  lue  ! 

if.  le  président,  —  Si  on  disait  moins  de  bruit^  on  entcn* 
drait  mieux  la  lecture. 

M.  Gctet-Desfontaines.  —  C'est  une  rectification. 

if.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  répondrai  à 
l'honorable  M.  Aylies  que  je  lis  les  pièces  tout  entières, 
.«ans  rien  retrancher;  il  n'a  pas  enlendn  la  phrase  que  j*ai  lue. 

M.  Atlies.  —  Il  y  en  a  deui. 

M,  le  ministre,  —  Je  les  ai  lues  toutes  les  deux.  Ijsï  Cham- 
bre va  juger  si  je  pouvais  avoir  la  moindre  raison... 

M.  Atliss.  —  Je  ne  dis  pas  que  vous  ayez  des  raisons... 

.V.  le  ministre,  —  Eh  bien  ,  alors,  pourquoi  ces  interrup- 
tions? On  n'a  jamais  tu  des  chicanes  aussi  puériles. 

Je  recommence  : 

o  Amiral,  je  ne  me  suis  écartée  en  rien  du  traité  que  J'ai 
conclu  le  9  septembre  4812,  traité  auquel  j'ai  souscrit  sous 
l'influence  de  la  peur.  Oui ,  je  dois  le  répéter  {Mouvement), 
si  j'ai  donné  ma  signature,  c'est  uniquement  par  crainte,  n 

Je  m*arrête  ici  un  moment.  Vous  pouvez  demander,  et 
vous  avez  le  droit  de  demander  à  la  reine  Pomaré  Texécution 
du  traité,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  elle  Fait  sous- 
crit; qu'elle  rait  souscrit  par  crainte  ou  par  amour,  du 
moment  où  elle  l'a  souscrit,  elle  est  obligée  de  l'exécuter; 
vous  pouvez  lui  en  demander  l'exécution.  Mais  vous  n^avez 
pas  le  droit  de  lui  demander  compte  de  ses  motifs.  (Brfnts 
divers,  —  Interruption,) 

€  Je  puis  vous  l'assurer,  en  plaçant  une  couronne  dans 
mon  pavillon,  je  n*ai  nullement  eu  l'intention  de  rompre 
mon  traité,  ni  de  me  mettre  en  opposition  avec  les  gouver- 
nements européens. 

a  Telle  a  été  mu  volonté  royale.  Je  ne  désire  en  aucune 
manière  susciter  le  moindre  éloignement  entre  moi  et  le  roi 
de  France  ;  bien  loin  de  là,  je  suis  pleine  de  respect  pour  sa 
personne,'  ainsi  que  pour  le  traiié  conclu  avec  lui.  » 

T.    IV.  17 


V-.s  lIlNlolKl-:   l'AKM^MKA  lAIRI-:   DK  FKAN«'I:. 

M  .  r.imiiMl  Dupi'lil-TliLUKiis  ii'lmi  a  pas  moins  exéculc  I.* 
iruMi.K'c'  (jii'il  a\ail  adrcs-t'c  ;'i  la  ivino  IV)iïiaré. 

\a  (Il  iiiil'iL'  ('nmi.iil  l.i  k'ilri'  ((iic  la  reine  Pomarê  a  ailïo?- 
sro  ;m  ini  par  l\'iitii'iniso  iiiônic  do  l'amiral  et  du  capitaine 
r»i-iiat. 

l'insintts  m  m'ni  s  i}i'  (a  ijdti'  Iw.  —  l.isOZ-Ia  î  lisoz-la  î 

M.  l"  niiiiisir<'.    -    Je  la  lirai. 

Je  (erai  ii-in  dtpiM'  à  la  C.liambre,  parce  (pie  je  sii^  qu'en 
deli<M>  (le  (elle  enceinle  on  a  essayé  d'élever  quelques  doule*^ 
a  ('»'l  éiiaid,  ji:  IV'iai  roniaïqucr,  dis-je,  à  la  (Ihamhre  que  le 
(•  iraeU;re  de  la  K  Uie.  ne  peut  èlre  iévo(|ué  en  doulc  ,  qu'elle 
(»st  t'dile  il  nis  la  IinLjue  mèine  de  Taïti,  et  qu'elle  est  pji- 
M-nne  au  lU'niiNL'i  m  ini'iit  par  refitreniise  de  ramiral  Dupelil- 
Tiioii  il  s. 

Ki!"  e-l  ain>i  eoiu-ne  : 

((  O  Koi  î  jai  ('lé  prl\éi'  dans  ce  joui'  de  mon  gouverne- 
ni.  n!  ;  ma  v.dncrainelé  a  été  \iolce,  et  votre  amiral  s'e>l 
empilé.  Icsaimrs  à  la  main,  de  niuu  lerriloire,  parce  que 
fêlais  accusée  de  ne  pas  observer  le  traité  conclu  le  9  sep- 
hMulu-e  IH^2. 

u  Je  n\'us  jam  ils  rmlentlnn,  en  mettant  la  couronne  dan^J 
mon  p.i\  ill'ii,  <!(•  cniidamner  ledit  traité  et  de  vous  insulter,  ô 
loi!  Ji'  Miji])  -i'  ijiie  \tins  ne  (•nii>idérerez  pas  le  fait  d'aN<.ér 
mis  il  c.aii  .iîitii'  dans  mon  [laNilIon  couune  nii  crime.  Vofn* 
amiral  ne  (It'iiHndail  le  elian.Mnnent  ipie  d'une  petite  partie; 
mai">  ^1  i  \  asai^  Consenti,  ma  souvorainelé  aurait  été  mépri^^ée 
[> w  li'^  L^iaiiJs  elit'l>. 

u  .\c  ne  eomiai>>ais  non  plus  aucune  [)artie  du  traité  qui 
di''t«'rmmàl  la  nature  de  mon  pavillon. 

«(  Ji'  [n<»le'>li'  lormellement  contre  la  dure  mesure  pri>' 
par  V(»lii»  a'nii.il  :  m  lis  j'ai  eonliai^ce  en  vous,  et  j'attends  ma 
flt'IiN  laïue  de  volio  iu^llee  et  (l(  votre  bonté  [»our  une  <t>i\' 
\erainesin^  j/Hinou'.  »   (Sr?*\ ///"/i.i 

'<    Ml  j'  .  "I  ''.  ia  \oit'i  : 

"    1*111--  ■   I  ■   I'  ii;-'Nii-<  Mit  adoïKMr  \olre  Cirurî   l*ui->ii'/ 
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YOlis  reconnaître  là  justice  de  ma  demande,  et  me  rendre  la 
souveraineté  et  le  gouvernement  de  mes  ancêtres! 

et  ^yez  bënî  par  Dieu^  ô  roi^  et  que  votre  règne  soit  long 
et  florissant.  Telle  est  ma  prière!  o  {Sensation.) 

Voilà  les  faits  coitiplets,  messieurs;  voilà  dans  quel  état  la 
question  s^ést  présentée  au  gouvernement  du  roi. 

Il  a  crii  devoir  ne  pas  approuver  la  conduite  de  l'amiral; 
ii  à  ordonné  Teiécution  pure  et  simple  du  traité  de  i%Al,  et 
le  maintien  du  protectorat  français  dans  Tlle  de  Talti. 

li  a  petisé  quil  n'y  avait  dans  les  instructions,  i$o){  de 
i*àmirat^  soit  du  capitaitic  Bruat^  rit^n  qui  alitorisftl  h  hue  ce 
qù^on  a  fait.  Il  a  pensé  en  même  temps  qu'il  h*^  avait  daiiâ 
léà  faits,  au  inilieu  desquels  Tamiral  est  arrivé  dans  Tlle^ 
auèuhe  nécessité  pressante,  incontestable,  évidente^  qui  ne 
lui  Idlésflt  il  faire  que  ce  qu'il  a  fai(. 

Nous  avons  pensé  que,  malgré  Icsdiffîculiés,  les  criti'aVè.<$, 
les  embarras,  l'exécufion  pure  et  simple  du  traité,  l'établis- 
sement du  protectorat  fiançais  était  parfaitement  possible. 

D'autres  difficultés  se^aient  probablement  survenues;  avec 
lé  iemjis  elles  auraient  été  dénouées  comme  les  premières. 
Là  forcé  française  n'avait  la  aucuii  rival^  aucun  obstacle; 
éWé  pouvait  garder  pour  elle  le  droit  :  nous  pensons  qu^elle 
ne  i*a  pas  fait. 

Nous  pensoiis  de  plus  qu'il  n'y  avait  pour  là  f^jance  aucun 
avantage  à  échanger  violemment,  en  un  jour^  le  régime  du 
protectorat  contre  la  possession  complète  et  directe  de  la  sou- 
veraineté. Pourquoi  avons-nous  voulu  notre  établissement 
dans  rOcéanie?  Uniquement^  et  la  discussion  de  Tannée 
jtcrhiire  en  finit  foi,  pour  avoir  dans  ces  parages  une  bonne 
station  pour  notre  marine  militaire  et  pour  fiotre  marine 
iharcliande.  Nous  avons  toujours  répété,  tous,  gouvernement 
et  opposition^  que  hbiis  ne  cherchions  là  ni  colonies  ))ropre- 
nient  dites,*  ni  établissements  territoriaux,  mais  une  station 
maritime.  C  était  là  ce  que  nous  voulions.  Le  protectorat  nous 
le  donnait;  la  souveraineté  directe  et  complète,  au  contraire, 
i'écartait  dix  bttt  primitif  de  T^entreprisc  :  elle  élait  inutile  et 
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pouvait  (icvonir  oîicrcuso^  on  nous  engageant  dans  des  com- 
plications que  nous  avions  voulu  piévenir.  Après  cela,  par  le 
cours  (les  temps,  [>ar  rinlluence  de  radminislration-,  par  Ja 
force  des  choses,  le  protectorat  aurait  pu  se  luodifier,  s'éten- 
dre^ s'adaptera  cei  laines  portions  du  *;ouvernemerit  intérieur 
de  lile.  Tout  cela  j)ouvait  arriver;  mais  quelle  diCfërence 
entre  ces  résultats  n  vturels  d'un  bon  gouvernement  el  un 
acte  violent  cpie  ne  motivaient  ni  les  instructions,  ni  Tuli- 
Tué,  ni  la  nécessité  î 

Knlin,  à  toutes  ces  considérations  est  venue  s'ajouter  pour 
nous  celle  de  la  justice.  Il  n'y  avait  pas  d'instructions;  il  n'y 
avait  pas  utilité,  nécessité;  il  n'y  avait  pas  non  plus  juslicj^ 
envers  la  reine  et  les  i;idigènes.  L'établissement  de  la  France 
dans  des  mers  nouvelles  ne  doit  pas  s^inan^urer  par  un  acte 
de  violence  contre  les  peuples  au  milieu  des(]nels  elle  arrive. 
{Marques  (rapprohationau  centre.) 

Ce  sont  ces  motifs,  le  défaut  d'instructions,  le  défaut  de 
nécessité  et  d'utilité,  le  défaut  de  justice,  qui  nous  ont  déter- 
minés dans  la  résolution  que  nous  avons  prise. 

Mais  on  nous  dit,  et  que  la  Chambre  ne  s'étonne  pas  si  je 
me  sers  d'expressions  qui  me  sont  très-désagréables  à  pronon- 
cer, il  faut  l)ien  les  répéter  comme  on  les  a  entendues;  on 
nous  dit  :  Vous  avez  pris  votre  résolution  parce  que  l'Angle- 
terre Ta  voulu  ;  vous  avez  attendu,  pour  la  prendre,  de  con- 
naître son  désir. 

Messieurs,  est-ce  que  nous  ne  par\ien(lrons  jamais  à  non*' 
respecter  les  uns  les  autres? 

Au  cnitre.—  Très-bien  ! 

M.  le  minisire,  —  Kst-ce  que  nous  ne  parviendrons  jamais 
à  nous  critiquer,  à  nous  attaquer,  à  nous  comlmttrc,  à  nou5 
renverser,  sans  nous  imputer  les  uns  aux  autres  des  motifs 
coupables  et  houleux?  (\ouvelle  approbation  au  centre.) 

Pour  mon  compte,  je  respecte  profondément  mon  pays  el 
mes  adversaires  connue  mes  aini<;. 

A  gauche, — ()h!  oh  î 

}f,  le    rnini.^fre.  —  Je   désappiouve  complètement  leur 
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politique,  leurs  raisons,  leur  conduite^  mais  encore  une  fois 
je  les  respecte  et  je  ne  leur  imputerai  jauiais  de  motifs  cou- 
pables et  honteux.  Je  demande  pour  mes  amis,  pour  mon 
parti,  je  demande  pour  ma  politique,  pour  moi,  la  môme 
justice.  Est-ce  trop,  messieurs? 

Messieurs,  j*ai  assez  vécu  pour  voir  passer  devant  moi  bien 
des  gouvernements, bien  des  pouvoirs;  j*ai  vu  TEmpirc  avec 
l'ascendant  de  sa  gloire  ;  j'ai  vu  la  Restauration  avec  Taulorilc 
de  ses  souvenirs  ;  j'ai  vu  le  pouvoir  populaire  avec  Tentraine- 
ment  de  ses  idées  et  de  ses  passions.  Aucun  de  ces  pouvoii-s, 
j*ose  le  dire ,  ne  m'a  jamais  trouvé  complaisant  ni  disposé  à 
plier  devant  lui.  Dans  le  cours  d'une  vie  déjà  longue,  j'ai 
plus  souvent  résiste  que  cédé  à  la  force  qui  dominait  au 
milieu  de  notre  société.  Et  ce  serait  devant  des  pouvoirs 
étrangers,  devant  des  gouvernements  étrangers,  que  j'irais 
faire  acte  de  concession  et  de  faiblesse!  Messieurs,  cela  est 
absurde  à  supposer  ;  cela  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée, 
je  dirai  dans  la  possibilité  ni  de  moi  ni  d'aucun  de  mes 
collègues.  (Marques  <f approbation.)  Non,  il  n'est  pas  vrai 
que  nous  ayons  eu  avec  le  gouvernement  anglais,  uvant  d'a- 
\uir  pris  notre  résolution,  des  communications  sur  ce  qui 
pouvait  ou  devait  ètra  fait;  cela  n'est  pas  vrai,  je  le  déments 
formellement,  officiellement,  complètement  (rré«*6t>/i/),  et 
tout  à  l'heure  l'honorable  préopinant  a  reconnu  lui-mèice, 
avec  sa  loyauté  ordinaire,  que  le  premier  ministre  d'Angle- 
terre avait  dit  à  la  tribune  ce  que  je  dis  ici,  qu^il  n'axait 
eu  aucune  communication  avec  le  gouvernement  français. 
!.a  Chambre  entend  mes  paroles,  elles  sont  rii^oureusenieut 
exactes. 

Sans  doute,  en  prenant  notre  résolution,  nous  avons  tenu 
compte  de  nos  relations  avec  l'Angleterre;  il  eût  été,  permet- 
tez-moi de  le  dire,  absurde  de  faire  autrement.  C'est  la 
première  règle  du  bon  sens,  c'est  le  premier  devoir  d'une 
politique  un  peu  intelligente,  d'apprécier  chaque  question 
et  chaque  afiairc  à  sa  juste  valeur,  de  savoir  quelles  consé- 
quences elle  aura  dans  l'ensemble  du  nuj  affaires  cl  de  wnt 
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ivl.ili«.ii>  a\t«-  l(>  aiiln.'s  IClals,  îivcc  tel  ou  tel  Etat.  Je  le 
ro|)èle,  c'i'>l  l.î  la  première  maxime  du  bon  sens,  le  premier 
devoir  «rime  politiijue  irUelli<;enle;  et  on  voudrait  que  nous 
Teussioiis  oul»lié,  (|ue  nous  Teussion?  né[^li^é  î  Dieu  m'en 
nai'de!  Je  suis  le  preuiier  à  dire  que,  lorsque  nous  avons 
examiné  celte  question,  nous  avons  pensé  à  l'étal  de  nos 
irlalions  avec  rAnj^leterre.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  nous 
n'ayons  e.xannné  et  résolu  la  question  dans  la  plus  complète 
iudéj)en<laucede  loule  iuflueure  étraiiiière,  anglaise  nu  autre, 
uuicjuemeul  par  des  cousidéralions  puisées  dans  Tinléiêl  de 
la  France  elle-même.  Quand  nous  avons  accepté  en  1842  le 
protectorat,  avons-nous  craint  le  déplaisir  de  rAnglctcrre? 
II  a  été  i^eucilde,  cependant.  Sans  nul  doute  le  protectorat  et 
le  trailé  de  I8i:2  lui  ont  été  Tort  peu  agréables.  Nous  I'a\ons 
accej)té  cependant  sans  liésiler,  parce  que  nous  avons  cru 
que  l'intérêt  et  la  dignité  de  la  France  étaient  engagés  à 
l'accepter. 

Fil  bien,  les  mêmes  raisons  qui,  en  i8i'2,  nous  ont  fait 
accepter  le  protectorat,  nous  font,  en  1844,  repousser  la  sou- 
veraineté directe  cl  complète;  nous  avons  agi  dans  les  deui 
cas  avec  la  même  indépendance,  et  par  les  seules  considéra- 
tions puisées  dans  l'intérêt  de  la  France. 

On  dit  :  Pourquoi  y  avez-\ous  mis  huit  jours,  pourquoi 
ne  vous  etes-vous  pis  prononcés  tout  de  suite? 

Mou  honorable  ami,  M.  le  ministre  de  la  marine,  vous  dira 
tout  à  l'heure  ce  qu'il  pense  de  cette  question.  Pour  moi,  je 
réponds  sur-le-champ  que  je  ne  crois  pas  que  jamais  aucune 
question  de  cette  im[)ortance  ail  été  examinée  et  résolue  plus 
vite.  Une  question  semblable  s'est  présentée,  il  y  a  peu  de 
mois,  à  l'An^^leterre  elle-même.  Fn  de  ses  ofiiciers  avait  pris 
possession  du  protectorat  des  îles  Sandwich.  Elle  a  examiné 
si  elle  avouerait  ou  désavouerait  cet  ofticier,  si  elle  accep- 
lerait  ou  refuserait  le  proh  clorai,  et  elle  a  mis  plus  de  six 
semaines  à  résoudre  celte  question.  Fulre  la  nouvelle  et  la 
résolution,  \)\u<  de  six  semaines,  >i  je  ne  me  trouipc,  se  s.^nt 
écoulées. 
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Je  sais  bien  qu'on  dit  ;  a  Mais  dans  ces  huit  jours  il  est 
arrivé  que  quelques  paroles  ont  été  dites  dans  le  parlement 
anglais  sur  la  question,  et  certainement  ce  sont  ces  paroles 
qui  vous  ont  décidés.  11  est  bien  malheureux  que  vous  ne 
TOUS  soyiez  pas  prononcés  a^ant  qu'elles  aient  été  dites.  » 

Messieurs,  c'est  moi  qui  ai  du  malheui'^  car  ce  qui  parait  lier 
à  mes  honorables  adversaires,  à  moi  me  parait  timide  et  bus. 
Ce  qu'ils  regardent  comme  un  acte  de  fermeté,  rooi^  je  le 
trouve  un  acte  de  faiblesse  et  de  pusillanimité.  Comment! 
parce  que  nous  craindrons  que  quelques  paroles  soient  dites 
dans  un  parlement  voisin,  sur  une  question  ù  laquelle  il  porto 
intérêt,  il  faudra  que  nous  décidions  cette  question  à  la  cour.^e  ! 
{TrèS'bienl  très-bien/)  11  faudra^  par  crainte  de  qu('l(|ues 
paroles,  que  nous  ne  nous  donnions  pas  le  temps  dVxamincr 
ces  questions  et  de  les  peser  mûrement  !  Il  faudra  que  nous 
approuvions  ou  que  nous  désapprouvions  la  conduite  d'un 
ofBcier  dans  les  vingt-quatre  heures,  pour  éviter  qu'on  en 
dise  un  avis,  qu'on  en  exprime  une  opinion  de  l'autre  côté  de 
la  Manche  ! 

MessieurS|  je  nliésite  pas  à  dire  qu'il  y  aurait  dans  cette 
précipitation,  fondée  sur  un  tel  motif,  iniiniment  pitis  ilc  fai- 
blesse, iniinimenl  plus  de  pusillanimité  que  dans  la  conduite 
que  nous  avons  tenue,  incomparablement  plu:?.  (Marques 
d'approbation.) 

I^our  nous,  je  le  dis  très-haut,  je  le  dis  sans  craindre  de 
blesser  les  hommes  honorables  qui  siègent  dans  le  parlement 
britannique,  pas  plus  que  je  ne  crains  de  blesser  mes  amis, 
nous  réglons  notre  conduite  indê{»endammenl  des  paroles 
qui  peuvent  être  dites  ou  n'être  pus  dites  dans  l'enceinte  du 
parlement;  nous  nous  décidons  par  des  raisons  françaises, et 
non  pas  à  cause  des  paroles  anglaises.  Nous  n'avons  pas  craint 
que  ces  paroles  fussent  prononcées,  et  nous  nous  sommes 
conduits  après  comme  nous  nous  serions  conduits  avant. 
{Très-bien!  très-bien!) 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  huit  jours  sont  de  trop  pour 
prononcer  sur  une  pareille  affaire,  j*ai  l'honneur  de  diie  à  la 
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Chiiiiihic  (1110  nwui  liuiuuable  collôguc,  M.  le  iiiinislre  do  la 
marini;   it'pomlia  ù  celle  pallie  de  l'ohjeclion.  (Treb-hien! 

tii's-hif'ti  !) 

Messieurs,  je  ciuin  (|ue  cela  sullit  à  la  question  qui  vou> 
uccuiH'.  Mais  ci'la  ne  me  sullit  pas  à  moi. 

Imlépondanimeiil  de  ce  (jui  a  |)U  se  dire  à  réj;aul  de 
celle  ijuestinn  spéciale,  ou  |)ailc  Ijeaucoup,  on  parle  Siins 
c^'^^e  de  la  lail)le^^e  du  gnuvernement  du  roi  vis-à-vis 
de  rAn,:lelerie,  de  sa  limidilé,  de  ses  concessions  j»er- 
I  lé  lu  elles. 

Je  ne  peuv  lai^^el  [)asser  celte  calomnie  [Tre6-hun\'y  et. 
puisi|u'el!e  si»  piésciile  ici,  je  la  prendrai  de  front,  et  je  lui 
deinaiidciai  raison  de  l'audace  avec  huiuelle  elle  se  produit. 

Oui,  nji's>lents.  je  crois  les  bons  rapports,  la  bonne  intel- 
liL^ence  enlie  la  Fiance  et  l'Angleterre  essentiels  à  la  pros- 
périté, au  bcn-èlrc,  à  la  dignité  des  deux  pays  et  des  deu\ 
gouvernemenls;  et  pour  mon  compte,  je  m'applaudis,  je 
tiens  à  hninieiu'  d  a\oir  contribué  à  l'établir  et  de  contribuer 
tons  le>  jours  à  uMinlenir  celle  bonne  intelligence  et  ces  bons 
lappoils.  Mais  ds  ont  été  rétablis;  ils  sont  maintenus  sans 
iml  sacrilii  e  des  vial<,  des  grands  intérèls  et  de  la  dignité  de 
nolie  pays,  ^olre  pdilique  a  élé  constamment,  est  constam- 
ment iniléponihinle  et  nationale. 

In  mot,  un  seul  mot  sur  quatre  ou  cinq  faits;  je  ne  les 
traiteiai  pas.  je  ne  vcuv  que  les  rappeler. 

Kn  l>[)agne,  personne  ne  j)eut  dire  que  nous  nous  sojons 
mis  à  la  suite  de  la  politique  de  TAngleterre;  nous  avons  eu 
tort  ou  laisoti,  mais  personne  ne  peut  dire  que  nous  avons 
eonc<Kiru  ,  lra\ aillé  à  mainlenir  ce  (pie  l'Anglelerie  mainte- 
nail,  à  ien\ei>v'ice  iju'elle  renver>ait,  persoime  !  Bonne  ou 
inau\ai-j,  in>lie  pnllliqucj  en  l>pagne,  a  tilé  parfaitement 
indé[>endanle  tt  nationale. 

Dans  uni'  (pie.-tion  qui  a  si  follement  préoccupé  la  Cbam- 
brc,  dans  la  question  du  droit  de  \isite,  IcsCluimbres  ont  in- 
dicpié, ,  clain'nieni   l^idniiié  an   ^''>;jviM*nemenl  (pielle  était  U 
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politique  qu'elles  regardaient  comme  nationale;  le  gouverne- 
ment l'a  acceptée;  il  Ta  sérieusement,  loyalement  acceptée. 
Ce  n'était  certainement  pas  pour  plaire  au  cabinet  anglais. 

Dans  des  questions  d'un  autre  ordre,  qui  ont  aussi  beau- 
coup préoccupé  les  esprits^  dans  les  questions  de  Tordre 
matériel;  on  a  beaucoup  parlé  d'un  traité  de  commerce  qui 
serait  imposé  par  l'Angleterre  ;  a-t-il  été  conclu?  Ne  vous 
ai -je  pas  dit,  au  contraire ,  que  nous  sortions  de  cette  voie^ 
que  nous  entrions  dans  une  autre  voie  qui  assurait  à  la  {loli* 
tique  matérielle  de  noti-e  pays  plus  d'iiidépendance  et  de 
sécurité.  Nous  n'avonA  certainement  pas  fait  là  acte  de  com- 
plaisance et  de  servilité  envers  ^Angleterre. 

Voulei-vous  de  plus  petites  questions?  N'avons-nous  pas 
rendu  ces  ordonnances  qui  ont  changé  les  rapports  commer- 
ciaux de  TAngletcrre  et  de  la  France  sur  les  questions  des 
fils  et  tissus  de  lin?  N'avons-nous  pas  pratiqué  à  cet  égard 
une  politique  d'intérêts  matériels  parfaitement  indépen- 
dante et  française? 

Tout  à  l'heure^  au  mois  de  décembre  dernier,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  n'a-t-il  pas  fait  rendre,  sur  les  tarifs  et  les 
douanes  de  l'Algérie  y  une  ordonnance  vouée  également  aux 
seuls  intérêts  français  et  qui  a  blessé,  sur  plus  d'un  point, 
des  intérêts  anglais  respectables^  mais  qui  n'étaient  pas  les 
nôtres? 

Soit  que  vous  preniez  les  grandes  questions  politiques,  soit 
que  vous  preniez  des  questions  d'intérêts  purement  matériels, 
vous  trouverez  que  notre  politique,  non  pas  notre  politique 
annoncée,  mais  notre  politique  adoptée,  pratiquée...  {Très- 
bien!  très-bien!)  a  été  parfaitement  indépendante  de  toute 
influence  étrangère,  parfaitement  nationale. 

Il  est  ridicule  de  parler  de  soi  ;  il  est  ridicule,  et,  en  géné- 
ral, très-inconsidéré  de  se  faire  valoir;  cela  n'est  bon  ni  pour 
la  considération  personnelle,  ni  pour  l'utilité  de  la  politique 
qu'on  sert;  mais  je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  partout  ailleurs 
que  sur  ces  bancs  {Montrant  les  bancs  de  la  gauche), 
qu'on  examine  tout  ce  qui   s'est  passé  entre  l'Angleterre 


y.ù         i]:.Ni<>i;:i;  p \Kr,i;.Mi:.\ ] AIKI-:  i»i:  fkanck. 

I  l  l;i  l  i  ime  depuis  dois  ans,  et  r|u'()n  disL'  si  nous  iivnn> 
lii'oil  (le  nous  pl.iiiiilr(\  [Muurt'imnt  en  srus  thccrs.) 

\.i\  làilie  cjuc  nous  nou>  soniini's  iinj)ostJL'  (.lojaiis  trois  an^, 
cl  (jue  nous  iiitvou.s  avoir  aiconijiliL' ,  o'c.^l  de  iclahlir  et  de 
luniplcnir  los  Imus  laj  joils,  la  lionne  intL'lliî,xMicc,  rentcnlc 
cordiale  a\ec  le  ^<»u\einenuMit  anglais  {Snisatiou),  en  j)rali- 
(juanf,  toul('s  les  T  lis  (jU'.;  l'oeciisiou  s'en  prèsenlerail,  une 
polilhjm"  indépiMiJanfe  el  nationrde,  une  polili(]\ie  diiiyée 
jiar  lis  iulei l'I-i  II iUH'.us. 

.Nous  a\(»ns  eu  el  nous  a\(uis  beaucoup  à  nous  louer  du 
Imiu  esj)i  it,ilu  Ihiii  \otiloir  du  caliinel  anglais;  j'ai  la  conlianee 
(ju'il  eu  dil  .lulii.l  (II'  nous;  nuis  soyez  mus  qu'il  etst  bien 
couvauiLU  dv'  la  (din,  !ele  indépendance  de  noire  politique, 
el  (juil  ne  cofupl(!  pa-;  de  noire  j)irl  sur  une  concession,  ni 
sur  une  rail)l<'>>e. 

Je  resiiiis  à  la  (juolion  spéciale  et  je  la  résuujc  en  quel- 
ques mois. 

Voici  dans  (pu  Ile  alleiii..ti\e  nous  nous  sommes  trouvé?. 

D'un  cùlé.  le  uspccl  dvs  traités  el  de  la  justice,  le  main- 
tien des  insliuclitiis  el  de  la  di-cip'ine  au  sein  du  gouverue- 
nienl  [Tns  hc  n!),  le  soin  pié\oyanl  des  intérêts  franrais, 
partieulieis  et  i^énéiaiiv,  eu  Oeé.iuie  el  en  Europe. 

D'un  auti'e  eôlé,  une  inli  action  aux  traités  et  à  la  justice, 
un  ouldi  des  in^trnclioiis  el  de  la  di>eijilini'  au  sein  du  gou- 
vernement, un  ouh'.i  des  véritables. grands  el  généi-aux  inle- 
réls  IVançais;  el ,  en  oulie,  des  clameurs  irréiléchies  cl  de> 
imputations  c.doniiiiensc  s. 

Voilà  les  deux  côtés  île  la  qu'sliou,  \(»ilà  entre  quoi  nous 
avons  eu  à  cli  .l.sir.  Nonsn'.i\(Mis  pas  bé^ilé.  Et  si  nous  avions 
liésité,  SI  uou-  axions  pris  r.iie  ri'\solution  autre  (jue  celle  que 
nous  avons  pri>e,  m(  s>iv  n,  >,  anjourd  bui,  au  moment  où  la 
discussion,  el  la  pnblieiié  ^e  lèvent  sur  celte  allaire,  je  ne  sais 
pas  ce  qu'on  nous  dirait  ;  m.iis  jesais  bien  que,  j)our  moi,  je 
baisserais  la  lèle  et  je  cbercbeiais  à  me  cacber  à  mes  propies 
yeu\,  tant  je  nu^  sentirais  lionteux  et  coupable  d'avoir  lad, 
avt'c   lant   de    léjèiclé,    (rimjM'évovaiue  el  de  faiblesse ,  les 
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aflaires  de  mon  pays.     {Vif  mouvetnetU  d^aj^probation  au 
centre.) 

Après  ce  discours,  une  vive  agitation  régna  dans  la 
Chambre. 

MM.  Billault  et  Dufaure  prirent  part  à  ce  débat,  et 
attaquèrent  directement  la  résolution  qu'avait  prise  le 
gouvernement  sur  l'acte  de  l'amiral  Dupetit-Thouars, 
Je  leur  répondis  le  I"  mars  : 

Messieurs,  la  question  a  pris,  à  la  lin  de  la  séance  d'hier  et 
aujourd'hui,  un  tour  bien  différent  de  celui  qu'elle  avait 
d'abord  paru  avoir.  Ce  n'est  plus  seulement  contre  la  forme 
et  rop|)ortunité  de  la  résolution  du  gouvernement  du  roi 
qu'on  s'élève,  c'est  le  fond  même  de  cette  résolution  qu'on 
attaque.  Nous  aurions  dû  approuver  au  lieu  de  désapprouver 
ce  qu'a  fait  H.  l'amiral  Dupetit-Thouars.  (Voix  à  gauche:  Ce 
n'est  pas  la  question.)  Plusieurs  honorables  membres  ont  dit 
que  ce  qu'il  a  fait,  il  avait  eu  le  droit  de  le  faire ,  et  qu'il  j 
avait  été  obligé  par  la  nécessité.  Il  y  a  donc  ici  une  question 
de  droit  en  même  temps  qu'une  question  de  nécessite.  C'est 
sur  Tune  et  sur  l'autre  que  je  veux  retenir  quelques  moments 
encore  l'attention  de  la  Chambre. 

On  a  dit  que  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars  avait  eu  le  droit 
de  faire  ce  qu'il  a  fait^  parce  qu'il  y  avait  eu,  à  Taïti  même, 
violation  du  traité,  et  que  celte  violation  nou»  autorisait  à 
n'en  psis  tenir  compte  de  notre  côté. 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  violation  du  traité. 
A  aucune  époque,  la  reine  Pomaré  n*a  refusé  d'exécuter  le 
traité  \  elle  a  toujours  protesté  qu'elle  était  prête  à  l'exécuter; 
tout  en  s'en  plaigni^nt^  tout  en  le  déplorant^  tout  en  déclarant 
qu'elle  ne  l'avait  pas  conclu  de  son  plein  gré,  elle  ne  l'a 
jamais  méconnu  ;  les  diflicultés,  les  entraves  qu'elle  a  essaye 
d'y  apporter^  les  objections  qu'elle  a  essayé  d'élever  partout 
ne  l'ont  jamais  empêchée  d'en  accepter  l'exécution. 


yy,        ii:m'>i:j:  i'\ia.i.Mi:M aiiii:  i>i:  kuanck. 

(l  l.i  l  I met*  (K'jmi''  tmls  ans,  o[  (pi'on  dise  si  intus  avMn> 
(lioil  (le  nous  plaiiuli»'.  [Moiucitunt  m  srjis  divers.) 

\a\  làclie  (juo  nous  nnus  somnit's  iiuposôc'  ilopuis  trois  an-. 
cl  (ju»'  iu)ns  (  rovnns  avoir  acconjj)liL' ,  o'ol  de  u'-lalilir  et  d»- 
njainUMiir  les  bons  linjoits,  la  lionne  inlelli^^nce,  IV'iitenlo 
cordiale  aM'c  le  nouvel  nenient  ani^lais  (Srnsdtiou)^  en  prali- 
(juant,  toutes  les  1  «is  (jue  ['«leciisiou  s'en  proonteioit,  une 
|)oliliijue  in.li'pi'ii.l.niie  et  n>it:on;ile,  une  |>olili»jne  diiigée 
p.ir  \i>  inl(''i("'l-i  Ir.iurais. 

.Nous  avons  eu  el  nous  aNons  beaucoup  à  nous  louer  tlu 
hou  e>pi  il,  ilu  In.n  Niuiloir  du  cabinet  anglais  j  j'ai  la  contiance 
(ju'il  eu  dit  aut  \itt  d».'  t)ous;  mais  soyez  suis  qu'il  est  bien 
cou\auK'u  <K'  la  (din,  leli'  iudejiendaiicc  do  notre  politique, 
et  cpi'il  ne  couiple  pas  lie  notre  pail  sur  une  concession,  ni 
sur  une  lail)l«'>>e. 

Je  reviens  à  la  (piesli(»n  sj)éciiilf^  et  je  la  résume  en  quel- 
(jues  mots. 

Voici  dan^  (jtu  Ile  alli.  rn;ili\e  nous  nous  sommes  trouve?. 

D'un  côté,  le  uspcct  des  traité>  el  de  la  justice,  le  main- 
tien de>  iu'ili  uiliiuis  et  de  la  di>ci|)'iue  au  sein  du  gouverue- 
nienl  (7Vr> /^p  ;<.'),  le  soin  pré\oy.int  des  intérêts  français, 
particuliers  et  ^éuéiaux,  en  Océanie  el  en  Europe. 

iJ'un  autre  côté,  une  intraction  aux  traités  et  à  la  justice, 
un  oubli  i\c>  in<lrncli"iis  et  de  la  discipline  au  sein  du  gou- 
vernenuMit,  un  oubli  des  véritables, j^rauils  et  généraux  inle- 
réts  (rançais;  et,  en  (Uitre,  des  cbiiueurs  irréllécliies  el  Je> 
imputations  c  donnueuscs. 

Voilà  les  deuv  côté>  de  la  ([U-sliin,  ^oilà  entre  quoi  nous 
avons  eu  ;i  cb  .i>ir.  ^ous  n'a\ou>  pas  lié>ité.  Et  si  nous  avions 
bésité,  >i  ni)U>  aNimi^  pii<  une  rc'solntion  autre  (|ue  celle  que 
nous  avons  prirc,  im  >'>ii  u.  >,  aojouKrimi,  au  moment  où  la 
discussion  et  l.i  publiiité  î-e  lèvent  sur  cette  alVaire,  je  ne  sais 
pas  ce  (|u'(Mi  nous  dirait  j  ni.iisjesais  Inen  que,  pour  moi,  je 
baisserais  la  têle  et  je  cbercberais  à  me  caclicr  à  mes  propres 
yeux,  tant  je  nu^  sentirais  luuiteuv  el  coupable  d'a>oir  laïf, 
avec  tant   «le    légèreté,    d'imju éviivance  et  de  iaib!e>se,  bs 
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afluires   de  mon  pays.     {Vif  mouvemefU  (raiiprobation  an 
centre.) 

Après  ce  discours,  une  vive  agitation  régna  dans  la 
Chambre. 

MM.  BillauH  et  Dufaure  prirent  part  à  ce  débat,  et 
attaquèrent  directenient  la  résolution  qu'avait  prise  le 
gouvernement  sur  Tacte  de  l'amiral  Dupetit-Thouar^ï. 
Je  leur  répondis  le  i*'  mars  : 

Mes^ieurSj  la  question  a  pris,  à  la  lin  de  la  séance  d'hier  et 
aujourd'hui,  un  tour  bien  différent  de  celui  qu'elle  avait 
d'abord  paru  avoir.  Ce  n'est  plus  seulement  contre  la  forme 
et  l'opportunité  de  la  résolution  du  gouvernement  du  roi 
qu'on  s'élève,  c'est  le  fond  même  de  cette  résolution  qu'on 
attaque.  Nous  aurions  dû  approuver  au  lieu  de  désapprouver 
ce  qu'a  fait  H.  l'amiral  Dupetit-Thouars.  (  Voix  à  gauche  :  Ce 
n'est  pas  la  question.)  Plusieurs  honorables  membres  ont  dit 
que  ce  qu'il  a  fait,  il  avait  eu  le  droit  de  le  faire,  et  qu'il  y 
4vait  été  obligé  par  la  nécessité.  Il  y  a  donc  ici  une  question 
de  droit  en  même  temps  qu'une  question  de  nécessite.  C'est 
sur  l'une  et  sur  l'autre  que  je  veux  retenir  quelques  moments 
encore  l'attention  de  la  Chambre. 

On  a  dit  que  M.  l'amiral  Dupetit-Tbouars  avait  eu  le  droit 
de  faire  ce  qu'il  a  fait,  parce  qu'il  y  avait  eu,  à  Taïti  même, 
violation  du  traité,  et  que  celte  violation  nous  autorisait  à 
n'en  pas  tenir  compte  de  notre  cdtc. 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  violation  du  traité. 
A  aucune  époque,  la  reine  Pomai^  n'a  refusé  d'exécuter  le 
traité  ;  elle  a  toujours  protesté  qu'elle  était  prête  à  l'exécuter; 
tout  en  s'en  plai^oant^  tout  en  le  déplorant,  tout  en  déclarant 
qu'elle  ne  l'avait  pas  conclu  de  son  plein  gré,  elle  ne  l'a 
jamais  méconnu  ;  les  difiicultés,  les  entraves  qu'elle  a  essayé 
d'y  apporter,  les  objections  qu'elle  a  essayé  d'élever  partout 
ne  l'ont  jamais  empêchée  d'en  accepter  l'exécution. 


i;:.N]"i;;i.  i'\Ki.i;Mi:NiAim.  di:  ki;anci:. 

(  l  la  l  riiici!  (I('j)ui'>  tmis  ans,  ci  iiu'on  di^c   si   nous  avnn:s 
dr(»il  <lo  iiniis  jil.iniiliw  [Munrciiinit  (  n  S' us  ilirers.] 

La  làc'lie  t|iie  nous  nous  sotuiiu's  irnjioséi'  depuis  trois  an-, 
et  (jui*  nous  l'iMVnus  asoir  aLCunijilie ,  r/esl  de  lôlaldir  et  de 
Hiairlonir  les  Ijous  laj  |'orls,  la  lionne  inlellit^ence,  reutento 
cordiale  avec  le  -«tuvei  nrnient  anglais  {Si nsdtioii),  en  [»rali- 
(juant,  tontes  Ks  l' lis  (jur  Tueeiision  s'en  |)re>enler.'iil,  une 
politiijne  inilcjt  nJ.nite  et  u  it;on;de,  une  puliliquc  dirigée 
p.ir  II  >  inlc'irt-  ti  anrais. 

.\(uis  avons  lu  et  nnus  aNons  Leiuconp  à  nous  luuev  du 
Immi  opi  it,du  lti)n  \oiiloir  du  eahinet  anglais  ;  j'ai  la  cùutiancc 
ipi'il  en  dit  .ml  int  du  nnus;  mais  soyez  suis  quM  Cït  bien 
convauicu  (L'  la  coni;  Ide  in<lépendauce  do  notre  politique, 
et  (ju'il  ne  eiunple  pa^  lie  notre  j)irt  sur  une  concession,  ni 
sur  une  lalhl»  >>e. 

Je  re\i("n><  à  la  (|ue>ll(>u  s[)écia1e  et  je  la  lésuineen  quel- 
ques mois. 

N'oiei  dan^  <pu  lie  allornative  imus  nous  sommes   trouvés. 

D'un  eôlé,  le  iispoet  des  tiaités  et  de  la  justice,  le  main- 
tien dcri  insluutiouN  et  de  la  di>eij>'ine  au  sein  du  gouverne- 
ment [Tus  hi-  n!}^  le  soin  [)ré\oyant  drs  intérêts  français. 
parlirulieis  et  ^^énéiauv,  en  (Kéanie  et  en  Europe. 

D'un  autre  lôlé,  une  inli action  aux  tiaités  et  à  la  justice, 
un  oiil)Ii  dc^'  in^trniiinns  et  de  la  di^ciidiru-  au  sein  du  gou- 
vernement, u!i.oul)!i  «les  véritables. glands  et  généraux  inîe- 
rets  français;  et,  en  oulie,  des  clameurs  iriéllécbics  et  des 
imputations  e.ilonnnCuMS. 

V(jilà  les  deux  coti's  de  la  ipi-slion,  ^«^ilà  entre  quoi  nous 
avons  eu  ;i  ch  .i^ir.  >iins  n*a\(Mi>  pas  bésilé.  Et  si  nous  avions 
iiésité^  si  nnu>  avions  piis  i-nr  residution  autie  (jue  celle  que 
nous  avons  pii.H\  m(^.>i(  n.>,  anjourd  bui,  au  momenl  où  la 
discussion,  et  la  pnlilirilé  >e  lèvent  sur  celte  alVaire,  je  ne  sais 
pas  ce  (pToii  ihjus  dirait  ;  m.iisjesais  bien  que,  pour  moi,  je 
bai>serais  la  tèle  et  je  cbercbei  ais  à  me  cacber  à  mes  propres 
yeux,  tant  je  me  sentiiais  bonteux  et  coupable  d*a\oir  lail, 
avec  tant   de    lé^èit'lé,    (rimjuévovance  et  de  faibîe>se .  Ii -^ 
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afluiies  de  mon  pays.     {Vif  mouvemenl  d'approbation  au 
cfntre.) 

Après  ce  discours,  une  vive  agitation  régna  dans  la 
Cbanibre. 

MM.  Billault  et  Dufaure  prirent  part  à  ce  débat,  et 
attaquèrent  directenient  la  résolution  qu'avait  prise  le 
gouvernement  sur  Tacte  de  l'amiral  Dupetit-Thouar^. 
Je  leur  répondis  le  i*'  mars  : 

Messieurs,  la  question  a  pris,  à  la  fin  de  la  séance  d'hier  et 
aujourd'buiy  un  tour  bien  différent  de  celui  qu'elle  avait 
d'abord  paru  avoir.  Ce  n'est  plus  seulement  contre  la  forme 
et  l'opporlunitë  de  la  résolution  du  gouvernement  du  roi 
qu'on  s'élève^  c'est  le  fond  même  de  cette  résolution  qu'on 
attaque.  Nous  aurions  dû  approuver  au  lieu  de  désapprouver 
ce  qu'a  fait  M.  l'amiral  Dupetit-Tbouars.  {Voix  à  gauche  :Ce 
n'est  pas  la  question.)  Plusieurs  bonorables  membres  ont  dit 
que  ce  qu'il  a  fait,  il  avait  eu  le  droit  de  le  faire,  et  qu'il  j 
4vait  été  obligé  par  la  nécessité.  Il  y  a  donc  ici  une  question 
de  droit  en  même  temps  qu'une  question  de  nécessite.  C'est 
sur  Tune  et  sur  l'autre  que  je  veux  retenir  quelques  moments 
encore  l'attention  de  la  Chambre. 

On  a  dit  que  M.  l'amiral  Dupetit-Tbouars  avait  eu  le  droit 
de  faire  ce  qu'il  a  fait,  parce  qu'il  y  avait  eu,  à  Taîti  même, 
violation  du  traité,  et  que  cette  violation  nous  autorisait  à 
n'en  pas  tenir  compte  de  notre  côté. 

Messieurs»  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  eu  violation  du  traité. 
A  aucune  époque,  la  reine  Pomani  n*a  refusé  d'exécuter  le 
traité  ;  elle  a  toujours  protesté  qu'elle  était  prête  à  l'exécuter; 
tout  en  s'en  plaignant,  tout  en  le  déplorant,  tout  en  déclarant 
qu'elle  ne  l'avait  pas  conclu  de  son  plein  gré,  elle  ne  Ta 
jamais  méconnu  ;  les  difiicultés,  les  entraves  qu'elle  a  essaye 
d'y  apporter,  les  objections  qu'elle  a  essayé  d'élever  partout 
ne  l'ont  jamais  empêchée  d'en  acccfiter  l'exécution. 


■2t)S  lllNl()ii;h   l'AliLKMKMAllil.   liK  KKANCK. 

l'ajoute  nue  l.i  violati(m  n'ist  pas  veiuuî  non  plus  d'une 
autre  source.  J'ai  été  le  premier  à  diie  à  cette  trilmne  que 
(Je  mauvais  conseils  avaient  élé  donnés  à  laieine  Puniaré^ 
(|ue  de  mauvaises  iniluenccs  avaient  été  exercées  auprès 
d'elle  pour  la  détourner  de  rexécution  sincère  et  loyale  du 
traité.  Mais  je  me  liàle  de  Taire  une  distinction  très-inipor- 
lante  qu'on  n'a  pas  laite.  Quand  on  a  pai  lé  de  ces  inflïiences, 
de  ces  conseils,  de  ces  menées,  on  a  dit,  d'une  manière  géné- 
rale :  t(  L'AnjJileterre  a  conseillé  la  reine,  rAnfrIelerre  l'a 
poussée  à  ceci.  »  ('/e>t  un  mauvais  langai^e,  messieurs,  nu 
lang  ige  inexact  ;  il  y  a  eu  des  Anglais,  des  missionnaire>,  de^ 
agents  (pii  t>nl,  en  ellet,  essayé  d'influer  en  ce  sens.  Le 
gouvernement  anglais,  non-seulement  ne  l'a  jamais  fait, 
mais  il  a  fait  le  contraire.  Il  nous  a  non-seulement  déclaré,  à 
nous,  tpi'il  n'a[)portait  et  ne  voulait  apporter  aucun  obstacle 
à  l'exécution  du  tiailé  et  à  raLComplissement  du  protectorat  ; 
il  a  déclaré  à  >es  agents  ^  il  a  doimé  à  sa  marine  des  instruc- 
tions en  oonséijuence. 

(]es  instructions  sont  arriNces  lard  ;  elles  n'ont  pas  sufli  à 
[)révenir  toutes  les  menées,  tous  les  embarras  dont  nous 
avons  parlé;  elles  ont  cependant  commencé  à  les  arrêter;  et 
j'ai  assez  de  conliance  dans  la  loyauté,  dans  la  sincérité,  dans 
le  sérieuv  du  poiivcrnement  avec  leiiuel  nous  traitons,  pour 
être  sur  (pie  do  lui-même,  sans  aucune  provocation  de  nolie 
part,  il  lera  ce  (ju'il  laudia  pour  que  sa  loyauté  domine  à 
l'aïti  comme  à  L(»ndres,  et  pour  que  ses  agents,  de  quelque 
nature  qu'ils  >oienl,  miuins  ou  autres,  n'apportent  ancuri 
obslajleà  rélal>lis>enient ,  à  la  durée  tranquille  et  régulière 
d'un  régime  ipie  lui  il  a  recomui.  J'ai  celte  confiance,  et 
j'espère  lernuMuent  cjuelle  ne  sera  pas  trompée.  Il  n'y  a 
donc  pas  eu,  je  u'bésile  pas  à  rallirmer,  ni  de  la  part  de 
Taïii,  ni  de  la  ])art  de  rAnglelerie,  ce  (ju'on  aurait  le  dioit 
d'appeler  une  violation  du  traité,  et  ce  qui  nous  donnerait,  à 
nous,  le  droit  correspondant. 

Le  traité  subsisterait  donc  olilii:atoire  pour  tout  le  momie, 
obliy'aloire  pour  l'amiial  l)in)clil-'l  liouars ,  représentant  d»' 
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la  France,  au  moment  oii  il  est  arrivé  à  Taîli,  comme  pour 
la  reine  Pomard  elle-mômc.  Y  a-t-il  eu  une  nëcessitd,  une  de 
CCS  nécessites  pressantes,  impérieuses^  un  de  ces  grands 
intérêts  de  TÉtat,  un  de  ces  périls  imminents  devant  lesquels 
un  agent  dévoué  et  hardi  doit  engager  pleinement  sa  respon- 
sabililé? 

Il  est  impossible  de  reconnaître  une  nécessité  pareille. 
Permettez-moi  de  retrancher  toute  exagération  des  paroles^ 
toute  fantasmagorie  des  apparences.  Il  n'y  aurait  eu  aucun 
péril,  aucune  difficulté  réelle,  aucune  difficulté  matérielle 
pour  Tamiral  Dupetit-Thouars,  à  se  renfermer  purement  et 
simplement  dans  rezécution  du  traité  et  rétablissement  du 
protectorat.  On  vous  le  disait  tout  à  l'heure  ;  cela  ne  lui  était 
pas  plus  difficile,  n'exigeait  pas  de  sa  part  plus  d'efforts  que 
la  dépossession  de  la  reine  Pomaré.  Il  avait  parfaitement  le 
choix  entre  les  partis  à  prendre,  aucune  résistance  ne  lui 
était  opposée  ni  de  la  part  des  naturels,  ni  de  la  part  des 
forces  anglaises  qui  stationnaient  dans  la  rade  ;  aucune.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  nécessité,  et,  puisqu'on 
a  tant  parlé  de  cette  misérable  question  du  pavillon,  n*était-il 
pas  aussi  facile  à  l'amiral  Dupetit-Thouars  d'envoyer  ôter  le 
pavillon  qui  le  choquait  et  d'en  mettre  un  autre  à  la  place, 
en  laissant  la  reine  Pomaré  en  possession  de  son  territoire, 
que  de  la  déposséder  elle-même  ?  (Approbation  aux  certes, 
—  Vives  réclamations  aux  extrémités.) 

Il  n'y  avait  donc,  messieurs,  sérieusement  parlant,  ni 
nécessité,  ni  droit. 

On  a  parlé  de  l'honneur  de  notre  pavillon,  du  devoir, 
pour  le  gouvernement  du  roi ,  de  soutenir,  d'appuyer, 
de  couvrir  partout  de  sa  protection  les  hommes  courageux 
et  dévoués  qui,  à  2,000 ,  à  4,000  lieues  de  leur  pays ,  seuls 
sur  leur  vaisseau  qui  est  la  patrie,  se  dévouent  aux  intérêts 
de  la  grande  patrie  dont  ils  sont  si  loin. 

Messieurs,  je  ne  connais  pas  de  spectacle  plus  triste  que 
celui  des  idées  justes ,  des  sentiments  nobles  mis  au  service 
de  l'erreur,  servant  de  pas?o-|>ort  à  l'erreur. 


VT(-  III>rMll;l.:  PARLKMENTAlUr:  Di:  FKANCr. 

,1//  crnfri'.  —  ri('--ln(n  î  liv^-ljifii  î 

M.  1o  uùni^trr.  —  Tniilcs  Ii's  idées  qui  \ous  onlélé  noblo- 
imiil  iX  Icmioimul  cn])!!!!!^!^  à  ce  sujet,  qui  de  nous  ne  les 
pailaue,  (jui  «le  nous  ne  les  up|)rouve?  [rrè5-^><Vn/)  Tuus  les 
sentinuMiLs  iju'on  a  l'ait  v;iloir  ici  siuit  dans  nuire  cœur  aussi 
liien  (jiie  dans  le  (  M-ur  des  honorables  préopinanls.  (Interrup- 
tion à  fj(iHclir).  Oiii,  nous  voulons  tous  que  Tappui,  que  la 
protection  de  la  pairie  accompagne  partout  nos  marins  ; 
nous  croynns  tons  (jue  nous  leur  devons  protection,  force  et 
riHoiinai^saiice  jHinr  les  services  qu'ils  nous  rendent.  Mais, 
à  côté  de  CCS  (■on>i<léiations,  de  ces  motifs  qui  nous  touchent 
tous,  pnuKjm.i  ne  p.is  parler  des  autres?  N'y  a-t-il  pas  un 
autre  aspect  de  la  (piestlon  ?  IVndant  que  nps  marins  portent 
la  patrie  sur  nos  \ aisseaux  à  .t,(H)0  lieues,  est-ce  qu'il  ne 
reste  pas  i(  i  I;i  j\rande  patrie  ?  Ksl-ce<pi'il  n'y  a  pas  des  inlé- 
rèls  {^M'iiéranx  eiii^iiUi's  dans  leur  conduite,  dans  leurs  actes? 
Kst-ce  (ju'il  n'y  a  pas  iei  ,'{0  millions  de  Français  sur  qui  un 
seul  acte  de  ce  marin,  (pii  vo^^ue  à  i,000  lieues  de  son  pays, 
p(Mit  exercer  une  iiilliienc  e  décisive  ?  Esl-ce  qu'il  ne  peut  pas 
disposer  en  un  niomenl,  de  la  destinée  du  pays,  de  la  paix  et 
de  la  L:ueirt\  du  bonheur  et  du  malheur  de  ces  80  millions 
(riionmii's?  [Tio-ljitn!  au  coitrc.) 

PouKpioi  voulez-Nous  donc  (pie  le  «j;ou\ernemcnt,  dont  le 
(hîvoir  e>t  de  soutier  à  tout,  de  tenir  compte  de  tout,  pour- 
(]iioi  v«»ul("/.-v<'Us  ipie  le  Liotivernement  ne  se  préoccupe  pas 
aussi  de  ce  ;:rantl,  de  ce  hicn  plus  ^rand  côté  de  la  question? 
Pourcjuoi  ne  Noulez-\ous  pas  qu'il  exige,  je  me  sers  à  dessein 
du  mot,  (]u'il  exiLiC  de  ces  marins,  qui  portent  partout  la 
patrie  et  sont  partout  proléués  par  elle,  qu'il  exige  d'eux  une 
obéissance  complète  aux  ordres  que  la  patrie  leur  a  donné:» 
par  l'oriiane  de  son  gouNernement?  {Très-bien !) 

Pom-tjUdi  ne  voulez-vous  pas  qu'il  xeillc  sur  les  intérêts 
généraux  dont  ces  marins  dispoicut  et  décident  comme  sur 
leurs  propies  intérêts  à  eux? 

Noms  ne  dison>  pa^  anire  chosoj  nous  ne  demandons  pas 
anire  dioM':  n^-ns  \onlons  seulement  (jne  les  ordres  du  gou- 
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vcrnement  de  la  patrie  soient  exécutés  partout;  nous  voulons 
que  sa  prudence,  sa  sagesse,  sa  politique  aillent  partout  à 
la  suite  de  nos  marins,  en  nir*me  temps  que  leur  dévoue- 
ment et  leur  courage. 

Voilà  les  limites  dans  lesquelles  nous  renfermons  la  ques- 
tion. Voilà  pourquoi  nous  pensons  qu'on  a  tort,  qu'on  a  grand 
tort  à  4^000  lieues  de  son  pays,  de  sortir  des  instructions 
qu'on  a  reçues... 

A  gauche. — Mais  vous  n'en  aviez  pas  donné  ! 

M,  /«  min/5^rc...— Et  de  prendre  à  son  compte  celle  res- 
ponsabilité des  destinées  politiques  du  pays  qui  n'appartient 
qu^au  gouvernement  central. 

Quant  à  Tlionneur  français^  savez-vous  en  quoi,  et  je  rd- 
pëterai  ici  les  paroles  que  disait  tout  à  l'heure  Thonorable 
M.  de  Gnsparin,  savez-vous  en  quoi  surtout  réside  l'honneur 
français?  Dans  la  foi  aux  engagements^  aux  paroles  données^ 
dans  le  respect  des  traités,  dans  le  soin  de  la  considération 
qui  s'attache  au  nom  français.  Voilà  surtout  en  quoi  l'hon- 
neur français  consiste;  voilà  celui  que  tout  le  monde  est 
chai'gé  de  garder,  marin,  législateur  et  soldat. 

Sur  le  pavillon,  permettez-moi  un  mot. 

L'honneur  du  pavillon  français  n'a  pas  été  un  instant 
en^gédans  la  question  ;  le  pavillon  français^  le  pavillon  tri- 
colore n'a  pas  subi  un  instant  d'abaissement  ni  d'injures. 

J'en  dirai  autant  de  ce  pavillon  mixte  que  la  France  avait 
établi  à  Talli;  le  pa>illon  du  protectorat  e^t  toujours  resté 
flottant  sur  l'Ile,  toujours;  il  n'a  jamais  été  abaissé;  la  reine 
n'a  jamais  refusé  de  le  laisser  subsister.  La  question  s'est 
uniquement  établie  entre  deux  pavillons  personnels  :  l'un 
que  la  reine  voulait  elle-même,  l'autre  que  l'amiral  voulait 
lui  imposer.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'est  français.  Nulle  question 
n'a  été  engagée  ni  sur  le  pavillon  fiançais,  ni  sur  le  pavillon 
du  protectorat.  En  aucun  cas,  aucim  pavillon,  dont  l'honneur 
nous  intéresse  directement,  ne  s'est  trouvé  compromis. 

Il  fout  donc^  permettez-moi  de  le  dire,  écarter  toutes  ces 
considérations  qui  ne  touchent  en  rien  au  fond  de  la  question. 


•272  IIlNrnil>K  PARLKMKNTAIRE  DE  FRAN'CK. 

J'arrive  à  iiiio  considch-alion  plus  puissante,  à  mon  avi<, 
plus  décisive,  que  l'honoraMc  M.  Mremillioda  indiquée  luut 
à  l'heure,  et  qui  est  plus  grave  qu'il  ne  Ta  lui-même  indiqué. 

Ou  a  be.nicoup  dit  que  c'était  ici  une  question  an-^laise, 
que  TAnglelerre  et  la  France  se  comhatlaient  là,  se  dispu- 
taient Tinfluence  dans  les  mers  du  Sud. 

Il  y  a  quelque  chose  de  vrai.  L'avènement  de  la  France 
dans  les  mers  du  Sud  et  son  établissement  ont  été,  en  effet, 
regardés  avec  un  œil  de  sollicitude,  et  peut-être  de  quelque 
jalousie,  [linmeurs  à  ijnuchr,]  M'interdiriez-vous  de  le  dire? 
{\(>n!  mm  !] 

Mais  il  y  a  là  (|uol(pie  chose  «leplus  grave.  Ne  vous  y  trom- 
pez pas  :  la  l'orée  la  phis  \ive,  la  plus  active  qui  réside 
aujourd'hui  dans  TOcéanie,  c'est  la  force  religieuse;  c'est  la 
force  religieuse  cpii  est  le  plus  puissant  principe  de  dévelop- 
pement <[ue  rKuiope  ait  porté  dans  celte  partie  du  monde. 

Fl  quand  je  dis  la  force  religieuse,  je  ne  dis  pas  seulement 
la  force  religieuse  |)role.4ante,  je  dis  aussi  la  force  religieuse 
calludique.  Ces  archipels  sont  couverts  de  missionnaires  ca- 
lholic[ues  en  même  temps  que  de  missionnaires  protestants. 

Ou  a  parlé  plusieurs  fois,  dans  cette  discussion,  des  mis- 
sionnaires anglais  résidant  à  Taïti,  et  nous  leur  avons  promis, 
garanti,  et  nr»us  devions  leur  promettre  et  leur  garantir 
liberté,  protection,  sécurité;  nous  Tavons  fait;  et  je  n'hésite 
pas  î\  dire  que  le  uouverneuient  anglaisa  pleine  confiance 
dans  notre  parole. 

Mais  cette  parole,  que  nous  avons  donnée,  nous  avons  à  la 
demander  aussi  pour  nous.  A  la  Nouvelle-Zélande,  par  exem- 
ple, ce  sont  des  missionnaires  catholiques  qui  ont  pénétré  les 
premiers  et  se  sont  établis;  c'est  un  évèque  français  qui 
est  à  la  tête  de  ces  missions,  avec  beaucoup  d'activité  et  de 
succès. 

Déjà  plus  de  \ingt  mille  naturels  ont  été  convertis  au  ca- 
tholicisme, dans  la  Nouvelle-Zélande;  ils  sont  sous  l'autorité 
anglaise.  Nous  avons  l)esoin  qu'ils  s(»ient  protégés,  soutenus, 
qu'ils  joui<<(Mil  là  de  In  même  liberté»,  de  la  même  sécurité 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 1«'  MAKS  1844.  973 

que  nous  garantissons  aux  missionoaires  anglais  a  Taîti. 
Partout,  messieurs,  dans  cette  Océanie,  dans  tous  ces 
archîpeU,  la  religion  catholique  et  la  religion  protestante  sont 
à  côté  l'une  de  l'autre  :  toutes  deux  se  propagent  en  même 
temps;  l'une  et  l'autre  sincères,  couTaincues,  ardenles;  Tune 
et  Tautre  faisant  des  prosélytes  qui,  dans  leur  naturel  inculte 
et  sauvage,  deviennent  bien  vite  ardents  et  fiinatiqucs. 

Croyez-vous,  messieurs,  qu^il  soit  facile  de  maintenir,  dans 
ce  travail  commun  et  simultané  de  deux  grandes  croyances 
religieuses  qui  se  répandent  sur  un  nouveau  monde,  Tordre, 
l'harmonie,  la  paix?  Croyez- vous  qu'il  ne  soit  pas  bien  facile 
que  la  lutte,  l'hostilité,  la  guerre  sortent  d'un  pareil  mouve- 
ment? 

C'est  un  beau  $|)eclacle  que  celui  que  ces  missions  donnent 
en  ce  moment,  travaillant,  à  côté  l'une,  de  l'autre,  libre- 
ment et  charitablement,  à  la  propagation  de  la  foi  chré- 
tienne. C'est  un  beau  spectacle,  mais  c'est  un  spectacle 
dilficile,  délicat,  périlleux,  qui  ne  i)eut  durer  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  sera  protégé  par  la  bonne  intelligence  et  Thar- 
monie  des  deux  grands  gouvernements  au  nom  desquels  ces 
missions  s'exercent. 

Ijb  jour  où,  entre  ces  deux  grands  gouvernements,  la 
bonne  intelligence  aura  cessé,  où  Tharmonie  auradis|)aru,  le 
jour  où  la  dissidence  poLiiique  viendra  se  placera  côté  de  la 
rivalité  religieuse,  ne  vous  y  trompez  pas,  mes^icur5,  du 
milieu  de  cet  océan  il  sortira  des  lempétes;  de  ces  missions 
religieuses,  catholiques  et  protestantes,  et  de  ces  populations 
sauvages  dont  elles  se  sont  emparées,  il  sortira  des  éléments 
de  discorde,  des  causes  de  guerre  que  toute  la  sagesse  do 
notre  continent  aura  grand'peine  à  contenir. 

Messieui*s,  si  vous  voulez  que  cette  œuvre  solennel  le  et  que« 
pour  mon  compte,  je  trouve  aussi  salutaire  que  belle,  si  vous 
voulez  qu'elle  réussisse,  qu'elle  continue,  appliquez- vous  à 
maintenir,  entre  les  deux  grands  gouvernements  dont  il  s*agit, 
la  bonne  intelligence  et  l'harmonie.  El  lors^queces  deux  gou- 
•vernements  sont  eux-mème»  d*arcord  ?iir  ce  point,  lorsqu'ils  î-e 
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piniiuMlenl  ruii  à  l'autre,  Inivsqu'ils  se  donneul  effectivement 
rmi  h  l'autre,  dans  les  C(>ntrées  dont  je  parle,  toutes  les 
lil)  rlés,  toutes  les  garanties  dont  TaniMe  que  je  rappelle  a 
besoin,  ne  soulVrez  pas  (ju'il  dépende  de  la  volonlë  d*un 
homme,  d'un  marin,  quelque  lionoi'al)le,  quelque  courageu\, 
(juelque  dévoué  à  son  pays  (ju'il  soit  (et  ce  n'est  pas  moi  qui 
rcfu-erai  à  M.  l'amiral  Dupetit-Tliouars  aucun  de  ces  niéri- 
Ic's) ,  no  sniffioz  pas,  dis-je,  qu'il  dépende  de  la  vdlonlë  d'un 
seul  homme  de  venir  troubler  une  pareille  œuvre,  de  venir 
détiuiie  un  pareil  sp«'ciacle,  et  rompre,  entre  les  deux  grands 
pays  (<iii  !e  donnent,  la  bonne  intelligence  et  l'harmonie  dont 
S(»n  siiciis  et  s'i  duréo  dépendent.  (}Iouvemcnt  prolonge.) 

\o]V\  Il  (|uestion  ;  voilà,  permettez-moi  de  le  dire,  voilà 
It's  j^iauiis  (ôtés   pulitiiiues  de   la   question.   (Muimures  à 

Jan  i\e  à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Ducos  et  à  toute 
propitsilidu  analouiu'. 

Mt'^^ieurs.  nnus  ne  demandons  pointa  la  Chambre  Tap- 
pinlulion  t'ormcllo  et  explicite  de  ce  que  nous  avons  fait; 
nous  Tavcins  tait  sous  notre  responsabilité;  nous  en  venons 
diii'  K's  niolils  à  la  (Chambre;  chacun  de  nous  reste  dans  son 
(hnii,  (\,\\\>  sa  siiuilion.  C'est  un  acte  qui  commence;  l*ave- 
nii  montrera  >i  nous  avons  eu  pleinement  raison  de  Taccom- 
plir;  nous  nylons  dans  notre  responsabilité,  la  Chambre 
ivsle  <lans  soi>  droit  d'examen  et  de  critique;  nous  ne  de- 
mandons lion  {\i.\  plu'^ 

Mais  Noici  ce  (pi'on  vous  demande  :  on  vous  demande  de 
blàmor  ce  que  nous  avons  fait,  et  de  le  blâmer  d'une  manière 
ol>^r'ii<\  délomnée,  pas^ez-moi  le  mot,  liypocrite.  {Approhn' 
tivn  (fft  ci'utrp.  —  E.vcldiiKitiuns  a  ti<nirht\)  N«»us  ne  deman- 
dons, no\is^  aucune  aj)prid)alion. 

.1  (idurhr.  —  Je  lo  crois  bien. 

M.  Dreos,  s»'  Irrant.  —  Voulez-vous  me  permettre... 

M.  /  iiu'ni>in\  — Je  ne  cède  pas,  quand  à  préseni ,  li 
p  Hoir  i  riioiKuablo  M.  Ducos  :  il  montera  à  la  hibune  api»-- 
moi,  >  il  lî'  jn.i'  ;i  piopo<,  pour  nn'  comballrc  et  pour  dé\i- 
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lopper  les  motifs^  le  vrai  sens  de  sa  proposition.  {Rumeurs  à 
gauche.)  Quant  à  moi^  je  dis  nettement  le  sens  que  j'y  atta- 
che^  le  sens  que  nous  y  attachons  mes  collègues  et  moi.  C'est 
un  blâme  détourné^  implicite ^  indirect;  nous  ne  pouvons  ni 
ne  voulons  Taccepter.  (Très-bien!) 

Nous  entendons  pratiquer  notre  politique,  à  Taîti  comme 
ailleurs,  sous  notre  complète  responsabilité  et  sans  en  éluder 
en  aucune  façon  la  discu^siort.  Nous  n^entendons  pas  accep- 
ter notre  resi)onsabilité  dans  une  situation  affaiblie,  énervée 
et  condamnée. 

Au  centre.  —  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  le  vunistre, — Ou  bien  nous  aurons  Thonneur  de  siéger 
sur  ees  btncs  sans  avoir  reçu  de  la  Chambre  aucune  de  ces 
censures  indirectes  qui  énervent  le  pouvoir,  ou  bien  nous  ne 
continuerons  pas  d'y  siéger.  (Vives  marques  d'adhésion  au 
centre,  —  Agitation  prolongée,) 

M' le  président,  —  Je  consulte  la  Chambre  sur  l'adoption 
de  la  proposition  faite  par  M.  Ducos,  et  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre,  sans  approuver  la  conduite  du  cabinet, 
passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Celte  proposition  fut  rejetée. 


CXLIII 


;Sur  la  priï^e  en  considération  d'une  proposition  relative  aui 
conditions  d'admission  d'avancement  dans  les  fonctions  pu* 
bliques. 

— 'Cluimhre  des  députes. — Séance  du  8  avril  1844. — 


Une  proposition,  signée  parMiM,  de  Gasparin,  d'Hans- 
sonville,  de  Sahune,  de  Sainle-Aulaire  et  Rihoiiet,  et 
développée  par  M.  Saint- Marc  Girardin,  demandait 
i\ue  certaines  conditions  fussent  apportées  à  radmission 
et  à  l'avancement  dans  les  fonctions  publiques.  J'en 
acceptai  la  prise  en  considération  en  ces  ternies  : 

M.  GuizoT,  minUtre  des  (ilfaires  Hrawferes.  —  Messieurs, 
l(^  ^'ouvernemeiit  nes'opposo  pus  à  la  prise  en  considération; 
mais  j'ai  besoin  de  dire,  on  fort  peu  de  mots,  par  quels  rao- 
lil's. 

Nous  avons  plusieurs  fois  repoussé  des  propositions  qu'on 
(pialiliait  de  réformes.  Ce  n'est  pas  que  nous  fussions,que  nou^ 
soyons  contraiies  à  toute  réioitne;  c'est  ([ue  ces  propositions 
no  nous  paiaissaiont  pas  de  vraies  réformes-  à  notre  avis,  elle? 
ne  répondaient  pas  à  dos  l>o.-oins  vrais,  à  des  désirs  vi-ais  de 
\j(»(re  société  ;  elles  so  rMllailininiJ  à  des  idées,  à  des  iiilérôt^ 
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politiques  d'une  autre  époque,  et  qui  n'ont  plus  aujourd  hui, 
dans  l*ëtat  actuel  des  esprits  et  des  rapports  sociaux ,  ni  fon- 
dement réel  ni  cause  légitime.  {Interruption  à  gauche.) 

Je  répète  que  le  motif  qui  nous  a  fait  repousser  plusieurs 
propositions,  par  exemple  ce  que  Ton  appelle  la  réforme  élec- 
torale, c'est  que  nous  les  trouvons  complètement  étrangères 
aux  faits  réels,  aux  besoins  vrais  de  la  société  actuelle.  (Au- 
meurs  à  gauche.) 

On  ne  peut,  à  notre  avis,  adresser  le  même  reproche  à  la 
proposition  qui  vous  est  faite.  Elle  répond  à  une  question 
très-réelle  et  très-importante  de  notre  temps,  aune  question 
dont  tous  les  bons  esprits  doivent  se  préoccuper  :  c'est  la  né- 
cessité de  concilier  une  grande  organisation  administrative 
générale,  régulière,  hiérarchique,  centralisée,  avec  un  «égime 
de  liberté  politique. 

C'est  là  un  problème  difBcile,  messieurs,  car  il  n'a  jamais 
été  l'ésolu.  Le  monde  a  vu  de  grandes  administrations,  des 
organisations  administratives  très-complètes,  très-r^lières, 
trcs-hiorarcliiques;  elles  ont  eu  lieu  dans  des  temps  cl 
des  pays  où  la  liberté  politique  n*existait  pas;  et,  lorsque  la 
liberté  politique  a  existé,  dans  les  pays  où  elle  s'est  déployée 
avec  vérité  et  énergie,  une  grande  et  régulière  organisation 
administrative  ne  s'est  pas  encore  rencontrée.  Les  deux  faits 
n'ont  jamais  coïncidé.  Le  monde  romain  a  été  le  théâtre  d'une 
grande  organisation  administrative,  mais  sous  l'Empire,  a|)rè;4 
la  chute  de  la  liberté  politique.  En  France,  une  grande  ad^ 
ministration  a  été  fondée;  mais  ce  n'est  pas  dans  un  temps 
de  liberté.  En  Allemagne,  il  y  a  aussi  une  organisation 
administrative  très-complète,  très-régulière;  mais  la  liberté 
jK)litique  n'y  existe  pas.  Cela  se  conçoit  sans  peine  ;  le  régime 
de  la  lil)erté  politique,  c'est  d'un  cdté  le  libre  déploiement 
des  influences,  de  l'autre  la  responsabilité  du  pouvoir  et, 
|)ar  conséquent,  la  liberté  de  son  action.  I^a  liberté  politique 
est  à  ce  prix;  il  faut  que  les  influences  des  citoyens  s'exercent 
librement,  et  que  le  pouvoir  responsable  soit  libre  dans  son 
action.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  faits  pe  s'accommode  facile- 
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iiieiiL  (rmu'  ;i(!:iiiiii<liali(>ii  iMik'îiuMit  et  hioiai tliiqueinoiit 
iv^lt'e.  Il  s'.v^lt  mijoiiril'liui  (\c  concilier  los  deux  systèmes; 
voilà  le  prdhicnh*  ({lie  nous  avons  à  résmiclre. 

pour  mon  cojiiple,  si  je  le  croyais  insoluble  ,  je  n'hésite" 
rais  [m^  h.  dédarei'  ma  préférence  pour  la  liherlé  politique.  Je 
suis  convaincu,  à  loul  prendre,  (jue  le  réij^imo  de  la  liberté 
politi(jne  liiit  prospérer  et  grandir,  honore  et  sert  le  pays 
cncoie  mi'U\  (pic  la  meilleui'e  organisation  administrative. 
Mais  je  ne  crois  [)as  «pie  la  c«»ncilinlion  snit  impossible,  et  les 
développiMoenls  in<*nies  ijuc  mmi^  venez  d'entendre  le  prou- 
>ent.  Que  vous  a  dit  M.  Saint-Marc  f.irardin  ?  Que  déjà 
une  grande  partie  de  sa  proposition  était  accomplie;  que 
déjà,  dans  un  grand  nombre  d'administrations,  la  carrière 
était  réglée,  peut-<*Hic  pas  d'une  manière  assez  générale, 
assexiixe,  mais  enlin  (ju'elle  était  réglée.  Et,  outre  cela,  il 
vous  a  dit,  et  persnnîie,  je  crois,  ne  peut  le  contester,  que  les 
abus,  mcMiie  en  les  admettant,  sont  beaucoup  moins  nom- 
breux, beaucoup  moins  gravt^s  qu/ou  ne  se  plaît  à  le  répéter. 
lÀ  je  n'en  veux  que  la  proposition  même  pour  preuve.  M.  de 
Saint-Marc  (iiiardin  vous  pn^posede  laisser  au  libre  choix  le 
tiers  des  em[)lois  ou  des  promotions;  le  tiers,  si  je  ne  rae 
trompe... 

M.  DR  (ixsPARiN.  —  Le  tiers,  mais  seulement  pour  les 
tVui 'lions  déterminées  à  cet  elfet  :  c'est  un  maximum. 

}f.  h  tnijiistrr.  —  Je  n'examiiU'  pas  ici  le  fo!id  de  la  pro- 
position, je  pose  simplement  la  question  dans  sa  vérité  et  sa 
grandeur.  VA\  bien,  la  proposition  admet  que  le  tiers  des 
fonctions  soit  laissé  au  choix  parfaitement  libre  du  pouvoir. 
Personne  ne  peut  croire  que  ce  qu'on  appelle  les  abus  se  soit 
élevé,  dans  les  difFérentes  carrières,  au  tiers  des  nominations; 
il  suflit  d'y  regarder  pour  se  convaincre  du  contiaire. 

Il  y  a  donc  beaucoup  de  choses  déjà  fiites  pour  la  solution 
du  problème  dont  il  s'agit,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  trjutefois 
(pi'il  n'y  ait  plus  rien  à  faire.  Nous  admettons  donc  la  prise 
eu  considération  de  la  proposition;  d'abord,  parce  qu*elle 
s'adresse  à  une  question  vraie  et  grande  qui  doit  préoccuper 
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le  gouvernemeni  et  la  société;  ensuite ^  parce  qu'il  est 
possible  qu'il  y  ait,  en  effets  pour  la  conciliation  des  deux 
grands  éléments  de  notre  organisation  sociale,  la  liberté  poli- 
tique et  radministration,  quelque  chose  à  faire  au  delà  de  ce 
qui  existe,  et  que  ceci  vaut  bien  la  peine  que  le  gouvernement 
et  la  Chambre  le  recherchent  en  commun.  Enfin,  nous 
admettons  la  prise  en  considération  de  la  proposition  parce 
qu'elle  est  complètement  étrangère  à  toute  autre  vue  qu'à 
celle  de  la  réforme  même  qu'elle  se  propose,  parce  qu'elle  ne 
veut  que  ce  qu'elle  dit,  parce  qu'elle  est  parfaitement  sérieuse 
et  sincère. 

Le  gouveroement  ne  s'oppo:ie  donc  point  à  la  prise  en 
considération,  et  il  prêtera  son  concours  sérieux  et  sincère  à 
la  commission  que  nommera  la  Chambre,  afin  qu'elle  puisse 
atteindre  le  but  désiré.  {Approbation.) 


("LXIV 


>ijr  l«*  (l»''[»ni  des  j»ièc«'s  r«'lanv«.'s  k  Taïti. 
—  «hJUiihrc  'les  .lopntes.  —  Seam-t»  du  \'A  avril  181 J,  — 

Le  (icpôl  (le*  CVS  pièces  avait  été  dtMiiaiiflé  par  M.  Bil- 
laiilt.  Je  lui  répondis  en  déposant  le  rapport  deraniiral 
Dnpelil-Thonars. 

>f.  r.rizoT,  inimstrc  (h's  affaires  êtrah(fr,'es.  —  Messieurs, 
le  r.i|)|>(Mt  «le  ramlial  Dupelil-Tlinuars ,  que  nous  venons 
<i'a\oir  riionncMi-  de  dé[)Oser  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
conlienl  lerj'cil  des  laits  (pi i  se  sont  passés  entre  l'établisse- 
lîienl  (lu  proU'i'lorat  à  T lïti  et  la  dccliéauie.  Cet  ex|)osé  o>l 
complet  d-ms  ce  rapport.  Jamais  à  aucune  époque  on  n'a 
demandé  (pie  les  rapports  des  ofliciers  inférieurs  adn  ssés 
à  leurs  supérieurs  lussent  communiqués  textuellement  (Ex- 
clamations à  (jauvhr\\  jamais  cela  ne  s'est  fait. 

M.  Aiur.o.  —  On  le  fait  aujourd'hui  ! 

M.  h'  ministre,  —  Le  i^cmvernement  ne  peut  admettre  que 
les  rapports  des  inférieurs,  (pii  s'adressent  au  supérieur  seul 
et  qui  délerminent  sa  conduite,  soient  rois  sous  les  yeux  de 
la  Chambre.  Si  le  fjoiiveînement,  sous  sa  responsabilité,  juge 
que  tels  ou  tels  de  ces  rapports  sont  de  nature  à  être  commu- 
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niques^  sans  aucun  doute  it  peut  en  faire  la  communication  : 
mais  on  n*a  pas  le  droit  de  la  lui  demander.  (RéclanuUionM  à 
ffouehe,)  Quand  je  dis  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  la  lui  deman- 
der, je  veux  dire  qu'il  a  le  droit  de  la  refuser.  On  peut 
toujours  la  lui  demander  ;  mais,  sous  sa  responsabilité^  il  a 
le  droit  de  la  refuser. 

M.  Thibbs.  —  Ça  dépend. 

M,  le  ministre,  —  Nous  avons  communiqué  à  la  Chambre 
les  renseignements  que  nous  avions  quand  la  question  s'est 
élevée  et  les  rapports  qui  nous  paraissaient  de  nature  à  Pin- 
struire  pleinement  de  Taffaire.  (Mouvement,)  Aujourd'hui^  de 
nouveaux  renseignements  nous  sont  arrivés,  ces  renseigne- 
ments de  Tabsence  desquels  on  se  plaignait  dans  la  première 
discussion.  L'amiral  Dupetit-Thouars^  comme  vous  le  verrez 
en  tète  de  son  rapport,  dit  lui-^méme  que,  n'ayant  pu  trans- 
mettre jusque-là  que  des  renseignements  fort  courts^  il  rend 
compte  avec  détail  de  ce  qui  s'est  passé  et  des  motifs  de  sa 
conduite.  C^est  ce  rapport  qu'on  nous  n^prochait,  il  y  a  deux 
mois,  de  n'avoir  pas  communiqué ,  et  que  nous  n'avons  pas 
communiqué  parce  que  nous  ne  l'avions  pas.  C'est  ce  même 
rapport  que  nous  communiquons  aujourd'hui.  Il  contient 
tous  les  faits  que  Tamiral  a  mis  sous  les  yeux  du  gouverne- 
ment, en  exposant  sa  conduite  et  en  en  faisant  connaître  les 
motifs.  Nous  ne  dissimulerons  aucun  de  ces  faits,  aucun  de 
ces  motifs  à  ta  Chambre.  Mais,  quant  à  ce  qui  s'est  passé 
entre  les  inférieurs  et  le  supérieur ,  il  est  de  notre  devoir  de 
necommuniquer  que  les  pièces  qui  nous  paraissent  nécessaires 
à  l'intelligence  de  la  question. 

M.  BnmTKR. — Messieurs  Je  me  garderai  bien  de  discuter  les 
faifsavant  d'avoir  pris  lecture  des  documents  qui  noussont sou- 
mis; je  ne  veux  faire  qu'une  observation  sur  Tétat  de  ce  débat. 

Dans  les  situations  ordinaires,  lorsqu'un  officier  supérieur 
agit  au  nom  delà  France,  et  que,  sous  ses  ordres,  sur  le  lieu 
même  où  les  affaires  se  passent,  il  y  a  des  officiers  inférieurs 
qui  lai  font  des  rapports,  et  qui  lui  transmettent,  sur  les 
faits  dont  il  est  responsable,  des  documents  généraux  qui 
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traduisent  toulo  I.i  position,  je  con^pronds  jusqu'à  un  certain 
point  i]U(^  les  inlci  ieurs  puissent  avoir  avei-  lui  des  relations 
qui  ne  sont  pas  toujours  suscoplihlcs  de  publicité.  Mais 
il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  Tapprécialion  des  faits 
d'où  doit  résulter  le  juiienient  sur  la  conduite  du  supérieur, 
faits  dont  la  connaissance  est  importante,  car  c'est  de  l'ap- 
préciation de  ces  faits  (|ue  doit  soi  tir  le  jugement  à  porter  sur 
la  conduite  de  Tainiral  Dupetit-Tliouars;  les  ofliciers  infé- 
rieurs étaient  sur  les  lieux,  l'amiral  Dupetit-Thouars  n'y 
était  pas  alors;  ils  <'taient  ofticiers  supérieurs  par  cela  même 
en  présence  des  f;nls  ([ui  s'accomplissaient,  et  c'est  par  eui 
qu'on  doit  savoir  la  vérité.  (J  (jauchv  :  Très-bien!) 

l/ainiral  l)uj)elil-Thouars  n'étant  pas  là  pour  recueillir 
tous  les  docuint  nts  ép;us  qui  lui  ont  été  tiansmis  par  divers 
a^'cnts,  et  ré^nncu-  l'ensonihle  des  opérations,  l'amiral  Dup6- 
tit'Tliouars  ne  pouvait  rien  contrôler.  La  vérité  n'est  établie 
que  par  les  rap[)!)rls  de  ces  agents  qualiiiés,  indûment  daps 
la  circonstance,  d'agents  intérieurs.  Ils  étaient  à  la  tête  des 
faits;  ils  étaient  sur  les  lieux,  ils  (Uit  pu  constater  les  faits. 
Dans  la  vérité,  lorsqu'ils  ont  transmis  leurs  docuracnts,  ils 
oui  pris  l'ainiral  Dupetil-Thouars,  non  pas  comme  un  chef, 
comme  un  conirôleur,  mais  comme  un  intermédiaire  pour 
la  transmission  des  pièces  ([ui  n'ont  pu  être  établies  que  j)ar 
les  ofticiers  qui  étaient  sur  les  lieux,  et  dont  l'amiral  Dupe- 
lit-Tliouai's  n'a  é'ti*  ni  le  ju^e  ni  le  contrôleur. 

\\.  l'amuvvl  m:  M\(  K\r,  miiu'stro  dr  la  marine, — Je  n'ai 
(ju'un  mot  à  dire  à  la  (llianibre,  et,  malgré  toute  la  force  de 
la  parole  de  l'iionoiable  orateur,  je  ne  permettrai  jamais  que 
des  principes  pan-ils  puissi-nt  >'élablir  dans  le  service  de  la 
marine  militaire.  [Vivi.'  (Klhrsioii  au  centre.) 

Dans  les  stations  où  se  trouve  l'amiral,  il  exerce  son  com- 
mandement sur  tous  ses  olVuier«<,  quel  que  soit  leur  grade, 
leur  position  intérieure,  et,  d.nis  le  cas  qui  nous  occupe,  la 
j)reuve  (|ue  j'ai  à  protiuire  dissipera  tout  doute  de  la  part  de 
la  Chambre. 

Lesolliciei^  .pii  él. lient  employés,  soit  à  Taïti,  à  terre,  soit 
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sur  nos  bâtiments  de  gucrie,  qu'ils  ftisscnt  dans  i'archipcl 
des  lies  de  la  Société  ou  sur  la  côte  ouest  de  rAmëriquo, 
relevaient  tous  de  l'autorité  de  leur  chef^  et  tous,  à  chaque 
instant,  lui  expédiaient  des  rapports  sur  les  faits  qui  se  pas  - 
siient  sous  leurs  yeux. 

Le  rapport  que  nous  venons  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  n'est  autre  chose  que  le  résumé  ftùt  par  le  contre- 
amiral  Dupetit-Thouars  de  ;lous  les  rapports  qui  lui  ont  été 
successivement  adressés  par  les  officiers  placés  sous  ses  ordres. 
{Rumeurs  à  gwtche.) 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'ajouter  encore 
un  root. 

Messieurs^  je  n*ai  pas  l'habitude  de  la  parole.  Je  me  gar- 
derai d'entrer  en  lice  avec  des  hommes  aussi  supérieurs  que 
ceux  qui  ont  été  entendus  au  commencement  de  la  séance; 
mais  ce  que  je  désire,  c'est  que  la  Chambre  veuille  bien  m'ac- 
^rder  que  Jamais  je  n'avancerai  un  fait  qui  ne  soit  exact. 

M.  GARintii-PA6B8. — Je  demande  la  parole. 

M.  U  miniêlre  de  la  marine.  —  M.  Billault,  dans  une 
autre  discussion  sur  le  même  objet,  a  voulu  attacher  quelque 
doute  à  une  déclaration  que  j'avais  faite  à  la  Chambre. 

Les  événements  se  sont  chargés  de  prouver  que,  dans  cette 
première  circonstance,  comme  dans  toutes  celles  où  je  serai 
appelé  à  dire  mon  sentiment  et  à  déclarer  les  faits  sur  le  ser* 
vice  que  je  suis  chargé  de  diriger^  je  pourrai  le  faire  plus  ou 
moins  bien,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  ;  mats  je  ne 
dirai  jamais  autre  chose  que  la  vérité. 

Voix  nombreuses.  Très-bien!  très -bien! 

M.  BiLLAiJLT.  Ce  que  la  Chambre  a  besoin  de  connaître,  ce 
«ont  les  faits  qui  se  sont  passés  à  Taîti  entre  l'établissement  du 
protectorat  et  la  déchéance;  ce  qu^elle  demandait  au  mois 
de  mars,  c'était  cela;  et,  à  cette  époque,  lorsque,  insistant  à 
cette  tribune,  je  disais  qu'il  était  impossible  que  le  gouver* 
nement  n'eût  pas  d'autres  pièces,  puisqu'il  parlait  de  faits 
qtii  n'étaient  pas  dans  les  pièces  qu'il  nous  avait  communia 
quées,  M.  le  ministre  des  affaires  éirangètxss  ré|M>ndait  :  c  II 
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n'y  a  pas  daulivs  pièces.  »  Kh  bien,  li  osl  aiijoinwj'liiii  ldu- 
slant  tpic  le  jour  où  M.  le  ministre  répondait  cela,  il  a\ail 
entre  les  mains,  lui  ou  son  collègue  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, les  rapports  des  officiers  qui  avaient  commandé  à  Taïti 
pendant  les  (juatorze  mois  qui  s'étaient  écoulés.  Il  les  avait. 

A  gauche.  —  (l'est  vrai!  Très-bien î  très-bien! 

.1/.  le  ministre  de  la  marine,  —  Quelques-uns.  {Vives  exeln- 
mations  aux  extrémités. 

LMionorable  M.  Biilault  vent-il  me  permettre  de  dire  un 
mot? 

M.  Buj.AiLT.  — I  ros-\ol<»nliers. 

M.  le  miuistrr  de  la  marine.  —  Je  tiens  sin<:ulièremeiit  à 
prouver  à  riionorahle  M.  Billaiilt,  ainsi  qu'à  tous  les  mem- 
1)1  es  de  cotte  (!liaiul)re,  qu*il  y  a  la  plus  grande  sincérité  dans 
\ii<  déclarai  ions  (pie  nous  faisons. 

J'ai  dit  Inut  à  l'heure  et  ces  mcs'^ienrs  (montrant  la  gauclio) 
s'en  sont  beaucoup  réjouis,  j'ai  dil  tout  à  l'heure  qu'àTépoque 
nù  il  a  éié  (piestion  pour  la.preinière  fois  des  affaires  de  Taîli, 
il  y  avait,  entie  les  mains  du  inini>tre  de  la  marine,  quelqiiC'i- 
uns  des  rapports  des  olliciejs  subalternes.  Est-ce  à  dire  qu'il 
fillùl  pour  cela  déposer  ces  (inelque^  rapports  sur  le  bureau 
de  la  Chambre?  {Moumnrnts  dit-f^rs.) 

Je  crois  tjue  le  uoiivenuMnent  était  parfaitement  dans  son 
droit  en  attendant.  j)oiir  faire  le  dépôt  qui  lui  était  demandé, 
I  ap()réciatiou  (jui  di'vait  être  faite  des  événements  par  l'ofli- 
cier  comuiandant  en  chef.  {Oui!  oui!) 

A  cette  épocpu'.  i\ni\  produit  le  «gouvernement? 

M.  OruLON   HvuKor.  —  l'ii  extrait. 

M.  U  ministri'.  —  Nuii  pas  un  extrait,  mais  le  rapport, 
siins  qu'il  y  ait  manqué  une  ligne.  La  lettre  du  10  novembre, 
de  M.  Dnpetit-Thouars,  i[ui  a  été  déposée  sur  le  bureau  du 
président,  est  textuellement  seml)lableà  celle  que  nous  avons 
leçue;  et  vous  verrez,  par  celle  qui  e«t  déposée  sur  le  bureau 
en  ce  moment,  ([uc  le  contre-amiral  a  le  plus  grand  soin, 
an  commencement  de  son  rapport,  de  s'excuser  de  n'être 
pas  entré  dans  plus  de  détails,   d'abord,  il  dit  :  «J'étais 
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pressé  par  les  évënemenls;  j'avais  à  régler  des  objets  très- 
importanls^  et  j'ai  attendu,  pour  vous  adresser  un  rapport 
détaillé,  les  loisii*s  de  ma  traversée  entre  Talti  et  la  ci^te  du 
Chili.  » 

Ainsi,  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Billault,  je  persiste 
à  dire  que  nous  étions  complètement  en  droit,  au  début  de 
b  question,  comme  nous  y  sommes  aujourd'hui,  de  commu- 
niquer uniquement  à  la  Chambre  le  rapport  de  l'officier 
commandant  en  chef. 

M.  BatAULT.  — J'ai  posé  et  je  maintiens  un  premier  fait  : 
c'est  qu'au  i9  février,  quand  nous  demandions  au  gouver- 
nement des  explications  sur  ce  qui  s'était  passé  avant  la  dé^ 
chéance  de  la  reine  Pomaré,  le  gouvernement  avait  en  main, 
sur  ce  passé,  des  rapports  détaillés. 

Je  pose  un  deuxième  fait,  c'est  que  le  gouvernement  l'a 
nié  à  cette  époque.  Voici,  en  effet,  ce  que  porte  le  Maniteur  : 
«  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  donné  des  détails 
sur  la  conduite  des  missionnaires  anglais,  sur  la  conduite  des 
navires  anglais,  et  je  lui  disais  :  M.  le  ministre  est  venu  nous 
dire  que  les  missionnaires  anglais  avaient  iulrigué,  que  des 
officiers  anglais  avaient  mal  agi;  comment  le  sait-il?  Com- 
ment a*t*il  pu  apprendre  cela?  Dans  d'autres  pièces,  car  il 
n'y  en  a  pas  de  trace  dans  les  pièces  communiquées.  Et  le 
ministre  répondait  :  «  11  n'y  a  pas  d'antres  pièces.  »  (ifoiiue- 
ment.) 

Et,  quand  au  même  moment  je  demandais  aussi  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  comment  il  savait  les  détails  qu'il  avait 
donnés  lui-même,  il  venait  dire  :  a  J'ai  eu  une  conférence 
ce  matin  avec  un  officier  récemment  arrivé.  » 

Ainsi  donc  en  fait ,  non-seulement  le  gou\erneaient 
n'a  pas  voulu  ce  jour-là  communiquer  à  la  Chambre  des 
documents  qu'il  avait;  ce  pouvait  être  son  droit,  mais 
il  a  nié  qu'il  les  eût  :  pourquoi  cette  réticence  ?  Pourquoi 
ne  pas  agir  frauchemeut  ?  Pourquoi  ne  pas  venir  dire  : 
0  Nous  avons  des  documents,  niuis  nous  ne  voulons  pas  les 
produire?  n 
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Cela  au  nioiii?  eùl  vUS  Mricère,  loyal,  coavenahle;  colueùl 
élé  (li^ne  d'iiii  grand  goiivernemonl;  mais  éluder  la  question 
devant  la  (liiainhre,  ne  pas  lui  communiquer  les  détails  ,  lui 
cacher  les  documents,  ne  pas  lui  permettre  de  discuter  en 
connaissance  de  cau^e,  c'est  blesser  sa  dignité  et  celle  de  la 
France.  (  Violents  murmures  au  cenlrf, — A  gauche:  Oui!  oui!) 
(7est  conipromeitre  celle  du  cabinet;  c'est  porter  atteinte  à 
la  sincérité  du  gouvernement  représentatif.  (Aucenlre,  Allons 
donc  !) 

Vous  vous  retranciiez  deirière  luie  question  de  préroga- 
tive ;  celte  délciise  ot  habile,  car  vous  savez  le  respect 
de  la  Chambre  tout  entière  [lour  les  prérogatives  du  pouvoir. 
Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  ofliciers,  auteurs  de 
ces  rapports  qui  vous  sont  parvenus,  lussent  dans  la  position 
(pie  vous  leur  laites  j  ils  ont  fait  des  rapports  directs  que 
vous  avez  reçus.  Oi",  vous  savez  (pie  la  première  condition 
de  la  règle  hiéiarcliique,  c\>st  que  le  subordonné  ne  fasse  pas 
de  rapport,  |)ar-dessus  son  supérieur,  à  aucun  ministre.  S'ils 
vous  les  ont  adressés,  si  vous  les  avez  reçus,  c'est  qu'ils  en 
avaient  le  droit  sur  des  laits  qu'ils  connaissaient  seuls.  Vou< 
pouviez,  vous  deviez  loyalement  les  produire. 

Il  y  avait  une  autre  personne  parfaitement  indépendante^ 
elle  du  moins,  de  l'amiral,  et  qui  n'a  pu  manquer  de  faire 
au  gouvernement  des  laitpnils;  cVlait  M.  Brual,  te  nouveau 
gouverneur. 

M.  le  ministre  des  affaires  ffrangeres.  —  11  n'y  en  a  pas. 
[Sensation.) 

M.  Di'Bois  {(if  Xantcs).  —  Il  n'a  rien  envoyé  ! 

M.  BiLiAiLT.  —  Un  pareil  silence  est  difficile  à  croire; 
mais  enfin,  avant  l'arrivée  de  ce  gouverneur,  il  y  avait  à 
Taïti  un  gouvernement  civil  ayant  son  autorité  spéciale. 

Parmi  les  tmis  pei  sonnes  formant  ce  gouvernement  pro- 
visoire il  y  avait  M.  Brine.  celui-là  même  qui  vient  de  vous 
apporter  le  rapport  de  l'amiral.  Pendant  ces  quatorze  mois, 
l'amiral  élill  absent  :  ces  trois  personnes  commandaient, 
^'ouvernaicul  :  e(^snîit  elles  (pii  ont  (ait  nn  rapport,  que  vous 
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avez  reçu,  qui  était  le  meilleur  moyen  d'instruction ^  et  que 
TOUS  persistez  à  celer  à  la  Chambre. 

Comment  voulez-vous  que  la  Chambre,  dans  une  question 
qui  intéresse  si  fort  la  dignité  nationale^  en  présence  d*une 
telle  conduite^  ne  soit  pas  inquiète  et  ne  vous  soupçonne  past 
[Èumeurs  au  centre,) 

Il  faui,  en  définitive,  que  les  faits  nous  soient  connus. 

Vainement  M.  fe'tninistre  des  affaires  étrangères  voudrait 
se  dispenser  d'une  explication  franche  et  sincère  en  mettant 
en  a^anf  le  préleite  du  secret  d'État  ;  quand  l'honneur  du 
pays^  quand  la  position  d'un  brave  ofûcier  général  sont 
engagés^  les  documents  doivent  être  produits.  Il  faut  qu'ils  ie 
soient,  ou  la  Chambre  et  le  pays  conserveront  leurs  soup- 
çons. 

En  vérité^  nous  demandons  cependant  une  chose  bien 
simple  ;  communiquez  à  l'appui  du  rapport  de  M.  l'amiral 
Dupetit-Thouars  les  rapports  que  vous  avez  reçus,  que  vous 
connaissiez,  dont  vous  dites  que  celui  de  l'amiral  n'est  que 
h  reprodnction,  afm  que  la  Chambre  puisse  comparer  et 
qu'elle  retrouve,  dans  le  contrôle  de  ces  deux  versions  l'une 
par  Vautre,  le  signe  de  la  vérité  qui  semble  la  fuir  à  chaque 
pas  dans  ce  débat.  Quel  intérêt  secret  vous  commande  donc 
cette  discrétion  si  étrange,  et  si  extraordinaire  ? 

Comment  r  tous  les  jours  vous  publiez  les  rapports  des 
subordonnés  en  Algérie.  Pourquoi,  sous  prétexte  de  préro^ 
galive,  vous  refuseriez-vous  à  le  faire  pour  Taîti?  Y  auraît-ii 
là  un  intérêt  politique  engagé  que  vous  n'oseriez  avouer  ? 
Craindriez- vous  de  troubler  l'entente  cordiale,  de  donner  de 
Tombrage  à  l'Angleterre?  Vous  n'oseriez  donner  une  pareille 
raison. 

Vous  ne  pouvez  prétendre  à  empêcher  la  Chambre  d'appro- 
fondir cette  situation;  il  faut  que  cela  finisse.  {Réclamations 
au  centre.) 

n  faut  une  solution  à  ce  débat  :  pour  un  fait  aussi  gravé, 
pour  un  fuit  qui,  dans  toutes  les  mers  de  l'Inde,  va  porter  au 
drapeau  de  la  France  une  si  fâcheuse  atteinte... 
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M.  If  miiiistrf  îles  affaires  étrangères, — Aucune. 

M.  BiLLALLT. —  Aucune,  diles-vous?  Demandez-le  donc  a 
cetoflicicr  d'ordonnance,  que  vous  avez  vu  seul;  demandez  à 
tous  ceux  qui  counaissenl  ces  mers,  qui  y  savent  la  situation 
{\\\  nom  fiançais,  quelle  déplorable  impression  va  produire  la 
mesure  que  vous  avez  prise  !  La  conduite  qui  a  nécessité  un 
hi  désastreux  résultat  est  coupable,  ou  pour  Tamiral,  s'il  e^t 
en  faute,  ou  pour  le  ministre,  s'il  a  à  tort  frappé  Tamiral  et 
compromis  riionneur  français.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  juge- 
ment qui  i'un<lamne  l'amiral,  ou  une  décision  qui  condamne 
le  ministre.  (An  renln'  :  Non!  non  !  )  Il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  l'un 
ou  Taulre  a  compromis  la  dij^mité  de  la  France,  et  c'est 
précisément  pour  juger  en  connaissance  de  cause  que  nous 
demandons  des  [)ieces  nécessaires;  si  on  s'obstine  à  nous  les 
refuser,  sans  aucun  motif  séiieux,  le  pays  et  la  Chambre 
a  j  )  p  ni  c  i  e  l'O  n  l .  (  Très  -  b  icn  !  1 7t\N  -  ft  te  n  I  ) 

M.  le  niiniiitre  des  alfaires  élrauijeres, — II  y  a,  dans  ce  que 
vient  de  dire  riionorable  préopinant,  deux  principes  que  je 
ne  saurais  accepter,  car  ils  seraient  destructifs  de  tout  gou- 
vernement et  rendraient  toute  responsabilité  impossible  pour 
les  hommes  qui  siègent  sur  ces  bancs.  Comment  !  on  ne 
pourr<i  pas  désapprouver  la   conduite  d'un   fonctionnaire, 
amiral  ou  autre,  on  ne  pourra  pas  le  révoquer  sans  le  faire 
juger!   (l'^xcUunalions  à  gauche,)  Commeut!  il  faudra  que 
tout  aboutisse  à  une  décision  judiciaire  ! 
Plusieurs  coix. — Ce  n'est  pas  la  question. 
il/,  le  ministre.  —  (^ela   n'est    pas  admissible,    cela  n'est 
pas  praticable.    [Suuvelles  exclamations  à  (gauche.)  C'est  là 
ce  que  \ientde  dire  riiouorable  préopinant,  c'est  ce  que  je 
repousse    formellement.  (Au  centre  :    Très-bien!)    H  y  a 
des  cas  qui  aboutissent  à  une  désappr(»bation,  à  une  révo- 
cation; il  V  en  a   d'autres   qui  aboutissent  à  une  décision 
judiciane;    mais  il    n'est  pas  vrai,   il  n'est  pas  possible  de 
dire  qu'une  déci^ion  judiciaire  soit  nécessairement  au  bout 
de  tiiule   révocation    {.\on!  nnn!)^  de  toute  désapprobation 
d'un  fonclinnn.'iiie. 
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Il  y  a  un  second  principe  que  je  ne  veux  pas  admoltre 


Comment!  on  viendra  dire  que  le  gouveracmcnt est  tenu 
de  communiquer  toutes  les  pièces  qu'il  a  reçues!  (Pas  toutes.) 

Sur  ces  bancs  même  (en  montrant  la  gauche)  on  me  dit  : 
Pas  toutes. 

M.  Thiers. — Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M»  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Sur  ces  bancs 
môme  on  répond  :  Pas  toutes.  {A  gauche  :  Non,  non  !) 

Si  vous  le  niez  maintenant^  vous  l'avez  dit  tout  h  l'hrure. 

Il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  gouvernement  soit 
tenu  de  communiquer  tous  les  rapports  qu'il  a  reçus  de  ses 
cigeols. 

Voix  à  gauche.  —  Il  faut  le  dire.  (Agitation,) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  viendrai  à  ce 
point  tout  à  l'heure.  Je  n'ai  pas  plus  envie  d'tiludèr  celte 
partie  de  la  discussion  que  de  cacircr  à  la  Chambre  aucun  des 
faits  qu'il  est  de  notre  devoir  de  porter  à  sa  connaissance  dans 
la  question  dont  il  s'agit. 

C'est  le  gouvernement,  c'est  le  pouvoir  responsable  qui^ 
sous  sa  responsabilité,  fait,  entre  les  rapports  de  ses  agents,  le 
choix  de  ceux  qu'il  lui  parait  bon,  utile,  nécessaire  de  com- 
muniquer aux  Chambres  ;  il  n'est  pas  tenu  de  tout  commu- 
niquer j  il  choisit  et  communique  ceux  qu'il  lui  paraît  pos- 
sible et  utile  de  communiquer.  (Rire  et  bruit  à  gauche). 

Je  viendrai  tout  à  l'heure  à  Tautre  question. 

C'est  à  dessein  que  je  rétablis  ces  principes  ;  ils  ont  élc 
méconnus. 

A  présent  que  je  les  ai  rétablis ,  j'aborde  leur  application 
au  cas  particulier  dont  il  s'agit. 

Dans  la  première  discussion,  de  quoi  s'agissait-il?  Il 
s'agissait  de  la  déchéance  prononcée  contre  la  reine  Pomaré. 
Nous  avions  reçu  de  l'amiral  Dupetit-Thouars  le  rapport 
dans  lequel  il  rendait  brièvement  compte  de  ce  fait  et  trans- 
mettait les  pièces  relatives  au  fait  même ,  les  détails  de  l'acte 
même  qu'il  avait  accompli.   Nous  avons  mis  lont  cela  sons 

T.  IV.  \u 


•j  (I  nisrOlUE  PARI.KMKNTAIUI-:  DE   FRANCE. 

les  y'ii-V  'î»^'  l'i  (iliaiiiluv.  (rr'ta'u'iil  là  on  cfTel  tuulcs  les  pièio 
(|{ii  se  lappoilaicnt  au  t'ait  (lu'uii  disculail  dans  celte  enceinle. 

Sans  (louto^  sur  les  faits  anlcrieiirs,  sur  riiisloire  de  ce 
(Hii  s'est  passé  à  Taïti  depuis  plus  d'un  an,  il  y  avait  dos 
I  apports,  des  j)ièces,  des  documents  ;  qui  a  pu  imaginer  qu'il 
II')  eu  a\ait  [Vdsl  [lUres  bnnjantii  aux  ejclrémitès.) 

M.  (liYi;r-l)rsii>>Tu>;Es.  —  Mais  c'est  vuus-môme  qui 
ra\('Z  (lit  ;  c'e.-lécril  dans  /'•  Moîiilcur, 

M.  I  '  iii'iiisirr,  —  Messieuis,  toutes  le^  interruptions,  tou> 
les  mimiiures  du  uii»ude,  ne  me  feront  cunfiuidre  ni  les  faits, 
ni  lis  époques,  ni  les  questions.  Ce  dont  il  s'agissait  devant 
la  Chainliie  il  y  a  six  semaines,  c'était  l'acte  de  l'aniiial 
Dupilil-TliDuars  qui  avait  (K'possédé  la  reine  Pomaré. 

M.  I)i  I  AinK.  —  Il  y  avait  des  motifs  (Ultérieurs. 

M.  Maiuk.  —  (le  n'est  j» as  \c  fait  i\uc  nous  nous  plaignoii? 
de  iraNMir  j)ascniiiiu,  c'e.-^t  la  cause. 

.1/.  le  iiiiju'.shc  ,ii's  (liftiiiis  dranurres,  —  Je  prie  les  lionu- 
raliles  luendncs  ([ui  nr'interrompent  de  me  laisser  achever 
mon  lai-nuiieniciit,  ils  veriont  que  je  n'ai  pas  du  tout  Tin- 
I  îilloîi  d'élu  lei-  Icms  obj<H:tions;  mais  qu'ils  me  lai^soiu 
;;elu;ver.  [Ermil-z  !  rcouiczl) 

.NoiiN  avoiis  ruiumuni([ué  ce  <[ui  se  rappoitait  5  Tacle  en 
qar^tinii.  cl  j"  ,i  dit,  la  (lliaml)re  |)eut  se  le  rap[)eler_,  j'ai  dit  : 
«  ('/est  uii)  (jiie>lion  ([ui  commence  ;  »  je  prie  la  Cliambrede 
-e  >ou'. ;  iiir  di"  i:e  fait. 

Pldsirurs  imiuhrcs  à  (jttuchr.  —  (Ve>t  vrai  ! 

M.  Ir  /////</>//'. —  ^ol.■s  n'..\o,i<  pa^  entendu  éluder  ravenii 
de  la  ([iiesliot:;  imus  n'a-. v-ih  pas  [)rétendu  que  le  déliai 
>'anèlàl  au  point  >\\\  il  avait  cU'i  airèlé  la  première  fois;  niai^ 
il  était  né(  e-saiii',  a\ant  de  rexenir  sur  l'affaire  dans  sJ 
pallie  aiitérieiire,  d'avoir  re<'u  le  ra[q)ort  détaillé  de  l'amiral 
Diipetil-'riio'iai  s. 

É      "rj,,',  —  Mais  le  désavouer  a\antî 

.»/.  /  !>ii)}i.sfr('. — Nous  a\o!is  |iensé  et  nous  pensons  encore. 
et  j'ai  la  coiiliaure  ([u'ajues  avoir  [uis  ci>nuaissance  des  pièces 
que  nous  «l('po-(.ii<   la   (;liamliie  juiiser.),  Cfaiime  nous,   que 
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nous  avions  dès  lors  des  motifs  suffisants,  plus  que  suffisants, 
pour  désavouer  la  conduite  de  Tamiral  Dupetit-Thouars,  et 
prendre  la  résolution  que  nous  avons  prise.  (Dénégations  à 
gauche.) 

Mais  pour  Tapprécialion  des  détails,  pour  la  discussion  de 
tous  les  faits,  nous  avions  besoin  d'avoir  reçu  un  rapport 
détaillé,  et  dès  qu'il  est  arrivé,  nous  n'avons  pas  tardé,  nous 
n'avons  pas  hésité  à  le  communiquer  à  la  Chambre.  (Rires 
ironiques  à  gauche,) 

Maintenant  on  dit  :  o  Mais  les  rapports  des  officiers  infé- 
rieurs, dont  vous  avez  reçu  quelques-uns  dans  l'intervalle  et 
qui  ont  été  adressés  à  l'amiral,  pourquoi  ne  les  communi- 
quez-vous pas?»  Parce  que  je  maintiens  mon  principe  qu'il 
est  de  notre  droit  et  de  notre  devoir  de  déterminer  quelles 
sont  les  pièces  qui  doivent  être  communiquées  à  la  Chambre. 
{Exclamations  à  gauche.)  Attendez  donc;  quand  vous  aurez 
lu  le  rapport  de  l'amiral  Dupetit-Thouars  que  nous  vous 
communiquons,  et  qui  contient  le  résumé  de  tous  les  faits, 
le  résumé  de  tous  les  rapports  quM  a  reçus,  alors  vous  nous 
adresserez  telle  ou  telle  question  qu*il  vous  conviendra  de 
nous  adresser  ;  alors  vous  nous  demanderez,  sur  telle  ou 
telle  partie  dos  incidents  antérieurs,  tel  ou  tel  éclaircisse- 
ment qu'il  vous  conviendra  de  nous  demander.  Alors  les 
questions  se  poseront  d'une  manière  précise,  d'une  ma- 
nière concluante  pour  tout  le  monde  ;  alors  nous  aurons  à 
Toir  sur  quel  point  nous  devrons  vous  communiquer  telle 
ou  telle  partie  des  rapports  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure; 
alors  nous  pourrons  savoir  ceux  qu'il  sera  de  notre  devoir 
de  vous  communiquer  pour  instruire  la  Chambre.  Mais 
dans  l'état  actuel,  que  demandez-vous?  Vous  nous  demandez 
d'une  manière  absolue  la  communication  de  tous  les  rap- 
ports des  officiers  inférieurs;  eh  bien,  nous  ne  devons  pas, 
nous  ne  pouvons  pas  vous  les  communiquer  de  la  sorte. 
{Mouvements  divers,) 

Commencez  par  prendre  connaissance  du  rap|)ort  qui 
vous  est  communiqué,  et  qui  contient  le  résumé  do  tous  lis 
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faits  et  de  tous  les  rapports  spéciaux;  et  puis  adressez-noii?, 
sur  tel  ou  tel  fait,  sur  tel  ou  tel  moment,  les  questions 
que  vous  jugerez  à  propos  de  nous  adresser.  Alors  nous 
verrons,  alors  nous  pourrons  déterminer  les  coramuni- 
cations  que  nous  aurons  à  vous  faire.  Nous  ne  pouvons  faire 
ces  communications  à  Tavance  et  d'une  manière  générale, 
confuse,  comme  vous  le  demandez;  nous  ne  savons  pas,  nou? 
ne  pouvons  pas  savoir  sur  quel  point  porteront  vos  ques- 
tions et  vos  recherches;  nous  ne  vous  disons  pas  d'avance, 
d'une  manière  ahsolue,  que  nous  vous  communiqueron> 
tout;  nous  ne  vous  disons  pas  non  plus  d'avance  et  d'une 
manière  ahsolue  que  nous  vous  refuserons  tout.  Quand  vou- 
aurez  lu,  quand  vous  pourrez  nous  adresser  de  vraies  que-- 
lions,  des  questions  précises,  nous  saurons  alors  ce  que  non- 
avons  à  faire;  jusque-là  nous  ne  devons,  nous  ne  pouvons 
que  maintenir  notre  droit  et  les  vrais  principes  du  gouver- 
nement . 

M.  OiuLuN  Bauuot.  —  C'obt  à  tort,  messieurs,  qu'on  fjil 
intervenir  une  question  de  principe.  Les  pouvoirs  ne  sau- 
raient être  contestés  ;  non-seulement  le  ministère  peut  rete- 
nir tel  ou  tel  ducument,  se  refuser  à  le  produire  devant  I.i 
(^hamhre;  il  peut  même  davantage  :  il  peut  refuser  les  in- 
terpellations, il  peut  refuser  de  répondre;  il  peut  se  renfer- 
mer dans  ses  attributions  de  pouvoir  exécutif,  demander,  m 
la  (Ihamhre  veut  accuser  ses  actes,  (pi'elle  formule  une  ai.- 
cusalion.  11  n'y  a  donc  pas  là  une  question  de  pouvoir,  il  n'y 
a  ([u^une  question  de  bonne  foi  (irms-6/(7i.') ,  rapplicaliou 
léirale  des  principes,  des  précédents  du  gouvernement  re- 
présentatif. 

In  grand  fait  s*est  produit,  le  pays  s'en  est  ému,  la 
(Ihambre  s'en  est  saisie  :  un  de  nos  amiraux,  conimamiaiit 
une  station  navale,  a  été  désavoué,  rappelé. 

Ia!  ministère  asail-il  en  cela  fait  un  acte  de  justice,  ui: 
acte  de  res()ect  j>(>ui*  les  traités,  ou  bien  avait-il  brisé  un 
agent  qui  n'avait  d'autre  tort  que  celui  d'.ivoir  cédé  à  mu 
n('(<'s^ité  (riionnenr  o(  de  dignité'? 
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La  question  étant  ainsi  posée,  le  ministère  n'a  pas  refusé 
les  interpellations,  il  n'a  pas  refusé  la  production  des  docu- 
ments. 

Que  se  passait-il  donc  entre  lui  et  la  Chambre  T  Le  ministre 
disait  à  la  Chambre  :  Je  ne  crains  pas  de  justifier  mon  acte 
devant  le  parlement;  je  produis  les  documents  dans  lesquels 
j*ai  puisé  mes  convictions. 

L'affaire  ne  commence  pas,  comme  le  disait  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères ,  elle  n'est  pas  terminée  pour  la 
Chambre  et  pour  le  pays;  je  le  reconnais,  elle  est  en  sus- 
pens, et  elle  le  sera  jusqu*à  ce  que  l'instruction  de  cette 
affaire  soit  complète,  et  'jusqu'à  ce  que  toute  la  vérité  soit 
connue. 

L'affidre  ne  commençait  pas  pour  le  gouvernement;  mais 
il  y  avait  déjà  quelque  chose  de  consommé,  d'irréparable  ; 
le  désaveu,  le  rappel  de  l'amiral  étaient  des  actes  sur 
lesquels  vous  ne  pouvez  pas  revenir.  Vous  avez  porté  un 
jugement  définitif;  nous  avons  le  droit  de  vous  demander 
compte  de  ce  jugement  ;  nous  avons  le  droit  de  vous  deman- 
der compte  des  documents  dans  lesquels  vous  avez  puisé 
cette  cruelle  nécessité  à  laquelle  vous  nous  dites  que  vous 
avez  cédé.  Ces  documents,  en  les  présentant  la  première 
fois ,  vous  vous  plaigniez  vous-même  de  ce  qu'ils  étaient 
insuffisants  ;  mais  vous  nous  disiez  que  vous  n'en  aviez  pas 
d'autres,  que  vous  n*aviez  pas  d'autres  pièces;  Alors  nous 
nous  étonnions  que,  lorsque  avec  un  peu  de  patience  vous 
[louviez  compléter  l'instruction,  vous  l'aviez  établie  sur  les 
quelques  lignes  que  vous  nous  produisiez,  énonçant  pure- 
ment et  simplement  un  fait,  une  nécessité,  sans  aucun  des 
documents  qui  pouvaient  la  justifier. 

Nous  vous  disions  que  vous  aviez  frappé,  que  vous  aviez 
découragé  tous  vos  agents  qui  peuvent  se  trouver  à  4,000  lieues 
de  leur  pays  sans  instructions.  Voilà  ce  que  nous  vous  di- 
sions. 

Eh  bien,  il  se  trouve  que,  par  des  révélations  ultérieures 
et  par  des  aveux,  il  y  avait,  à  cAté  de  ces  quelques  lignes 
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insigniliaiiU's ,  dr^  (litcinacius,  ilo>  rnpporls  (lL'lalllo^  Jt:> 
ofiicicrs,  dos  a^eîiils  i]iii  roininaiidalent  dans  l'ilo  de  Taïli,  qui 
y  K'prosentaiout  noire  gouvernement,  qui  y  rc[>réseulaioiil 
toulc  sa  puissance,  sa  puissance  militaire  et  civile,  qui  y 
exerçaient  souverainement  ce  droit  de  protectorat  qui  leur 
était  délégué;  et  ces  documents,  vous  ne  les  produisez  pas, 
et  cependant  ils  étaient  les  éléments  nécessaires  de  celle 
instruction.  VA  aujourd'hui,  lorsque  nous  vous  demandons 
de  |>roduii'e,  à  la  suite  du  raj)porl ,  les  sources  même  où  il 
a  été  puisé,  les  aimexes  nécessaires  de  ce  rapport,  le<  éléments 
dans  lesijiiels  vou^  avez  Hn'nié  voire  conviction,  alin  que 
nous  [)uissions  former  aussi  !a  nôtre... 

M.  Beruvku.  —  !\)ur  vous  justilier  d'avoir  frappé,  d'avoir 
désavoué. 

M.  Odilon  Bakuot.  —  Vous  invoquez  les  règles  do  la 
discipline,  vous  invoquez  les  rèiilos  de  la  hiérarchie;  eu 
vérité,  cela  n'est  pas  sérieux.  [Réclamations,] 
M.  Mauif.  —  delà  n'est  pas  loyal.  (Bruit.) 
M.  OiMLON  Hauuot.  —  Je  neveux  pas  envenimer  le  déhal; 
je  dis  (jue  cela  n'est  pas  sérieux.  Si  nous  voulons  savoir  la 
vérité,  ce  n'est  pas  seulement  notre  droit,  c'est  notre  devoir 
vis-à-vis  du  pa\s  ;  et  si  nous  demandons  la  vérité,  qu'on  la 
produise  tout  entière.  (Oui!  oui!) 

Sans  doule  \ous  pouvez  vous  lenlermer  dans  vos  restric- 
tion^; nous  n'avons  aucun  moyen  de  vmis  conlraindrc  ,  de 
vous  poursuivre,  de  nous  vaincre;  mais  noire  droit  ausM 
reste  tout  entier. 

Eh  bien,  soit  ;  le  rapport  de  l'amiral  Dupetit-Thouars  est 
produit  ;  vous  vous  réservez  de  ne  rien  produire  de  plus  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  nos  demandes, de  n(»s  exigences.  Jccroyais 
qu'il  y  avait  im  autre  moyen  de  procéder  plus  noble,  plus  di- 
gne, plus  loyal;  eh  bien,  nous  vous  suivrons  dans  cette  voie  ; 
vous  ne  nous  découragerez  pas,  et  nous  ne  nous  arrêterons 
(jue  lorscpic  la  communicalion  sera  complète,  lorsque  la 
C^bambre  aura  sous  les  yeux  tous  les  éléments  de  conviction 
ipie  vous  avez  eus  vous-mêmes,  et  que  nous  aurons  formé 
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notre  jugement  que  nous  avons  droit  de  mettre  à  côté  du  vôtre 
|M)ur  consoler  le  pays^  si  cela  est  possible. 

A  gauche»  —  Très -bien  !  très-bien! 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Pour  tout  le 
monde^  gouvernement  et  opposition,  la  vraie  loyauté,  la  vraie 
grandeur,  c'est  de  remplir  son  devoir,  c'est  de  défendre  les 
intérêts  dont  on  est  chargé,1es  droits  dont  on  est  dépositaire. 

Notre  devoir  à  nous,  c'est  de  veiller  à  ce  que  les  affaires 
du  pays  soient  discutées  ici  en  pleine  connaissance  de  cause, 
mais  de  telle  sorte  que  les  documents  dont  la  communication 
aurait  des  inconvénients  graves  pour  le  pays  lui-même  ne 
soient  pas  communiqués,  ou  bien  que  ce  qui  devra  être  com- 
muniqué tel  jour,  ne  le  soit  pas  un  mois,  deux  mois,  trois 
mois  trop  tôt,  à  un  moment  où  la  publicité  ne  serait  ni  con- 
venable, ni  peut-être  possible. 

A  gauche.  —  Donnez  les  motifs  ! 

M.  le  ministre,  —  Voilà  la  règle  de  conduite  que  nous 
avons  suivie  et  que  nous  suivrons  jusqu'au  bout  de  ces  débats. 

Vous  le  savez  bien ,  et  nous  avons  quelque  droit  de  le 
dire,  nous  n'avons  jamais  cherché  à  éluder  aucun  débat. 
{Exclamations  à  gauche.)  Non,  nous  n'avons  cherché  à  cluder 
aucun  débat;  c'est  à  force  de  débats,  c^est  à  force  de  publi- 
cité, c'est  à  force  de  vérité  que  nous  avons  maintenu  notre 
politique.  {Nouvelles  exclamations  à  gauche.  ^  Au  centre  : 
Très-bien  !) 

Nous  le  prouvons  tous  les  jours  à  cette  tribune.  Et  c'est 
à  la  vérité,  c'est  à  la  publicité,  c'est  à  la  discussion,  que  dans 
ce  cas-ci,  comme  dans  tous  les  autres,  nous  ferons  appel; 
mais  nous  entendons  la  publicité  et  la  discussion  comme 
notre  devoir  nous  le  prescrit;  nous  n'entendons  pas  être  à 
vos  ordres. 

Au  centre,  —  Très-bien  ! 

A  gauche,  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Garnibr-Pagès.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Gutrt-Desfontaines.  —  On  vous  a  reproché  d'avoir 
caché  la  vériié. 
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.1/.  h'  prêsidcnl.  —  Ce  sont  les  inlerruploins  que  le  pié^i- 
(ioiil  aurait  le  droit  de  rappeler  à  Tordre,  et  non  pas  M.  le 
niinislie. 

M.  (k\KT-DESF(>MAiNKs.  —  On  n'a  pas  le  droit  de  nou> 
iiiloipcllor  de  cette  nianitM'e. 

.1/.  le  ininislrc. — Vous  ùlos  ici  parfaitement  indépendant? 
et  libres  dans  l'exercice  de  votre  droit,  dans  les  limites  de 
votre  droit;  nous  le  sommes  éi^^alemcnt  dans  les  limites  du 
notre.  Personne  n'est  ici  aux  ordres  de  personne;  nous  ne 
sommes  pas  j)lus  à  ^os  ordres  que  vous  ne  Tètes  aux  nûtris. 
( Iidclamalions  diverses.) 

Ce  qu'il  faut  à  la  Chambre,  au  pays,  c'est  la  vérité;  et, 
comme  j'ai  eu  Thoimeur  de  le  dire,  c'est  à  force  de  >érilé. 
à  force  de  publicité,  à  force  de  discussion  que  nous  con- 
tinuerons à  convaincre  le  pays  que  noire  conduite  dans  celte 
question,  c(nnme  dans  les  autres,  est  conforme  à  ses  vi.ii< 
intérêts  et  réglée  par  les  vrais  sentiments  nationaux. 

?sous  ne  nous  refuserons  à  aucune  des  parties  de  ceito 
discussion,  ^ous  ne  refuserons  la  publicité  d'aucun  des 
documents,  à  moins  que  nous  ne  soyons  convaincus  que 
Tintérét  même  du  pays  nous  commande  de  la  refuser;  et 
alors  nous  serons  dans  nutre  droit,  comme  vous  êtes  dans  le 
vôtre. 

Vous  dites  ([ue  vous  ne  vous  laisserez  pas  décourager.  Ne 
croyez  pas  que  nous  nous  laissions  décourager  davanbiie. 
{Trcs'bien!)  Ne  croyez  pas  que  votre  insistance  nous  alfai- 
blisse,  (jue  vos  questions  nous  troublent  plus  que  nos  refus 
ne  j)ourraient  vous  troubler  vous-mêmes.  Nous  sommes  ici 
tous  parfaitement  sincères.  (Mttnnures  à  yauche.) 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  à  cette  tribune  que  nous  ne 
sonunes  pas  tous  parfaitement  sincères,.. 

M.  Mauik. —  Vous  n'avez  pas  été  sincère  dans  la  question. 
{Humeurs  et  cris  àVordre!  nu  centre.) 

M.  le  ministre  des  affaires  èlranijères,  —  Comment!  [>cr- 
sonne  ici  n'a  le  droit  de  dire  à  un  meuibrc  de  cette  Chambre 
(pTil  n'a  pas  été  sincère;  je  ne  me  permettrais  pas  de  le  diie 
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ik  un  membre  de  l'opposition;  je  lui  dirais  qu'il  se  trompe^ 
et  je  demande  qu'on  me  tienne,  à  moi^  ce  langage;  personne 
n'a  le  droit  de  m'en  tenir  un  autre.  (Aux  centrer  :  Très-bien  ! 
très-bien  I)  La  discussion  n'est  pas  possible  dans  de  tels 
termes  et  avec  de  telles  manières. 

Je  répète  que  nous  n'avons  aucune  intention  de  refuser 
aucune  partie  de  cette  discussion  ;  nous  sommes  plus  con- 
vaincus que  jamais  que  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
nous  était  commandée  par  les  principes  de  la  justice^  par  les 
vrais  intérêts  nationaux,  par  la  bonne  politique;  nous 
sommes  prêts  à  soutenir  et  à  justifier  cette  politique,  une 
seconde,  une  troisième  fois,  comme  nous  l'avons  fait  une 
première.  Les  documents  que  nous  venons  de  recevoir,  nous 
les  communiquons  à  la  Chambre.  Que  si ,  après  avoir  pris 
lecture  de  ces  renseignements,  la  Chambre  juge  qu'elle  n'est 
pas  suffisamment  éclairée,  qu'il  y  a  des  points  sur  lesquels 
elle  désire,  elle  a  besoin  d'autres  communications,  nous 
sommes  prêts  à  débattre  avec  elle  la  nécessité,  la  convenance 
de  ces  nouvelles  communications;  nous  sommes  prêts  à  les 
faire,  quand  nous  serons  convaincus  qu'elles  sont  comman- 
dées par  la  nécessité  et  permises  par  notre  devoir.  Mais,  en- 
core une  fois,  nous  ne  pouvons  pas  faire  cela  d'avance,  et 
d'une  manière  absolue  ;  il  faut  que  nous  y  soyons  conduits 
par  la  connaissance  de  la  question  et  l'opportunité  du  débat. 

Vous  savez  bien,  du  reste,  que  nous  ne  nous  y  sommes 
jamais  refusés,  et  que  nous  ne  nous  y  refuserons  jamais. 
{ExelarruUions  aux  extrémités.  —  Adhésion  aux  centres,) 


(XLV 


Sur  h's  .li\orsi>s  .ju-'^tions  ajjiti'i^s  dari^  la  lîiscu.-sion  des  f'»n'Js 
s<'"'rf'ls  •Icinatnl'-s  pour  l'exercicf  ISiT). 

'—  (Miaiiibro  lUs  l'.iiis.  —  Scanco  du  \*\  avril  18U.  — 


A  Toccasion  du  piojet  de  loi  (|ui  dcinaiidait  Talioca- 
tioii  ordinaire  de  fonds  secrets  pour  IVxercice  1815, 
diverses  (fu-  slions  furent  a^iilées  dans  Tune  et  Taulre 
(^liamlires;  eiiinî  autres,  dans  la  Chambre  des  paii^s.  la 
(juestion  des  dotations  pour  les  princes  de  la  famille 
royale^  et  celle  de  l'occupation  de  Taïti  et  des  ctal)lissc- 
nieiils  français  dans  i'Océanie.  Je  reprisées  deux  ques- 
tions en  répondant  à  M.  le  prince  de  la  Moskowa  et  à 
M.  le  comte  de  la  Redorte. 

M.  (inzoT^  mitn'stro  tics  ajfn'rc^  étranyrres,  —  Je  n'ai  pas 
(iesseiri  de  pr<»luiiptM"  coUo  discussion;  mon  honorahie  ool- 
M'^no  M.  le  iiiinislro  de  rinslruclion  publique  a  réjjoudusur 
le  fond  (les  clioscs.  Mais,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  à  cettt» 
lrii)iinc,  oprès  ce  ([ui  ?i  clé  dit  hier  j)ar  M.  le  |)rince  de  la 
Moskowa  et  par  M,  le  cnnile  de  la  Hedorlo,  je  ne  juiis  me 


CHAMBKE  DES  PAIUS.— 16  AVRIL  1844.  299 

dispenser  de  présenter  à  la  Chambre  quelques  courtes  obser- 
vations. 

Messieurs,  il  y  a  des  reproches  auxquels  il  devient  chaque 
jour  plus  difficile  de  répondre;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  dix 
fois,  vingt  fois  produits  et  réfutés  :  réfutés  non-seulement 
par  ceux  qui  sont  intéressés  à  les  combattre,  mais  par  les 
juges  naturels  de  pareilles  questions,  par  vous,  messieurs, 
par  les  grands  pouvoirs  de  TÉtat. 

Que  voulez-vous  que  je  réponde,  après  que  je  Tai  déjà 
fait  si  souvent,  à  cette  accusation  de  pusillanimité  qui 
se  reproduit  toutes  les  fois  qu'il  est  question  des  affaires 
étrangères?  C'est  une  question  que  vous  avez  jugée  vingt 
fois,  que  le  pays  a  jugée  vingt  fois  avec  vous.  C'est  la  ques- 
tion qui  se  débat  entre  nous  depuis  plusieurs  années  ;  c'est 
la  question  qui  se  reproduit  dans  toutes  les  adresses,  qui  re- 
vient à  propos  de  Taîti,  à  propos  de  l'Espagne,  à  propos  de 
la  Grèce,  à  propos  de  toutes  choses.  Que  vous  dirais-je  que 
vous  ne  sachiez?  L'opposition  fait  sans  cesse  résonner  de 
grandes  paroles  qui  flattent  l'amour-propre  du  pays  ;  Toppo- 
sition  parle  au  nom  du  pays;  mais  le  pays  a  condamné  vingt 
fois  l'opposition  ;  le  pays  est  avec  nous  et  non  pas  avec  elle; 
le  pays  a  jugé  deux  ou  trois  fois  par  an  que  notre  politique 
n*avait  rien  de  blessant,  rien  de  funeste  pour  les  intérêts  et 
la  dignité  de  la  France.  Qu'on  cesse  donc  de  reproduire  un 
reproche  qui  a  été  réfuté  vingt  fois,  non  par  nous  seuls,  mais 
par  vous-mêmes,  messieurs,  mais  par  l'autre  Chambre, 
mais  par  le  pays  tout  entier. 

Il  est  un  point  dont  l'honorable  prince  de  la  Hoskowa  a 
parlé  hier  et  sur  lequel  je  suis  bien  aise  de  m'expliquer;  c'est 
une  question  intérieure.  Il  a  parlé  de  la  dotation. 

Messieurs,  il  est  très-vrai  que  le  cabinet  pense  que  la 
conséquence  naturelle,  légitime,  non-seulement  de  la  loi  de 
régence,  comme  le  disait  hier  M.  le  prince  de  la  Moskowa, 
mais  de  tout  notre  établissement  monarchique,  c'est  un  sys- 
tème de  dotations  pour  la  famille  royale.  Le  cabinet  r^ardc 
cela  comme  légitime,  comme  juste,  comme  utile  dans  les 
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inléièts  du  pays  tout  enlier,  car  les  intérêts  de  la  raiiiillc 
royale  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  ceux  du  pays  lui- 
même.  [TrèS'bipn!) 

Le  cabinet  n'ignore  pas  en  même  temps,  et  une  Irisle 
expérience  le  lui  a  appris  chaque  jour,  (pi'on  a  prnlilé  de 
cette  question  pour  répandre  une  multitude  dVrieur»,  de 
calomnies  accueillies  par  une  ignorance  crédule,  par  une 
malveillance  intéressée  ,  et  dont  les  factions  se  servent  dans 
les  plus  pertides  desseins. 

Messieurs,  il  faut  luller  contre  ces  grossières  et  lunestc- 
erreurs;  il  faut  lo<  dissiper;  il  faut  guérir  le  mal  qu'elles 
ont  fait,  car  ce  n'est  pas  avant  à\'  avoir  réussi  qu'on  peut 
porter  devant  les  pou\oirs  puljjics  une  seml)lal)le  (|ne.-hi;n; 
ce  ne  sont  pas  là  des  questions  qu'on  hasarde,  qu'on  puisse 
perdre  inipunéniont.  Quand  on  les  a  perdues,  non-seule- 
ment il  en  résulte  ])our  ces  questions  même  un  grand  mal, 
mais  ce  mal  sVlend  sur  la  nnuiarchie  et  sur  la  rovaulé  cilu- 
même.  {C/rst  vrai!) 

11  ne  faut  porter  de  telles  cpieslions  devant  les  pouvi>ii> 
publics  que  lors(|u'on  a  guéri,  autant  qu'il  est  permis  de 
l'espérer,  le  mal  t[ui,  dans  les  esprits,  est  un  obstacle  à  un 
dessein  si  légitime.  C'est  à  ce  mal  (ju^il  faut  s'adresser;  ce 
sont  ces  erreurs  (pi'il  faut  dissi[)er,  ce  sont  ces  calomnies 
qu'il  faut  coml)atlre.  Et  (juand  on  aura  atteint  ce  premier 
but,  quand  le  piiys  sera  détrom[)é  et  éclairé  sur  les  faits  à 
propos  des([uels  on  l'a  tant  abusé,  e'est  alors  qu'il  sera  du 
devoir  du  gouvernement  de  reproiluirc  la  cpiestion,  de  la 
débattre  devant  les  Chambres  et  d'en  obtenir,  comme  je 
l'espère,  une  S(dution  conforme  aux  grands  intérêts  du  pays. 
(Très-bien!)  Bien  loin  donc  qu'on  puisse  faire  au  cabinet 
aucun  reproche  sur  la  conduite  (ju^il  a  tenue  en  cette  cir- 
constance, je  n'hésite  pas  à  dire  (|u'il  a  tenu  la  seule  con- 
duite qui  fût  sage,  monarchiiiue,  loyale,  je  dirai  patriotique. 

Je  viens  à  la  question  spéciale  (|ui  a  rempli  hier  toute  la 
séance,  à  la  question  de  Taiti.  Je  vais  la  résumer  en  peu  de 
mots,  pour  bien  mettre  devant  les  yeux  de  la  Chambre  et  les 
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faits  essentiels  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  résolution 
du  gouvernement. 

Il  y  a  dans  cette  question  trois  époques  bien  distinctes  : 
rétablissement  du  protectorat  provisoire  soumis  à  la  ratifi- 
cation du  roi;  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  l'établisse- 
ment de  ce  protectorat  provisoire  et  la  dépossession  de  la 
reine  Pomaré;  enfin  cette  dépossession  même,  qui  est  le 
dernier  acte  de  ce  drame. 

Dans  la  première  époque,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'amiral  DupetIt*Thouars  à  accepter  le  protectorat  provisoire 
ont  été  sérieux,  légitimes.  Je  ne  reprendrai  pas  la  question 
tout  entière  de  nos  établissements  de  l'Océanie;  il  faut  que 
les  discussions  aient  un  terme,  que  lorsque  les  questions 
ont  été  solennellement  débattues  et  résolues  par  les  pouvoirs 
publics... 

M.  LE  coMTB  DE  LA  RsBORTB.  —  C'est  la  première  fois  que 
cette  question  est  traitée  devant  la  Chambre  des  pairs. 
M.  LE  VICOMTE  DuBOucHAGE.  —  Nou,  je  l'ai  traitée,  moi. 
M.  le  ministre.  —  La  question  de  nos  établissements  dans 
rOcéanie  a  été  largement  débattue  dans  la  Chambre  des 
députés  Tannée  dernière;  le  projet  de  loi  dont  elle  était 
Tobjct  a  été  porté  dans  cette  Chambre  ;  il  y  a  été  examiné  et 
voté.  S'il  n'a  pas  été  ici  l'objet  d'une  discussion  plus  détaillée, 
ce  n'est  pas  au  gouvernement  qu'il  faut  s'en  prendre,  c'est 
aux  honorables  membres  de  l'opposition;  la  Chambre  ne 
peut  pas  avoir  oublié  que  la  question  spéciale  de  la  conve* 
nance  de  nos  établissements  dans  l'Océanie  a  été,  l'année 
dernière,  l'objet  d'un  projet  de  loi  spécial  discuté  dans  les 
deux  Chambres. 

Je  répète  qu'il  faut  bien  que  ces  questions-là,  quand  elles 
ont  été  sérieusement  débattues,  soient  considérées  comme 
résolues  et  qu'elles  ne  soient  pas  reproduites  tous  les  jours 
comme  si  la  résolution  était  encore  à  prendre. 

Le  protectorat  provisoire,  établi  par  l'amiral  Dupetit- 
Thouars,  n'a  pas  laissé  de  faire'entrevoir  dès  l'origine, comme 
le  disait  l'honorable  M.  Pelet,  des  difficultés^  des  embarras 
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possll>los.  ('/«'sl  la  condition  ilo  tontes  les  affaires  de  ce 
monde  :  \on.s  ne  verrez  nnlle  part  un  acte  de  quelque  iiii- 
|)orlance,  il  u^u rivera  uulle  paît  un  événement  un  peu  re- 
jnarqnable  (|ui  ne  contienne  en  germe  des  difficultés  et  dos 
etnharras.  ('/est  ce  (|ui  est  arri\é  ici.  II  y  avait,  parmi  les  cbefs 
de  Taïti^  des  honuncs  à  qui  le  protectorat  plaisait,  qui  l'a- 
\aient  pio\o(iué:  il  y  en  a\ait  d'autres  à  qui  il  déplaisait,  il 
y  avait  parmi  les  résidents  étrangers^  parmi  lesmissionnaiie>, 
des  lionnues  (pii  n'ont  fait  aucun  obstacle  à  rélahlissenieni 
de  ce  pioli'cloiat,  qui  y  ont  lormellemenl  applaudi  5  il  y  en 
avait  d'anties  ijui  Tout  trou\é  fort  mauvais,  et  qui,  dès  le 
premier  nioineiit,  ont  suscité  des  obstacles.  La  situation  était 
donc  pré\ue  dès  l'origine^  personne  n'a  le  droit  de  s'en  élon- 
nei",  c'est  la  condition  de  tons  les  événemeuls  de  quelque 
valeur. 

Une  fois  le  i)r<)lt'i  torat  provisoire  établi,  M.  Tamiral  Dupo- 
lit-Tliouars  rct-mnia  à  la  côte  du  Cbili.  Il  n'avait  laissé  à 
Taïti  que  dcn\  lieutenants  de  vaisseau  cbargés  du  gouverne- 
ment provisi.iie,  et  une  coivi'lte  dans  la  rade.  Pendant  le? 
j)remiers  mois,  peu  de  diilicultés  se  sont  produites  :  le  gou- 
vernement provisoire  a  vécu  en  paix,  avec  les  naturels,  avec 
la  reine  elle-même,  liientot  ce[>endant  des  symptômes  de 
malvedlanct'  n'ont  pri>  tardé  ;i  seprtiduire;  les  missionuaiies 
mécontents  c  t  les  cliels  tjin  n'avaient  pas  accepté  le  prolec- 
loiat  de  Ih.iiiic  litàee  ont  lait  des  menées  pour  exciter  l.i 
it'ine  conlre  nons,  |.our  su<ciler  au  gouvernement  provisoiic 
i\cs  dillieullés.  liie  eoivelte  anglaise  est  arrivée  en  rade,  elle 
a  prèle  nu  [)en  la  inaîii  à  ce^  endiarras,  à  ces  menées;  elle 
s'est  retiré*'  après  un  court  séJ!>nr.  Tue  frégate  anglaise  est 
arrivée,  celle  ipie  lommandait  le  c<)mmodore  Nicholas;  elle  a 
encore  [dus  claiieir.eiit  appuyé;  les  adversaires  du  protectorat 
provisoire;  elle  leiu"  a  donné  tantôt  des  conseils,  tantôt  un 
certain  a|)pui  nioial;  tant-'.t  même  le  commandant  a  fait 
(juebpies  enlrepiises  (pii  é!;iienl  d'accord  avec  la  mauvaise 
volonté  (le  e.  1  liiiis  lialilanfs. 

Je  pi'ie  la  (lliainliir  <!('  i(Miiar((n''i'  «pie  les  ofliciers  de  la 


CHAMBRE  DES  PAIRS.— 16  AVRIL  1844.  303 

marine  anglaise  qui  s'associaient  ainsi  aux  menées  des  mal- 
veillants dans  rile  de  Talti^  et  le  consul  anglais  missionnaire 
qui  se  prêtait  aux  mêmes  menées,  n'avaient  reçu  encore  au- 
cune instruction  de  leur  gouvernement^  ne  connaissaient  à 
cette  époque  en  aucune  façon  les  intentions  de  leur  gouver- 
nement. Les  instructions  données  par  le  gouvernement  an- 
glais à  ses  agents^  je  n'ai  pas  besoin  de  les  lire  a  la  Chambre, 
M.  le  prince  de  la  Moskowa  lui  en  a  donné  hier  lecture  ;  elles 
ont  été  parfaitement  claires  et  catégoriques.  Sans  aucun 
doute^  l'établissement  du  protectorat  français  ne  plaisait  pas 
au  gouvernement  anglais  ;  il  n'en  a  pas  moins  déclaré  qu'il 
n*y  apporterait  aucun  obstacle^  que  les  bâtiments  anglais 
auraient  Tordre  de  saluer  le  pavillon  français,  le  pavillon  du 
protectorat^  et  que  la  reine  Pomaré,  qui  avait  signé  le  traité, 
devait  Texéculer.  Les  instructions  et  la  conduite  du  cabinet 
anglais  ont  été  parfaitement  franches  et  nettes.  Sans  doute 
il  a  fait  des  réserves  dans  l'intérêt  de  la  protection  à  accorder 
aux  missionnaires  anglais,  aux  résidents  anglais  qui  vou- 
draient rester  dans  l'ile  pour  y  faire  le  commerce  ;  réserves 
légitimes,  et  qui  n'atteignaient  en  aucune  façon  les  droits 
que  le  protectorat  concédait  à  la  France. 

Mais,  je  le  répète,  à  Tépoque  dont  je  parle,  dans  l'inter- 
valle entre  l'établissement  du  protectorat  et  la  dépossession 
de  la  reine  Pomaré,  les  agents  anglais  n'avaient  aucune 
connaissance  de  ces  instructions.  Elles  sont  parties  en  juiU 
let  1843  ;  les  dernières  dont  parlait  M.  le  prince  de  la  Moskowa 
ne  sont  parties  qu'en  septembre.  Il  est  donc  à  peu  près  cer- 
tain que  les  instructions,  même  les  premières,  n'étaient  pas 
arrivées  à  Taîti  lorsque  l'amiral  a  changé  Tétat  de  choses  qu'il 
y  avait  établi  avant  son  départ. 

M.  LE  COMTE  DB  LA  Redortb. — Mais  VOUS  avez  dit  le  con- 
traire à  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  ministre, — Si  je  l'avais  dit,  je  me  serais  trompé,  j'au- 
rais mal  calculé  les  dates,  et  je  n'hésiterais  en  aucune  façon 
h  reconnaître  une  erreur. 

M.  LB  coHTK  DB  LA  Redortb.  —  Vous  avez  même  tiré  des 
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oonséciuences  de  ce  que  ces  instructions  étaient  alors  arrivées. 

M,  le  mmislrc. — Ce  qui  importe  ici,  ce  n'est  pas  une  erreur 
possible  (le  ilalcs,  ce  sont  les  faits  mêmes. 

Les  instructions  du  gouvernement  anglais,  dis-je,  sont  de 
juillet  1843,  et  aux  époques  dont  je  parle,  les  agents  anglais 
n'en  avaient  aucune  connaissance.  Qu'est-il  arrivé  cepen- 
dant ?  Tous  ces  embarras,  toutes  ces  menées,  soit  de  quel- 
ques-uns des  chefs  de  Tile,  soit  de  quelques-uns  des  mission- 
naires, soit  de  quelques-uns  des  officiers  anglais,  n'ont  eu 
aucune  conséquence  importante,  aucun  résultat  pratique.  Il 
n'y  a  eu,  au  gouvernement  du  protectorat  provisoire,  aucune 
opposition  effective,  matérielle.  Il  n'y  a  eu,  entre  les  officierî^ 
français  et  les  ofliciers  anglais,  aucun  conflit.  Je  dis  plus,  les 
officiers  anglais  dont  nous  avions  à  nous  plaindre  ont  été 
rappelés  de  la  station  de  ïaïti  par  l'amiral  Thomas,  qui  com- 
mande toute  la  station  de  l'océan  Pacifique,  quand  il  a  été 
informé  que  leur  présence  suscitait  des  chances  de  collision 
entre  la  France  et  TAngleterre.  Lorsque  l'amiral  Dupelit- 
Thouars  est  arrivé  à  Taïti,  le  commodore  Nicholas  avait  été 
rappelé  par  l'amiral  Thomas,  avant  que  les  ordres  donnés 
par  1  amirauté  anglaise  pour  son  rappel  fussent  arrivés. 

Enfin,  pendant  cet  intervalle,  M.  Dupetit-Thouars  lui- 
même  n'avait  pas  jugé  la  situation  assez  pressante  pour  que 
sa  présence  h  Taïli  fût  nécessaire,  et  les  deux  officiers  char- 
gés du  gouvernement  provisoire,  et  qui  l'ont  conduit  avec 
beaucoup  de  sagesse,  de  mesure  et  de  fermeté  dans  une  si- 
tuation dont  je  ne  méconnais  nullement  les  difficultés,  sont 
restés  en  possession  de  ce  gouvernement  provisoire.  Ils  n'ont 
pas  cessé  un  moment  de  maintenir  le  régime  que  l'amiral 
leur  avait  conlié  quatorze  mois  auparavant. 

Vous  Voyez  donc  que  les  incidents  qui  ont  rempli  cet  inter- 
valle, et  dont  je  ne  méconnais  pas  l'importance,  n'en  ont  jxis 
eu  assez  pour  amener  aucun  de  ces  embarras  sérieux  qui 
peuvent  changer  les  résolutions  d'un  gouvernement.  Ici  en- 
core il  y  a  eu  ce  qui  arrive  clans  |)rosque  toutes  les  affaires 
humaines,  {]<'<.  (jiflii  ulh's,  (le<  embarras  qui  ont  été  surmon- 
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tés  sans  aucune  mesure  extraordinaire^  sans  aucun  emploi  de 
la  force^  simplement  par  la  bonne  conduite  des  agents  qui 
étaient  chargés  de  les  surmonter. 

C'est  après  un  inter? aile  de  quatorze  mois  écoulés^  comme 
je  viens  de  le  dire  à  la  Chambre,  que  M.  Tamiral  Dupetit- 
Thouars  arriva  le  i«r  novembre  dernier  devant  Taîti,  appor- 
tant la  ratification  par  le  roi  du  protectorat  qu'il  avait  pro- 
visoirement accepté.  Qu'a  pensé  à  cette  époque  Tamiral  de 
tous  les  faits  que  je  viens  de  rappeler,  et  dont  on  se  prévaut 
anjourd'hui  pour  soutenir  que  le  protectorat  était  impossible? 
Il  a  pensé  que  ces  faits  étaient  sans  grande  importance ,  car 
qu'a-t-il  fait?  11  a  demandé  l'établissement  du  protectorat. 
En  présence  de  tous  les  faits  que  je  viens  de  rappeler,  de 
toutes  les  difficultés  dout  on  fait  tant  de  bruit  aujourd'hui, 
l'amiral  Dupetit-Thouars  a  simplement  demandé^  le  i«'  no- 
vembre, rétablissement  du  protectorat.  Telle  a  été  sa  pre- 
mière conduite;  et  en  effet,  le  protectorat  n'était  pas  plus 
difficile  à  établir  que  ce  qu'il  a  fait.  C'est  trois  ou  quatre  jours 
après  qu'il  a  élevé  une  nouvelle  question,  celle  du  pavillon. 

Je  prie  la  Chambre  de  s'en  rendre  bien  compte.  Il  ne  s^agit 
pas  ici  du  pavillon  national,  du  pavillon  français;  sa  prédo- 
minance n'a  pas  été  mise  un  seul  instant  en  question;  il  a 
flotté  sur  tous  les  points  fortifiés  de  l'île.  11  ne  s'agit  pas  non 
plus  du  pavillon  du  protectorat  ;  il  n'a  pas  cessé  de  flotter. 
11  ne  s'agissait  pas  même  de  savoir  si  la  reine  Pomaré  devait 
ou  non  avoir  un  pavillon  particulier  sur  sa  maison;  l'amiral 
concédait  qu'elle  en  eût  un.  Il  s'agissait  uniquement  de  sa- 
voir si  ce  pavillon  aurait  telle  ou  telle  forme,  s'il  porterait 
une  couronne  dessinée  de  telle  ou  telle  manière ,  et  Tobjec- 
tion  fondamentale  de  l'amiral  contre  la  couronne  que  la 
reine  Pomaré  voulait  garder,  c'est  qu'elle  était  le  symbole 
de  tous  ces  embarras,  d'origine  anglaise,  qui  avaient  rempli 
l'intervalle  de  quatorze  mois,  et  que  l'amiral  ne  jugeait 
pourtant  pas  assez  graves  pour  empêcher  rétablissement  du 
régime  du  protectorat,  car  c'est  ce  régime  qu'il  avait  d'abord 
demandé. 

T.  IV.  20 


:!'i(;  HislOiKK  l'AKLKMKNTAIHL  DK  FRANCE. 

Kl.iii-cc  là,  inossliMirs,  un  motif  suftisant  pour  mettrt; 
(itinpli'tiMiKMil  de  cnlé  un  Irailé,  pour  prendre  posst'-si'Hi 
(•nMi|)K'[c'  oL  i\\  solui'  du  ti'ii  iloirc  et  do  la  souveraineté?  Nou> 
ne  Tavou-^  |)as  pensé,  nous  i\e  le  pensons  pas  davantage  au- 
jomd'inii.  Nui,  messieurs,  el  nous  croyons  en  cela  n'avoir 
lait  (ju'un  acte  de  simple  loyauté  et  de  bon  sens  ;  nous  croyon> 
(|ue,  dans  une  situation  [)areille,  tout  gouvernement  sen>é 
auinil  tenu  la  eonduile  cjue  nous  avons  tenue. 

Mais,  dit-un,  vous  l'avez  fait  par  crainte  de  l'Angleterre. 

lui  \éiité,  messieurs,  cnoore  une  fois,  j'ai  lionte  de  ré- 
jiondre  iMieore  à  cet  argument  qui,  chaque  fois  qu'il  s'est  pro- 
duit, a  éU'  réfuté  par  des  votes  formels  des  deux  Chambres. 

Non,  nous  n'avons  point  agi,  en  cette  occasion,  parcniinte 
du  guuxeiiuinent  anglais,  pas  plus  en  refusant  la  souverai- 
neté ali>olue  (pie  utMis  n'en  avions  eu  quelques  mois  aupara- 
vant en  acceptant  le  proleeloral. 

Sans  aucun  don  le,  nous  avons  tenu  grand  compte  de  nc^ 
Ixtnncs  nlalions  avec  r\ni:Ielerre  ;  nous  savions  et  nous 
>a\(>ns,  quoi  (pi'on  en  ait  dit,  qu'une  portion  importante  et 
animée  de  TAi-i^leterre  met  beaucoup  de  prix  à  une  sem- 
hl  iMe.  (iiie<li(in.  et  que  li'  gouvernement  anglais  doit  vu 
iii''llie  lui  niéiiie.  (/est  là  un  fait  important  dont  nous  avon- 
h  nu  CHiuplc. 

Mai^,  jV-p  i  ('  (pi'on  n'appelle  pas  cela  de  la  crainte-  L'ho- 
niualili'  M.  Mallhieu  de  la  Hedorle  vous  le  disait  lui-mêrac 
liici";  (!  <]\.^  l«'s  relations  des  peuples,  il  faut  bien  tenir  comp'e 
de  laits  siiiil)lal)les,  il  faut  liitn  a>(.ir,  les  ims  pour  les  autres. 
(•('<  ('i:,ird>  léiiihnii's. 

Noi;^  n'avons  ji  i.>  lait  aulre  chose. 

Quant  à  la.  (plt>^•ion  de  notre  établissement  même  dans 
l'Océan ie,  à  celle  (piestion  qui,  comme  je  le  disais  en  com- 
nu'iiçant,  a  dt'-j'i  été  juin'e  par  les  Chambres,  permettcï-mui 

un   ^ri;|  i'i;i{, 

(\  \\\-[  \\{<  nous  jpii  aNons  créé  les  intérêts  français  dans 
\\  »' vil  l\i<Hiqn(^:  ce  u'(  si  pas  imus  (pii  les  avons  inventés; 
jls  V  ('laicnl  avanl  nous. 
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Deux  grandes  forces,  la  religion  et  le  commerce,  précèdent 
toujours  les  gouvernements.  G*est  ce  qui  est  arrivé  dans 
l'océan  Pacifique.  La  religion  de  la  France  s'y  est  propagée 
tout  à  fait  indépendamment  du  gouvernement,  par  sa  seule 
et  libre  impulsion.  Le  commerce  français  également  s'y  est 
porté,  la  pécbe  de  la  baleine  et  d^autres  portions  de  notre 
commerce  qui  ont  plus  de  valeur  qu'on  ne  le  dit  communé- 
ment. Ces  intéréts-là  existaient  avant  la  prise  de  possession 
des  Iles  Marquises,  avant  l'occupation  de  Talli.  Ils  existaient 
si  bien  qu'ils  nous  avaient  donné  déjà  de  véritables  affaires, 
de  véritables  embarras.  Les  chefs  de  nos  stations  dans  l'océan 
Pacifique  avaient  été  obligés  de  se  porter  à  Taïti,  aux  iles 
Sandwich,  à  la  Nouvelle-Zélande,  d'avoir  des  discussions, 
de  conclure  avec  les  chefs  de  ces  peuplades  des  traités  pour 
protéger,  ici  nos  missionnaires  et  les  fidèles  qu'ils  avaient 
convertis,  là  nos  négociants  et  les  affaires  qu'ils  traitaient. 

Tout  cela  était  avant  nous  ;  c'est  tout  cela  qui  a  déterminé 
la  démarche  que  nous  avons  faite.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
fût  du  devoir  dti  gouvernement,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
lui  fût  permis  d'abandonner  ces  intérêts  français,  ces  intérêts 
matériels,  ces  intérêts  moraux  déjà  vivants  dans  l'Océanie, 
vivants,  je  le  répète,  avant  nous,  sans  nous,  indépendamment 
de  nous.  Nous  avons  très-bien  senti  le  poids  des  affaires  que 
ces  intérêts  nous  suscitaient  déjà  ;  nous  avons  très -bien  prévu 
qu'ils  nous  en  susciteraient  de  plus  embarrassantes  peut-être; 
nous  ne  nous  sommes  pas  flattés  que  rétablissement  que 
nous  formerions  là  fût  exempt  d'embarras,  qu'il  n'imposât  à 
la  France  aucun  Facriiice.  Mais  nous  avons  pensé  qu'en  pré- 
'  sence  des  intérêts  moraux  et  matériels  que  toutes  les  grandes 
nations  du  monde  possédaient  déjà  dans  ces  parages,  en  pré- 
sence des  intérêts  moraux  et  matériels  français  qui  y  nais- 
saient de  toute  part,  nous  avons  pensé,  dis-je,  qu'il  était  de 
notre  devoir  d'avoir  dans  cette  partie  du  monde  un  point, 
une  station  d'où  nous  pus.sions  proléger,  et  les  intérêts  qui  y 
résidaient,  elles  intérêts  transitoires,  voyageurs,  qui  pouvaient 
s*y  rencontrer  momentanément. 
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Voilà  le  Mai  motif  qui  a  déterminé  le  premier  établis^e- 
iTUMil;  et.  en  même  temps,  nous  avons  senti  la  nocessilé 
(l'imposer  dos  limites  à  cet  établissement,  de  ne  pas  nous) 
enj^ager  fort  au  delà  de  Timportance  des  intérêts  qui  y 
étaient  attachés.  Voilà  pourquoi  nous  nous  sommes  bornés  à 
un  p(»int  très-limité;  voilà  pourquoi  nous  avons  accepté  if 
simple  protectorat  plutôt  que  la  domination  exclusive  el 
roinplète.  Nous  n'avons  pas  cherché  le  protectorat  de  Taïii: 
il  est  veim  nous  (roiiver,  nous  l'avons  accepté.  Quand  làsim- 
\(M'ainelé  est  venue  nous  cherclier,  nous  avons  pensé  qiii' 
«ela  n'était  pas  juste,  que  cela  n'était  pas  nécessaire,  qu- 
cela  allait  au  delà  du  but  que  nous  nous  étions  propo>é. 

.lai  lenns  sous  les  yeux  de  la  (Chambre  les  motifs  premiei- 
«le  IVlablissement;  je  viens  de  lui  rappeler  les  motifs  de  U 
résolution  que  nous  avons  prise  en  imposant  des  bornes  à  ot 
établissement.  Je  crois,  comme  j'ai  eu  rhonneur  de  le  diro 
tout  à  riu  lire,  que  nous  n'avoîis  fait,  dans  tout  cela,qu  un 
acte  de  simple  loyauté  et  de  simple  bon  sens.  {Très-fuen  ' 


CXLVI 


Sur  Jet  DOUTelles  interpellations  relatÎTet  à  l'occupation 

de  TaYti. 


— Cbaabra  dei  députéi.  —  Séance  du  &•  arril  1844.  — 

• 

De  Douvelles  interpellations  ayant  été  adressées  au 
cabinet^  par  H.  Billault,  sur  les  affaires  de  Taiti,  à  Toc- 
casion  de  nouyeaux  documents  demandés  à  ce  sujets  je 
lui  répondis  : 

M.  GuizoT. — Quand  je  suis  entré  dans  cette  arène  où 
nous  vivons,  j'ai  prévu  et  accepté  d'avance  bien  des  choses, 
bien  des  luttes,  bien  des  erreurs  étranges,  bien  des  injusti- 
ces choquantes,  bien  des  épreuves  rudes.  Je  n'avais  pas  tout 
à  fait  prévu  ce  qui  se  passe  encore  dans  cette  question  ;  je  ne 
croyais  pas  que  la  vérité  pût  être  à  ce  point  méconnue  ou 
diêgarée... (Mouvements  divers,) 

Je  ne  me  plains  pas,  je  ne  m'étonne  pas.  Il  y  a  des  impu- 
tations auxquelles  il  ne  faut  pas  même  faire  Thonneur  de 
s'en  étonner»  (Très-bien!  très-hienl) 

J*ai  écouté  silendeusement  tout  ce  qui  vient  d'être  dit; 
j'y  répondrai  comme  s'il  s'agissait  d'un  autre  que  moi.  H 


rn'iMi  roiVi'  hi'U  (l'iL'ir  .iin-i.  .K»  n'.ii  pas  L:iaii-I  c-ilciil  à  j.nir 
ni  uii'iM'l  iii'iilc,  ;i  j)i  iMcn'In^  j);>iir  (liMiiciirci .  an  iinlini  <it- 
»'»•  (li'ltat,  lîain|'nl!o  ci  conliaut  d\u<  le  juL^'ineiil  de  iii'»ii 
|)a\-.  {Tn's-l>fi-n  !) 

J'ajoiitt'  qno  ji'  pivivlrai  ;;ranil  sr)in  ri<>  no  pas  MTécaitiT 
un  ninirnTi],  pirufi  soûl  mot  dirort  ou  indip^-t.  lointain  <«ii 
piMcli  «in,  il'auciiMi^  conviMiani.'i'  piU'Icnienlairc  c»u  sociale. 
'  \(nirrl!('s  iiKinjurs  iVdpproh'itiun,)  J  aime  inieuv  suliir,  eii 
pa^sml,  ceitaitis  dÔLinùls,  «juc  le>  rain  i^^^'T  do  m.i  propio 
main  pour  l-'s  renvoyer  à  ren\  (jui  me  \v<  jotlent.  {Mto  np- 
proh'ifinti   ni  r^nlr',) 

l>(Mi\  (pir-tioîis  ^<tnt  p  »<:i'e^  en  ce  moment  rievnnt  la  Cliarn- 
hre,  V\V)0  exIcriiMue,  l'antre  intéiienre;  la  qnc>li'»n  du 
fond  mémo  de  la'^'iiie  de  Taïli,  de  la  '.nnluile  que  le  cahi- 
nct  a  tenue,  de  lii  l'csolnlion  (pi'il  a  priso,  et  la  (jui'Slion  d'^s 
comnnmicatinns  faites  ou  à  faire  snr  vo  sujet  à  la  Cliainlire. 

lavs  dfir\  (pie^lioîis  S(ml  co'm(»\<'s,  mais  distinctes.  Je  suis 
prêt  à  le^  liaitcr  l'um^et  l'aulre.  Je  nu»  renftMinonii  pour  le 
niomont  dans  la  dernièie,  dans  la  (pieslion  intérieure,  dans 
celle  iio^  comnninicati('n<  tailcs  ou  à  laire. 

\  cet  éi^ai'd,  iinm  premier  Ix^soin  o<t  de  rétablir,  sur  ce 
(pli  s'csl  déjà  pa<s('\  la  véiilt',  la  stricte  vérité. 

Samedi  deinier,  riiouin'alde  .M.  Lediii-Piollin  disait  : 
((M('s>ionrs,  ce  fnl  à  la  Icclure  de  ce  passade  «]ne  riionorahle 
M.  nillault  s'é.iia,  eu  s'adnssanl  àM.  le  mini>!re  de  la  ma- 
rine :  Vous  aviez  donc  d'autres  documents,  d'autres  rapports 
(jue  ces  deux  lettres  de  rpicl^pi^s  liâmes? — Non.  s'écria  à 
sou  tour  M.  le  ministre  de  la  marine,  j'affirme  sur  l'honneur 
que  nous  n'avons  pas  rei;u  d'autres  rapports  que  ceux  qui 
ont  été  déposés.  » 

Celait  là  ce  <]ue  disait,  samedi  dernier,  Thonorahle 
M.  [^edru-li'dlin;  c'était  là  le  lan^Mjje  qu'il  attribuait  à  ninn 
Il  tnoralde  colIcLme  M.  le  ministre  de  la  marine.  Le  29  fé- 
viier,  dans  la  séance  à  laipieile  rinmoiahle  .M.  Ledni-Rollin 
taisait  allusion,  voici  les  jKiroles  textuelles  que  prononçait 
M.  le  ministre  de  la  marine  : 
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a  J*afiirme  sur  l'honneur  que  nous  n'avons  reçu,  par  le 
way'ire  VElisabethy  d'autres  rapports  de  M.  l'amiral  Dupetii- 
Tbouars  que  ceux  qui  ont  été  déposés.  » 

L'honorable  M.  Ledru-Roilin  a  supprimé  ces  mots  par  le 
navire  l'Elisabeth.  (Senaaiians  diverses.) 

Il  résulterait  de  cette  citation  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  aurait  déclaré  n'avoir  jamais  reçu  aucun  autre  rap- 
port que  les  deux  pièces  qui  avaient  été  communiquées. 

Et^  en  eifet,  l'honorable  M.  Uillaull  semblait  le  croire  lui- 
même  samedi  dernier,  car  il  disait:  «  ()e  que  la  Chambre  a 
besoin  de  connaître,  ce  sont  \e^  faits  qui  se  sont  passés  entre 
rétablissement  du  protectorat  et  la  déchéance;  ce  qu'elle 
demandait  au  mois  de  mars,  cMtait  cela  ;  et  h  cette  époque, 
lorsque  insistant  à  la  tribune,  je  disais  qu'il  était  impossible 
que  le  gouvernement  n'eût  pas  d'autres  pièccH,  puisqu'il 
parlait  de  faits  qui  n'étaient  pas  dans  les  pièces  qu'il  avait 
communiquées,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ré- 
pondait :  11  n'y  a  pai  d'autres  pièces.  Eh  bien,  il  est  au- 
jourd'hui constant  que  le  jom*  où  M.  le  ministre  répondait 
cela,  il  avait  entre  les  mains,  lui  ou  son  collègue  M,  le  mi- 
nistre da  la  marine,  lea  rapports  des  officiers  qui  avaient 
commandé  à  Taili  pendant  quatorze  mois,  s 

Messieurs,  ceja  n^était  pas  constant  seulement  samedi 
dernier;  cela  était  constant  au  29  février  dernier,  car  M.  le 
ministre  de  la  marine  l'avait  dit  lui-même  alors  formelle- 
ment; il  avait  dit  :  a  M.  Billault  nous  demande  si  nous  n  a- 
von9  point  reçu  <)e  rapports  sur  ce  qui  s'est  passé  (lendaiit 
ces  treize  mois.  Certainement,  il  en  est  arrivé  au  déparle- 
ment de  la  marine  ;  il  peut  en  être  arrivé  au  département 
des  affaires  étrangères.  Je  réponds,  pour  ceux  qui  me  sont 
parvenus,  qu'ils  sont  d'une  nature  très-satisfaisante.  » 

J'avais  besoin  de  rétablir  exactement  ces  faits,  pour  qu'il 
fû(  bien  compris  de  tout  le  monde  que,  |)as  plus  le  i9  fé- 
vrier que  samedi  dernier,  le  cabinet  n'avait  nié  qu'il  eût 
reçu  des  rapports,  rapports  détaillés,  sur  ce  qui  s*était  pas^é 
pendant  les  quatorze  mois  écoulés  entre  le  protectorat  cl  ladé- 
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position  (le  la  reine  l^ornarc,  cl  qu'il  n'avait  jamaifî  onlen«lu 
les  caclier  à  la  Cli.nnhre. 

Qu'a  fait  le  cabinet?  Il  n'a  pas  cru  devoir,  il  y  a  siv  m  - 
niaines,  communiquer  ces  rapports  :  mais  il  ne  les  a  jamais 
niés.  Pour([uoi  n'a-t-il  pas  cru  devoir  les  communiquer"? 
Messieurs,  je  vais  vous  le  dire. 

D'ahcud,  il  n'a  pas  paru  au  cabinet,  et  s'il  faut  dire  !•• 
fond  de  ma  pensée,  je  le  crois  encore,  il  n'a  pas  paru  au 
cabinet  qu'il  y  eut  dans  ces  rapports  aucun  fait  grave,  in- 
connu, que  la  (lliambre  ignorât,  et  qui  dût  ou  pût  clinni:oi 
SI  conviction  sur  le  fond  des  choses. 

Il  faut  bien  (pio  je  reproduise  ici  ce  que  je  disais,  cis 
jours  derniers,  dans  une  autre  enceinte.  Quand  l'amiral 
ï)ii[)ctil-Thouais  est  arrive  devant  ïaïti,  le  1*'  novembre, 
tous  les  faitscontenus dans  les  rapports  dont  on  parle  étaient 
accomplis,  connus  et  parfaitement  connus,  de  lui  mieux  que 
de  personne.  II  n'en  a  cependant  pas  moins  commencé  par 
demander  Texécution  pure  et  simple  du  traité,  rétablissement 
du  protectorat ,  tel  qu'il  était  stipulé  dans  le  tiaité.  Les  pa- 
roles, les  actes  de  l'honorable  amiral  en  arrivant  à  Taïli  ,  le 
Itr  novembre,  n'ont  pas  été  au  delà  du  traité  cl  du  protectorat. 
11  pensait  donc  (|ue  les  faits  antérieurs,  les  faits  accomplis, 
pleinement  coimus  de  lui,  n'étaient  pas  un  obstacle,  un 
obstacle  décisif  à  l'exécution  du  traité  et  à  rétablissement 
du  protectorat.  {Mouvriih'tit.)  Nous  avons,  il  y  a  six  semaine^, 
j)ensé  comme  lui. 

Voici  une  autre  raison  qui  nous  a  empêchés,  il  y  a  six 
>emaines,  de  communiquer  les  pièces  dont  on  parle.  Si  elles 
ne  contenaient  pas  des  faits  nouveaux,  inconnus,  elles  con- 
tenaient beaucoup  de  détails,  <le  renseignements  pariiculiei> 
sur  tout  ce  qui  s'était  passé,  dans  ces  quatorze  mois,  entre 
les  Français  et  les  indigènes,  entre  les  officiers  français  et 
les  ofliciers  anglais;  elles  contenaient,  dit-jc ,  toutes  sortes 
de  détails  vifs  et  particuliers  sur  ces  incidents;  elles  avaient 
donc  pour  conséquence  inévitable  d'envenimer  les  ques- 
tions,  d'irriter  les    esprits  et   de  les  tromper,  ou  de  cou- 
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rir  du  moins  la  chance  de  les  tromper  en  les  irritant. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a,  hors  de  cette  enceinte, des  gens  qui 
ne  craignent  pas  d'envenimer  les  questions,  qui  ne  craignent 
pas  d'irriter  les  esprits,  qui  saisissent,  au  contraire,  volon- 
tiers tontes  les  occasions  de  jeter  de  Thuile  sur  le  feu,  comme 
on  dit.  Pour  nous,  gouvemement,  gouvernement  régulier, 
ami  de  la  paix,  ce  n'est  pas  notre  métier.  Nous  n'avons  au- 
cun désir  d'étouffer  la  vérité;  mais  nous  avons  grand  soin 
de  ne  pas  envenimer  les  faits,  de  ne  pas  irriter  les  esprits 
sans  une  nécessité  absolue.  (Au  centre  :  Très-bien  I) 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  :  Pourquoi  vous  en  ètes-vous 
gênés?  Ce  n'était  pas  ici  un  grand  débat  diplomatique.  Les 
intérêts  des  grandes  nations  n*y  étaient  pas  engagés;  vous 
étiei  seuls  en  face  de  Taïtî  et  de  sa  petite  reine.  Messieurs, 
il  n'y  a  pas  moyen  de  fermer  ainsi  les  yeux  sur  les  faits.  Le 
gouvernement  anglais  n'est  pas  partie  dans  la  question;  mais» 
personne,  sérieusement ,  ne  peut  ignorer  l'intérêt  vvif,  trcs- 
général,  que  le  pay^}  une  partie  considérable  du  pays  on 
Angleterre,  prend  à  la  question.^. 

A  gauche.  —  En  France  aussi  ! 

Jf.  le  ministre,  —  Et  l'importance  que,  par  cela  même, 
elle  acquiert  pour  le  gouvernement  anglais.  C'était  donc  iné- 
vitablement un  fait  considérable  et  dont  nous  devions  tenir 
grand  compte  dans  nos  relations  avec  lui  ;  nous  aurions  clé 
des  imprudents,  des  insensés,  des  aveugles,  de  n'y  pas  faire 
attention.  Nous  n'avons  pas  pour  cela,  et  vous  le  verrez 
plus  tard ,  nous  n'avons  pas  le  moins  du  monde  fait  acte  de 
complaisance  envers  le  gouvernement  anglais,  pas  plus  sur 
cette  question  que  sur  d'autres  ;  mais  nous  avons  pris  soin 
de  ne  pas  envenimer  l'affaire,  de  ne  pas  irriter  les  esprits, 
de  ne  pas  répandre  dans  le  public  des  détails  inutiles  pour 
le  fond  des  convictions,  et  qui  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
résultat  que  d'échauffer  les  passions. 

C'est  là  une  des  raisons  qui  nous  ont  arrêtés,  il  y  a  six 
semaines,  dans  la  publication  des  pièces  dont  il  s'agit.  {Ap^ 
ffrobation  au  centre.) 


;i|  llisIMllii:   l'AULK.MKMAlKh  DL  FKAMi:. 

I  ji  \(ii(i  iiiu'  autre  plus  spécidlt;  et  non  moins  pressdnle  ; 
il  y  a  M\  seniuines  la  (piestiun  n'en  était  pas  au  point  où  elle 
en  e>l  anjomd  hu:.  On  vous  a  j>arlé  tout  à  l'heure  du  rappel 
du  consul  Piilili.ii  J;  il  a  été  rappelé  en  ellet. 

II  e>t  iioinMh'  ;i  uu  iiutie  poste  à  deux  ou  trois  cents  lieues 
de  T.iïli.  {Mouriniicnt  a  niiinlu'.) 

iNous  dé>li  ions  ce  ré>ullal.  Nous  ne  l'avons  point  dennandé, 
lions  n'avons  point  ouvert  de  négociation  à  ce  sujet;  nous 
ifavons  point  de  pièces  à  produire.  Je  m'étonnerais  qu'on 
ii.HH  en  lit  un  leproclK».  Il  y  a  si\  semaines,  on  se  récriait  à 
l,(  si'ule  snopo^ilion  ijue  le  ixonverncmcnt  an;4lais  eût  pu  nous 
dcinindci-  de  dt'^avnucr  l'amiral  Dupetit-Tliouars,  (pie  nouN 
(Mi>Ninu<  pu  ('i<»ulci'  de  '^a  part  une  demande,  une  ohsorvalior» 
à  ce  sujet;  ou  avait  rius-m. 

Mais  ne  lai 'es  donc  p  is  à  autrui  ce  tpie  vous  ne  >oulez  p<is 
(pi'ou  vous  r.i^sc.  {Au  (i litre:  Très-hienî)  ICst-ce  que  nous 
aurions  dû  laiie,  pour  le  r.ij)pel  du  consul  Pritthanl,  ce  que 
nous  ne  \ouiious  pas  quou  lit  en\ers  nous  pour  celui  de 
l'amiral  Dupctit-Tliouars?  Nous  n'avons  rien  exigé,  nous  n'en 
avions  j)as  le  droit;  nous  n^ivons  rien  demandé,  c'eût  été 
une  iuconven.mce  et  une  maladresse^  nous  avons  laissé  les 
iaits  >e  dévi'lopper  simplement,  librement,  et  agir,  parleur 
>«Mile  loice,  sur  des  espiils  aussi  sages,  aussi  éclairés,  aus^i 
l)icn  intentionnés  cpie  ceux  du  cabinet  anglais;  et  M.  Prît- 
«  liai'd  a  l'té  rippelé  >ans  elVoits  de  notre  part. 

Je  crois  (pie  c'est  là  une  beaucoup  meilleure  conduite  que 
I  i  négociiitinu  dont  on  noiis  p  irl.iit  tout  à  l'iicure.  {Au  c<  titre  : 
Tiès-lùen  !) 

Pour(ditenir  ce  résultat,  pour  l'obtenir  sans  le  demander, 
il  fallait  évidemment  ])rendre  le  soin  que  nous  avons  pris  de 
ne  faire  aucune  publication  intempestive,  imprudente,  de  ne 
pas  donner  ;i  nos  dt'sirs  un  air  d'exigence  et  de  menace;  il 
Fallait  nou^  con  luiie  envers  h;  cabinet  anglais  comme  il  s'é- 
t.iit  conduit  enveis  nous  dans  le  commencement  de  l'aiT.iire. 

Voilà  ce  (jue  nous  avons  l'ait;  voilà  pouniuoi,  il  y  a  six 
semaines,  nou^  iW't^w.i  regardé  les  communicatioTïs,  les  publi- 
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cations  qu'on  nous  demandail^  eomoie  nuisibles  au  succès  de 
l'afbîre  spéciale,  comme  fâcheuses  pour  rinlérêi  français  à 
Taiki  même  y  aussi  bien  que  pour  l'intérêt  générai  àe  nos 
i-elations  au  dehors. 

Voilà,  messieurs,  les  faits;  voilà  les  sérieuses ,  les  vraies^ 
les  légitimes  raisons  de  notre  réserve,  il  y  a  six  semaines. 

Il  y  a  bien  encore  aujourd'hui  des  raisons  de  réserve; 
quoique  la  question  soit  plus  avancée  qu'elle  ne  Tétait,  elle 
n'est  pas  tout  à  fait  terminée.  La  resolution  que  nous  avons 
prise  ici  n'est  pas  encore  exécutée  dans  l'océan  Pacifique; 
M.  l'amiral  Hamelin  n'est  pas  encore  parti;  il  pourrait  sur- 
venir là  bien  des  incidents.  Des  paroles  prononcées  mal  à 
propos,  des  publications  intempestives  pourraient  avoir  là  de 
fâcheux  effets.  Il  y  a  donc  encore  bien  à  y  regarder  en  fait 
de  communications  et  de  publications  pareilles. 

Nous  nous  sommes  promis,  et  pour  mon  compte  je  me  suis 
promis  d'y  bien  regarder.  Je  maintiens  et  je  maintiendrai 
dans  toute  leur  étendue  les  droits  du  gouvernement  en  pa- 
reille matière.  Ces  droits,  les  voici  :  c*est  le  droit  de  ne  pas 
publier  toutes  les  pièces,  car  communiquer  c'est  publier; 
c'est  le  droit  de  déterminer  celles  qu'il  lui  parait  possible, 
convenable,  utile  de  publier;  c'est  le  droit  de  ne  publier 
de  certaines  pièces  que  par  extraits,  quand  les  convenances 
ou  les  intérêts  du  pays  paraissent  Texiger.  (Murmurée  à 
gauehê») 

Je  ne  dis  rien  là  qui  ne  soit  parfaitement  simple  et  par- 
faitement conforme  non-seulement  aux  principes  consti- 
tutionnels, mais  à  la  pratique  de  tous  les  gouvernements 
constitutionnels  sérieux. 

J'ai  entre  les  mains  les  communications  que  le  gouverne- 
ment anglais  a  faites  au  parlement  sur  TafTaire  de  Talti.  Elles 
se  composent  de  pièces  données  par  extrait,  quatre  lignes 
d'une  pièce,  d'une  autre,  deux  ou  trois  paragraphes,  d'autres 
fois  aussi  des  pièces  entières. 

Messieurs,  le  gouvernement  représentatif  exige  cette  auto- 
rité des  dépositaires  du  pouvoir,  cette  conflance  du  pays  dans 
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les  dépositaires  du  pouvoir.  Quand  celle  conliance  u'exisle 
pas,  volez  conlre  les  dépositaires  du  pouvoir,  renversez-Jes... 
{Au  centre  :  Très-bien  !)  CVst  votre  droit  et  voire  devoir. 
Mais,  tant  qu'ils  siègent  sur  ces  bancs,  ils  ont  besoin  de  celle 
confiance  et  de  celle  autorité;  car,  sans  cela,  ils  ne  pour- 
raient pas  servir,  ils  trahiraient,  ils  compromettraient  lL•^ 
intérêts  du  pays...  {Xouvelle  approbation  au  centre,) 

Ce  droit  que  j'aflirme  en  principe,  je  le  maintiendrai  eu 
lait. 

Je  conviens,  et  c'est  ici  un  autre  principe  que  je  suis  fou 
loin  de  méconnaître,  je  conviens  que  la  Chambre  doit  savuii 
le  fond  des  choses  quand  une  cjueslion  pareille  s'agite  devant 
elle;  je  conviens  (|u'aucun  ^Mand  fait,  aucun  faildécisil  |)our 
son  opinion  ne  doit  lui  èlre  caché.  Mais,  quant  aux  dcldils 
de  ces  faits  et  aux  documents  où  ces  détails  sont  consitint's, 
le  gouvernement  duit  y  bien  regarder  avant  d'en  ordonner 
la  communication. 

J'ai  examiné  dans  cette  vue,  et  en  tenant  conq)te  de  tuutes 
les  considérai  ions  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux,  les 
rapports  dont  on  parle  et  tous  les  fails,  tous  les  documentï 
relatifs  à  Talfaiie  de  Taili. 

Il  en  est  résulté  pour  moi  la  conviction  qu'on  pou\ail,  nuu 
])as  sans  de  certains  inconvénients  j)our  l'intérêt  du  pays 
dans  celle  allai re,  non  |)as  sans  une  certaine  aggiavatioii 
d'embarras  et  de  difllcultés  pour  le  gouvernement,  mais  enlîn 
en  acceptant  ces  inconvénients,  en  acceptant  celle  aggrava- 
tion de  dillicullés,  (ju'on  pouvait,  dis-je,  meltre  sons  les  yeux 
de  la  (Chambre,  aujourd'hui,  dans  Tétai  de  Talfaire,  une  cer- 
taine quantité  de.  documents  qu'il  eût  été  imprudent,  tout  ù 
fait  inopportun,  de  publier  il  y  a  six  semaines.  Et  je  suis  con- 
vaincu (juc  la  lecture  de  ces  documenls  tournera  tout  à  fait 
au  profit  du  gouvernement  et  de  la  résolution  qu'il  a  prise. 
Je  suis  convaincu  qu'on  y  verra  à  (juel  point  le  jugement 
qu'il  a  porté  de  celle  affaire  et  des  incidents  survenus  dans 
l'intervalle  dont  on  parle  est  vrai  et  fondé  sur  la  réalité  des 
choses. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS — 19  AVRIL  1844.         317 

Si  nous  n^avions  consulté  que  l'intérêt  ministériel  dont  on 
parlait  tout  à  Theure  comme  de  celui  qui  nous  dominait, 
nous  aurions  pu  sans  difliculté,  sans  inconvénient,  il  y  a  six 
semaines,  faire  la  communication  dont  je  parle.  C'est  .parce 
que  nous  avons  été  touchés  d'autres  motifs,  parce  que  nous 
avons  été  touchés  des  difficultés  de  Taflaire,  dans  l'intérêt  du 
pays  et  de  ses  relations  extérieures,  que  nous  nous  sommes 
al)stenus  alors  de  cette  communication.  Nous  prenons  notre 
responsabilité  fort  au  série ui.  Nous  savons  que  de  nos  ac- 
tions, de  nos  paroles,  peuvent  sortir  à  chaque  instant,  non 
pas  seulement  des  débats  dans  cette  enceinte,  mais  des  évé- 
nements dont  le  pays  portera  le  poids  et  subira  les  consé- 
quences. Savez-vous  qu'il  n'y  a  rien  qui  rende  plus  sage  et 
plus  prudent  que  le  sentiment  d'une  telle  responsabilité, 
{TrèS'-bien/)  le  poids  d'un  tel  fardeau?  Il  ne  s'agit  pas  sim- 
plement de  rechercher  la  vérité  dans  une  question  de  prin- 
cipe ou  de  fait  ;  il  s'agit  de  décider  des  événements,  de  prendre 
des  résolutions  qui  auront  des  résultats  .pratiques  à  4,000 
lieues,  dans  nos  relations  avec  les  peuples  de  ce  pays.  Voilà 
pourquoi  nous  sommes  si  réservés  en  pareille  matière. 

Je  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  toutes  les  commu- 
nications que  le  gouvernement  croit  possibles,  dans  l'état 
.  actuel  de  l'afiaire,  sur  les  diverses  parties  de  la  question.  Je 
ne  parle  pas  de  celles  sur  lesquelles  nous  avons  déjà  fait  des 
communications. 

Je  suis  de  l'avis  de  l'honorable  M.  Billault  :  on  ne  peut  se 
prévaloir  de  pareilles  pièces  sans  qu'elles  aient  été  vues  et 
connues  de  tout  le  monde  ;  il  y  aurait  pour  le  gouvernement 
trop  d'avantage  à  s'en  servir  ainsi. 

Je  les  dépose  sur  le  bureau.  Si  la  Chambre  désire  qu'on 
puisse  en  prendre  communication  avant  que  le  débat  se  ren- 
gage sur  le  fond  même  de  la  question  des  affaires  de  Taîti, 
et  de  la  manière  dont  elle  a  été  conduite,  le  gouvernement 
y  consent  ;  mais  si  la  Chambre  veut  décider  tout  de  suite, 
nous  sommes  également  prêts.  {Mouv^mênUmêens  divers,'^ 
Approbation  au  cmh'e,) 


CXLVII 


Sur   jc  iTojt.'f  de  lui   relatif  ù  l'instruction  secondaire. 


—  (.'hiiiiihre  lU's  {«aii's. —  Séance  du  '.*5  avril  1841.— 


Coiiforrm''ni(Mil  à  I.i  [noinrsse  de  la  charte  de  1830, 
\c  cabinrl  pivsiiila  à  laClianibre  des  pairs  un  projet  de 
loi  relalil  à  l  instrneliou  seeontiaire  et  à  la  liberté  d'en- 
sci.iineiiicnt  dans  ce  deiiré  de  réducation  publique.  Le 
due  de  Bi'oulie  en  fit.  le  h2  avril,  le  rapport  à  la  Cbaui-* 
bre,  et  la  discussion,  coininencre  le  ^22  avril,  remplit 
plusieurs  stances.  J'y  pris  la  jKirole  les  25  avril,  9  et 
"21  niai,surlont  an  sujet  des  relations  des  établissements 
pii>és  d'instrucliiuî  secondaire,  ecclésiastiques  ou 
laï(jnes,  a>ec  les  élablissemenls  de  l'Université. 

M.  Giiz  1. — Voîu'  c  'tmiiissjuiij  a\ecune  sagesse  haule  el 
(iil'iicile,  d  se mpulcuseiiuMit  ciiroiiscrit  son  travail  déjà  si 
\.islo;  (.'lie  s\"^t  roiiloriiiôc  dan^  les  ijueslions  de  principe  et 
(i'oi'i;ain^.ilii»ii  i\\\e  soulevé  iialuicllenient  le  projet  de  loi 
Miimiis  à  M. Il  ix.inion  :  clic  ne  s\'sl  jMunl  préoccupée  îles  faits 
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eitërieurs  et  politiques  au  milieu  desquels  ce  projet  se  trouve 
placé;  elle  s'est  tenue  tout  à  fait  en  dehors  des  débats  qui  se 
sont  élevés  à  cette  occasion  entré  les  grands  corps  de  TEtat , 
le  clein^é,  la  magistrature^  Tadministration,  Tuniversité,  dé- 
bats où  le  gouyemement  lui-même  est  si  grandement 
intéressé. 

C'est  làf  messieurs^  un  bel  et  salutaire  exemple  de  retenue 
et  de  sérénité  d'esprit^  dans  un  temps  où  il  semble  impos- 
sible de  toucher  à  quelque  partie  de  l'édifice  social  sans 
qu'aussitôt  une  foule  de  bras  ne  se  lèvent  pourrie  remanier 
et  l'ébranler  tout  entier;  dans  un  temps  où  le  moindre 
souffle^  venu  d'un  coin  de  l'horison^  est  à  l'instant  recueilli, 
fomenté  et  transformé  en  un  orage  violent  et  général. 

Je  remercie  votre  commission  du  parti  qu'elle  a  pris;  et 
pourtant  je  viens  faire,  en  ce  moment,  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'elle  a  fait.  J'ajourne  à  la  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi  l'examen  des  questions  spéciales  qu'il  sou- 
lève. Mais  plus  la  discussion  générale  a  avancé,  plus  j'ai 
senti  le  besoin  que  mes  honorables  collègues,  MM.  les  mi- 
nistres de  l'instrqction  publique  et  des  cultes,  avaient  senti 
tes  premiers,  le  besoin  de  manifester  hautement  et  avec  pré- 
cision quelle  est,  sur  cette  situation  politique  qui  entoure  et 
voudrait  dominer  le  projet  de  loi,  la  pensée  du  gouvernement 
an  roi,  son  intention,  l'idée  qu'il  se  forme  de  seê  devoirs,  la 
conduite  qu'il  se  propose  de  tenir. 

Cette  nécessité  est  d'autant  plus  pressante  que  la  situation 
dont  je  parle  est  assez  nouvelle  el  un  peu  inattendue.  Où  en 
élioB^-nous,  il  y  a  deux  ans,  trois  ans,  pour  les  rapports  de 
l'Église  avec  l'État,  du  clergé  avec  le  gouvernement?  Non- 
seuleraent  oes  rapports  étaient  paisibles,  mais  ils  étaient 
sincèreneat  bons,  bienveillants,  harmonieux  ;  le  clergé  ga- 
gnait visiblement  tous  les  jours,  et  pour  sa  situation  exté- 
rieure, et  en  influence,  en  ascendant  moral  sur  les  esprits. 
Le  gouvernement  le  secondait  hautement  dans  ce  progrès 
moral  et  légitime.  Nous  étions,  je  n^hésite  pas  à  le  dire,  les 
uns  et  les  autres,  en  pleine  paix  et  dans  la  bonne  voie,  dans 
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la  voie  de  Tordre  véritable  et  du  vrai  progrès.  Qu'esl-il  donc 
survenu  qui,  de  cette  voie,  nous  ait  fait  passer  si  vile  à  Télaî 
de  lutte  où  nous  sommes  ?  L'Église  et  l'Etat,  le  gouveraeraent 
et  le  clergé  ont-ils  changé,  Tun  envers  Tautre,  de  sentiment, 
d'intention,  de  conduite  ?  Par  quels  motifs,  à  raison  de  quels 
événements? 

Non,  messieurs,  non;  rien  de  semblable  n'est  arrivé.  Le 
gouvernement  est,  à  Tégard  de  la  religion  et  du  clergé,  dans 
les  mêmes  sentiments,  dans  les  mêmes  intentions  dont  il  a 
été  animé  pendant  tant  d'années  ;  il  aime  et  soutient  la  re- 
ligion, non-seulement  parce  que  la  religion  est  un  principe 
<l'ordre,  de  soumission  aux  lois,  celte  raison  est  bonne, 
mais  encore  par  dos  raisons  plus  hautes  et  plus  profondes. 
i.e  fiouvernement  sait  qu'en  même  temps  qu'elle  est  un 
principe  d'ordre  extérieur,  la  religion  donne  et  donne  seule 
à  la  masse  des  hommes  la  règle  intérieure,  le  frein  morai^ 
plus  nécessaire  dans  un  pays  libre  et  dans  une  société  dé- 
mocratique que  dans  toute  autre.  (Murmures  d'approbation,) 

Le  gouvernement  sait  aussi  qu'en  même  temps  qu'elle 
donne  la  règle  intérieure,  la  religion  satisfait,  apaise,  élève 
les  âmes;  elle  les  satisfait  et  les  apaise  bien  autrement 
(|ue  la  fortune  humaine  ne  sait  les  satisfaire  et  les  apaiser: 
elle  les  apaise  sans  les  énerver  et  les  blaser;  elle  les  élève  en 
les  laissant  dans  un  état  calme  et  modeste.  La  rehgion  seule 
fait  de  telles  choses.  Et  ce  que  j'en  dis  ici  n'est  point  pour 
le  vain  plaisir  d'étaler  devant  vous  les  mérites  de  la  religion; 
c'est  pour  montrer  que  le  gouvernement  les  connaît,  le> 
comprend,  qu'il  en  est  profondément  convaincu,  et  qu'au- 
jourd'hui, aussi  bien  (pi'il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  il  sait 
tout  ce  que  la  religion  apporte  de  force,  d'appui,  de  bonheur 
et  d'honneur  à  la  société  et  à  l'État  dans  l'alliance  qu'elle 
a  contractée  avec  eux.  (Très-bien!  très-bienf) 

Les  dispositions,  les  sentiments  du  gouvernement  à  l'é- 
gard du  clergé  ne  sont  donc  pas  changés  ;  ils  sont  les  mé- 
mos, et  aussi  sincères  (ju'ils  l'étaient  autrefois. 

\.o<  dispositions  du  clergé  lui-même  sont-elles  chani:ét'>'' 
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Je  ne  le  penf^c  pas.  Je  suis  convaincu  qu'aujourd'hui 
comme  il  y  a  quelques  années^  la  majorité,  la  grande  ma- 
jorité du  clergé  ne  songe  qu'à  accomplir  sa  t&chc  religieuse 
et  morale  9  qu'elle  accepte  sincèrement  sa  situation  et  m 
mission  dans  la  société  actuelle  y  qu'elle  ne  demande  pas 
mieux  que  de  s'y  dévouer  en  s*y  renfermant. 

Un  des  honorables  préopinants  s'est  plaint  de  la  défiance 
qu'on  a  quelquefois  témoignée  au  clergé;  il  avait  raison;  il 
n'y  a  pas  d'alliance  sans  confiance;  mais  je  l'afBrme,  la 
confiance  du  gouvernement  du  roi  dans  les  sentiments, 
dans  les  intentions,  dans  les  idées  de  la  grande  majorité  du 
clergé,  est  réelle  et  (incère. 

Rien  donc  au  fond,  et  à  consiJérer  IVnsemble  des  choses, 
rien  n^est  changé  dans  les  rapports,  dans  les  dispositions  de 
l'État  et  de  l'Église,  du  gouvernement  et  du  clergé. 

Pourquoi  donc,  je  vous  le  demande^  pourquoi  la  lutte  à 
laquelle  nous  assistons,  à  laquelle  nous  sommes  pi*esque 
obligés  de  prendre  part  T 

Une  question  a  été  posée,  une  question  qui  planait  depuis 
longtemps  au-dessus  de  la  société.  Elle  est  descendue  dans 
l'arène;  elle  a  été  posée  nettement,  pratiquement;  c'est  la 
question  de  la  liberté  de  renseignement.  Elle  a  mis  dans 
le  clergé  un  grand  mouvement;  pas  aussi  grand,  j'en  suis 
convaincu,  qu'il'  parait  ou  qu'on  le  dit;  une  portion  très- 
considérable  du  clergé  ne  s*est  pas  associée  à  ce  mouvement, 
n'est  pas  entrée  dans  cette  lutte,  et  a  continué  de  remplir 
simplement,  comme  elle  le  faisait  auparavant,  ses  devpirs  et 
sa  mission.  Mais  j'accorde  que  l'émotion  a  été  grande  et 
qu'une  portion  très-considérable  du  clergé  français  y  a  pris 
part.  Perraettex-moi  de  l'ccliorclier  pourquoi,  de  recliercher 
si  les  dispositions  de  cette  partie  du  clergé  qui  est  entrée 
dans  la  lutte  sont  partout  les  mémos  ;  il  importe  extrême- 
ment de  s'en  rendre  un  compte  exact  et  profond  pour  savoir 
comment  on  doit  les  juger  et  les  traiter. 

11  y  a,  dans  le  clergé  qui  a  pris  part  au  mouvement  dont 
je  parle,  des  hommes  sincèrement  convaincus,  je  n'hésite 
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pis  à  le  (liiv,  (jue  I\''(liualion  laïtiue  actuelle  est  dangeiireu>t' 
pour  la  ri'li^lnii  calliulicpie  et  qu'il  est  de  leur  devoir  d'y  lè- 
sislei'.  ("e>l  là  Topposilion  vrairiieul  religieuse;  nous  verron? 
tout  à  riiciiic  si  ollc  a  raison;  mais  je  reconnais  sa  sin- 
cérité. 

h'aulres  ccolésiastinues,  sans  se  mêler  de  politique,  san- 
s'cîHoler  sous  le  drapeau  d'aucun  parti,  d'aucune  dynastie, 
conservent,  jiour  K;  compte  du  clerj^é  lui-môrae,  ce  que  je 
n'hésiterai  pas  à  appeler  des  arrière-pensées,  des  souvenir>, 
des  vol  lé  i  tés,  (\c>  tentations  d'une  situation,  d'un  pouvoir, 
d'un  degré  ou  d'un  geur^  de  pouvoir  inconciliable  aveo 
l'état  actuel  de  la  société. 

C'est  ce  ([ue  j'appelle  l'opposition  ecclésiastique. 

Je  ue  dirai  pas  qu'il  y  a  aussi  de  l'opposition  purement 
politique;  je  ne  dirai  pas  qu'il  y  a  des  ecclésiastiques  enga- 
gés dans  des  factions  politiques  ;  non,  messieurs,  je  me  gar- 
derai bien  de  le  diie.  Mais  personne  ne  peut  nier  qu'une 
faction  pojitiipie  ne  tasse  de  grands  etïorts  pour  attirer, 
pour  enrôler  dans  sa  cause,  sous  son  drapeau,  une  portion 
du  clergé  fran(;ais,  et  s'en  faire  un  instrument  de  ses  des- 
seins. Elle  s'est  servie  de  la  question  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement |)(>ur  exercer,  au  sein  du  clergé,  une  séduction 
fatale. 

Voilà  les  dispositions  très- diverses,  très-inégales  en  im- 
portance, en  \aleur,  mais  toutes  réelles,  que  le  projet  de  loi 
a  réveillées  dans  le  sein  du  clergé  français.  Et  aussitôt  qu'a- 
vons-nous  \u? 

Nous  avons  vu  ces  diverses  parties  du  clergé  français  se 
servir  ardemment  de  nos  libertés  nouvelles,  liberté  de  la 
presse,  liberté  de  la  tril)une,  droit  de  pétition,  pour  faire 
triompher  leur  cause. 

Je  n'examine  pas  si  cela  était  convenable,  si  cela  était  di- 
gne, si  cela  était  dans  Tirtérèt  de  la  religion  et  du  clergé. 
On  a  usé  d'un  dioit.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  le  conteste!  On 
en  a  usé,  ()ermettez-moi  de  le  dire,  conmïe  des  hommes 
peu  ace  'Nln.iu's  à  l'eMMvice  de  co  dr(»it,  pour  qui   il   avait 
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()(ieii}ue  chose  de  nouveau,  et  si  j'osais  cmployei-  ce  terme, 
d^un  peu  enivrant.  [Hires  d'approbation.) 

tCt  au  thème  moment  où  ces  diverses  portions  du  clergd 
se  saisissaient  avec  cette  vivacité,  avec  cette  âpreté,  de  tou- 
tes les  armes  que  nos  mstitulions  et  notre  société  nouvelle 
leur  offraient,  à  ce  inême  moment,  l'autre  portioti  très-con- 
sidérable, qiie  je  crois,  pour  mon  compte,  la  plus  considéra- 
ble (lu  clergé,  et  qui  déplorait  ce  mouvement,  est  restée 
silencieuse  et  inerte. 

Uesi  lin  très-grand  mal  de  notre  temps,  messieurs,  que 
là  timidité  et  la  pusillanimité,  pàssez-moi  le  mol,  des  opi- 
nions nlodérées  en  face  des  opinions  extrêmes.  [Marques 
^aUtnlimeht,) 

Soii  qiiSl  s^agisse  ou  de  l'Etat  ou  du  clergé,  dès  que  les 
opinions  extrêmes  se  manirestent,  les  opinions  modérées 
prennent  feur  et  se  taisent.  C*cst  un  mal  dont  nùùs  portons 
Je  poids  dans  cette  question  comme  nous  Pavons  porté 
ailleurs. 

Voilà  les  faits,  messieurs:,  tels  que  le  gouvernement  du 
roi  les  conçoit  et  se  les  rrpiésente,  sans  exagération,  je  Tes- 
pèiè,  sans  malveillance,  dans  un  esprit  de  parfaite  sincérité 
et  dé  véritable  conciliation.  > 

Od'àvailà  fà\iè  te  gouvernement  dans  cet  éiat  de  choses, 
en  {ir^sehce  de  tels  faits ?|Qu'avait-il  à  faire  en  iraitant  avec 
les  diverses  dispositions  que  je  viens  de  signaler? 

Je  prends  là  première,  l'opposition'  véritablement  j^eli- 
giéusé»  les  convictions  sincères  qui  pensent  mal  de  l'éduca- 
tion laïque  actuelle,  la  croient  dangereu.se  pour  la  religion, 
eiéroientdé  leur  devoir  de  lui  lésister.  Que  doit  faire  le 
gbbveriletfient  qtiând  il  rencontre  cette  oppositioti-là? 

tl  doit  d'abord  Ititlér  contre  sort  erreur,  Péclàiref  sur  le 
vlriiàble  ca^actère  de  l'éducation  laïque,  telle  que  Fl^tat  la 
donilé,  dissiper  les  mensonges,  les  calomnies,  les  prévén- 
tiotr^,  les  injustices  qu*od  s'est  appliqué  à  aitiasser  autour 
d'elle. 

Je  ne  suppose  pas  que  la  portion  dn  clergé  dont  je  parle 
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ail  jamais  voulu  ]ug;cr  Téducation  laïque  de  rUniversilé 
d^lprès  quelques  écarts  particuliers,  quelques  tristes  exem- 
ples. Il  y  en  a  prloul,  et  le  clergé  n'ignore  pas  que,  si  on 
cherchait  de  grands  scandales  intellectuels,  de  grandes  chutes 
morales,  on  trouverait  dans  son  sein  les  plus  éclatants. 

Ce  n'est  pas  de  tels  écarts  isolés  qu'il  faut  parler;  c'est  le 
corps  dans  son  ensemhlo,  c'est  Tesprit  général  et  permanent 
i\o  l'éducation  diuinoc  par  TUniversité  qu'il  faut  considérer. 
Kh  bien  î  de  tous  los  reproches,  celui  auquel  T Université 
devait  le  moins  s'a! tend le,  c'est  celui  de  ne  pas  agir  dans 
une  direction  morale  et  religieuse,  car,  depuis  qu'elle  existe, 
c'est  dans  ce  sens  quVlle  a  constamment  travaille,  qu'elle  a 
constamment  été  di  iijjée.  Elle  a  été  fidèle  en  cela,  non-seu- 
lement à  la  pensée  ptemière  de  son  fondateur,  mais  à  la 
nécessité  de  sa  sihi.ilion,  à  la  pente  naturelle  des  chose?. 
Comment  peut-on  imaginer  qu'un  grand  corps  auquel  FÉlat 
et  la  famille  contient  un  si  grand  nombre  d'enfants  ne  soit 
pas  et  n'ait  pas  été  constamment  préoccupé  de  la  pensée  que 
Téducation  morale  et  religieuse,  la  direction  morale  et  reli- 
gieuse des  esprits  est  son  premier  devoir,  sa  première  loi. 
son  premier  travail?  L'Université  ne  l'a  pas  oublié  un  mo- 
ment; et,  en  vérité,  il  y  a,  à  le  méconnaître  aujourd'hui,  de 
la  paît  de  la  portion  du  clergé  dont  je  paile,  autant  d'ingra- 
titude que  d'injustice,  ingratitude  qui  ne  peut  s'excuser  que 
[lar  l'excès  de  l'erreur  passionnée. 

Messieurs  ,  le  soin  de  former  les  âmes  aux  croyancof 
religieuses  n'est  pas  confié  à  rUni\er.<ilé  seule.  C'est  au 
clergé  qu'il  appartient  surtout.  Or,  pei mettez-moi  de  le 
demander,  le  clerjié  trouve-t-il  dans  la  société,  dans  les 
famillc's,  dans  les  inlluences  qui  entourent  l'enfance,  trou^e- 
t-il  des  âmes  bien  préparées?  Trouve-t-il  qu'il  lui  soit  facile, 
à  lui,  de  leur  inspirer,  de  leur  inculquer  fortement  la  reli- 
gion qu'il  est  chargé  de  leur  transmettre  ?  Le  clergé  a 
^n  and  besoin  qu'un  corps  comme  l'Université, par  le  caractère 
gt  lierai  «le  son  iniluence,  p?r  la  gravité  de  son  enseignement 
tt  (!•*  SOS  ma»ur*j,  |)répare  les  enfanU   à  la  religion   (jiu'   îe 


CHAMBRE  DES  PAIKS.-25  AVRIL  1844.  3S5 

clergé  est  chargé  de  leur  enseigner.  L'éducation  universitaire 
est  une  bonne  et  nécessaire  préparation  à  l'éducation  reli- 
gieuse qui  appartient  à  TÉglise.  A  considérer  les  choses  dans 
leur  ensemble,  elle  a  toujours  eu  ce  caractère. 

Et  l'État,  comment  pourrait*il  méconoattre  Timporuince 
de  l'Université  et  les  immenses  services  qu'elle  lui  rend?  La 
grande  difficulté  de  notre  temps,  tout  le  monde  le  veconnait, 
c'est  la  direction,  le  gouvernement  des  esprits.  Quand  je  dis 
le  gouvernement  des  esprits,  je  n'entends  rien  que  de  con- 
forme aux  libertés  dont  nous  jouissons  maintenant.  Mais 
enfin,  au  sein  même  de  la  liberté,  les  esprits  ont  besoin 
d'être  dirigés,  dressés;  et  vous  le  savex  bien,  et  le  clergé 
laî-mÂme  lésait  bien,  ce  grand  corps  spirituel  ne  peut  suffire 
aujourd'hui  à  une  telle  destination.  L'État  a  évidemment 
besoin  qu'un  grand  corps  laïque ,  qu'une  grande  association 
profondément  unie  à  la  société,  la  connaissant  bien ,  vivant 
dans  son  sein^  unie  aussi  à  l'État,  tenant  de  l'État  son  pou- 
voir, sa  direction,  qu'une  telle  corporation  exerce  sur  la 
jeunesse  cette  influence  morale  qui  la  forme  à  l'ordre,  à  la 
règle,  et  sans  laquelle,  quand  une  fois  ils  sont  arrivés  à  l'âge 
niûr,  les  esprits  s'échappent  et  se  déchaînent  en  tous  sens. 

C'est  là,  messieurs,  ce  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement 
de  répéter  et  de  prouver  sans  cesse*  pour  dissiper  les  préven* 
tiens  d*une  partie  du  clergé  contre  l'éducation  laïque  donnée 
au  nom  de  l!État. 

Il  a  une  autre  chose  à  faire,  c'est  de  réformer  tout  ce  qui 
peut  être  à  réformer  dans  cette  éducation  laïque. 

L'Université  s'y  est-elle  jamais  refusée?  A-t-el!e  jamais 
repoussé  l'esprit  de  réforme?  Non,  et  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  en  est  la  preuve.  Ce  projet  de  loi  est  l'ar- 
complisfement,  mais  non  pas  le  premier  acte  de  l'accomplis- 
sement des  promesses  de  la  Charte.  Déjà  ces  promesses  ont 
été  tenues  en  grande  partie;  elles  le  seront  complètement. 
Tout  Cl*  qu'il  \\e\\{  y  avoir  u  réformer  dans  l'Université  sera 
réformé.  Si  d'autres  lois  sont  nécessaires ,  d'autres  lois  vous 
seront  présentées;  la  discussion  est  constamment  ouverte, 
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Piiiilialivc  est  à  la  portée  des  (lliambres.  1^  public  peut  pro- 
vo(iuer  les  chaniiements  qui  lui  paraissent  nécessaiies^ 
rUuiversilé  ne  se  refuse  à  aucun  examen,  à  aucune  réforme, 
soit  dans  sa  constitution,  soit  dans  son  enseignement;  elle 
est  prèle  à  débattre  elle-même  et  ensuite  à  accepter  ce  que 
les  grands  pouvoirs  de  TKlat  croiront  devoir  ordonner. 

Voilà  notre  réponse  à  l'opposition  religieuse. 

Quant  aux  op[)osilions  un  peu  plus  ambitieuses,  ui^  peu 
moins  exclusivement  piéoccupées  de  motifs  purement  reli- 
gieux, voici  ce  ([ue  j'ai  à  dire. 

Nous  somini's  chargés,  au  nom  de  la  société  ,  au  nom  du 
pays...  (je  ne  dis  pas  1  Université,  mais  nous,  gouvernement 
du  roi,  gouvernement  du  pays,  sanctionné,  adopté  par  U 
conliance  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat...)  nous  sommes 
cliar-iés  de  défendre  trois  grands  intérêts  fondamentaux  de 
notre  temps.  D'abord  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  con- 
science, qui  est  la  première  de  nos  libertés,  celle  avec  laquelle 
nous  avons  conquis  toutes  les  autres.  H  faut  bien  le  dire  :  lîi 
liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience,  ce  ne  sont  pas  dei 
influences  religieuses  qui  Tout  conquise,  ce  sont  des  influences 
civiles,  des  idées  civiles,  des  pouvoirs  civils.  C'est  par  l'action 
de  la  société  civile  que  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  con- 
science a  pénétré  et  triomphé  dans  le  monde;  ce  sont  des 
idées  laïques,  des  pouvoirs  laïques  qui  ont  fait  pour  le  monde 
celle  grande  cnncpièle.  Eux  seuls  peuvent  la  garder ,  comme 
eux  seuls  ont  su  la  conquérir. 

On  s'est  servi  d'une  expression  très-fausse,  à  mon  avis,  et 
très- inconvenante,  quand  on  a  dit  :  l'État  est  athée.  Non, 
certainement,  l'Etat  n'est  point  athée;  mais  FÉlal  es^  laïque 
cl  doit  rester  laïque,  pour  le  salut  de  toutes  les  libertés  que 
nous  avons  conquises.  C'est  ce  que  mon  honorable  ami 
M.  Rossi  vous  disait  l'autre  jour,  quand  il  vous  parlait  de 
l'indépendance  et  de  la  souveraineté  de  l'État  comme  du 
premier  princi])e  de  notre  droit  public.  C'est  là  le  princi|>e 
(jue  nous  sommes  essentiellement  chargés  de  maintenir. 

Pour  maintenir  ce  priuci|)e,  celle  sé(  ularisalion  généraii* 
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du  pouvoir,  ce  caractère  laïque  de  TÉtat,  il  faut  que  nous 
maintenioDs  toutes  nos  institutions,  toutes  nos  libertés ,  car 
c'est  là  qu'en  est  la  garantie  ;  c'est  dans  la  présence  et  le 
concours  des  grands  pouvoirs  publics  que  nous  trouverons 
la  force  de  maintenir  ce  principe  fondamental  de  notre  so- 
ciété. 

Et  de  même,  pour  maintenir  nos  institutions ,  c'est  réta- 
blissement de  Juillet,  c'est  la  monarchie  de  Juillet  que  nous 
devons  maintenir,  car  elle  est  la  sûreté  et  la  garantie  de  nos 
institutions,  comme  nos  institutions  sont  la  sûreté  et  la  ga- 
rantie de  ce  grs^d  principe  de  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la 
conscience  qui  est  la  base  de  notre  état  social. 

Voilà  ce  que  nous  sommes  chargés  de  garder  et  de  défen- 
dre, ce  que  nous  garderons  et  défendrons  contre  toutes  les 
attaques  directes  ou  indirectes,  patentes  ou  cachées.  Nous 
avons  pour  nous  dans  cette  cause  (passez-moi  Torgueil  de  ces 
expressions),  la  raison  et  la  force,  le  droit  et  le  fait,  la  loi  et 
le  pays  ;  nous  ne  manquerons  point  à  notre  tâche. 

Quelle  conduite  tiendrons-nous  dans  cette  lutte  que  nous 
n'avons  pas  cherchée  ? 

Nous  ne  changerons  point  envers  la  religion ,  envers  le 
clergé,  de  disposition,  d'attitude,  de  langage  ,  non  ;  nous  lui 
porterons  constamment,  quelle  que  soit  la  lutte,  les  mêmes 
sentiments;  nous  nous  conduirons  avec  lui  de  la  même 
manière  que  j'avais  l'honneur  de  vous  indiquer  tout  à  l'heure 
en  montant  à  cette  tribune  ;  nous  distinguerons  toujours  avec 
grand  soin  Tintention  générale^  la  pensée  générale  du  clergé, 
et  les  écarts  particuliers,  quelque  considérables,  quelque 
embarrassants  qu'ils  puissent  être. 

De  plus,  nous  ne  nous  inquiéterons  point,  nous  ne  nous 
irriterons  point  de  Fusage  prudent  ou  imprudent,  convena- 
ble ou  peu  convenable,  qu'on  pourra  faire  de  telle  ou  telle 
de  nos  libertés,  nous  ne  nous  laisserons  point  troubler  ni, 
irriter  par  le  bruit;  nous  savons  que  le  bruit  n'est  pas  une 
mesure  exacte  du  mal. 

Nous  ne  nous  laisserons  engager  non  plus  dans  aucune 
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polémique.  C'est  pour  s^elre  laissé  engager  dans  une  habitude 
de  poléinicjue  a\cc  le  clergé  que  les  gouvernements,  au  xvi' 
et  au  XVII'  siècles,  se  sont  tant  égarés.  Nous  nous  mainlien- 
droiis  soigneusement  en  dehors  de  cette  polémique.  Nous  fe- 
rons notre  devoir  de  gouvernement,  maintenir  l'ordre  et 
proléger  toutes  les  libertés,  celles  dont  on  abuse  comme 
colles  dont  on  use  légitimement.  Kt  quand  il  nous  amvera, 
comme  cela  peut  nous  arriver,  d'être  contraints  de  réprimer 
quoLpics  écarts  de  ce^  libertés,  nous  le  ferons  avec  grande 
modération  cl  tolérance.  Nous  savons  qu'il  faut  être  encore 
plus  réservé  avec  les  écarts  de  la  pensée  religieuse  qu'avec 
les  écai  Is  de  la  j)ensée  laïque,  car  il  y  a  dans  la  pensée  reli- 
gieuse un  caractère  qui,  mènii:  dans  ses crreui*s,  commande 
longtemps  le  respect.  Nous  supportons  beaucoup  d'écaib 
de  la  pensée  laï(|ue  sans  les  poursuivre;  c'est  un  spectai-le 
«jiie  \ous  ave/  tous  les  jc^urs  sous  les  yeux.  Nous  serons  mo- 
dérés et  tolérants  envers  les  écarts  de  la  pensée  religieuse. 

(lepeihlant  il  y  a  tel  point  où  il  sera  de  notre  devoir  di 
l'arrèlei",  et  nous  n'y  manquerons  pas. 

I^iilin  nous  ne  serons  pas  trop  impatients  de  \oir  termliici 
celle  lulle  par  des  moyens  prompts  et  décisifs.  Croyez-mni, 
messieurs;  il  s'agit  en  ceci  d'un  état  qui  se  prolongera  pîj^ 
qu'on  ne  la  imaginé  d'abord,  et  les  moyens  prompts  et  déci- 
sifs, si  vous  vouliez  les  employer,  aggraveraient  le  mal  au 
lieu  de  legnéiir.  (Sensation,) 

Non-!,eulement  il  est  de  notre  devoir  de  ne  |)crséLUlei 
aucune  liberté,  mais  il  est  de  notre  devoir  et  de  nota'  pru- 
dence de  n'en  |)as  avoir  l'air  un  moment.  li  faut  que  les 
mots  (pi'on  prononce  si  souvent  et  qu'on  >iendra  cnLuru 
piononcer  si  souvent  à  celle  tribune  ou  ailleurs,  les  mots  de 
peisécution,  de  martyre,  d'injuslice,  soient  évidemment  un 
mensonge  ou  une  erreur  grossière. 

(Àda  sira.  Soyez  surs  que  nous  rempliioiis  très-lJJe- 
ment  cette  portion  de  nolie  de\oir;  et  à  ces  conditions,  avci 
U  conduite  cjue  j  ai  rboniieiu'  ile  >ous  indiquer,  avec  I  ae- 
curd  déjà  si  visible  ilo   ;.:iaii(i>  pouvoirs  de  Tlùat   ^n^  icl^ 
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question^  et  avec  du  tcmps^  tenez  pour  certain  que  les  diffi- 
cultes  de  cette  lutte  seront  surmontées. 

Gomme  j'ai  eu  Tbonneur  de  vous  le  dire^  quelque  grandes 
qu'elles  paraissent,  elles  sont  plus  grandes  encore  qu'elles 
ne  le  paraissent  :  au  fond,  de  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit,  pour  la 
société  nouvelle,  de  s'accoutumer  à  une  chose  à  laquelle  elle 
est  bien  peu  accoutumée,  car  elle  en  a  été  longtemps  affran- 
chie, de  s'accoutumei'  à  la  liberté  et  à  l'influence  de  la  re- 
ligion. 11  faut  que  la  société  nouvelle  accepte  ce  fait  et  ce 
spectacle;  et  il  faut  en  même  temps,  chose  nouvelle  aussi, 
il  faut  que  la  religion  accepte  les  mœurs,  les  tendances,  les 
libertés  et  les  institutions  de  la  société  nouvelle.  (Très- 
bien/) 

C'est  là  le  fond  de  la  lutte  à  laquelle  nous  assistons;  lutte 
qui  va  plus  loin  que  la  question  de  la  liberté  d^enseigxie- 
ment  et  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ;  lutte  dans 
laquelle  vous  ne  triompherez  qu'en  tenant  la  conduite  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  indiquer.  Pour  nous,  nous  sommes 
bien  décidés  à  ne  pas  nous  laisser  entraîner  à  une  autre 
conduite;  et,  soit  que  l'impulsion  nous  vienne  des  uns  ou 
des  autres,  soit  qu^on  nous  pousse  ou  qu'on  nous  menace, 
nous  ne  nous  laisserons  ni  entraver  ni  pousser;  nous  conti- 
nuerons à  aimer  la  religion,  à  protéger  le  clergé,  à  soutenir 
tes  libertés  comme  les  nôtres  ;  et  j*ai  la  conGance  que  dans  un 
temps  qu'à  Dieu  seul  il  appartient  de  savoir,  la  lutte  ces- 
sera et  la  réconciliation  sera  sincère  et  profonde;  mais  n'es- 
pères pas  qu'elle  soit  l'œuvre  d'un  jour  ni  qu'elle  puisse! 
être,  dans  aucun  cas,  le  fruit  de  mesures  violentes  et  pré- 
cipitées. (Marques  nombreusa  d'approbation.) 

Ce  discours  est  suivi  d'une  sensation  prolongée.  — 
MM.  les  pairs  quittent  leurs  places. 


il"  Ill>l(>IKi:   PAKLKMEXrAlUE  DK  FRANCE. 


M.  <irr/.oT^  )rj,',hihint  à  M.  le  iii/irtiuis  de  Boi.ssy, — Nous 
(lov(Uis  èlro  et  nous  sonmios  iort  accoutumés  à  ces  oxagéra- 
tiniis,  à(os  einporliMiicuLs  J'i'lces  et  de  langage  qu'amène, 
«lans  liMil  liiiuid  dchat,  la  nature  de  noire  gouvernement. 
J(»  sais  à  (\iu'\  point  des  esprits  très-distingués»  des  cœurs 
très-droils  piuvont  se  laisser  dominer,  entraîner,  égarer 
par  c«'t  oiiiM ornent  de  la  paiole  libre  et  bruyante.  Cesl 
mon  liahiiiidc,  et  je  me  })ermctlrai  de  dire,  c'est  mon  goût 
de  !ai>st'r  souvent  passer,  sans  les  quereller,  ces  explosions 
uh  peu  superlicielles  ,  de  ne  pas  leur  demander  un  compte 
i)ien  i'i;^oureu.v  de  ce  iprelles  sont  et  de  ce  qu'elles  veulent, 
de  leur  ori-'ine  et  de  leur  init. 

\  ous  a\ez  assisté  bier  à  ee  spectacle  qui  n'est  plus  raiv. 
Vous  avez  entendu  traiter,  non-seulement  le  projet  de  loi 
(|ui  vous  est  ])roposé,  mais  beaucoup  de  grandes  lois  de 
TMlat,  mais  les  giands  i)ouvoirs  puldics  et  le  gouvernement 
tout  entier^  vous  les  avez,  dis-je,  entendu  traiter  d'odieuse 
tyrannie;  vous  a\ez  entendu  dire  que  deux  éloquents  pré- 
dicateurs étaient  traités  en  Fiance  comme  les  forçats  libérés 
ou  h's  repris  do  juslice,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  traités  ainsi 
en  Tunpiie,  à  Conslanlinople. 

Messieurs,  (juand  on  aurait  i)arlé  du  gouvernement  delà 
(Ibine  et  d'un  cabinet  de  mandarins  qui  auraient  empri- 
sonné, torturé,  supj)licié  tous  les  missionnaires  chrétiens, 
on  n'aurait  pas  teim  lui  autre  langage.  (Sourire  approbatif.) 

La  Cbambie  a  non-seuloiiienl  entendu  cela,  mais  elle  Ta 
écouté  avec  une  attention,  et  je  dirai  presijueavec  une  bien- 
veillance méiitée  par  la  ver\(>  et  Téclat  du  talent.  Elle  a 
ressenti  un  peu  d'étonneinenl,  élonnement  de  ce  que  de 
tidies  cboses  ])ouvaient  se  dire  aujourd'hui  dans  cette  en- 
ceinte, étonnement  do  la  violence  des  attaques  et  de  la  vio- 
lence  des  ajjoloiiies;  mais  eulin  elle  a  écouté,  quoique  cer- 
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tainement  son  opinion  n'en  ait  pas  été  le  moins  du  monde 
ébranlée.  (Mouvement  cC approbation.) 

M.  LE  COMTB  Philippe  ue  Sbgur. — Très-certainement. 

M,  le  ministre. '^Jiou^i  n'avons  donc  aucune  crainte  sur  le 
résultat  du  vote  de  cette  assemblée.  Je  crois  pouvoir  dire 
que  je  ne  viens  pas  combattre  i*araendement^  et  que  l'a- 
mendement n'a  pas  besoin  d'être  combattu.  (C'est  très-vrail) 

Mais  cela  ne  suffit  pas  à  un  gouvernement  qui  se  respecte^ 
qui  respecte  çon  pays  et  la  Chambre  devant  laquelle  il  a 
l'honneur  de  parler.  Nous  ne  nous  contentons  point  du  fait, 
messieurs,  pas  même  du  droit  légal;  il  faut  que  la  Chambre 
et  le  pays  soient  bien  convaincus  que  le  gouvernement  a  rai- 
son, raison  dans  sa  conduite  et  dans  ses  maximes. 

Le  droit  légal  n'est  pas  contesté.  L'article  attaqué  ne  hit 
qu'appliquer  la  législation  actuelle.  Les  congrégations  qui  ne 
sont  pas  spécialement  autorisées  par  des  lois  sont  interdites. 
On  adresse  à  tout  homme  qui  veut  entrer  dans  l'enseigne- 
ment^ qui  veut  devenir  chef  d'institution,  cette  simple  ques- 
tion :  Étes-vous  ou  n'êtes-vous  pas  membre  d'une  congréga- 
tion? Il  répond  oui  ou  non.  Il  n'y  a  point  là  de  persécution  ; 
on  ne  lui  demande  point  de  déclaration  contraire  à  ses  prin- 
cipes^ on  ne  lui  demande  pas  de  signer  un  formulaire, un  test  i 
il  n'y  a  rien  ici  de  semblable  à  tous  ces  cas  avec  lesquels  on  a 
essayé  de  trouver  des  analogies.  On  se  borne  à  interroger  une 
conscience  sincère;  elle  répond  oui  ou  non;  et  cette  question, 
la  loi  nous  ordonne  de  la  lui  adresser;  non  pas  une  loi  que 
nous  ayons  faite,  mais  la  loi  qu'ont  faite  et  suivie  tous  les 
gouvernements  de  la  France  depuis  cinquante  ans,  le  gou- 
vernement de  la  Restauration  comme  les  autres,  Charles  X 
comme  ses  prédécesseurs. 

Voil^  1<I  droit  éçdt»  messieurs.  Kt  non-seulement  c'est  le 
droit  é^ritj  mais,  comme  M.  le  comte  de  Hontalembert  le 
disait  hier,  c'est  le  sentiment,  la  conviction,  le  vœu  du  pays* 
Ce  qu'on  aous  demande,  et  je  remercie  M.  le  comte  de  Hon- 
talembert de  nou9  l'avoir  demandé,  car  c'est  là  une  marque 
d'estime  que.  j'ctccepte,  ce  qu'on  nous  demande,  c'est  de  lut- 
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1er  contre  co  seiiliinent  du  pays^  comme  injuste,  dani^ereuv. 
lyranni(|nc,  cl  de  le  combattre  comme  nous  l'avons  tait  quand 
le  sentiment  du  pays  nous  a  paru  dangereux,  injuste,  tyran- 
nique.  Oui,  j'accepte  cette  marque  d'estime,  je  Taccepte  en 
«,'énéral  ;  mais  en  ce  moment  il  mVst  impossible  de  m'y 
rendre,  car  je  suis  convaincu  que,  dans  cette  occasion,  le  pays 
a  raison    Trcs-him  !  ires-hicn!)^  et  je  vais  le  prouver. 

KappL'Iez-Nous,  messieurs,  ce  (juVlait  Tancien  régime  en 
fait  d'en^iMiiienicnl  et  d'inslruction  publique.  C*était  préci- 
>ément  un  certain  nombre  de  corporations,  de  congrégations. 
Iniques  ou  eci.  Iésiasti(|nes,  établies  au  sein  de  TÉlal,  adn)iso> 
par  lui,  tolérée>  p;u*  lui,  rencontrant  de  sa  paît  une  pré\en- 
tion  plus  un  moins  favorable,  mais  existant  par  elles-mêmes, 
étrangères  à  l'iJ.it,  se  taisant  concurrence  entre  elles  et  se 
pailageant  le  domaine  de  l'instruction  publique. 

Vtiilà  ce  qu'élait  l'ancien  régime  en  fait  d'enseignement. 

yu'cst-ce  que  le  régime  actuel?  La  puissance  publique 
appli(|uée  à  renseignement,  et  à  côté  de  !a  puissance  jm- 
bliipie,  les  libertés  individuelles  appliquées  aussi  à  rensei- 
gnement. Plus  de  petits  pouvoirs  collectifs,  existant  par 
privilège;  plus  de  corporations  laïqutis  ou  ecclésiastiques. 
D'une  part,  la  pnis>ance  [>ublique;  de  Tautre,  les  libertés 
irulividuelles. 

Quel  cbani:ement,  mes>ieiirs  !  Quelle  lévolulionî  Tous  ces 
élabli-semenls  spéciaux,  collectifs,  privilégiés,  qui  existaient 
autrefois,  n'exislent  |)lus.  In  grand  ensemble  d'établisse- 
ments |)ublics  s'est  élevé  à  leur  |)ljKe,  avec  un  certain  nonibro 
d'établissements  privés,  individuels,  semés  i^'à  et  là  dans  TK- 
tat.  Toutes  les  anciennes  coiporations  ont  quitté  la  scène; 
rÉIat  y  est  monté  à  leur  place,  et  avec  TKtat  les  citoyens. 

Va  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'instruction  publique  quf 
cette  révolution  s'est  faite;  elle  s'est  faite  partout;  c'est  le 
caractère  général  de  notre  nouvelle  société.  Dans  la  magi>- 
tralure,  dans  l'administration,  dans  Tordre  politique,  ton? 
CCS  petits  pouvoirs,  toutes  ces  corporations  qui  existaient  au- 
lr"iV»is.  el  (jui  empiétiiienl  tantôt  sur  la  puissance  publique. 
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tantôt  sur  les  liberté j  des  citoyens^  ont  disparu;  et  à  leur 
place^  dans  tous  les  grands  services  publics  comme  dans  ren- 
seignement, vous  voyez  d'une  part  l'État,  la  puissance  pu- 
blique, de  Tautre,  les  libertés  des  citoyens. 

M.  L«  coxTB  Philippe  de  Sbgur.— C'est  là  envisager  la 
question  de  haut,  de  très-haut. 

M,  le  ministre, — Depuis  cinquante  années,  c'est  là  l'état 
social  que  nous  travaillons  péniblement,  difficilement,  mais 
enfin  que  nous  travaillons  à  organiser. 

L'Assemblée  constituante  proclama  les  libertés  indivi- 
duelles, sans  comprendre  et  sans  accepter  les  conditions  de 
la  puissance  publiqtie.  L'empereur  Napoléon  a  organisé  la. 
puissance  publique,  sans  comprendre  et  sans  accepter  les 
conditions  des  libertés  individuelles.  Mais  l'un  et  l'autre  ont 
compris,  et  parfaitement  compris  que  c'était  là  le  fond  de 
notre  état  social ,  que  tous  les  anciens  pouvoirs  spéciaux, 
tons  les  privilèges  en  fait  de  gouvernement  avaient  disparu; 
qu'il  s'agissait  de  constituer  le  grand  pouvoir  public,  l'État 
duoe  part,  de  l'autre,  les  libertés  des  citoyens. 

Et  quelle  est  notre  œuvre,  à  nous?  A  quoi  avons-nous  été 
appelés  ?  A  quoi  sommes-nous  appelés  tous  les  jours?  A  com- 
pléter, à  consolider  l'organisation  de  la  puissance  publique 
créée  par  Napoléon,  et  à  faire  rentrer  dans  cette  organisation 
les  libertés  individuelles,  proclamées  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. La  char|)ente  de  la  société,  c'est  à  Napoléon  que 
nous  la  devons;  mais  il  faut  y  faire  rentrer  Tàme,  car  Napo- 
léon semblait  vouloir  qu'il  n'y  eut  que  son  âme,  à  lui,  dans 
la  société  ;  il  faut  aujourd'hui  que  toutes  les  âmes  reprennent 
place,  par  la  liberté,  dans  le  sein  de  cette  grande  organisa- 
tion que  Napoléon  nous  a  laissée.  Yoilà  la  tâche  de  notre 
temps,  voilà  l'œuvre  que  nous  poursuivons  dans  la  politique, 
dans  l'administration,  partout,  et  que  nous  avons  déjà  accom- 
plie à  quelques  égards. 

Qu'avotis-uuus  fait  dans  l'administration?  Nous  avons  placé 
des  conseils  libres,  des  conseils  élus  au  sein  de  cette  admi- 
nistration que  nous  tenons  de  l'Empire,  et  cette  organisation 
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;i  j'éiissi.  Malu^n*  les  dt-rauts  qu'on  peut  encore  lui  reprocher, 
nialgii'  li's  (linicullos  qu'elle  enlrahie,  au  fond,  l'œuvre  est 
acconiplio,  ou  (■•»  sons  qu(^  los  lii)ertés  individuelles  ont  repris 
leur  placo  (l;iiis  lo  grand  édifice  de  radministralion  publique 
(juo  Napoléon  avait  ôleNO. 

Dans  i'onsoiuMioinont  nous  avons  la  même  œuvre  à  accom- 
j)lir;  il  faut  égalouiont,  on  maintenant  cette  grande  et  belle 
organisation  do  la  puissance  publique  appliquée  à  Tenseigne- 
rnout,  (pi'un  a  appoléo  l'Université,  il  faut  également  que  les 
li])ortés  indisiduolios  viennent  y  prendre  leur  place,  et  s'y 
déploient  sous  certaines  règles,  à  certaines  conditions,  mais 
avec  réalité,  avec  ollicacité.  (Tri'S'bîtn!] 

Voilà,  messieurs,  l'œuvroquo  nous  entreprenons  par  cette 
loi,  connue  nous  avons  déjà  accompli  d''autres  œuvres  ana- 
logues. 

Mais,  dans  co  tiavail,  nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  le 
caractère  fondamoiital  de  notre  société,  qui  est  de  résider  tout 
entière  dans  los  pouvoirs  publics,  d'une  part,  dans  les  liber- 
tés individuollos,  de  Tautre.  Nous  ne  nous  laisserons  jamais 
détouinor  do  ce  i)oint  lixe,  pour  cbercber  à  relever  je  ne  sais 
quels  débris  de  l'ancion  régime,  quelle  ombre  des  anciennes 
corpoialions,  des  anciennes  congrégrations. 

Savez-vous  [)uur(|uoi  le  sentiment  public  parait  si  méfiant 
loisqu'il  v<»it  reparaître  ces  noms  ?  C/est  qu'il  voit  là  un  re- 
tour à  Tancien  régime;  le  public  a  un  sentiment  vrai,  juste, 
de  son  époque,  de  la  société  actuelle  ;  il  a  le  sentiment  que 
ces  congrégations,  cos  corporations  qu'on  essaye  de  relever, 
ce  n'est  pas  la  Friiiuo  d'aujourd'hui,  ce  n'est  pas  la  France 
de  la  Charte,  ce  n'est  pas  la  France  que  la  Révolution  nous 
a  faite,  ce  n'est  pas  la  France  dont  Napoléon  a  reconstruit 
la  charpente  politique;  ce  n'est  pas  la  France  dans  laquelle 
nous  sommes  appelés  aujouid'hui  à  faire  rentrer  la  vie  et  la 
force  des  libertés  individuollos»  [Très-bien !)  Le  public  a  ce 
sentiment,  cet  instinct;  et  voilà  pourquoi  il  repousse  toutes 
ces  tentatives  do  lolever  (|uel(jues  fragments  de  l'ancien  ré- 
gime, fragments  (pii  sont  tombés,  et  (jui  ne  peuvent  se  reïe- 
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ver,  pas  plus  que  rancien  régime  lui-mcme  tout  entier. 
(Trèsbien/) 

Et^  messieurs^  croyez-le^  quand  j'essaye  de  rappeler  la 
question  à  ces  termes,  qui  n'ont  rien  d'offensant  pour  per- 
sonne^ qui  ne  s'adressent  à  aucun  individu,  à  aucun  nom 
propre^  qui  ne  peuvent  blesser  ni  les  vivants^  ni  les  morls, 
ce  n*est  point  pour  éluder  la  difficulté  vive  de  la  question; 
ce  n'est  point  pour  écarter  le  nom  propre  qui  a  été  porté  hier 
à  celte  tribune,  le  nom  des  jésuites. 

J'appliquerai  sans  hésiter  aux  jésuites  ce  que  je  viens  de 
dire  des  anciennes  corporations  en  général,  car  c'est  surtout 
à  eux  que  s'adresse  le  sentiment  public ,  qu'il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  respecter,  tout  en  le  roulant  et  en  le 
contenant. 

H  faut  le  dire,  messieurs^  quand  les  jésuites  ont  été  insti- 
tués^ ils  l'ont  été  pour  soutenir,  contre  le  mouvement  du 
xvi«  siècle,  le  pouvoir  absolu  dans  l'ordre  spirituel,  et  un  peu 
aussi  dans  l'ordre  temporel.  Je  ne  comprends  pas  comment 
on  viendrait  aujourd'hui  élever  un  doute  à  cet  égard  ;  ce  serait 
insulter  à  la  mémoire  de  leur  fondateur,  et  je  suis  convaincu 
que  si  cet  homme  illustre,  qui  était  un  grand  esprit  et  un 
grand  caractère,  entendait  les  explications,  les  apologies  qu'on 
essaye  de  donner  aujourd'hui  de  son  œuvre,  s'il  voyait 
la  physionomie  sous  laquelle  on  essaye  de  présenter  la 
grande  corporation  qu'il  a  créée,  il  se  récrierait  avec  indigna- 
tion. 

Oui,  c'est  pour  défondre  la  foi  contre  tout  examen,  l'au- 
torité contre  tout  contrôle,  que  les  jésuites  ont  été  institués. 
El  il  y  avait  de  fortes  misons  pour  entreprendre  cette  grande 
lâche;  et  je  comprends  qu'au  xvi'  siècle  de  grands  esprits, 
de  grandes  âmes  se  la  soient  proposée.  C'était  un  problème 
très-douteux  que  celui  qui  se  posait  aloi  s  :  cet  empire  de  la 
liberté  dans  tout  le  monde  de  la  pensée,  cette  prétention  de 
la  société  d'exercef  un  contrôle,  un  contrôle  actif,  efficace 
sur  tous  les  grands  pouvoirs  qui  existaient  dans  son  sein, 
c'était  là  une  entreprise  énorme;  des  dangers  immenses  y 
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iHaient  attacht's;  il  pouvait  on  rcsuller,  et  il  on  ost  résulté  en 
oiïet,  il  faut  dire  les  choses  comme  elles  sont,  de  cruelles 
épreuves,  de  grands  maux  pour  riiumanilé. 

Il  était  donc  tiès-naturel  que  de  grands  esprits  et  de 
granJos  âmes  cntroprissenl  de  résister  à  ce  mouvement  si 
vasite,  si  violent,  si  obscur.  C'est  l'honneur,  la  gloire  des 
jésuites,  d'avoir  enlropiis  une  pareille  tâche.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, ils  se  sont  trompés;  ils  ont  cru  que,  du  mouvement 
qui  commençait  alors,  il  ne  S'U  tirait  dans  l'ordre  intellectuel 
(pie  la  licence,  dans  Tordre  politique  que  l'anarchie.  Ils  se 
sont  trompés;  il  en  est  sorti  des  sociétés  grandes,  fortes, 
glorieuses,  régulières,  qui  ont  lait  pour  le  dévelop|>ement, 
jxmr  le  bonheur,  pour  la  gloire  de  l'humanité,  plus  peul- 
olro,au  moins  autant,  qu'aucune  des  sociétés  qui  les  avaient 
précédées.  L'Angleterre,  la  Hollande,  la  Prusse,  l'Allemagne 
pi  olostantc  et  la  France  aujourd'hui ,  voilà  des  sociétés  qui 
sont  sorties  du  mouvement  du  \vi'-  siècle;  voilà  les  grands 
gouvernemonls  et  les  grandes  sociétés  (ju'il  a  enfantées.  Je 
dis  que  cela  a  trompé  les  prévisions  du  fondateur  des  jésuites 
et  de  ses  successeurs;  et  comme  ils  se  sont  trompés,  ils  ont 
été  battu.>;  ils  ont  été  battus,  non-seulement  dans  les  pay* 
où  le  mouvement  (ju'ils  combattaient  a  promptement  pré- 
\alu,  mais  dans  les  pays  même  où  le  pouvoir  absolu  a 
continué  d'exister.  I/Kspagne,  le  Portugal,  ont  dépéri  entre 
leurs  mains,  sous  leur  influence,  et  pourtant  ces  Etat?  Ie< 
ont  proscrits  et  chassés. 

Aujourd'hui,  messieurs,  que  ces  faits  sont,  je  ne  dis  pas 
i\v<  opinions,  niais  {\oi^  résultais  de  l'expérience  é\iJenls  pour 
tout  le  monde,  aujourd'hui  la  société  de  Jésus  reconnait-elle 
l'evpériencc?  Admet-elle  que  le  libre  examen  puisse  subsis- 
loi"  à  côté  du  pouvoir?  que  le  contrôle  pojmiaire  puisse  pren- 
dre |)lace  à  côté  d'uue  autorité  foi  te  et  régulière?  Si  elle 
l'admet,  si  elle  est  éclairée  par  l'expérience,  si  elle  renonce  à 
la  pcns('*e  absolutiste  de  son  tondateur,  que  les  jésuites  Tien- 
nent parmi  nous  prendre  leur  place  comme  tous  les  citoyen*, 
à  litre  (b'  citovi  ns,  mriis  non  pas  à  titre  de  congrégation,  non 


i 


CUAMBRK  DES  PAIRS.-9  MAI  lUA.  3?7 

pas  sous  leur  ancienne  forme,  avec  leurs  anciens  droits.  Non, 
rien  de  semblable;  pas  plus  de  jésuites  que  de  parlements, 
que  de  maîtrises  bu  de  jurandes;  toutes  ces  anciennes  formes 
privilégiées  des  corporations  ont  péri.  Je  ne  vois  pas  que  les 
autres  demandent  à  renaître.  Les  congrégations  religieuses 
seules  demandent  encore  autre  chose  que  ce  que  leurs 
membres  peuvent  obtenir  comme  simples  citoyens.  Eh  bien , 
cela  ne  se  peut  pas  et  ne  se  doit  pas.  Le  public  croit,  et  il  y 
a  de  fortes  rasons  de  croire  que  la  société  des  jésuites  n*a 
pas  assez  profilé  do  l'expérience  faite  depuis  trois  siècles, 
qu'elle  n'a  pas  complètement  renoncé  à  la  pensée  première 
qui  Ta  fait  naître,  que  l'idée  de  la  lutte  contre  le  libre  examei^ 
et  le  contrôle  public  n'est  pas  encore  tout  à  fait  sortie  de 
son  esprit*  Si  cela  est,  la  société  a  raison  de  se  méfier,  de 
se  bien  garder ,  et  il  est  du  devoir  de  son  gouverne- 
ment de  la  bien  garder,  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  c'est 
ici  la  cause  de  Tordre  social  nouveau  contre  l'ancien  ré- 
gime. 

J'ajoute,  messieurs,  que,  si  cela  est,  si  les  jésuites  persis- 
tent à  méconnaître  les  résultats  de  Teipérience ,  ils  appren- 
dront qu'ils  se  trompent  aujourd'hui  comme  ils  se  sont 
trompés  il  y  a  trois  siècles,  et  ils  seront  battus  de  nos  jours 
comme  ils  Tout  été  il  y  a  trois  siècles.  Je  suis  convaincu  que 
l'Église,  pas  plus  que  l'État,  la  religion  catholique  pas  plus 
que  la  société  civile,  ne  dépend  point  du  succès  de  leur  prin- 
cipe et  de  leiur  concours.  (Mouvement  d*approbati(m.)  Je  suis 
convaincu  que  la  religion  catholique  peut  très-bien  s'adapter 
à  la  société  nouvelle,  qu'elle  peut  parfaitement  reprendre  et 
exercer  l'autorité  morale  comme  elle  Tcxcrçait  dans  d'autres 
siècles.  Les  hommes  ne  sont  pas  changés.  I^  société  moderne 
a  besoin  de  foi  et  d'autorité  comme  les  sociétés  anciennes; 
seulement  elle  n'admet  pas  que  la  foi  et  l'autorité  s^'xerccnt 
dans  son  sein  sous  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  condi- 
tions. Les  jésuites  sont  une  forme  vieillie  qui  a  appartenu 
h  une  vieille  société.  Il  faut  qu'ils  consentent  à  changer  de 
forme  comme  tout  le  monde;  s'ils  veulent  maintenir  leur 
T.  IV.  32 
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niijviino  :  si  ni  ut  snnt  nut  non  aint ,,  ils  se  Iromperont  et  \\> 
seront  hatlu^  r.Miiiiu'  ils  l'ont  clé. 

A  (liii^  vnii,  mo<sieurs,  je  ne  crains  pas  beaucoup  ce  résul- 
tai,  noii-siMiltMuenl  [)our  nous,  mais  même  pour  eux.  Que 
(li<ail  liicr  M.  le  comte  de  MonUlembert?  Quels  sont  les  p^tn 
aujourd'hui  ou,  (K'  ^^ou  |)ro|)ic  aveu,  les  jésuites  et  lescoi- 
porations  reli-^ieusi'.^  en  irénéral  existent  et  se  déploient  avec 
l<3pliis  de  liberté?  11  vous  a  cité  l'Angleterre,  les  États-Unis, 
la  Beli^ii[ue  et  la  11»! lande,  (le  sont  précisément  les  société^ 
dans  lesquelles  Its  jésuites  ont  été  le  plus  complètement 
battus.   Les  jésuites  y  tiouvent  de  la  liberté,  plus  de  liberté 
cpi'ils  n'eu  ont  jamais  donné  à  personne  dans  les  pays  où  il« 
ont  dnmini».  {Tn's-hini!  trfS'lfi>n!)  Il  en  sera  de  même  cbez 
nous.  Quelle  serait  aujourd'hui  notre  liberté,  à  nous,  je  nou< 
le  demande,  >i  les  jésuites  avaient  triomphé?  Notre  triomphe, 
au  contraire,  assurera  la  leur  comme  la  nôtre.  Mais  ne  vou- 
y  liom[)iz  \'d^,  me^^ienrs,  pour  que  les  jésuites  soient  tran- 
quilles, pour  qu'ils  M.ient  libres,  il  faut  qu'ils  soient  impuis- 
sants, (pi'ils  en  soient  bien  persuadés  eux-mêmes.  Tant  que 
vous  n'aurez  pas  atteint  ce  but,  restez  sur  le  qui- vive,  gardef- 
vous  bien  ,  et  soutirez  cpu»  le  pouvoir  vous  garde  en  mainte- 
nant stiictcment  toutes  ces  relaies  de  justice,  d'équité,  de 
nu»dcralion  (pi'il  s'est  applicjué  à  maintenir  depuis  -1830,  et 
dont  il  ne  séearteia  pas  un  moment.  (Vif  mouiyemfnt  d^nt- 
pr<t(Kiti(iîi.) 


—  S»'Tiii  H  'lu  '?\  mai   184<. — 

M.  (jrizoT,  mrnlstvf'  des  araires  étrangères, —  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  d'entrtM*  sitôt  dans  ce  débat'.  Demain 
s'ouvre,  dans  une  autre  enceinte,  une  discussion  à  laquelle 
je  ne  puis  nu'  disj)enser  d'assister,  car  elle  concerne   mon 

'  Sur  les  ccolr-^  seroii<tair«'s  er:cl'''siasiicjues,  art,  17  du  prujri 
Je  l(»i.  an.  '^o  .-t  Ml  «lu  projf^t  amouJe  pnr  la  «commission. 
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liépartMiMiti  j'Muraû  irop  regretië  de  oe  pas  expjimer ,  cur 
k  4iiailio9  qui  occupe  eo  ce  moment  là  Chambie ,  toute  mu 
peiûëe.  fit  iquand  je  n'aurais  pas  eu  ce  motif  personnel ,  ]es 
IMMka  que  je  viens  d'entendre  m'auraient  fait  monter  à 
l'iaslant  i  celle  tribuiie. 

L^hoMOBsble  M»  de  Montaleuibert  a  semblé  dire  qu'il  se 
ralîraii,  itmi  êl  ses  amis,  de  )a  discussion,  parce  que  la  liberté 
de  défendre  son  opinion,  toute  son  opinion,  lui  manquait... 

M»  iM  amnt  db  BIontaluusrt.  *-  Voules-vous  me  per- 
aetlM  d'expliquer  ma  pensée.  •• 

M.  lêininiêirt.  —  Je  vous  demande  pardon  ;  je  l'expli- 
qfÊBm  mm  iftwe  tout  à  Pheure... 

Je  ceatioue...  parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  place  pour  lui 
HL  -pour  ses  amis ,  filus  de  place  pour  leur  opinion.  L'iiono» 
raÛe  pvéopioaAt  voudra  bien  remarquer  qu'à  ce  moment 
Blême  à  disait  soft  opinion  tout  entière,  que  la  Chambre  l'a 
ti^emU  sur  Inulesichoses ,  que  lui  et  ses  amis  ont  eu  pleine 
«t  — tiège  libérée  dans  cette  discussion. 

Mk  hÊ  coHTB  JHc  MoNTALBMBBiiT.  —  J'ai  si  pcu  dit  ce  que 
e|>pèleaq<ie  j'en  ai  remercié  la  (Ihambre. 

if.  le  mùùUre.  •--  Je  prie  l'honorable  préopinant  de  m'é- 
jusqu'au  bout. 

Cest  d'ineonséquence  que  je  l'accuse;  c'est  parce  qu'il  a 
renereié  la  Chambre  de  la  liberté  dont  il  a  joui,  et  que 
poinUBt  il  sa  netire  d'une  discusaion  où  la  liberté  ne  lui  a 
pas  manqué  «ta  moment,  c'est  précisément  à  cause  de  cela 
qae  je  m'étCHMie.  {Marques  d^approboÈian.)  Personne  ne  peut 
êtoe  adaaia  à  dice  qu'il  se  retire  d'une  discussion  parce  que 
son  opiniesi  a'f  a  pas  prévalu.  Quand  vous  avea  usé  pleine- 
de  votre  liberté,  quand  la  Chambre  vous  a  entendu  sur 
choses,  quand  elle  vous  a  laissé  tout  dire^  vous  aves 
votre  droit,  ivous  n'avez  point  à  vous  plaindre;  vous 
n'avez  point  à  vous  retirer  de  la  discussion  ;  vous  ne  faites 
fuaAS.queohacuA  des  membres  de  cette  Chambre  fait  quand 
Û  a  dît  Boa  aiis  et  quand  la  Chambre  a  prononcé.  11  n'y  a 
pas  ici,  pour  vous  ni  pour  vos  honorables  amis,  une  situation 
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singulière  ;  vous  ne  vous  retirez  pas  plus  qu'un  autre  de  la 
discussion;  vous  avez  déployé  toute  voire  liheHé  ;  la  Chambre 
a  jugé  votre  opinion  ,  elle  ne  Ta  pas  partagée  ;  elle  a  usé  de 
son  droit  comme  vous  du  vôtre;  vous  êtes  dans  la  situation 
de  tout  le  monde  ;  vous  ne  vous  retirez  point  de  la  discussion, 
vous  en  avez  fini  avec  la  discussion.  (Très-bien!  très-bien!) 

I/honorablc  préopinant  a  dit  une  autre  chose  que  je  ne 
peux  pas  plus  accepter. 

Il  a  représenté  la  loi  que  vous  discutez  corarae  une  loi 
(le  tyrannie,  de  déception,  comme  le  tombeau  de  toute  li- 
berté ;  et  cela  au  moment  même  où,  comme  il  le  disait  tout 
à  riieure,  il  remerciait  la  Chambre  de  la  liberté  avec  la- 
quelle il  avait  pris  part  à  ce  débat.  Messieurs,  si  cette  loi  est 
une  loi  tyrannique,  convenez  au  moins  qu'elle  a  été 
faite  au  sein  de  la  liberté  la  plus  entière;  convenez  qu'elle 
a  été  discutée  complètement,  par  toutes  les  opinions;  con- 
venez que  c'est  bien  volontairement,  bien  librement  que 
cette  Chambre  accepte  cette  loi  de  tyrannie!  Spectacle 
étrange,  en  véiité!  jamais  tyrannie  n'a  été  aussi  doucement 
exercée,  aussi  librement  débattue,  aussi  vivement  contestée. 
Ce  que  vous  dites  là  de  celte  loi,  on  pourrait  le  dire  de  toutes, 
s'il  était  permis  de  dire  qu*une  loi  qui  a  été  librement 
discutée,  librement  votée,  est  une  loi  de  tyrannie.  Cela  n'est 
pas,  messieurs  ;  cela  ne  peut  êtie  :  dans  les  formes  de  notre 
gouvernement,  quand  une  loi  a  été  librement  examinée, 
librement  discutée,  quand  la  liberté  la  plus  extrême  n'a  pas 
manqué  à  ses  plus  ardents  adversaires,  personne  n'a  le  droit 
de  parler  de  tyrannie.  Votre  second  reproche  est  aussi  fkux, 
aussi  mal  fondé  que  le  premier.  (Très-bien!  irès-bienl) 

Non  certainement,  la  loi  n'est  pas  une  loi  de  tyrannie; 
c'est  une  loi  parfaitement  sincère;  elle  tient  les  promesses 
de  la  Charte;  elle  fonde  réellement  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. 

Quels  étaient  les  obstacles  à  la  liberté  de  renseignement 
sous  le  régime  précédent?  La  nécessité  de  l'autorisation  ad- 
ministrative préalable  pour  fnndcr  un  établissement   prive; 
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l'obligation,  pour  les  cliefe  des  établissements  privés,  d'en- 
voyer leurs  élèves  dans  les  établissements  de  TËtat  ;  la  fa- 
culté pour  l'administration  de  retirer  l'autorisation  préalable 
qu'elle  avait  donnée  :  voilà  quels  étaient  en  principe  les 
trois  obstades  à  la  liberté  de  l'enseignement;  voilà  quels 
étaient  lesdi*oils  qui  constituaient  le  privilège  de  l'Université. 

Et  ce  n'est  pas  pour  la  commodité  de  la  discussion  d'au- 
jourd'bui  que  je  résume  ainsi  ces  obstacles.  C'est  exacte- 
ment ainsi  que  je  les  ai  exposes  en  1836  dans  ce  projet  de 
loi  que  l'on  m'a  fait  quelquefois  l'honneur  de  louer  pour 
l'opposer  à  celui  que  vous  discutes  aujourd'hui,  éloge  que 
je  ne  saurais  admettre.  Voici  comment  en  1836  je  caracté- 
risais le  défaut  de  liberté  dans  l'enseignement.  Je  dis»ais  : 

a  Le  système  que  nous  a  légué  l'Empire  repose  sur  cette 
base  que  l'instruction  secondaire  appartient  exclusivement 
à  l'État.  De  là  le  régime  encore  en  vigueur  des  établisse- 
ments privés,  c  est-à-dire  des  institutions  et  des  pensions 
qui  subsistent  au  sein  de  l'Université;  ils  sont  les  auxiliaires 
les  succursales^  et  non  les  libres  émules  des  établissements 
publics,  collèges  royaux  ou  communaux. 

c  Trois  conditions  les  régissent,  qui  détruisent,  en  prin- 
cipe du  moins,  toute  liberté,  toute  concurrence  : 

a  1*  Nécessité  d'une  autorisation  spéciale  et  disciélion- 
daire,  valable  seulement  pour  un  lieu  déterminé; 

a  2o  Obligation  d'envoyer  leurs  élèves  aux  classes  des 
collèges; 

8  30  Droit  pour  le  grand  maître  de  l'Université  de  retirer, 
d'après  une  enquête  académique,  les  autorisations  qu'il  a 
données,  de  fermer  les  établissements  qu'il  a  permis  d'ou«- 
vrir. 

«  Nous  adoptons  un  autre  principe  que  celui  de  l'Empire; 
aux  maximes  du  monopole  nous  substituons  celles  de  la 
concurrence.  L'État  donne  l'instruction  secondaire  ;  mais  à 
côté  de  lui,  l'industrie  privée  peut  la  donner  égalenœnt,  non 
plus  en  auxiliaire,  mais  en  rivale. 

«  Ainsi  tombent  nécessairement  les  trois  conditions  juë- 


.;i.'  IIISKMKK  PAkLKMKNTAIRK  DE   FRANCE. 

«luiri  oppo^i'i's  aux  instituiinn>  et  aux  pensions.  Plus  d'au  to- 
risalinii  utiivorsilaircMvvip'»' p  uir  ouvrir  ces  établissements; 
plus  (i'oMi;^  itiou  (renvoyer  leurs  élèves  aux  établisse- 
iiienls  [)ul)lies:  ])lii^  de  juridiciion  sj)éciale  pouvant  retirer 
le  hrovel  (pi'elle  a  (joiiiié.  » 

Voilà  ee  (pTeii  IS.jO  j'appehiis  les  privilèges  de  l'univer- 
sité; voilà  (pi<'ls  ét.«ient  les  obstacles  à  la  liberté  de  Tensei- 
j^nemciil. 

l'.li  bien  ,  ers  («bstiu'les,  le  projet  dc  loi  les  écarte  complc- 
teni'Mil  ;  le  j>i'>j''t  de  loi  fait  aujourd'iiui  ce  que  je  deman- 
dai-, ee  ipK'  je  faisais  eu  \H'3iK 

1.''  projet  uoA  donc  point  une  loi  dc  déception,  une  loi 
cpii  li'trniM'  1 1  lilieilé;  il  la  tonde,  au  contraire,  comme  on 
\onliil  l<i  Ituidei- en  \H'M,  et  en  écartant  les  obstacles  qui 
l'enipr-  liMient  sou<  le  ré*:iine  précédent. 

M. us  vous  dites  :  «  Oui,  on  ton  le  la  liberté  en  droit;  mais 
en  laiton  la  reliie  par  les  restrictions  que  lui  impose  le  nou- 
veau projet.  » 

Kn  vérité,  vous  avez  une  bien  pauvre  idée  de  la  puissance 
d'un  j)rincipe  de  di-oit  et  d(»  liberté.  Quoi!  vous  croyez  que 
lors(|n'un  droit  a  été  formellement  reconnu,  consacré,  écrit 
dans  une  I(m,  il  restera  ineitc  et  impuissant!  Non,  mes- 
sieurs, etda  ne  se  peut  pas.  Quand  une  fois  un  droit  est 
[iroiliiné,  il  lait  S(ni  clien/iu  à  lui  tout  seul;  le  principe  du 
droit  a  plus  de  vertu,  plus  de  fécondité,  {dus  d'eflicacilê  que 
\ou<  ne  lui  en  atti  iliuez;  l'e^p  il  de  lil)erté  fait  ses  conquêtes 
bien  plus  sûrement  (jue  m)Us  ne  supposez;  quand  on  lui  a 
entr'ouvert  la  porte,  quand  on  a  enlevé  de  devant  ses  pas 
les  j)rnicipaux  obstacles  qui  Tentravaient,  il  marclie,  il  s'a- 
vance, il  triomphe.  \A  lie  >ons  y  trompez  pas;  il  est  bon 
^\\^'h  s  .n  <lél)ut  il  so\i  soumis  à  des  conditions  sévères. 
«prallVancbi  en  j>iincipe,  il  ait  encore  quelques  obstacles  à 
surmontei*;  c'e<l  à  ces  conditions  que  l'apprentissage  de  la 
liberté  se  fait  sérieusement,  si'vèrement;  c'est  à  ces  condi- 
tions (pfelle  pénèlre  d  ms  les  niKurs,  et  fait  des  conquêtes 
(|u'elle  ^arde. 
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Voalez-vout  que  je  vous  dise  ce  que  vous  faites  depuis  1«> 
OMnmencemeBt  de  cette  discussion?  Vou)ez*vous  que  je 
vous  dite  de  quel  esprit,  dans  mon  opinion  personnelle, 
yfons  êtes  ici  le  représentant?  Ce  n'est  point  de  I  esprit  de 
liberté  ;  t'est  d'un  esprit  d'anarchie,  de  véritaUe  anarchie 
intellectuelle  et  morale  ;  tous  êtes,  permettesHmoi  de  le  dire, 
%om  et  quelques  autres  personnes,  un  des  plus  déplora- 
bles exeoaples  de  la  profondeur  à  laquelle  l'esprit  d'anar- 
cUe  et  ks  idées  anarchiques  ont  pénétré  dans  des  têtes  et 
dans  des  cœurs  qui  les  repoussent.  {Sensation,)  Quoi  I  jus* 
qu  au  sein  des  convictions  catholiques  les  plus  profondes, 
les  pfaM  sincères,  l'esprit  d'anarchie  a  pénétré  à  ce  point  que 
des  épreores,  des  garanties,  des  restrictions,  si  tous  voulex, 
qui  satisfont  la  raison  commune  des  hommes,  qui  paraissent 
bonnes,  utiles,  nécessaires  à  une  assemblée  modérée  et  libre, 
cela  vous  révolte,  cela  vous  parait  la  servitude,  la  tyrannie  ! 
Permettei*moi  de  .vous  le  dire;  les  partisans  du  suffrage 
universel,  les  partisans  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse 
n'ont  pas  tenu,  en  d'autres  temps  et  en  d'autres  lieux,  un 
antre  langage.  Ne  parlez  pas  de  l'esprit  de  liberté  ;  ce  n'est 
pas  Vetprii  de  liberté,  ce  n'est  pas  l'esprit  intelligent,  austère^ 
de  Hberté,  que  vous  avez  apporté  dans  cette  discussion  ; 
c'est  un  esprit  contraire  à  toute  règle,  à  tout  frein,  à  tout 
oidre,  à  toole  liberté  véritable.  (Trés-hiin!  très-bienl) 

Je  qmtle  cet  débats  préliminaires  cl  j'aborde  la  question 
•pédale  qui  occupe  la  Chambre  et  de  laquelle  l'honoraMe 
préopinant  n'a  dit  qu'un  mol  en  passant. 

L'iMMiorable  préopinant  a  eu  raison  de  le  dire  ;  ce  n'est 
plus  seolemeut  de  l'instruction  secondaire  en  général  qu'il 
•'agit  daui  cet  article,  c'est  de  Tédacation  du  clergé  même,  et 
ceci  a  une  importance  que  je  ne  regarde  pas  comme  infé- 
rieure à  celle  de  l'instruction  secondaire  de  tout  le  pays. 

Messieurs,  pour  mon  compte,  en  considérant  cette  ques- 
tion et  la  situation  qu'elle  révèle,  je  ne  puis  me  défendre 
d'au  sentiment  de  tristesse. 

Gomment  se  recrutait  et  s'élevait  autrefois  le  clergé? 


Mi        iii.sroiiu:  pakli:ml:ntaikk  di-:  i-kanlk. 

11  se  recrutait  dans  toutes  les  classes  Je  la  société,  dans  les 
plus  élevées  comme  dans  les  plus  humbles.  11  s'élevait  an 
milieu  de  tuute>  les  classes  de  la  société,  en  commun  a\ec 
elles,  sous  le  même  toit,  re>pirant  le  même  air,  nourri  du 
môme  lait.  11  rece\ait  une  éducation  aussi  forte,  plus  furie 
cjue  celle  des  laïi|ues. 

Voilà  comnK'ut  se  lejrulail  el  s'élevait  aulrelois  le  clert:é. 

(Comment  >e  i'e:iule-t-il  el  s*é!eve-l-il  aujourd'hui  ? 

Il  se  recrute  à  peu  près  exclusivemenl  dans  les  classes  le> 
plus  obscures  de  la  société  :  il  séiè^e,  dc[)uis  le  début  jus- 
(pi'au  terme  de  la  carrière,  séparémenl,  isolément,  loin  de 
tout  contact  avec  le  jiays.  H  n\>se  pas,  il  ne  croit  pas  pouvoii 
accepter,  pour  sa  pn^pre  éducation,  les  j^aiantics,  les  condi- 
tions, les  •'•|ueuves  de  capacité  exiiîées  pour  l'éducation  com- 
mune des  l.iïipu's. 

Quel  chan^^ement  I   Quel  déclin! 

Cela  ne  vaut  rien,  à  coup  sur,  pour  llij^lise;  je  suis  pru 
fondement  (invaincu  cjue   cela   ne   >aut    pas  mieux   pum 
riîtat. 

L'Ktat  a  besoin  que  le  clergé  vive  en  conunun  avec  la  >o- 
ciété  civile,  que  le  clergé  connaisse  bien  la  société  civile  ci 
en  soit  bien  connu,  qu^il  la  pénètre  et  en  soit  pénétré,  que 
Tesprit  national  s'unisse  en  lui,  s'unisse  profondément  ù  l'es- 
prit religieux.  Cela  est  bon,  cela  est  nécessaire  non-seule- 
ment  dans  Tordre  moral  el  social,  mais  dans  Tordre  poli- 
tique même,  pour  le  jeu  facile  et  régulier  des  ressorts  du 


gouvernement. 


.le  ne  suis  pas  de  ceux  (pii  veulent  réduire  la  place  du 
clergé  dans  la  société;  je  crois  qu'il  ne  doit  avoir  partout 
(pie  la  place  qui  lui  appartient,  sa  place  légitime,  mais  qu'il 
doit  avoir  place  et  une  grande  place  pailout. 

Permettez-moi  de  dire  à  ce  sujet  toute  ma  pensée.  Je  suis 
convaincu  que,  s'il  y  avait  toujours  eu,  s'il  y  avait  dans  le 
conseil  royal  de  Tiustruclion  publique  un  ecclésiastique,  s'il 
y  avait,  sur  les  bancs  de  celte  (^hand)re,  des  évéques,  la  plus 
grande  partie  des  endjarras  ()uc  nous  rencontrons  nV\i>le- 
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ratent  pas.  (Marques  d'assentiment.)  11  s'établirait  uatureJlc* 
ment,  facilement,  régulièrement,  entre  les  pouvoirs  poli- 
tiques et  les  influences  religieuses,  une  alliance,  une  bonne 
intelligence^  une  fusion  qui  ne  peut  se  faire  de  loin  et  dans 
Pisolement  auquel  on  les  a  condamnés  les  uns  et  les  autres. 
Je  ne  crois  pas  que  TÉtat  ait  rien  à  gagner  à  l'isolement  et  à 
raSàiblissement  moral  du  clergé. 

M.  LE  VICOMTE  DuBoucHAGE. — C'cst  très-vrai  ! 

M.  le  ministre. — Et  pour  mon  compte,  tout  ce  qui  pourra 
tendre  à  faire  cesser  cet  isolement  me  pai'aitra  conforme  à 
la  bonne  polilique  aussi  bien  qu'à  Tamélioration  morale  et 

religieuse  de  notre  société.  (Marques  d'approbation,) 

Mais  il  y  a  des  nécessités  qu'il  faut  reconnaître  et  subir, 
quoiqu'on  ne  s'y  résigne  pas;  il  faut  accepter,  dans  le  présent, 
ce  qu'elles  commandent,  en  luttant  contre  elles  dans  Tavcnir, 
et  en  travaillant  à  redresser  les  maux  qu^elles  amènent.  Eh 
bien ,  l'existence  des  petits  séminaires,  de  ce  recrutement  un 
peu  factice  et  solitaire  du  clergé,  est  indispensable.  C'est  une 
nécessité  du  temps.  Je  i*cconnais  que  les  écoles  laïques  ne 
fourniraient  pas  naturellement  et  par  elles-mêmes  un  recru- 
tement  suffisant  à  l'Église.  Je  teconnais  que,  quand  même 
ces  écoles  fourniraient  à  TEglise  un  grand  nombre  de  sujets, 
elles  ne  les  lui  fourniraient  pas  bien  préparés  pour  leur  mis- 
sion spéciale.  11  n'est  pas  vrai,  quoiqu'on  Tait  beaucoup  dit, 
que  nos  écoles,  les  écoles  laïques,  soient  des  écoles  d'immo- 
ralité. Si,  comme  j'en  suis  convaincu,  depuis  trente  ans  les 
classes  supérieures  et  moyennes  ont  beaucoup  gagné  en  mo- 
ralité, si  elles  se  sont  redressées  et  épurées,  c'est  en  grande 
partie  à  l'éducation  de  l'Université  qu'elles  le  doivent.  Je  ne 
regarde  donc  pas  nos  écoles  comme  coupables  des  torts  qu'on 
leur  impute.  Mais  je  conviens  que  ce  ne  sont  point  des  écoles 
pour  l'Église,  qu'elles  ne  préparent  pas  suffisamment  à  la 
mission  religieuse,  et  que  l'Église  ne  peut,  ni  pour  le  nombre, 
ni  pour  la  préparation  de  ses  élèves,  s'en  fier  à  elles. 

Les  |)etits  séminaires  sont  donc,  malgré  les  inconvénients 
de  leur  spécialité  et  de  leur  isolement,  une  nécessité. 


nir.        niMoMii-:  pakli:mi:.\taike  J)K  pm<ance. 

Je  rccoiHiai^  ('iifoic  (jiio  rexislence  des  petits  séminaire? 
une  lni>  fuirni>t'  cihiiino  m'cossaiie,  ii  y  a  désavantages,  qu'on 
les  ajjpelle  liviiii .'.  |)!iviiog('s,  ji/u  in'imporle,  je  ne  me  lais^ 
|)as  l'iiiiiniir  p.a  le  lirml  et  par  les  mots,  il  y  a  des  avantage?, 
di>-jii,  c|u  il  l'-l  \\i->[<'  el  lléi•e^^.^i^l.•  de  leur  aciiurder,  pour 
(jiie  leur  existi-nci-  ne  devienne  \m^  iin{)Ossible. 

Le  |)  Mivoif  (le^  t''\eijues  d^Ml  ôtie  grand,  à  peu  près  coui- 
plrl,  sur  les  jielits  séminaires.  11  doit  y  avoir j  pour  les  niailre>, 
des  laoïlilés  (jii'oii  ne  donne  pas  ailleurs.  Des  avantages  d'ar- 
tii'nl  doi\ent  leui-  êlre  aeeordés.  11  faut  que  Téducation  snit 
dnnnée  1 1  à  meilleur  marehi'iprailleurs.  Je  suis  même  de  ceux 
ijui  pen>enl  cju'il  est  regrettable  cjue,  j)ar  une  triste  néce>sité 
d'un  nionienl  diflicile,  les  honrses  aient  été  supprimées  dans 
le>  pelils  séminaires;  il  serait  bon,  il  serait  juste  de  les  j 
lél.jblir,  et  en  assez  ^i;iM.l  nombre  pour  que  le  clergé  IrouTât 
là  un  pni-sant  secours  poni-  le  recrulcraent  dont  il  a  besoin. 

Je  recunnai'^  aussi  qu'il  est  impossible  de  fermer  absolu- 
ment la  p<»i  te  de  la  sociélé  civile  aux  élèves  qui,  formés  dans 
les  [)etits  se  ininaires  et  arrivés  à  Tàgc  où  la  vocation  doit  se 
déclarer.  \\r  se  trouvent  pas  de  vocation  pour  les  tbnclîon*^ 
eeclé>iasti(|ne>.  Il  est  juste, *il  est  moral  de  leur  rouvrir,  à 
certaines  coiiditidU^,  les  pnrks  de  la  société  civile;  il  est 
juste  ((ii'ils  puissent  y  reprendre  place. 

Je  recuimais  tuules  ce>  nécessités  de  la  situation  présente, 
je  les  acce|)te. 

Ku  Noici  d'aulres  d'une  autre  nature  que  je  demaude  la 
pei'mission  de  si^nab'r  et  (racce|)ler  aussi,  et  qui  ne  sont  pa> 
moins  réi.dies,  moins  impérieuses  que  celles-là. 

H  ne  >e  peut  pas  que  les  p-tits  séminaires  soient,  pour 
rKglise,  une  manière  d'envahir  toute  l'instruction  secondaire 
du  pays;  non  par  une  coiu  iirrence  égale  et  libre,  mais  sub- 
replicement  et  à  la  faveur  de  ces  avantages  spéciaux,  de  ces 
facilités^  de  ce  bon  marché-  de  l'éducation  que  je  viens  de  si- 
gnaler, delà  ne  se  j)eut  pas.  (>ela  serait,  de  la  part  du  clergé. 
moins  excusable  aujourd'hui  que  jamais;  car,  je  le  répète, 
(juni  qu'on  eu  dise,  la  loi  que  vous  discutez  sera  une  loi  de 
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y  mie  loi  qui  mettra  le  clergé  en  état  de  se  présenter 
dans  la  lice  et  de  fonder  des  étabKssements  prirés  conformes 
k  lea  principes,  adreaiét  anx  familles  qui  lui  sont  particulier 
rament  attachées.  Il  le  pourra  et  il  le  fera.  La  sévérité  des 
conditiaDS  qui  sont  imposées  à  tout  le  monde  n'effrayera 
pas  ka  ecclésiastiques.  Et^  en  Tërité^  j'aurais  une  bien  triste 
optnioa  de  leur  courage  et  de  leur  détoueraent  à  leur  cause 
li  je  croyais  que^  pour  user  de  la  liberté^  ils  reculeront  et 
s'intiBuderonC  derant  des  conditions  qui  n'intimideront  pas 
las  laïques.  Gomment  !  il  se  présentera  un  grand  nombri» 
de  laïques  pour  user  de  la  liberté  que  la  loi  leur  donne  !  Il 
se  fondera  des  établissements  privés,  des  institutions,  des 
pensions  de  diverses  opinions^  et  le  clergé  n'aurait  pas  les 
Milles  !  Et  il  ne  se  trouverait  pas  des  préti^s  pour  remplir 
les  conditions  de  la  loi,  pour  obtenir  des  brevets  de  capacité, 
pour  subir  les  différents  examens,  prendre  les  grades  que  la 
loi  iflipose!  Cela  ne  se  peut  pas.  Le  clergé  usera  de  la  liberté  ; 
il  avra, an  vertu  de  cette  loi,  ses  établissements  privés  pour  les 
forailles  qui  les  désirent  spécialement. 

Mais  eala  étant,  les  petits  séminaires  doivent  être  stricte- 
ment, scrupuleusement  renferfnés  dans  leur  mission  spé- 
ciale. Les  petits  séminaires,  comme  on  en  convenait  tout  à 
nieurs,  sont  des  écoles  préparatoires  pour  les  prêtres;  ce  ne 
sont  pas  des  écoles  laiques,  ils  ne  doivent  pas  former  des 
laïques.  Hors  du  cas  que  j'ai  signalé  tout  à  l'heure,  où  un 
jeonê  homBie  ne  se  sent  pas  la  vocation  ecclésiastique  quand 
le  moment  de  choisir  est  arrivé,  hors  de  là  les  petits  sémi* 
naiies  ne  doivent  élever,  préparer  que  des  prêtres .  Tous  les 
droits  qu'ilsexercent,  toutes  les  faveurs  qui  leursont  accordées, 
c'est  à  ca  titre  ;  et  sous  le  régime  d'une  loi  de  liberté  qui 
pemot  à  tout  le  monde  de  fonder  des  établissements  privés 
aa  remplissant  certaines  conditions  qui  sont  les  mêmes  pour 
tout  le  monde,  les  petits  séminaires  doivent  être  plus  que  ja- 
ooBteBus  dans  leur  mission  spéciale  et  soumis  aux 
prisas  peur  garantir  qu'ils  ne  sortiront  pas  de  cette 
mission. 
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\oici  iiiio  aiilit»  nécessité  qui  iiVst  pas  moins  «^nno  :  cette 
inieriorité  dos  conditions  exigées  pour  réducation  ecclésias- 
tique, ccUe  aljscncc,  dans  les  petits  séminaires,  des  garanties 
intellectuelles  (|uo  la  loi  imposée  à  tous  les  autres  établisse- 
ments, cela  ne  peut  pas  durer,  c'est  un  état  déplorable  pour 
le  clergé  lui-nièrne  connue  pour  la  société.  Il  faut  que  les 
conditions  de  Téducation  du  clergé  s'élèvent,  qu'elles  de- 
vienncnl  [)his  dilTiciies,  plus  sévères.  Il  faut  qu'elles  s'élèvent 
au  îU'ins  au  niveau  des  conditions  qu'où  impose  à  tous  les 
autres  citoyen^.  Les  laveurs  qui  consistent  h  diminuer  les 
evigences  des  épreu\es  et  des  garanties  de  capacité,  quand  il 
s'agit  de  l'édutalion  des  prêtres,  sont  ime  conces>itui  qu'on 
peut  l'aile  iUJ\  iiéce^:-ilés  du  temps,  mais  qui  ne  saurait  être 
un  régiujé  peunanent  pour  l'Kglise  de  Fiance  si  longtemps 
glorieu^e ,  et  qui  nuircliait  à  la  tète  de  la  société  française. 
t^ela  ne  se  peut  pas. 

V(julez-\ous,  inaititeiuint,  que  je  dise  pourquoi  j'approuve 
le  projet  de  loi  cpii  nous  a  été  présenté  et  cet  amendement 
de  la  con^nis^•ion  cpii,  malgré  (juelques  différences  de  détail, 
se  rap[)roche  du  projet  do  gouvernement?  C'est  que  l'un  et 
l'autre  sont  conçus  dans  la  double  idée  dont  je  parle;  ils 
satisfont  au\  nécessités  présentes  pour  les  petits  séminaires 
et  en  même  lein[)s  ils  |>ourvoient  aux  intérêts  de  l'avenir;  ils 
maintiennent  les  petits  séminaires,  et  en  même  temps  ils 
posent  les  bases,  les  règles  d'après  lesquelles  l'éducation  du 
cleigé  doit  s'élever,  d'ajuès  lesquelles  un  j«iur  des  conditions 
plus  sévères,  des  garanties  plus  f(U'les  doivent  lui  être  im- 
posées. C'est  teinj)oiairement  seulement  qu'on  maintient 
l'état  de  clio^es  actuel,  [.'amendement  de  la  commission 
connue  le  projet  du  gouvernement  y  pourvoit,  et  en  même 
temps  il  ne  fait  pas  de  cet  état  de  cboses  un  régime  perma- 
nent; il  laisse  ci  frevoir  un  temps  où  l'éducation  du  clergé 
sera  plus  baule.  plus  complète,  où  l'isolement  qui  sépare  le 
clergé  de  la  société,  pour  ainsi  dire,  dès  renfance,  pourra 
tomber,  où  sinon  les  mêmes  écoles,  du  moins  des  écoles 
semblables,  égales,  pourront  élever  et  les  prêtres  et  les 
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Citoyens.  Voilà  ce  qui  fait  le  mérite  et  du  projet  et  de  Tamen- 
dement  de  la  commission;  voilà  pourquoi  je  les  soutiens. 

Un  dernier  mot^  messieurs,  sur  Tesprit  qui  a  animé  le 
gouvernement  dans  cette  loi ,  et  en  particulier  dans  ce  para- 
graphe, et  qui  anime  évidemment  aussi  votre  commission. 

Le  gouvernement  du  roi  aime  la  religion^  aime  l'Église, 
aime  le  clergé  ;  il  les  aime  et  ne  les  craint  pas. 

Quand  je  dis  qu*il  ne  les  craint  pas,  je  dis  d'une  part  qu'il 
ne  craint  pas  le  développement  de  leur  puissance  naturelle 
et  légitime,  de  leur  autorité  sur  les  esprits  et  sur  les  Ames  ; 
au  contraire  il  le  désire.  Il  ne  les  craint  pas  non  plus  en  ce 
sens  que,  si  des  écarts  graves  se  manifestaient,  il  est  décidé 
à  les  réprimer^  et  il  se  sent  armé  de  moyens  légaux  et  mo- 
raux très-suffisants  pour  les  réprimer. 

Les  honoi*ab]es  membres  qui  ont  soutenu  la  cause  con- 
traire à  celle  que  je  défends  ont  fait ,  si  je  ne  me  trompe, 
depuis  un  mois,  une  grande  expérience.  Je  ne  veux  en  au- 
cune façon  m'étendre  sur  cette  expérience ,  ni  en  faire  res* 
sortir  toutes  les  conséquences  \  mais  ces  honorables  membres 
peuvent  voir,  par  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  cette  en- 
ceinte, dans  le  pays  tout  entier,  que,  si  le  gouvernement  avait 
de  graves,  de  véritables  écarts  à  réprimer  de  la  part  du 
clergé,  il  ne  manquerait  ni  de  points  d'appui,  ni  du  concours 
public.  (Trèê-biml) 

Je  répète  donc  mes  paroles  :  le  gouvernement  du  roi  aime 
la  religion,  il  aime  TËglise,  il  aime  le  clergé,  il  veut  sincère- 
ment  leur  force,  leur  prospérité,  leur  dignité,  leur  progrès  ; 
mais  il  ne  les  craint  pas. 

C'est  dans  cet  esprit,  dans  cette  disposition  sincère^  pro* 
fonde,  qu'il  faut  traiter  constamment  avec  l'Église  et  le  clergé; 
il  faut  qu'ils  aient  confiance  dans  l'affection  et  le  respect 
qu'on  leur  porte,  el  qu'ils  sachent  en  même  temps  qu'on  ne 
les  redoute  pas,  et  qu'on  est  en  mesure  et  en  disposition  de 
les  réprimer  si  cela  était  nécessaire.  La  loi,  en  général,  les 
articles  relatifs  aux  petits  séminaires,  en  particulier,  sont 
conçus  dans  cet  esprit  et  animés  de  ce  sentiment;  c^est  pour 
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relu  (jijo   lo  L'.tnvcniciiuMil   les  soiUienl   el   les   soutiendra 

tiTiijoiiienl.  [Marques  très-cives  d'approbation,) 

M.  LE  coMTK  itE  MoMALEMBERT.  —  Je  demande  la  paivile 
puui'  un  lait  piTSimnel. 

}[.  Ir  chdnn'lii'r.  —  Je  prie  Thonorable  membre  de  ne 
p»)iui  almser  du  fait  perscninol  ;  on  en  a  trop  souvent  ahusé 
dans  cette  enceinte. 

M.  LE  roMTE  i»i  -MoNTALEMBERT. — Cest  pouF  tiD  fait  pure- 
ment personnel. 

La  (lliatnbre  p. ut  m'en  croire,  je  n'eniends  nullement 
I  entrer  dans  la  «liscussion  des  petits  séminaires  dont  mes  ho- 
norables collègues  et  moi  nous  nous  sommes  retirés;  mais 
je  désire  répondre  un  mot  à  ce  qui  m*est  personnel  dans  le 
discours  du  m!nisli'e,c'esl-à-dire  à  une  interprétation  inexacte 
el  à  une  accusation  injurieuse.  I/honorable  M.  Guifot  sVt 
I rompe  en  C(»nlondant  toujours  la  liberté  de  renseignement 
ast'c  la  liberté  de  discussion,  et  en  m'attribuant  cetle  ctHifu- 
sion  qui  était  uniipiement  de  son  t'ait.  Bien  loin  de  croire  quo 
nous  n"a\ons  pa^^  joui  en  entier  de  la  liberté  de  disctissioii, 
j'ai  lélicité  et  j'ai  remercié  la  Chambre  d^avoir  respecté, 
d'avoir  honoré  en  moi  la  liberté  de  la  discussion. 

J'étais  (loin*  bien  loin  de  prétendre  qu'elle  ne  consentii-ait 
pas  à  entendre  de  nouveau  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  le< 
petits  séminaires,  si  nous  avions  jugé  à  propos  de  le  lui  sou- 
mettre. Mais  il  n'en  résulte  pas  pour  cela,  qu'elle  ait,  selon 
nous,  créé  et  reconnu  dans  la  loi  que  nous  discutons,  la  li- 
berté de  l'enseignement.  Je  crois  et  je  répète  que  laCltambre 
a  respecté  prolnnrlément  la  liberté  de  la  discussion  ;  je  ne 
crois  pas  qu'elle  ail  respecté  ni  qu'elle  ait  établi  la  liberté  de 
renseiL^uemenl. 

A  côté  de  cela,  M.  le  mini^^tre  des  afïjiires  étrangères  est 
Venu  dire  que  ce  (jue  mes  nobles  collègues,  et  moi  notamment, 
nous  avion»^  représenté  ici,  ce  n'était  pas  l'esprit  religieux, 
l'esprit  calholi([ue,  c'était  l'esprit  d'anarchie.  Voilà  ce  que 
j'appelle  une  accusation  injurieuse,  el  voilà  ce  que  je  me 
sens  le  de\njr  et  le  droit  de  repousser. 
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Je  le  ferai  en  un  mot.  Toutes  les  fois  que  j'aurai  à  traitei- 
devant  tous,  ou  ailleurs,  publiquement ,  une  question  reli- 
gieuse, une  question  qui  touchera  aux  intérêts  de  TÉglise  en 
France^  et  de  la  foi  que  je  professe ,  soyez  sûrs  que^  quelles 
que  soîevt  mes  convictions  ou  mes  impressions  propres,  je 
chercherai  toujours^  autant  que  me  le  permettront  mes  faiUes 
tnmîèreS;  à  être  d'accord^  à  être  soumis  aux  chefs  légitimes, 
aux  juges  compétents  de  celle  foi  que  je  professe.  Je  crois 
profondément  à  Tinfaillibililé  de  l'Église^  et  je  ne  croit  pas 
du  tout  à  !a  mienne.  C'est  là  la  grande  différence  entre  l'fao- 
norsMe  M.  Guizot  et  moi.  {Mouvement.)  Il  y  en  a  beaucoup 
d'autres,  mais  celle-là  est  la  plus  grande. 

Cela  étante  je  ne  serais  pas  entré  dans  cette  discussion  si 
je  n'arais  eu  la  conviction  que  je  professais  ^  k  très*pe«i  de 
diférence  près ,  les  mêmes  opinions^  et  que  je  défendais  les 
mêmes  intérêts  qui  ont  été^  non  pas  secrètement,  non  pas 
indirectement^  mais  publiquement,  mais  solennellement 
proclamés  et  défendus  par  Tépiscopat  français  qui  est  le  chef 
direct  et  légitime  de  TÈglise  de  France.  Je  n'ai  rien  soutenu^ 
rien  demandé ^  ni  sur  les  congrégations  religieuses ,  ni  sur 
aucune  des  dispositions  fondamentales  de  la  loi,  qui  n'ait  été 
soutenu,  q«i  n'ait  été  demandé,  et  avec  ime  bien  autre  au- 
torité, par  des  hommes  qui  avaient  mission  spéciale  de  «îou- 
twtier  et  représenter  l'Église.  Ainsi,  messieurs,  si  j'ai  re- 
présenté ici  l'anarchie,  répiscojjat  français  l'a  représentée 
avant  moi,  et  le  reproche  qu'on  a  voulu  faire  peser  sur  moi 
remonte  naturellement  à  lui. 

Or  toutes  les  fois  qu'une  injure  portera  à  la  fois  sur 
l'Égnse  et  sur  moi,  qui  suis  son  humble  enfant,  celte 
injure,  je  l'accepterai  et  j'en  serai  lier. 

Quelques  membres,  —  Très-bien  ! 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  ne  consentirai 
jamais,  et  je  ne  puis  consentir  en  ce  moment  à  prendre  H.  le 
comte  de  Montalembert,  quelque  estime  que  je  professe  pour 
son  caractère,  et  il  le  sait  bien,  pour  le  représentant  de 
rftglise. 
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M.    LE  COMTE  HE  MoNTALEMBERT.  J*ai  llit  (JUC  j'éUlis  IV'l- 

laril  de  l' Kg  lise. 

M.  LE  COMTE  Philippe  de  Ségur.  —  Dites  l'enfant  perdu  ! 

M.  Ip  mhiistre.  —  Vous  a\ez  voulu  vous  metlre  à  cuuvei! 
sons  le  manteau  de  rF.iilise,  et  vous  venez  de  dire  que  touteî 
vos  paroles,  toutes  vos  opinions  sont  celles  de  l'Église. 

M.  LE  COMTE  PE  MoNTALEMBERT.  —  Mcs  parolcs,  noH;  rae> 
opinions,  oui. 

M,  le  ministre.  —  Vous  dites  que  tout  ce  que  vous  avei 
pensé,  exprimé,  soutenu,  vous  avez  la  conviction  intime  que 
l'Kglise  elle-même  le  pense  elle  soutient.  Je  ne  doute pi^ 
(pie  vous  n'en  ayez  l'intime  conviction,  car  je  crois  profon- 
dé menC  à  votre  sincérité;  mais  ma  conviction  est  à  ce  sujet, 
tomme  en  beaucoup  d'autres  choses,  très-différente  de  la 
vôtre.  Je  crois  que  vous  vous  trompez  quand  vous  prenez 
vos  opinions  et  vos  paroles  pour  celles  de  l'Eglise  ;  et  cerlai- 
uement,  si  j'avais  cru  qu'il  y  eût  identité  entre  vous  et 
iK^liso,  entre  vous  et  les  nobles,  Ks  honorables  évêquesqui 
nul  adressé  des  représentations  au  gouvernement  et  à  cette 
(Ihambre,  si  j'avais  cru,  dis-je,  qu'il  y  eût  identité,  je  n'au- 
rais pas  tenu  le  lang.i«:o  que  j'ai  tenu  ;  c'e^t  à  vous  seul  que 
iFKMi  lariLi.ige  s'adresse  ;  c'est  sur  vous  seul  que  je  Tai  tenu; 
je  suis  profondément  convaincu  de  votre  sincérité,  et  tout 
aussi  piofondémenl  convaincu  de  voire  erreur.  {Mouvemmt 
il'difprohntion.) 


ex  L  VI II 


Sar  les  cr<^dits  supplrmenlaires  et  extraordinaires  demaiidéa 
pour  les  missions  extraordinaires  du  département  des  afTairet 
étrangërcs  pendant  les  exercices  1843  et  1844. 


^  Chambre  des  députés.  —  Séances  des  98  et  31  mai  1844.  — 


Les  crédits  demandés  par  le  département  des  affaires 
étrangères  pour  les  missions  extraordinaires  pendant 
les  exercices  i8i3  et  iSiA  ayant  été  vivement  contes- 
tés^ je  pris  la  parole  dans  les  séances  des  28  et  31  mai, 
pour  les  défendre  et  pour  donner,  au  sujet  de  ces  mis- 
sions, des  explications  détaillées  et  précises. 

M.  G uizoT. ^Messieurs,  qu'on  désapprouve,  qu'on  attaque 
Tivemenl,  violemment  môme,  la  politique  du  cabinet,  sa  con- 
duite,  ses  actes,  la  direction  qu^i!  essaye  d*imprimer  aux 
évënement«|  la  solution  qu*il  donne  aux  questions  que  les  évé- 
nements lui  amènent,  lien  de  plus  légitime,  c'est  le  droit  de 
Topposilion,  c'est  le  principe  môme  de  notre  gouvernement. 

Que,  dans  cette  lutte,  toute  impartialité  disparaisse^  qu'on 
ne  tienne  aucun  compte  du  bien  qui  peut  être  accompli,  des 
efforts  sincères,  des  intentions  patriotiques  y  cela  nVst  pas 
parfaitement  légitime,  mais  cela  est  inévitable. 

T.   lY.  23 
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M.  BiLLAULT.  —  Je  demande  la  parole.  {Rires  et  bruit.) 
M.  le  jninistrp.  —  (Test  renlraînemciU  naturel  des  situa- 
tions, et  tout  liornnuM|ui  n'y  est  pas  prépaie  et  parfaitemetit 
rési^Mié  (ravaiKc,  n'est  ni  capaMe  ni  diijne  de  se  mêler  dt> 
air.iiie^de  son  pays.  [Trcs-bim!) 

Mais  (jiic  les  laits  soient  cnmplétemeiit  méconnus,  omis, 
délij^Mirés,  i^noi-é^,  cela  est  ctran^îe;  ce  n'est  pas  là  une  con- 
sinjueiice  nécessaiie  de  nos  insliUitioiis.  [On  rit,)  Je  pourrais 
dire,  je  devrais  dire  ([ue  c'est  leur  abaissement  et  leur  dégra 
dation.  {Tr>s-I)icji!  tns-bim!) 

Eli  bien  ,  c'est  ce  qui  est  arrivé  souvent,  c'est  ce  qui  est 
arrivé  hier  et  aujourd'hui. 

Je  dois  donc  et  je  veux  commencer  par  rétablir  ici  la  vérité 
des  faits.  I.a  preniière  condition,  c'e>l  de  remettre  un  peu 
d'ordre  dans  les  (|uistiuns  (|ui  ont  élé  un  peu  confusément 
portées  à  celle  tribune  et  jetées  dtxanl  la  Chambre...  (Ap- 
pTobation  (iu,r  rentres.  ~ Rumeurs  au.c  extrémités.) 

11  y  a  «leuv  ordies  de  questions  fort  dislinctes,  celles  qui 
appartiennent  au  projet  de  loi  en  discussion,  au  chapitre  des 
missions  extraordinaires,  à  l'emploi  des  crédits  que  ce  cha- 
pitre met  à  la  disposition  du  gouverncmerit,  et  puis  d'autie^ 
questions  spéciales  (pii  ne  se  rattachent  pas  à  ce  ciiapitre^ 
dont  je  ne  n  Ium'  eu  aucune  façon  la  discussion,  mais  qui 
sont  par.ailement  elran*ièies  à  ce  débat. 

le  conïinenceiai  par  \ider  ce  qui  a[^arlient  aux  missions 
extraordinaires  |)ropieineut  dites. 

Mon  pieinier  besoin  est  de  létablir  un  fait.  On  a  accusé  le 
cabinet ,  el  moi  en  particulier,  d'avoir  fort  exagéré  le  ciéUil 
des  nii^>ioii>  extraordinaires,  de  l'avoir  porté  dans  ces  der- 
nières année>  à  un  taux  inusité. 

Vu  ici  les  c  11  i  lires.  Je  mets  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
les  ciédits  de  ce  même  chapitre  dans  les  trois  années  qui  ont 
précédé  mou  administration  et  dans  les  trois  amiées  de  mon 
administration. 
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V 

Crédits  alloués  pour  le  ehap,  XI  {missions  extraordinaires  f^t 
dépenses  imprévues),  de*  1838  à  1843  inclusivement 

En  1838 767.692  40) 

En  18)9 604.602  45    3,98S,9I4  ai 

En  I8i0 2,6(>6.6I9  76) 

En  18i1 404,923  86) 

En  «842 650.000   {  4,95i,923  86 

En  4843 900.00#   ) 

5,937,838  47  2,027,990  45 

Les  trois  années  de  mon  administration  sont  donc  infié- 
rieures  de  %  millions  au  crédit  des  missions  eitraordtnaîres 
•ecordé  dans  les  trois  années  précédentes. 

Je  ne  mets  pas  une  grande  importance  à  ce  hit;  je  le 
rétablis  parce  qu'il  a  été  positivement  méconnu,  non  pas  à  la 
tribune  tout  à  rheure,  mais  souvent  dans  le  cours  des 
débats.  Si  j'avais  cru  que  les  missions  extraordinaires  exi- 
geassent, depuis  que  j'ai  l'honneur  d'administrer  les  affaires 
étrangères^  des  crédits  plus  considérables^  je  n'aurais  pas 
hésité  à  les  demander.  Je  suis  convaincu  qu*on  ne  doit 
jamais  hésiter  à  engager  sa  responsabilité  quand  on  ren- 
contie  devant  soi  un  intérêt  du  pays. 

On  veut  que  la  France  soit  active  et  influente  pendant  la 
paix,  au  sein  d'une  politique  paciflque.  On  a  raison ,  mais 
cela  a  ses  cliarges  ;  l'activité  ne  saurait  être  gratuite. 

Je  me  suis  donc  imposé  pour  règle^  toutes  les  fois  que  j'ai 
rencontré  un  intérêt  du  pays ,  quelque  éloigné ,  quelque 
indirect  qu'il  me  parût^  mais  un  intérêt  réel,  sérieux,  je  me 
suis  imposé  de  ne  pas  hésiter  à  engager  ma  responsabilité  en 
demandant  un  crédit  pour  les  missions  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. La  France  a  plus  besoin  de  missions  extraordinaires 
qued'autres  peuples,  quel* Angleterre  en  particulier.  L'Angle- 
terrea  un  commerce  beaucoup  plus  actif  que  le  ndtre^  des  éta- 
blissements plus  étendus,  des  voyageurs  plus  nombreux.  Les 
missions  extraordinaires  se  font  pour  elle  naturellement  et 
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par  le  coins  ordinaire  des  choses.  Pour  nous,  nous  avoi  5 
besoin  de  suppléer  à  ce  qui  manque  à  notre  commerce.  1 
nos  établissements,  à  nos  voyageurs.  C'est  ce  qui  fait  que  h 
chapitre  des  missions  extraordinaires  doit  être  souvent  charre 
de  crédits  nouveaux. 

Quand  on  envoie  des  missions  extraordinaires,  quand  on 
emploie  iles  agents ,  il  faut  que  leur  situation  soit  bonne  : 
cela  est  exi^é  par  les  intérêts  et  la  dignité  du  pays,  par  U 
bien  du  service,  par  la  justice  envers  les  aiîonts. 

Il  ne  faut  pas  lancer  aux  extrcmilés  du  moule  des  aîrerit> 
du  ^(nivernenient  français  sans  les  mettre  dans  une  sitmti'  n 
convenable  et  eflicace. 

Vouli'z-vous  savoir,  messieurs,  à  quel  point  nos  idées  stmi 
souvent  inexactes  et  insuiVisantesàcet  égard?  Permettez-moi 
défaire  une  comparaison  bien  simple  :  vous  avez  s««us  v»s 
yeux  les  compagnies  par  lieulières  qui  emploient  des  HU'ê- 
nieurs  pour  leurs  travaux,  la  C(unpagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  par  exemple.  Vuulez-vous  (jue  je  vous  disequelîe 
eî?t  la  C(Midilion  de  Tingénieur  qu'elle  a  chargé  de  se>  tra- 
vaux? Elle  lui  a  donné,  pendant  toute  la  durée  des  tiavaii\. 
18,0()()  fr.  de  tiaitement  lixe,  d'abord  0,000  fr.,  et  pin-^ 
0,000  fr.  de  frais  de  bureau,  et  puis  100,000  fr.  d'in.lou)- 
nilé,  le  trasail  achevé.  (Mouvnnenf s  divers.) 

Voilà  ce  (|u'elle  a  fait. 

M.  Li'NF.A!'.  —  Il  y  a  des  missinns  diplomatiques  qui  ont 
coulé  plus  cher. 

M,  le  ministre,  —  Voilà  ce  que  la  comp;ignie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  a  fait  poui'  son  ingénieur. 

J'ai  envoyé  en  mission  extraordinaire  un  ingénieur  français 
fort  distingué,  à  ri>thme  de  Panama;  il  a  conservé  son 
traitement  ordinaire  et  1-2,000  fr.  de  frais  de  mission.  Vuuj 
conviendrez  que  ses  travaux  sont  bien  aussi  difficiles  et  sup- 
posent bien  autant  de  mérite  que  ceux  de  l'ingénieur  du 
chemin  de  fer  d'Orléans;  sa  condition  e<t  certainement 
1res- inférieure. 

Je  reconnais  qne  riionneur  de  s^r^ir  son  j>ays  doit  comp- 
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ter  pour  beaucoup  dans  la  vie  d'un  homme  ;  je  reconnais 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  fasse  sa  fortune  dans  les 
fonctions  publiques^  et  qu'il  n'en  doit  pas  être  là  comme 
dans  l'indu  si  rie  privée.  Cependant  l'État  doit  traiter  avec 
bienreillanco,  avec  équité,  les  hommes  qu'il  emploie.  11  doit, 
surtout  dans  des  situations  aussi  exceptionnelles^  aussi  diffi- 
ciles que  celles  que  les  missions  extraordinaires  supposent, 
il  doit  leur  donner  toute  la  force,  tous  les  moyens  d'action 
nécessaires.  C*e^tceque,  pour  mon  compte^  je  me  suis  im- 
posé la  loi  de  faire  en  toute  occasion. 

Maintenant  il  faut  que  la  Chambre  voie  un  peu  clair  dan^ 
ce  chapitre,  et  qu'elle  se  rende  compte  du  la  nature  et  du 
véritable  objet  de  la  plupart  des  missions. 

Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes  :  les  unes  ont  un  caractère  un 
peu  prolongé  par  la  nature  même  de  leur  objet;  ce  sont  les 
missions  qui  ne  se  bornent  pas  à  une  ou  deux  années,  à  un 
voyage.  Ainsi,  il  y  a  tel  lieu  dans  lequel  il  est  nécessaire 
d'entretenir  pendant  quelques  années  un  agent  consulaire 
pour  \oir  si  plus  tard  un  consulat  ne  devra  pas  y  être  établi; 
cela  est  classé  parmi  les  missions  extraordinaires.  11  y  a 
tel  autre  point  du  globe  dans  lequel  nous  avons,  avec  un 
Ëtat  particulier,  des  relations,  commerciales  ou  autres,  qui 
dureront  plusieurs  années;  cela  exige  la  pix^scncc d'un  envoyé 
extraordinaire,  consul  ou  agent  puli tique. 

Yoilâ  une  première  classe  de  missions  extraordinaires  ;  il 
y  en  a  sept  ou  huit  de  ce  genre  dans  le  chapitre  dont  je 
parle. 

Les  autres  sont  des  missions  tout  à  fait  transitoires  ;  quel- 
ques-unes ont  un  but  d'action  politique;  il  y  a  tel  moment 
où  le  voyage,  le  séjour  pendant  quelques  mois  d'un  homme 
sur  un  point  déterminé,  sa  conversation  avec  telle  ou  telle 
personne  est  nécessaire  pour  le  succès  d'une  affaire  ou  d'une 
situation  ;  j'ai  eu  plusieurs  fois  occasion  de  recourir  avec 
succès  à  des  missions  de  ce  genre. 

D'autres  sont  des  missions  d'exploration,  destinées  à  nous 
procurer  des  renseignements  çt  des  informations  que  nous 
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n'aurions  pas  par  d'autres  moyens,  destinées  à  porter  sur 
des  points  éloignes  le  nom  et  Tintluence  de  la  Fiance.  I^ 
mission  de  Tingénieur  dont  je  pirliis  tout  à  Tbiure  k 
l'isthme  de  Panama,  celle  de  M.  de  Caslelnau  dans  l'inté- 
rieur de  TAmérique  du  Sud,  sont  des  missions  de  ce 
genre. 

D'autres  enfin  se  rapportent  à  des  négociations  spéciales  et 
momentanées,  qui  exigent  la  présence,  momentanée  aussi, 
d'un  agent  spécial.  Ainsi  il  y  a  eu  des  conventions  po^ta- 
les  à  négocier  en  plusieurs  lieux,  conventions  importantes 
pour  nos  relations  au  dehors,  pour  les  intéiéts  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie.  J'ai  conclu  depuis  quatre  an? 
douze  conventions  postales  diUerentifS,  qui  ont  eu  p<iur  ré- 
sultat d'améliorer,  de  faciliter  notablement  avec  l'Angle- 
terre, la  Belgique,  TAutriche,  la  Suisse,  les  Deux-Siciles  et 
d'autres  pa}s,  toutes  no^  relations  de  commerce  et  d'indus- 
trie. 

Des  conventions  d'extradition,  conclues  avec  la  Grande- 
Bretagne,  les  Kt  ils-L'nis,  le  duché  de  Lucqjie-,  ont  pour 
objet  d'assuierà  nt)lre  commerce  un  recours  contre  IfS  ban- 
queruuliers  frauduleux  et  l'extradition  de  certaines  cla>ses  de 
criminels.  Dans  certains  cas,  ces  conventions  peuvent  donner 
lieu  à  dc>  missions  spéciales  et  momentanées. 

Je  donne  ces  renseignements  à  la  Chambre  pour  que  la 
nature  de  ce  i'lia[)itie  et  l'cdijtt  au(|uel  il  répond  lui  soient 
bien  connus,  pour  qu'elle  sache  d'a\ance  à  quels  principes 
presque  toutes  ces  missions  se  raltarhent.  Votre  commission 
a  reçu,  de  moi,  à  cet  égard,  tous  les  renseignements,  tous  les 
éclaiicisscmcnls  qu'elle  m'a  demandés. 

J'ari  ive  maintenant  aux  cpK'stions  sj)éciales  dont  queh]nes- 
unes  se  rapportent  à  ce  même  chapitre,  tandis  que  d'autres 
lui  sont  parfaitement  étrangères.  Je  les  prends  dans  l'ordre 
dans  lequel  l'honorable  M.  de  Carné  et  l'honorable  M.  Ber- 
ryer  les  ont  porléeN  à  cette  tribune. 

L'affaire  de  Syrie  n'a  aucun  rapport  avec  le  chapitre  de4 
missions  extraordinaires.    Cependant  je   ne   demande  pat 
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miem  qae  de  répondre  aux  questions  que  l'honorable  M.  de 
Carné  a  posées. 

Il  a  raison  :  il  est  du  devoir  de  la  France  de  ne  pas  aban- 
donner les  catholiques  de  Syrie,  de  les  protéger,  comme  elle 
les  protégeait  autrefois,  de  maintenir  les  capitulations  et  tous 
ses  droits;  nous  l'avons  fait  constamment. 

Nous  avons  mis  une  grande  importance  i  il  y  a  deux  ans, 
à  ditenir,  après  les  désastres  que  la  Sjrie  avait  eu  à  souffrir, 
le  rétablissement  d'un  grand  principe,  celui  d'une  adminis- 
tration indigène,  nationale  et  chrétienne ,  à  la  place  de  Tad- 
ministration  turque  et  musulmane  qui  lui  avait  été  imposée. 
Nous  avons  réussi.  La  Chambre  a  pensé  que  ce  succès  n'était 
pas  suffisant;  elle  avait  raison  ;  nous  savions  très-bien ,  au 
moment  même  où  nous  obtenions  ce  succès ,  qu'il  n'était 
pas  suffisant;  mais  il  importait  de  rétablir  le  principe,  d'ob- 
tenir avant  tout  la  chute  de  l'administration  musulmane,  le 
rétablissement  d'une  admini:>tration  nationale  et  chrétienne. 

Ce  principe  une  fois  gagné,  croyes-vous  que  nous  ayons 
considéré  notre  tâche  comme  finie?  Non  sans  doute.  Nous 
avons  exprimé,  au  moment  même  où  nous  emportions  la 
prineîpe»  notre  prévoyance  qu*il  ne  serait  pas  suffisant^  nous 
avons  dit  à  la  Porte  :  a  C'est  un  essai  que  vous  tentes;  nous 
ne  le  prenons  qu'à  titre  d'essai  et  pour  assurer  aujourd'hui 
le  rétablissement  de  l'administration  nationale  du  Liban. 
Nens  verrons  si  telle  qu'elle  est  établie,  divisée  entre  deux 
diefs,  elle  pourra  marcher.  » 

Elle  n'a  pas  bien  marché ,  nous  le  savons.  Elle  n'a  pas  été 
accompagnée  d'autant  d'excès  qu'on  l'a  dit  quelquefois.  11  y 
a  eu  de  Texagération  à  cet  égard  ;  mais  enfin  il  y  a  eu  beau- 
o«ap  d'excès, 

Nous  les  avons  signalés,  nous  avons  indiqué  quelle  en 
était  la  cause,  et  quel  remède  il  fallait  y  apporter.  Et  quand 
nous  avons  été  armés  d'assez  de  faits,  d'assez  de  preuves  pour 
pouvoir  espérer  apporter,  dans  les  conseils  de  la  Porte,  la 
conviction  que  ce  mode  d'administration  ne  suffisait  pas  au 
but  que  nous  voulions  atteindre,  nous  avons  engagé  une  nou^ 
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Vcllc^  lU'^oi  iiilioli  p<»m-  laniL'iier  TaJininisliation  de  la  S>Me 
au  [)iinci|)t'  crime  aiiloiilé  chiélienne  et  unique.  Cotte  i:e- 
•^njjiatioii  est  dillicilo,  mais  je  ne  désespère  pas  d'alleiiuiif  îc 
i)ul.  .Nous  avons  dt'-jà  obtenu  à  (>onstanlinople,  dans  rintérèt 
chrétien,  des  ié>ultals  assez  importanl^  p«mr  que  noll^  pui-- 
>it)hs  espérer  cneore  celui-ei.  L'honorable  M.  de  C^rné  lui- 
même  a  rendu  justice  au\  résultats  que  nous  a\ons  ublenu- 
pour  les  apostats  (jui  redeviennent  chrétiens;  il  faut  tenir 
(•.)m[)le  à  la  I*oile  de  celte  conce^sion;  il  faut  se  souvenir 
toujours  que  nous  sommes  dans  une  situation  double  et 
dillicile,  proto^eafU  les  chrétiens  contre  la  Porte  et  la  iVirle 
contre  les  envahissements  extérieurs,  j)rolégeaiil  à  la  foi> 
rindéj)endance  de  la  Porte  en  Europe  et  la  sûreté  dos  chré- 
tiens en  Turcpiie.  Quand  nous  obtenons,  en  faveur  des  chrt^ 
tiens,  des  concessions  qui  partns>ent  menacer  rindé[)endance 
de  la  Porte  ou  (jui  allaiblissenl  son  autorité  dans  st  s  provinces, 
la  Porte  réclame,  elle  dit:  a  Vous  m'abandonnez,  \ous  me 
livrez  à  toutes  les  chances  de  mon  alfaiblissement.  »  La  Porte 
a  raison;  il  faut  ménaj^er  avec  grand  soin  ses  intérêts  de 
puissance  indépendante, en  nuHne  temps  (jue  nous  travaillons 
à  rendre  son  administration  des  chrétiens  plus  équilalde  et 
plus  douce. 

La  concession  que  nous  avons  dernièrement  obtenue  en 
fa\eur  i\e>  c'niéliens  est  considéiable;  elle  a  coûté  beaucoup 
à  la  Porte,  car  elle  lui  a  coûté  une  atteinle  apparente  à  son 
principe  rell^ieuv,  (piVlle  regarde  comme  le  nerf  même  de 
son  ^Muveriiement  dépendant,  la  Porte  s'est  rendue.  J'es- 
père, je  le  lépèle,  que  leî-  négociations  cpii  se  suivenl,  dan> 
l'iiitirèl  di's  chrétiens  de  Syrie,  atteindront  aussi  leur  but. 
On  n'atteint  pas  de  tels  buts  en  ime  seule  foi^s,  en  une  seule 
négociation  ;  il  faut  «d)tenir  chaque  jour  ce  que  l'on  jK^utob- 
temr,  et  continuer  à  marcher  dans  la  voie  (ju'on  s'est  tracée; 
c'est  ce  que  nous  avons  lait  en  Syrie;  et  j'espère  encore,  je 
h;  répète,  que  nous  atteindrons  le  second  but  comme  nous 
avons  atteint  le  piemier. 

Je  passe  à  l'Océan ie. 
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Iciy  messieurs^  les  honorables  pré'opinanU  sont  con\enus 
que  le  cabinet  avait  eu  raison  de  cheiTlior  dans  Tocëan  Pa« 
ciGque  des  élablissements  pour  la  France,  de  porter  là,  dann 
ce  centre  nouveau  d'activité  politique  et  commerciale^  où 
toutes  les  grandes  nations  du  monde  s'établissent,  de  porter 
là,  dis-je,  le  nom^  rinfluence^  Tactivité  de  la  France. 

Mais  on  dit  :  a  Vous  vous  y  êtes  mal  pris,  vous  avez  agi 
malheureusement^  vous  avez  aliandonnë,  \ous  avez  laissé 
échapper  ce  qui  était  sous  votre  main,  ce  que  vous  aviez  voulu 
d'abord,  ce  que  vous  auriez  pu  obtenir^  la  Nouvelle-Zélande. 
Et  ensuite  vous  vous  êtes  rabattus  sur  une  possession  beau- 
coup moins  importante  que  vous  n  avez  pas  su  prendre  ni 
garder  efficacement,  o 

J'examinerai  d'abord  la  question  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Messieurs,  que  la  Chambre  se  rassure,  je  ne  l'accablerai  pas 
de  détails  et  de  pièces.  Je  demanderai  seulement  la  per- 
mission de  mettre  rapidement  sous  ses  yeux,  avec  les  dates, 
deux  histoires  comparées  qui,  je  Tespère,  résoudront  com- 
plètement la  question;  riiistoire  comparée  des  établisse- 
ments anglais  dans  la  Nouvelle-Zélande  et  des  établissements 
français . 

J'ai  besoin  de  faire  d'abord  une  distinction  et  une  réseï  vc. 

Il  y  a  ici  des  questions  très-diverses  :  il  y  a  une  question 
de  souveraineté  quant  à  la  Nouvelle-Zélande,  question  de 
gouvernement  à  gouvernement,  du  gouvernement  français 
au  gouvernement  anglais.  H  y  a  une  question  d'administra- 
tion antérieure,  purement  française,  entre  le  gouvernement 
et  la  compagnie  Nanto-Bordelaise  qui  avait  entrepris  l'expé- 
dition de  la  Nouvelle-Zélande.  Enlin,  il  y  a  une  question. 
d'intérêt  privé,  les  réclamations  et  les  droits  de  la  compagnie 
Nanto-Bordelaise  auprès  du  gouvernement  anglais. 

Il  est  de  mon  devoir  de  ne  rien  dire  qui  touche  à  ces  der- 
nières questions  et  les  compromette.  Elles  sont  pendantes 
toutes  les  deux.  J'ai  à  faire  valoir  auprès  du  gouvernement 
anglais  les  droits,  les  réclamations  de  la  compagnie  française 
et  des  colons  français  établis  dans  la  Nouvelle  Zélande.  La 
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disrussion  de  cos  droits,  portée  ici,  m'ébranlerai t  au  lieu  de 
me  forlilier  dans  le  travail  que  j'ai  à  faire  à  Londres. 
Je  laisserai  d«uic  complélement  de  lôlé  les  questions  d'in- 
térêt prive.  Il  y  a  bien,  pour  ces  intérêts,  quelque  incon- 
vénient, il  y  aura  peut-être  (pielque  alTaiblisseuient  dans  la 
discussion  de  la  question  niêuie  de  souveraineté,  quoiqu'elle 
ne  soit  posée  (juVntre  le  gouvernemeul  fi-ançais  et  le  gouTcr- 
nement  aupr'ais.  Mais  celle-là,  je  ne  puis  me  dispenser  de  la 
traiter.  JV>sa>erai  de  le  faire  de  la  manière  la  moins  com- 
proinetlaule  |)our  les  intérêts  privés  qui  y  sont  un  peu  engagés 
et  (jue  j'ai  à  souleuii-  auprès  du  gouNcrnement  anglais.  Ce  qu'il 
pouna  y  avoir  de  là. lieux  pour  eux,  ce  n*est  |»as  à  moi  qu'un 
poui  ra  l'imputer,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  élevé  la  question. 

Voici  les  faits. 

Il  va  dans  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  la  Nouvelle- 
Zélande  trois  épo(pi(s  ti  ès-diiïérentes.  La  première  s^étend  du 
milieu  du  dernier  siècle,  de  1750  ou  1760,  jusqu'en  1815. 
Plusieurs  fois,  durant  cet  intervalle,  des  navigateurs  anglais, 
tantôt  Cook,  tantôt  d'autres  ont  abordé  à  la  Nouvelle-Zé- 
lande, et  ont  (lit  (pfils  en  prenaient  possession  au  nom  de  la 
Gninde-Bieiafine.  (les  prises  de  possession  n'ont  pas  eu 
de  conséquences  sérieuses.  On  ne  saurait  les  regarder  comme 
ayant  constitué  des  droits;  et  cela  est  si  vrai  que  le  gouverne- 
ment anglais  a  élé  le  premier  à  le  proclamer. 

De  1815  à  1838,  plusieurs  eflorts  ont  été  faits  en  Angle- 
terre pour  déterminer  le  gouvernement  à  réclamer  ta  souve- 
raineté de  la  NouNelle  Zélauiie  en  vertu  de  ces  actes  passagers 
que  je  ^iens  di'  ra|)ptler.  Le  gonvernemenl  s'y  est  toujours 
refusé;  non  -  seulement  il  s'y  est  refusé,  mais  il  a ,  par 
plusieurs  actes  publics,  par  sa  propre  conduite,  reconnu, 
foiMuellement  reconnu  l'indépendance  de  la  Nouvelle-Zélande 
comme  formant  un  Ktat  sous  ses  chefs  naturels. 

Il  y  a  un  grand  nombre  d'actes  du  gouvernement  anglais, 
qui,  de  1814  à  1818,  ont  eu  ce  caractère. 

En  1838,  l'aspect  des  choses  a  changé  :  à  la  suite  de  plu- 
«ieurs  compagnies  anglaises  qui  avaient  essayé  de  coloniser 
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8t  d8  fonder  des  établissements  dans  la  Nouvelle-Zélande^  il 
s'en  est  formé  une  plus  considérable ,  plus  riche ,  plus  puis* 
santé  que  les  autres.  Celle-ci  a  commencé,  en  effet,  de  grands 
ëtablii^sements  dans  la  NouYelle-Zélande;  elle  y  a  engagé  de 
grands  capilaui,  elle  y  a  envoyé  un  assez  grand  nombre  de 
colons;  elle  s'est  adressée  alors  très-aclivement  au  gouverne- 
ment anglais. 

Le  22  mai  1839^  lord  Durham^  comme  président  de  la 
eomiMgnie,  a  demandé  formel  lemcnl  au  gouvernement  anglais 
de  prendre  possession  de  la  Nouvelle-Zélande^  d'y  proclamer 
la  souveraineté  de  la  Grande-Bretagne,  et  d'y  établir  un 
gouvernement  colonial. 

J'ai  là  la  lettre  de  lord  Durbam  au  marquis  de  Normanby, 
à  la  dale  du  22  mai  1839. 

Le  gouvernement  anglais  a  accepté  les  propositions  qui  lui 
étaient  faites  ;  voici  la  série  des  actes  qui  ont  eu  lieu  à  ce 
sujet. 

Au  mois  de  juillet  iSSO,  une  commission  de  la  reine 
Victoria  a  institué  un  lieutenant  gouverneur  des  territoires  à 
acquérir  ou  déjà  acquis  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

En  août  1839»  instructions  du  marquis  de  Normanby  au 
capitaine  Hobson,  nommé  lieutenant  gouverneur  de  la  Nou- 
vel le-Zélande,  lui  enjoignant  de  s^y  rendre ,  de  traiter  avec 
les  chefs  naturels  pour  obtenir  d'eux  la  cession  de  la  souve- 
raineté au  gouvernement  anglais^  et  de  proclamer  la  souve- 
raineté anglaise  dans  leurs  îles. 

C'est  le  44  août  1839  que  cette  instruction  a  été  donnée  au 
capitaine  Hobson. 

Le  capitaine  Hubson  n'est  donc  point  allé  dans  la  Nouvelle- 
Zélande^  comme  le  disait  hier  l'honorable  M.  Beri7er9  en 
simple  particulier... 

M.  Bbaryer.  —  Pardon  I 

M,  le  ministre.  —  Je  lis  les  termes  du  Moniteur. 

M.  BBatTBR.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  qu'il  n'était 
pas  gouverneur,  et  non  pas  qu'il  était  là  en  simple  particu* 
lier. 
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M.  Ip  niini.strc  d"s  affaires  étrangères.  —  Je  tiens  à  établir 
le  lait...  je  liens  ici  le  Moniteur. 

M.  HiKP.Ytu.  —  Le  Moniteur  se  >era  trompé.  J^ai  le  tort  de 
ne  jafiKiis  reliic  les  minutes  du  Moniteur,  Depuis  que  je  suis 
ù  la  ( Ijainl).  e  ,  je  n'ai  jamais  revu  mes  discours  dans  aucun 
joui  liai. 

M.  /'  inimstre.  —  Je  suis  donc  obligé  de  m'en  rapportera 
mes  siiiveniîs  au  lieu  d'invo.juer  le  Moniteur,  Mes  souvcuii- 
-onl  ro!:!ii!>.  M.  Benyer  a  dit  hier  que  M.  Hobson  n'él'iil 
pMiil  ail.'  d:i[\>  la  N(iU\elie  Zélande  avec  un  caractère  pulihc, 
(•  -înMie  iej>jé?enlanl  le  gouvernement  anglais  ,  qu'il  y  étdU 
al  II'  iiiiitjucjnent  comme  représentant  d'une  compagnie. 

l^lfisirm's  roi.c,  —  Le  Moniteur  le  dil,  et  nous  Pavons  cn- 
ti'iîdii. 

M.  hiRuvrR.  —  J'ai  établi  que  M.  Hobson  a\ail  un  carac- 
lerc  public,  car  il  s'est  trouvé  en  op[)osition  avec  la  compagnie 
;mj^l;iiM'  11  .s"e>l  mis,  avt  c  la  compagnie  qui  s'est  formée  a 
M  liitisM!!,  en  ()j)j)orili()n  ouveite.  Je  n'ai  jamais  pu  dire  rjuil 
ai^i-sait  (I  ii's  i'mk'jcl  de  celte  compagnie,  puisqu'il  a  lutté 
COI) ire  elle  cl  a  ciivi.yé  îles  trouj^es  pour  la  forcer  à  se  s<»u- 
lucltie  à  sa  .-<ni\oiMiiieté. 

Je  n'iii  pas  (lit  ce  (jue  M.  le  ministre  me  fait  dire. 

M.  h-  nmiisfir  (les  u/ftiires  etranneres. — Quoi  qu'il  en  suit, 
M.  Ilubson  an  i\a  à  la  Nouveile-Zélande  comme  représen- 
tant ;lii  Lir);i\cM!iein,'nl  aniiliii^,  et  en  vertu  d'instruclions  -i 
lui  données  jiai'  le  uonvcinemenl  anglais.  Il  était  chargé  de 
négoiicr  a\cc  le^  cbefs  naturels  pour  obtenir  la  cession  de  îa 
souvci.iinelé.  Il  o!»lint  d'abord  le  G  lévrier  18-iO  la  cession 
de  IIcmIu  .Noid,  -ignée  par  51^  chefs  qui  abandonnèrent  la 
suuveidinelé  à  la  reine  <rAngleterre. 

Le  ^21  mii  J8i0.  il  ol>tint  la  même  cession  de  la  j>art  d'un 
crrlain  nombre  do  cbeTs  de  Tile  du  Sud. 

\ui(  i  ^a  j)ioclam:ition  du  îîl  mai  : 

«  Attendu  que  j'ai  reçu  l'ordre  de  S.  M.  la  reine  Viclori.i, 
pir  1  !!ilcr:i!(''liaiie  de  son  principal  secrétaire  d'État  pour 
|c<  Loloircs,  de  jMocînm<'r  lo^  droits  souverains  de  S.  >L  s^u 
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les  lies  méridionales  de  la  Nouvelle-Zélande,  gënëraleraent 
appelées  The  MiddU  hland  et  Stewart's  Island,  ainsi  que  sur 
nie  appelée  généralement  The  Narihem  Islandy  dont  la  sou- 
veraineté vient  d'être  cédée  à  S.  M.j 

a  En  conséquence,  moi,  William  Hobson,  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Zélande,  proclame  et  déclare  ici, 
à  tous,  qu'à  partir  de  la  date  de  ces  présentes,  S.  M.  la  reine 
Victoria,  ses  héritiers  ^ t  ses  successeurs  y  sont  à  tout  jamais 
revêtus  de  la  souveraineté  des  îles  de  la  Nouvelle-Zélande, 
situées  entre  les  Si""  3W  de  latitude  nord  et  47"*  iO'  de  lati- 
tude sud,  et  entre  les  i66o  5'  et  179®  de  longitude  est. 

a  Baie  des  Iles ,  ce  Si*  jour  de  mai  de  Tan  de  Notrc-Sei- 

gneur  1840. 

<  William  Hobson.  » 

Et  le  17  juin  4840: 

«  Attendu  que  la  souveraineté  de  Tile  appelée  Tavaî  Puc- 
nammoo  ou  lie  du  Centre,  de  la  Nouvelle-Zélande,  située 
entre  le  méridien  16(>o  et  174»  30'  est  deGreenwich ,  et  le 
40»  30'  et  le  46<*  30'  parallèle  sud ,  y  compris  les  baies, 
rivières,  anses,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  toute  son  étendue, 
a  été  cédée  par  les  différents  chefs  indépendants  à  Sa  tl\^- 
gracicuse  Majesté  Victoria,  reine  du  royaume  uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  en  conséquence  il  a  été  pris  possession 
de  celte  Ile.  La  souveraineté  de  S.  M.  a  été  solennellement 
proclamée,  f on  pavillon  arboré  à  Cloudy  Bay,  Paa  de  Hoia- 
kaka,  et  salué, le  17  juin  1840,  de  vingt  et  un  coups  de 
canon,  par  le  capitaine  Joseph  Nias^  commandant  du  vaisseau 
de  S.  M.  l'Herald  y  et  par  M.  Thomas  Bunbnry,  major  du 
80*  régiment  de  S.  M.,  tous  deux  commissionnés  ù  cet  effet. 

a  Fait  ici,  en  notre  présence.  » 

Suivent  vingt  signatures. 

Lorsque  la  souveraineté  de  rAngletcrrc  était  ainsi  procla- 
mée dansTiledu  Sud  comme  dansTile  du  Nord,  l'expédition 
française  traversait  Téquateur;  et  lorsque  M.  le  capitaine 
Lavaud,  au  mois  de  juillet ,  arriva  dans  l'ile  du  Nord,  voici 
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ce  qu'il  écrivit  le  19  juillet  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France. 

«  ...  J'ai  appris  à  mon  arrivée  la  prise  de  possession,  au 
nom  (le  la  r.ine  du  royaume  uni  de  la  Giande-Bretaj^ne  et 
d'Irlande,  des  trois  Hes  coitiposant  le  groupe,  connu  sous  U 
nom  de  SoucvUe-Zeltmdi\  Le  pavillon  anglais  flotte  à  deui 
milles  du  mouillage  (le  Korora>-ka,  dans  la  rivière  de  Kawa- 
Kawa,  sur  rmiplacLMuent  où  sVlève  le  fort  de  Russell-Town, 
nom  que  doit  porter  la  ville  à  y  bâtir.  Un  lieutenant  gouver- 
neur, M.  Ilobson  ,  y  est  établi  avec  un  nombreux  personnel 
administratif  et  une  garnison  de  i30  hommes.  Trois  bâti- 
ments de  guerre  paraissent  attachés  à  la  colonie  anglaise;  la 
corvette  /  Ihrald  i\yn  en  lait  paitie  a  fait  récemment  le  tour 
de  toutes  les  îles  ou  se  sont  établis  des  Anglais  sur  les  princi- 
paux poiîits. 

Vn  peu  plus  loin  M.  Lavaud  ajoute; 

«  Le  port  Mcliolson,  à  l'enirée  du  détroit  de  Cook  (le  dé- 
troit de  Cook  sépare  les  deux  îles)  est  occupé  dans  ce 
moment  piir  plus  de  deux  mille  colons,  envoyés  par  la 
compagnie  i  la  lèle  de  laquelle  est  lord  Durliam.  Cloudy  bay^ 
Queen  Charlotte^s  sound,  Dusky  bay,  Clialky  (ces  différents 
points  sont  autour  île  l'ile  du  Sud),  sont  habités  par  des  Ja- 
ylais,  propriétaires  de  terrains  acfietés  des  naturels.  Akaroa 
(le  poml  (»ù  devait  aborder  Toxpédiiion  fiançaise)  est  égale- 
nient  occupe  en  ce  nioniriit  par  un  Anglais  qui  y  fait  paître  <f« 
bt'stiaud'.   La  corvette  1  lléiald   s'y  est  rendue,  » 

Ainsi,  le  :21  mai  ei  le  17  juin  IbiO,  tout  était  consommé 
(juant  à  lii  prise  de  possession  et  à  la  souveraineté,  de  la  jjart 
de  l'An  'ielerie,  dans  l'île  du  Sud  comme  dans  l'iic  du  Nord. 

Voivi  mainleiiant  Tinstoire  des  établissements  et  des 
Noyages   français. 

Le  "2  aoùl  1838,  le  capitaine  Langlois  achète  des  chefs  na- 
turels la  propriété  de  la  presqu'île  de  Banks  et  du  port  d'A- 
karoa,,  au  moins  de  lapins  grande  partie  du  territoire. 

En  juin  i839,  ont  lieu  en  Krance  les  premiers  pourparleri 
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pour  la  fomatioa  d'une  compagnie  pour  la  colonisation  d« 
la  Nouvelle-Zélande. 

Le  16  octobre  1839^  la  compagnie  s'adresse  au  gouTeme- 
ment  du  roi,  et  elle  sollicite  une  prompte  réponse  parce 
qu'elle  a  connaissance  des  vues  de  TAngleterre  sur  Tile  du 
Sud  comme  sur  celle  du  Nord,  et  que  liuit  jours  de  relard 
peuvent  tout  perdre.  Le  il  décembre  1840,  la  convention 
est  conclue.  A  la  fin  de  janvier,  part  VAube  pour  la  Nouvelle- 
Zélande;  à  la  fin  de  février,  part  h  Comte  de  Paris;  le  iO 
juillet  1840,  l'Aube  arrive  à  la  Nouvelle-Zélande. 

Je  ferai  remarquer  ici,  pour  la  justification  de  Thonorable 
oCficiâr  de  la  marine  qui  commandait  ce  bâtiment,  que  cVst 
sur  la  demande  du  capitaine  Langlois  lui-même  que  VAube 
s'est  d'abord  rendue  dans  Tlle  du  Nord,  et,  en  y  arrivant,  le 
capitaine  Lavaud  a  trouvé  la  prise  de  possession  des  deux 
tk»  au  nom  du  gouvernement  anglais. 

11  s'est  conduit  alors  avec  une  prudence  et  en  mâme 
temps  avec  un  soin  des  intérêts  français  dont  je  dois  ici  lui 
rendre  hommage.  Il  a  senti  que  la  question  de  souveraineté 
n'était  pas  de  celles  qu'il  lui  appartenait  de  résoudre,  qu'il 
devait  la  laisser  au  soin  des  deux  gou\eroement8,  mais  qu'il 
avait  des  intérêts  français  à  protéger,  les  intérêts  des  colons 
qui  venaient  d'arriver.  C'est  ce  qu'il  a  fait  ;  il  s'est  entendu 
avec  le  gouverneur  Hobson  lui-même  et  avec  les  m^istrats 
anglais  pour  que  la  question  de  souveraineté  fût  réservée  à 
l'examen  des  deux  gouvernements  ;  et  il  a  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  les  questions  de  propriété  fussent 
parfaitement  di:»tinctes  de  celle  de  la  souveraineté,  pour  que 
les  droits  des  colons  restassent  intacts  dans  tous  les  cas. 

Il  a  obtenu  .ce  résultat  ;  il  a  tenu  une  conduite  léservée 
tous  le  point  de  vue  politique,  une  conduite  active  et  ferme, 
dans  l'intérêt  des  col«»ns;  il  est  de  mon  devoir  d'en  louer 
hautement  le  capitaine  Lavaud. 

Je  laisse  de  côté  la  question  de  propriété  et  d'intérêts  pri- 
vés 9  et  je  demande  k  la  Chambre,  d'après  l'examen  des 
faits,  d'après  l'exposé  des  dates  (je  lui  ai  épargné  la  lecliue 
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des  actes,  ils  ne  sont  poiiils  sccrcls,  ils  ont  été  publiés  dan= 
les  papiers  du  parlenienl),  je  demande  i\  la  Chanibre  si  la 
question  de  souverainolé,  la  question  de  prise  de  possessior* 
ne  lui  parait  pas  résolue. 

Au  mois  de  mai  ou  de  juin  '18i0,  quand  les  deux  bâ- 
timents traurais  traversaient  l'équateur,  la  prise  de  posse^si^u 
était  a(Com|ilie.  les  iini^Mslrals  anglais  étaient  établis  dan-j 
l'une  et  ladlre  ile. 

Mainten.iut,  «ju'avait  à  faire  le  trouvernement  franrai- ? 
Fallait-il  (pTil  nié  oumil  etstait?  Fallait-il  que,  sur  cet It» 
question,  quand  les  dates  ne  pouvaient  élre  conle>téi>, 
(ju.iml  rdllicier  iVanr  mis  les  siLMialait  lui-même,  en  arrivant, 
à  l'altenlion  de  son  LTOuvernement,  fallait -il  engager  un- 
grave  (pierolle  à  ce  sujet  ?  évidemment  non;  il  n'y  a  per- 
sonne^ (pii  l'eut  f.iil;  persnrme  qui,  dans  une  pareille  situa- 
tion, crut  que  l'intéri'^l  de  la  France  sur  la  Nouvelle-Zélande 
fut  assez  i^nand  pour  faire  prendre  une  telle  résolution. 

Nous  lit'  l'avons  pas  fait;  nous  avons  laissé  la  question  en 
suspens. 

M.  OniLON  l>AnHOT. — Vous  venez  de  la  trancber! 

M.  le  ministre. — F/est  j)récisément  à  cause  de  cela  que  je 
disais  tout  à  l'heure  (jue  la  question  de  soiiveraineié  ne  laissait 
pas  d'avoir  (piclqnes  inconvénients  à  cette  tribune,  et  qu(}  ce- 
pendant  il  m'était  impossiMe  de  ne  pas  la  traiter.  Aussi  je  ne 
J'autais  pas  lait  si  j'avais  eu  dc''  doutes  sur  le  fond  de  la 
(jueslion,  si  je  n'avais  pas  élé  con^aincu  (pie  la  souveïain»*fc 
ne  pouvait  élre  rai>onn;d)lemenl  ronlcstée.  {hi(''rruit/ou.\ 

.M.  'i'niFus.  —  Va  Saint-Domingue? 

.]/.  le  ministiY  iJrs  (ilj'tn'irs  ctrfivffi'ri's. — M.  Thiers  nrinler- 
roinpt4^)our  me  jMuler  de  Sainl-Oominuue  ? 

>M.  TnuRs. — M.  \e  ministre  des  alVaires  étrangères  me 
j)ermellia-t-il  d't'xplifpier  mon  inteiTn])tion  ? 

M.  le  tniniftrc,  —  'rrL'>-\o1(»ntiers. 

M.TniKHs. — Je  vaisdiicà  M.  le  ministre  des  alTaires étran- 
gères pounpioi  je  lui  lajqi^lle  Saint-lJomin^nie.  Je  demande 
pardon  de  rinlen  uption,  mais  puisqu'on  nie  le  piMinet,  je 


CUAMBRE  DES  DÉPUTÉS.— 28  MAI  1844.  36» 

vais  expliquer  ma  pensée.  La  Nouvelle-Zélande  esl  trop  con- 
sidérable pour  qu'il  soit  permis  de  dire,  en  principes  de  droit 
internatioualy  que,  parce  qu'on  y  a  touché  par  un  point,  on 
a  pris  possession  de  Tile  entière.  1^  Nouvelle-Zélande  est 
grande  comme  deux  ou  trois  fois  Saint-Domingue.  Tout 
le  monde  sait  Thistoire  de  Saint-Domingue;  tout  le  monde 
sait  que  les  Espagnols  et  les  Français  avaient  touché  à 
Saint-Domingue,  qu'ils  s*en  sont  disputé  la  propriété,  et 
que  pendant  plusieurs  siècles,  ils  ont  existé  à  côté  les  uns 
des  autres.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  moyen  âge  qu'on  prenait 
possession  de  grands  pays  d'une  manière  idéale.  Le  pape 
traçait  un  méridien,  et  disait  :  un  tel  aura  telle  partie  de 
l'Amérique  qui  est  à  Torient,  un  tel  aura  telle  autre  partie 
à  l'occident.  On  ne  fait  plus  ainsi.  Quand  il  s'agit  de  pe- 
tites lies  qui  peuvent  à  peine  contenir  un  possesseur,  comme 
les  Marquises,  on  comprend  que,  dès  qu'on  a  rois  le  pied 
sur  un  point,  on  dise  :  J'en  suis  le  maître.  Mais  quand  on 
touche  à  un  pays  grand  comme  le  groupe  des  îles  Bri- 
tanniques, quand  on  touche  à  un  tel  pays  par  un  point, 
il  n'e^t  pas  admissible  qu'un  homme  qui  représente  un 
grand  pays,  un  homme  qui  a  les  lumières  de  M.  Guizot, 
dise  que,  parce  que  Ton  a  touché  un  point  d'une  île  qui 
a  cent  lieues  d'étendue,  'on  aura  pris  la  propriété  de  tous 
les  autres. 

La  raison  dit  que  l'on  n'est  légitimement  propriétaire  d'un 
pays  que  lorsque  Ton  peut  faire  ces  deux  grandes  choses 
qui  constituent  la  propt*iété  des  nations  :  le  civiliser  et  le 
défendre. 

Mais  quand  un  navigateur,  par  le  hasard  des  mers,  par  le 
hasard  des  bureaux  (car  enfin  on  nous  dit  qu^en  juin  il  fallait 
se  presser,  et  la  réponse  n'est  arrivée  qu'en  décembre), 
quand  un  navigateur,  par  le  hasard  des  bureaux  ou  par  le 
hasard  d'une  navigation  plus  heui*euse,  aura  touché  le  pre- 
mier à  une  vaste  terre  comme  celle-là,  d'un  prix  immense 
par  tous  ses  produits,  par  hi  nature  du  sol,  par  toutes  les 
ressources  qu'elle  peut  m^rne  foiirnir  à  TKurope,  car  elle 
T.  IV.  34 
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< ohhfiit  (1,-^  vr.M'tanx  qui  pouvcnt  opérer  une  révolution d,iri« 
i'ii!  i.i  lue  hiirniiiiu»,  «>n  n'a  pas  le  droit  de  dire  qinm  en  e-;' 
I"  '"'.lilri'. 

.!•  >.(i>  tonlos  les  c<»nsidérati<>îi'^  de  prndenco  qui  peuvr'^t 
liitr'  (''vi<er  di's  erdlisioiKs  pour  des  juis-es^^i^Mis  lointvUiiev 
M  -i-qu'o!;  S'.ii  m  Ini^e,  si  facile  à  concéder  un  tel  principe 'k 
dioii  diplomatique,  j'avou-*  qiu*  j'en  sui<  étonné,  el  c'eM  ce 
Miii.  niion  a  ant.'ri»',  du  ipoiiis  (  \''Ust>  peul-clie  I  inlernik 
lifU  que  jf  n'aiirii^  t)as  dû  nie  |>im  mettre.  (Trr.<-l>.'^-n!] 

M.  {'•  lunn'stn'.  -j'ai  pr  ivoqué  nïoi-niènie  ce  que  vku! 
(le  ('m'  l'î'i"ni,!h|(>  pié.quTiaut,  pct-cisénieut  [)arce  qu?  je 
(•mis  i  .'il  cl  uni»  «it  nit  ipie  la  tjuestion  soil  tout  à  fai' 
éii.iiKi/.  \..ici  i;i  t  it'qtonse.  I.e  lieu  sur  lequelles  col'n- 
IVan:;!^  .'.tK  iil  d*  i.  irq')r>,  sur  lequid  lunis  avions  (^e^  pr^" 
leutinii-  »  i'le\er,  cijit  pn'i  isf-ni-uU  l'un  lieceux  qui  venaun' 
d'être  r.  (iipés  peu  auparavant  |)ar  les  An-:lais;  c'était  pré- 
ci-,  nicni  là  (pf.n  mai  cl  juin  iSiO,  la  souveraineté  de  1  An- 
ulcleiic  \<Mi-'iit  .'"ilie  piiM.  iaiiitu".  Il  ne  s'apissait  donc  |»a>  Je 
l.iiiir  i'"triidiie  àe.ilv';  je  ii"ai  l'ien  dit  quant  à  toute  rcli'n«l;.V' 
,\o  1  I  '.  .le  u'.ii  pa^  pi'onouct'  une  parole  de  laquelle  on  pui^n 
iii  M  II  coun 'tpuMice  qu'en  tirait  tout  à  Tlieure  Thonorablf 
M.     ihiers. 

ria-^trurs  vim'^rrs.  —  'I  ant  mieux  ! 

.1.    Tiiiiii^.       Tant  iiiieux  î  alors  il  ne  faut  pas  dire 

./.  /.'  >niiiisfrr  —.1.'  pne  rii.»noral)le  M.  Tliiers  de  nif 
p"!  iiietti'.'  de  r.Kitmni'r  à  j)ré<ent.  J'ai  provoqué  l'explication. 
j'y  .Il   ■  (•!">ri''ii .  j'*  ennlinue. 

Je  :i';!i  enle^ilu  po^ei' qu'un  faitril  est  certain  que  la  pri- 
verai' et.'  au-  .iise  .r  ait  été  proc!:iméM>  sur  le  lieu  même  ?in 
le.jue!  no^  co  f»n>  venaient  de  di'lwn  {uor.  Fallait-il  engacei 
la  lutte  Mir  ce  point-là?  Testée  qu"  nous  n'avons  pas  L^i^. 
<  »'  (juc  n.<u<  n"a\.)u^  p;i-  cru  dev.dr  taire;  c^est  ce  qu'.iucim 
lioumie  >en>é  n'aurait  tiit   i  :na  pla-"'. 

Je  r'ai  d'ailleurs  rien  prou  >ncé  sur  le  reste  des  ter^itolr^'^ 

en  iUie>!i'>ii.    ,///■"//>  il/rcrs.) 

Je  liai  ai'.iun  meiitt-  a  le  due  dans  ce  mument-ci,  car  Jt* 
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le  disais  fout  à  Theure^  et  je  ne  fais  que  répéter  ce  que  je 
disais  avant  l'interruption  de  l'honorable  M.  Thiers. 

Voilà  la  question  de  la  Nouvelle  Zélande;  voilà  les  faits 
dans  leur  vérité.  (Murmures  à  gauche,) 

Convaincus  qu'il  importait  à  la  France  d'avoir  dans  TOcéa- 
nie  un  établissement,  que  c6  n'était  pas  de  notre  part  une 
fkutaisie  arbitraire,  que  nous  avions  été  précédés  là  par  des 
intérêts  français,  par  des  intérêts  matériels,  commerciaux, 
par  des  intérêts  moraux  qui  nous  commandaient  la  protec- 
tion des  Français  voyageant  on  établis  dans  ces  contrées, 
convaincus  de  cela,  et  voyant  que  le  projet  d'établissement 
formé  sur  la  Nouvelle-Zélande  nous  échappait,  nous  en 
avons  cherché  un  autre  :  les  Marquises  se  sont  présentées. 

f /honorable  M.  Berryer  disait  hier  que  M.  l'amiral  Dupetit- 
Thouars  avait  reçu,  au  moment  où  il  partait  pour  les  Mar- 
quises, des  instructions  quant  à  Taîti  ;  aucune.  Quand  l'a* 
mirai  Dupêtit-Thouars  est  parti  pour  aller  prendre  possession 
des  lies  Marquises,  il  n'a  point  été  question  de  Taîti  dans 
ses  înstru'ctions.  C'est  de  lui-même  et  sur  les  lieux  que 
Pamfral  Dupetit-Thouars  a  conclu  le  traité  que  vous  con- 
naisses, et  accepté  le  protectorat  provisoire  de  Tafti  en  en 
nTérant  au  gouvernement  du  roi,  qui  ne  lui  avait  donné 
à  ce  sujet  aucune  instruction,  aucune  autorisation.  Les  in- 
structions ne  parlaient  que  des  ilés  Marquises. 

M.  Bbrrtkr.  —  La  menace  de  guerre  est  de  1838. 

M.  le  ministre  des  affales  étrangères. — La  menace  de 
guerre  de  i838  est  parfaitement  étrangère  au  cabinet  actuel, 
aux  instructions  données  en  1841. 

La  Chambre  ne  me  demande  certainement  pas  de  re^ 
prendre  ici  la  question  de  Taîti.  L'honorable  M.  Berryer  en 
a  parlé  hier  pour  la  première  fois,  mais  moi  j'ai  été  appelé  à 
en  parler  quatre  ou  cinq  fois,  et  la  Chambre,  à  la  suite  de 
ces  débats,  a  pris  une  résolution,  exprimé  un  sentiment  :  en 
vérité  il  faut  que  tes  questions  aient  un  terme.  (Rumeure  à 
gauche,  — An  centre  :  C'est  vrai  !)  Aucun  fait  nouveau  n'est 
survenu  depuis   la  dernière  discussion  :  «lucnn  document 
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nouveau  n'a  été  produit.  Si  les  discussions  doivent  aln-i 
lecniiunencer  sans  cesse  quand  il  n'y  a  aucun  motif  sérieux 
et  nouveau,  le  gouvernement  représentatif  est  impossible, 
car  les  décisions  de  la  (Chambre  n'ont  plus  d'autorité.  ;i/jr- 
ifiies  nombreusps  (V assentiment,) 

Je  ne  me  rengagerai  donc  point  dans  la  discussion  sur 
Taïli.  Je  la  résumerai  en  très-peu  de  mois  qui  caractérisent 
toute  la  politique  du  gouvernement  à  cet  égard. 

Vu  traité  a  été  conclu  en  18i2  par  Tamiral  Dupetit- 
Thouars;  ce  traité  établissait  un  protectorat.  Nous  l'avon* 
a((ei»lé;  nous  avons  autorisé  l'amiral  à  prendre  possession 
du  protectorat.  Le  traité  nous  suflisait  ;  il  suffisait  aux  inlé- 
rols  de  la  France  dans  l'Océanie.  Au  lieu  d'exécuter  pure- 
ment et  simplement  ses  instructions,  au  lieu  de  prendre 
purement  et  simplement  possession  du  protectorat,  aux  ter- 
mes de  son  propre  traité,  l'amiral  Dupetit-Thouars  a  été  plu- 
|i»in;  il  a  fait  un  acte  qui  nous  a  paru,  qui  ijous  parait 
une  violation  du  traité  :  violation  injuste  en  principe,  inu- 
tile en  fait,  inutile  aux  intérêts  français  dans  l'Océanie  et 
aux  établissements  nouveaux  que  nous  voulons  y  fonder. 
(les  considérations  nous  ont  déterminés.  Nous  n'avons  p.i> 
cru  devoir  ratifier  ce  que  nous  n'avions  pas  ordonné  j  nuu? 
avon.>  cru  devoir  maintenir  ce  que  nous  avions  fait,  quand  ce 
qui  avait  été  fait  à  la  place  ne  nous  paraissait  ni  bon  ni  utile 
pour  la  France.. 

Voilà  toute  la  question,  toute  notre  politique.  Nous  l'avons 
tant  examinée  et  discutée  au  sein  de  cette  Chambre  qu'en 
\éi  il'.'  ce  serait  perdre  le  temps  que  de  la  renouveler  encore... 
Approbation  au  centre, — Murmures  aux  extrémités,) 

?s(^  croyez  pas,  messieurs,  qu'il  n'y  ait  pas  d'inconvénient 
à  rcNi'tnr  ainsi  sans  nécessilo  sur  do  telles  questions.  Savez- 
vous  l'un  des  plus  graves  inconvénients  qui  en  résultent?  Ces: 
que  ces  questions  se  grossissent  outre  mesure  dans  l'esprit  «lu 
puMic  et  dans  la  balance  générale  des  alîaires.  C'est  une  île- 
failles  dans  lesquelles  nous  tombons  le  plus  souvent  que  de 
nous  attacher  passionnément  à  telle  ou  telle  question  du  nu*- 
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ment  qui  s'empare  tout  à  coup  des  imaginations  et  semble 
être  toute  la  politique  de  la  France.  (Nouvelle  approbalion 
au  cenh'e,) 

Nous  avons  fait  cela  plus  d'une  ibis,  et  nos  intérêts  géné- 
raux au  dehors  s'en  sont  trouvés  gravement  compromis  ;  car^ 
CD  dernière  analyse,  c'est  d'après  les  intérêts  généraux,  c*est 
d'après  la  politique  générale  du  pays  qu'il  faut  se  décider, 
et  que  tôt  ou  tard  on  se  décide. 

Rappelez-vous,  entre  autres,  ce  qui  s'est  passé  \h>ut»  la 
question  d'Egypte;  rappelez-vous  les  préoccupations  passion- 
nées dont  elle  a  été  l'objet  pour  la  Chambre  et  pour  le  pays 
tout  entier.  Évidemment  nous  avions  été  induits  à  donner  a 
cette  question  une  place  exagérée  dans  notre  politique  et  dans 
notre  conduite  générale.  (Mouvement,) 

C'est  cette  exagération  qui  nou%a  entraînés  dans  des  fautes 
graves  qui  ont  eu  des  conséquences  graves. 

Évitons  de  pareils  écueils  quand  ils  se  rencontrent,  et  ne 
croyons  pas  que  la  question  de  Taïti  doive  occuper  dans  notre 
politique  toute  la  place  qu'on  essaye  de  lui  donner.  (Appro- 
boHonaueerUre,) 

Je  dirai  de  Montevideo  ce  que  j'ai  dit  de  Taiti  ;  la  question 
a  été  deux  ou  trois  fois  débattue  devant  la  Chambre. 

M.  Thibhs. — Je  demande  la  parole  sur  cette  question. 
(Mouvement.) 

M.  le  miniêtre. — La  question,  dis- je,  a  été  deux  ou  trois 
fois  débattue  devant  la  Chambre.  Le  traité  conclu  le  29  oc- 
tobre iSM,  par  l'honorable  M.  de  Mackau,  a  été  examiné 
avant  même  d'être  ratifié.  L'opinion  de  la  Chambre  s'est 
deux  ou  trois  fois  clairement  manifestée  à  cet  égard.  Je  ne 
ferai'donc  sur  Montevideo  que  ce  que  je  viens  de  faire  sur 
Taïti;  je  résumerai  en  très -peu  de  mots  notre  politique. 

Avant  le  traité  du  29  octobre  4840,  nous  étions  engagés 
dans  une  politique  qui  compromettait,  dans  les  querelles  in- 
térieures de  l'Amérique  du  Sud,  d'abord  la  France  elle-même, 
pais  les  Français  résidant  à  Montevideo  et  à  Buenos- Ayres , 
et  qui  nous  compromettait  d'une  façon  déplorable,  car  elle 
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nouveau  n'a  été  produit.  Si  les  discussions  doivent  ainsi 
recommencer  sans  cesse  quand  il  n'y  a  aucun  motif  sérieux 
et  nouveau,  le  gouvernement  représentatif  est  impossible^ 
car  les  décisions  de  la  (Chambre  n'ont  plus  d*autorité.  [Mar- 
ques nombreuses  d'cissentiment,) 

Je  ne  me  rengagerai  donc  point  dans  la  discussion  sur 
Taïti.  Je  la  résumerai  en  très-peu  de  mots  qui  caractérisent 
toute  la  politique  du  gouvernement  à  cet  égard. 

Un  traité  a  été  conclu  en  484!2  par  l'amiral  Dupetit- 
Tliouars;  ce  traité  établissait  un  protectorat.  Nous  l'avons 
accepté;  nous  avons  autorisé  l'amiral  à  prendre  possession 
du  protectorat.  Le  traité  nous  suftisait  ;  il  suffisait  aux  inté- 
rêts de  la  France  dans  l'Océanie.  Au  lieu  d'exécuter  pure- 
ment et  simplement  ses  instructions,  au  lieu  de  prendre 
purement  et  simplement  possession  du  protectorat,  aux  ter- 
mes de  son  propre  traité,  l'amiral  Dupetit-Thouars  a  été  plus 
loin;  il  a  fait  un  acte  qui  nous  a  paru,  qui  qous  parait 
une  violation  du  traité  :  violation  injuste  en  principe,  inu- 
tile en  fait,  inutile  aux  intérêts  français  dans  l'Océanie  et 
aux  établissements  nouveaux  que  nous  voulons  y  fonder. 
Ces  considérations  nous  ont  déterminés.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  ratifier  ce  que  nous  n'avions  pas  ordonné;  nous 
avons  cru  devoir  maintenir  ce  que  nous  avions  fait^  quand  ce 
qui  avait  été  fait  à  la  place  ne  nous  paraissait  ni  bon  ni  utile 
pour  la  France.. 

Voilà  toute  la  question,  toute  notre  politique.  Nous  l'avons 
tant  examinée  et  discutée  au  sein  de  cette  Chambre  qu'en 
vérité  ce  serait  perdre  le  temps  que  de  la  renouveler  encore... 
Approbation  au  centre, — Murmures  aux  extrémités.) 

Ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'il  n'y  ait  pas  d'inconvénient 
à  revenir  ainsi  sans  nécessité  sur  de  telles  questions.  Savez- 
vous  l'un  des  plus  graves  inconvénients  qui  en  résultent?  C'est 
que  ces  questions  se  grossissent  outre  mesure  dans  l'esprit  du 
public  et  dans  la  balance  générale  des  affaires.  C'est  une  des 
fautes  dans  lesquelles  nous  tombons  le  plus  souvent  que  de 
nous  attacher  passionnément  à  telle  ou  telle  question  du  mo- 
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mcul  qui  s'empare  tout  à  coup  des  iinaginalioos  et  semble 
être  toute  la  politique  de  la  France.  {Nouvelle  approbation 
au  eeiUre,) 

Nous  avons  fait  cela  plu:$  d'une  fois,  et  nos  intérêts  géné- 
raux au  dehors  s'en  sont  trouvés  gravement  compromis  ;  car, 
CD  dernière  analyse,  c'est  d'après  les  intérêts  généraux,  c*eiit 
d'après  la  politique  générale  du  pays  qu'il  faut  se  décider, 
et  que  tôt  ou  tard  on  se  décide. 

Rappelez*vous,  entre  autres,  ce  qui  s'est  passé  |K)ur.  la 
question  d'Egypte;  rappelez-vous  les  préoccupations  passion- 
nées  dont  elle  a  été  l'objet  pour  la  Chambre  et  pour  le  pays 
tout  entier.  Évidemment  nous  avions  élé  induits  à  donner  a 
celte  question  une  place  exagérée  dans  notre  politique  et  dans 
notre  conduite  générale.  (Mouvement,) 

C'est  celte  exagération  qui  nou^a  entraînés  dans  des  fautes 
graves  qui  ont  eu  des  conséquences  graves. 

Évitons  de  pareils  écueils  quand  ils  se  rencontrent,  et  ne 
croyons  pas  que  la  question  de  Taîti  doive  occuper  dans  notre 
politique  toute  la  place  qu'on  essaye  de  lui  donner.  (Appro^ 
baHan  au  centre.) 

Je  dirai  de  Montevideo  ce  que  j'ai  dit  de  Taîti  ;  la  question 
a  été  deux  ou  trois  fois  débattue  devant  la  Chambre. 

M.  Thibbs. — Je  demande  la  parole  sur  cette  question. 
{Mouvement.) 

M.  le  miniêtre. — La  question,  dis- je,  a  été  deux  ou  trois 
fois  débattue  devant  la  Chambre.  Le  traité  conclu  le  29  oc- 
tobre 1840,  par  l'honorable  M.  de  Mackau,  a  été  examiné 
avant  même  d'être  ratifié.  L'opinion  de  la  Chambre  s'est 
deux  ou  trois  fois  clairement  manifestée  à  cet  égard.  Je  ne 
feFai'donc  sur  Montevideo  que  ce  que  je  viens  de  faire  sur 
Taîti;  je  résumerai  en  très-peu  de  mots  notre  politique. 

Avant  le  traité  du  S9  octobre  18M,  nous  étions  engagés 
dans  une  politique  qui  compromettait,  dans  les  querelles  in- 
térieures de  l'Amérique  du  Sud,  d'abord  la  France  elle-même, 
puis  les  Français  résidant  à  Montevideo  et  à  Buenos- Ayres , 
et  qui  nous  compromettait  d^une  façon  déplorable,  car  elle 
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nous  mettait  à  la  suite  du  parti  le  plus  tiible,  de  Cfliii  i^ui  é 
Lonstain  nient  succombé  dans  les  grandes  Julles  de  lAinei  iijUt 
du  Sud,  du  parti  européen  en  face  du  parti  américain.  \ou> 
étions  donc  en;;;i.ués  dans  une  mauvaise  voie.  Les  trois  cabi- 
nets (jui  se  sont  succédés  à  cette  époque,  ceux  du  ir>  a\nL 
du  1-2  mai,  du  T'  mars,  Tout  tellement  senti  qu'ils  on: 
voulu  soriir  <le  cette  po.silion. 

M.  de  Mackau  nous  en  a  tait  sortir,  cl  il  l'a  fait,  il  me  pfi- 
mettra  de  le  dire  de\Mnt  lui,  avec  une  fermeté  rare  en  pKi- 
reille  circonstance.  [}[<}uvfmri)t  à  yauchp.) 

Vous  ne  vous  êles  donc  jamais  trouvés,  mes>uurs,  aui 
prises  avec  des  Milércls  mécontents,  avec  les  clauioiirs  Je 
ces  inléièts?  Vous  n'axez  donc  jamais  été  obligés  de  lut'er 
contre  de  paieilles  clameurs?  (l'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  l'a- 
miral de  Mackau.  La  |)oliljque,  qu'il  était  appelé  à  chanj^er. 
avait  CCI  tains  intérêts  à  sa  suite,  ou  plutôt  à  s.i  tête.  Ces  inté- 
rêts étaient  bl«'>sés,  ils  réclamaient;  c'étaient  des  intéièl.^ 
fran(;ais  qui  nous  sont  i  bers  dans  tous  les  cas,  que  nous  de- 
vons proléger  dans  les  limiles  de  leurs  droits^  mais  auxquels 
nous  ne  devons  jairiais  subordonner,  sacrifier  les  iiilérèts  gé- 
néraux du  pays,  ni  même  ceux  d'autres  Français  établis  «Tir 
les  rives  de  TAmérique. 

M.  l'amiral  de  Mackau  a  >u  démêler  les  inlérèt^  généraux 
et  les  mettre  au-dessus  des  intérêts  particuliers  cunipn*:iii? 
dans  celte  questidu;  il  nous  a  faitsortir,  une  fois  pour  tuut».-^, 
de  la  mauvaise  voie  dans  laquelle  nous  étions  engagés  depuis 
quelques  années. 

C'est  un  vrai  et  grand  service  qu'il  a  rendu  à  son  pi\>; 
un  service  qui  se  retrouvera  à  l'avenir  dans  tous  les  rapport^ 
de  la  France  avec  l'Amérique. 

Nous  sommes  rentrés  là  dans  le  vrai,  dans  le  raisonnable 
dans  le  juste;  nous  ne  sommes  plus  à  la  merci  dune  p»  j- 
gnce  de  Frani^ais  turbulents  (pii  voudraient,  pour  kur 
intérêt,  nous  engager  dans  des  complications  nouvelles, 
[Mouvement,) 

\^  nouvelle  voie  dans  laquelle  nous  sommes  entrés,  par  le 
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traité  du  ^  oclobre  1840,  assure  aux  Fraiiçaisy  sur  les  i  ives 
de  la  PlaU,  une  situation  qui  ferait  en\ le  partout^  une  situa- 
tion sans  exemple  peut-être  dans  l'histoire  des  établissements 
de  ce  genre.  Elle  consiste  à  ne  pouvoir  jamais  être  soumis 
au  service  militaire,  jamais  au  service  de  la  milice,  à  èlro 
exempts  de  tous  les  impôts  extraordinaires,  de  toutes  les 
taxes  de  guerre.  Voilà  la  situation  que  le  traité  do  M.  Ta  mi- 
rai de  Mackau  a  faite  aux  Français  sur  les  rives  de  la  Plata. 
Voilà  la  situation  que  nous  voulons  leur  garder;  voilà  pour- 
quoi nous  avons  persévéré  et  nous  persévérons  dans  la  ligne 
de  conduite  tracée  par  Je  traité  du  29  octobre  i840. 

On  parle  des  Français  établis  à  Montevideo!  Mais  mes- 
sieurs, on  parle  au  nom  d'une  minorité;  cVst  une  minorité 
qui  veut  revenir  à  l'ancienne  politique  dont  M.  Tamiral  de 
Mackau  nous  a  fait  sortir.  La  majorité  réclame  le  maintien 
de  notre  politique.  Nous  avons  pour  nous  la  majorité  des 
Français  établis  à  Montevideo,  aussi  bien  que  les  intéréls 
généraux  du  pays. 

M.  Glais-Bizoin.— Quelle  est  la  position 

M.  le  président, — N'interrompez  pas. 

M.  le  ministre, — On  me  répondra.  J'eu  ai  iini  avec  Mon- 
tevideo. 

On  m'a  fait  également  des  questions  sur  Siiint-Dominguc^ 
sur  Haïti;  ma  répouse  sera  simple.  La  Fiance  a  traité  avec 
Haïti,  la  France  a  reconnu  rindépi'ndance  d'Uaiti.  Elle  a 
reconnu  Haïti  comme  État  indépendant,  ^  appartenant  à 
lui-même,  ne  relevant  que  de  lui-mémo,  et  acceptant 
certaines  obligations  envers  la  France.  La  France  n'a  pas 
reconnu  autre  chose.  Si  Haïti  cessait  de  s^ippartenir  à  lui- 
môme,  si  Haïti  cessait  d  être  un  État  indépendant,  com- 
plètement indépendant,  si  Haïti  ne  remplissait  pas  envers 
la  France  les  obligations  qu'il  a  contractées,  la  France  n'est 
astreinte  à  rien  ;  elle  est  parfaitement  libre  de  sa  con- 
duite. 

La  Chambre  n'entend  pas  que,  dans  une  question  à  ce 
point  flagrante^  j'entre  ici  dans  aucun  détail  ;  elle  n'entend 
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pas  (\\\c  je  dise  tjuelle  aern,  dans  telle  ou  telle  occurrence,  la 
cuiidmle  du  ^Gouvernement  du  roi.  Je  po^e  seulement  ic: 
principes  de  sa  conduite,  l'indépendance  d'Haïti  et  raccurn- 
plisseinent  des^oljli^Mtions  qu'il  a  contiaclées envers  la  France. 
Voilà  ce  (|ui  nous  impose  des  obligations  et  des  devoirs.  Hoi> 
de  là,  nous  sominos  parfailement  libres  de  faire  ce  qui  nou? 
parailiii  convenir  auvinléièls  de  nolie  pays. 

H  me  reste  à  parler  de  la  mission  envoyée  en  Chine. 
Je  ieiai  oi)ser\('r  d'aboid  que  cette  mission  n'a  pas  eio 
iinlre  premier  acte  quant  à  la  (^bine,  que  dès  que  les  événe- 
ments se  sont  lait  pivssentir,  nous  nous  sommes  mis  en  mk- 
sure  de  les  observer  et  de  les  bien  connaître.  Un  oflicier  if; 
marine  tlistin;;ué,  le  capitaine  (lécille,  a  été  là  en  slotmi.. 
M.  de  Janci;^n>,  dinit  on  a  parlé  bier,  a  été  envoyé,  iu«n  lU. . 
un  caiaclère  de  iu'':;«KlalcMir,  non  a\ec  aucun  pouvoir  d'aut  ;• 
geme,  mais  unitpiemont  pour  suivre  les  événements,  les  «l- 
server  et  nous  en  rendre  compte.  [Chuchotetneiits.) 

M.  d«'  Janciuny  n'a  eu  qu'une  mission  d^observation  ;  il 
n'avait  qualité  pour  rien  néi:ocier,  rien  conclure  avec  le  iiou- 
vernement  cbinuis. 

Un  troi>ième  Tait  a  eu  lieu,  et  la  Cbambre  le  sait  bien,  c.ir 
elle  Ta  voté:  c'est  rétablis>ement  d'un  consulat  à  Caiitou, 
consulat  renfermé  dans  les  limites  ordinaires  des  consulaîs, 
cl  sans  aucune  autre  attribution.  M.  de  Hatti-Menton  a  été 
cnv(»yé  à  Canton  comme  consul. 

Aucune  négociation  régulière  n'a  donc  pu  avoir  lieu  aNanl 
l'arrivée  de  la  mission  spéciale  envoyée  en  Chine. 

L'honorable  M.  de  Carné  me  demande  :  La  mission  s<*ra- 
l-elle  re(;ue?  Heçue  où?  A  Pékin  ?  Elle  a  ordre  de  n'y  pa^  allei 
{Hires  ironiques  *///•  ha  bancs  de  ^opposition.) 

Est-ce  que  la  légation  anglaise,  pour  conclu le  le  trait: 
qu'elle  a  fait,  pour  s'assurer  les  avantages  comraerciatjv 
qu'elle  a  obtenus,  pour  se  faire  céder  même  une  j>orlion  dn 
territoire  chinois  et  s'y  établir,  a  eu  besoin  d'aller  à  IVkii» .' 
Elle  n'y  est  point  allée,  La  mission  française  a  ordre,  ^i  d«.> 
rirronst  inccs  imprévues  ne  lui  en  font  pas  une  nécessité  abs'> 
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lue,  (le  ne  point  se  rendre  à  Pékin,  et  de  négocier  sans  celle 
formalité.  Elle  trouvera,  pour  négocier,  les  mêmes  facilités 
qu'a  rencontrées  le  plénipotentiaire  anglais;  des  hommes 
investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  seront  envoyés  par 
le  gouvernement  chinois  sur  le  point  où  la  négociation  s'ou- 
vrira avec  la  légation  française. 

Voilà  le  but  sérieux,  lé  but  réel  de  la  mission  ;  le  reste  est 
une  vaine  pompe  embarrassée  de  questions  difficiles  qui, 
vous  le  savez,  n'ont  jamais  pu  être  résolues  à  la  satisfaction 
dos  gouvernements  européens.  Vous  savez  les  exigences  du 
despotisme  et  de  Tobséquiosilé  chinoise;  vous  savez  à  quel 
point  la  dignité  européenne,  anglaise  ou  française,  en  est 
blessée,  et  peut  difficilement  s'y  soumettre.  Nous  n'avons  pas 
voulu  aller  au-devant  de  ces  questions  et  de  ces  embarras. 

Nous  avons  voulu  en  même  temps  que  la  légation  fût  sé- 
rieuse, parce  que  deux  choses  seules  imposent  aux  Chinois, 
l'éclat  et  la  force  réelle.  11  nous  fisillait  donc  là  une  station 
forte  et  un  envoyé  revêtu  d'un  caractère  élevé  :  la  légation 
réunit  tous  ces  caractères;  elle  satisfait  à  toutes  ces  condi- 
tions; elle  est  pourvue  de  tous  les  moyens  d'action  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  atteindre  son  but. 

Elle  était  indispensable.  Quoique  le  gouvernement  anglais 
eût  fait  accorder  à  tous  les  Européens  en  général  les  conces- 
sions qu'il  avait  obtenues  pour  lui-même,  quoiqu'il  fût  dit, 
dans  les  actes  du  gouvernement  chinois,  que  tous  les  Euro- 
péens pourraient  entrer  dans  les  cinq  ports  ouverts  au  com- 
merce et  qu*ils  pourraient  y  négocier^  nous  n'avions  pas  de 
traité  avec  le  gouvernement  chinois,  qui  nous  assurât  cet 
avantage;  nous  ne  le  possédions  que  d'une  façon  trè^précaire, 
en  vertu  d'une  ordonnance,  d'un  édit  de  l'empereur,  qui 
pouvait  être  révoqué  d'un  moment  à  l'autre.  Les  Anglais  ont 
un  traité  formel,  conclu  avec  les  Chinois,  un  acte  bilatéral  ; 
nous  avons  voulu  en  avoir  un  pareil.  11  est  nécessaire  pour 
qœ  notre  commerce  puisse  s'engager,  avec  sécurité,  dans 
une  voie  si  nouvelle. 

Voilà;  meuieursj  l'objet  essentiel  de  la  légation.  Elle  sera 
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ic(;ue,  elle  m'^ocicra,  et  nous  avons  lieu  d'opt'rer  •juelk 
ohtienclra  K's  niôinosavanta«ies,  les  mêmes  garanties,  la  mêmt 
-écurité  ipie  le  pléiiijïotenliaire  anglais  a  ohlenus;  et  alors 
le  ^^nijveiiiement  aura  t'ait  tout  ce  qu'il  peut  faiie;  il  auni 
pris  plico  au  milieu  de  cegratul  mou\ement  nouveau;  il  aura 
(Mivert  la  voie  au  enniuierce;  il  l'aura  fait  eu  lui  donnanî 
tous  les  moyens  d'exploration  dont  le  commerce  a  hesoiu . 
nous  avons  envo\é  dfs  déléiiués  dési^^nés  par  le  e<-»inmera* 
lui-même  el  appelés  à  lain-  toutes  les  recherches  [)oiir  dii  itrer 
plus  tard  ses  opéraliuii>.  Ain>i,  sous  le  pi»int  de  ^  ue  i^ditiiiit*- 
et  sous  le  point  de  vue  commercial,  la  légation  e>t  munie  <\'. 
tous  les  moyens  de  Miccès  (ju'il  était  [)0î'sible  de  lui  duniiei. 
et  nous  avons  lieu  d'espérer  que  les  chances  de  succè-  ré- 
pondront aux  moyens:  [Au  centre  :  Très-hien!) 

Voilà,  messieuis,  sur  tous  les  points,  sur  toutes  Jes  que>- 
tions,  les  tait>  exactement,  con]j)létement  rétahiis.  L'honc*- 
rahle  M.  Berru  r  i  raison:  il  y  a,  dans  Tensemble  dece^  faits, 
nne  idée,  une  polilique,  im  système  qu'on  peut  apjirouver 
ou  blâmer,  (pi'il  hl  une  et  que  moi  je  maintiens  plus  décidé- 
ment, plus  énerj^Mijuemeut  que  jamais;  je  le  résume  en  ces 
termes  :  sec<»n(ler,  au  dedans  et  au  dehois,  le  développement 
ré.Liulier  de  raclivité  du  pays  an  sein  de  la  paix  du  monde. 

('/est  là  notre  politique,  c'est  la  pensée  qui  se  reproduit 
dans  tous  les  faits  que  vous  venez  d'eiili  ndre. 

11  faut,  pour  atteindre  un  pareil  but,  savoir  tantôt  mar- 
cher, tantôt  s'arrêter;  il  faut  savoir  accepter  tour  à  tour  el  h 
responsabilité  d'action  et  la  responsabilité  de  résistance. 
Quand  nous  avons  voulu  établir  la  France  dans  rOcé-:n:o, 
nous  avons  accepté  le  protectorat  tieTaïti;  (juaml  nou^  mviiii> 
pensé  que  la  eu)  .isionde  ■  >'  |»rolect(i;' li  en  souven  'u- c, 
en  [)ii>i;e-sion  eoniplete. était  inutile  à  no<  élabli>semenl5  ^ia:l^ 
rOciMuie,  nous  nous  sommes  arrêtés.  [Rwneurs  à  gaurliej 
Nous  avnn>  pi  i>  .-ans  hésiter,  ^nr  divers  points,  tantôt  l'iai- 
liative  de  l'action,  tanl<H  celle  d(»  la  résistance.  Avons-nous 
hésité,  a\ons-non^  c-msulté  quelqu'un  pour  faire  tels  i»u  teJs 
établissenu'uls^  |  oui  fonder,  par  exemple  ,  sur  la  côte  occi- 


châmbkë  D£^  Députés.-- 28  mai  1844.        379 

dentale  de  l'Afrique ,  des  comptoirs  fortifiés^  pour  prendre 
sur  la  côte  orientale  possession  de  deux  ou  trois  lies  qui 
peuvent  devenir  une  station  importante  pour  notre  com- 
merce, pour  notre  marine  militaire?  Nous  l'avons  fait  ep 
regardant  uniquement  aux  intérêts  de  la  France,  sans  nous 
inquiéter  d'autre  chose  que  de  ce  que  ces  intérêts  nous  com- 
mandaient. 

Ce  que  nous  avons  fait  dans  Tocéan  Pacifique,  nous  le 
ferons  dans  les  mers  de  la  Chine,  et  ailleurs,  s'il  y  a  lieu. 
(Sensalian,)  Depuis  quatre  ans  que  le  cabinet  auquel  j'ai 
Phonneur  d*appartenir  siège  sur  ces  bancs,  qui  peut  nier  que 
le  nom ,  la  présence  y  l'influence  de  la  France  ne  se  soient 
étendus  dans  le  monde?...  (Réclamation  à  gauche.)  Oui, dans 
le  monde,  et  sur  un  grand  nombre  de  points  où  jusque  là 
elle  était  étrangère? 

Dans  quel  lieu  avons-nous  hésité  à  soutenir  énergique- 
ment  les  intérêts  de  la  France?  Avons-nous  hésité  à  faire 
énergiquement,  vigoureusement  la  guerre  dans  l'Algérie? 
{Voix  au  centre  :  C'est  vrai!  —  Rira  à  gauche.) 

Comment  donci  Savez-vous  que  c'est  une  des  entreprises 
les  plus  grandes  et  les  plus  difficiles  dans  lesquelles  un  gou- 
vernement puisse  se  trouver  engagé?  Nous  n'avons  pas  hésité 
à  y  engager  notre  responsabilité  ^ut  entière.  Et  sur  d'autres 
points,  avons-nous  hésité,  quand  nous  l'avons  reconnu  né- 
cessaire ,  à  aller  montrer  sur  les  divers  points  du  globe  le 
pavillon,  la  présence,  la  force,  le  commerce  de  la  France? 
Est-il  une  entreprise  de  ce  genre  dans  laquelle  nous  ayons 
tardé  à  prendre  l'initiative,  dont  nous  n'ayons  pas  accepté 
la  responsabilité?  11  est  vrai,  notre  situation  est  tdle,  et  nous 
nous  sommes  conduits  de  telle  sorte  que  nous  avons  pu  faire 
cela  sans  que,  non-seulement  la  paix,  mais  les  bons  rapports 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  aient  eu  un  moment  à  en 
souffrir.  Est-ce  là  un  mal,  messieurs?  (Tr^-ôten/)  Comment! 
nous  nous  sommes  établis  dans  l'Océanie,  dans  le  canal  de 
Mosambique,  nous  avons  soutenu  partout  les  intérêts  de  la 
France,  et  les  bons  rapports  ont  continué.  (Ah/  ah!  — 
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Muitimn^  (i  (iiiu'luw  Mu  séiiU',  inossuMn;^.  jo  ne  puis  ci.'U^r-- 
Noir  ci's  imiinimc^.  li  est  vrai,  nous  alluclion*;  aux  iMms  rni.- 
uurls,  à  la  bonne  inh-lliiicnce  /le  la  France  el  de  rAni:I<.'lori- 
une  iininenso  iinporlance  ;  mais  nous  n'a\ons  jamais;  >xicijJi 
rien  «le  k*  qne  coinniandail  rintcièt  de  noire  l>«iys.  ]S-.u« 
savons  nicltie  les  (jiiolions  secondaires  à  leur  place:  ni:i' 
savons  ne  pis  subordonner  les  j^^ands  intérêts  aux  intert'- 
secondal^e^;  mais  nous  savons  aussi  ne  pas  néj^^liger  U- 
iulérèls  secondaires.  F.t ,  certes,  c'est  une  grande  in.ii  pi.' 
d'estime  à  doinicr  à  un  gouvernemeni  ami  (|ue  de  ne  lu 
point  sup|)Oscr  des  sijscêj)lilulilés,  des  jalnusies  qui  ne  ^" - 
raieiil  paN  l<'uilmie>  el  >érieuses.  .Nous  enlendons  donn-jr  niiL- 
marque  d\-liiiu'  au  Lîouverncnu'nt  anglais  (juand  n-u- 
pour.^uivofi^  M'ricu^enu'ul  el  coiiiplelement  les  inlérèts  de  ii 
France,  pailniil  t»ii  ils  ^e  lenconlrenl  ;  mais  nous  n:-  lui  d  i- 
nons  cerlaineiui-nt  pas  alois  une  maripie  de  C0Inplai^.in. .-. 
Mes^ieul^.  vnudi\iil-on  (juil  en  IVit  autrement?  Aime?  ^  l- 
on  mieuv  (jn'à  clia(Hie  \)i\>  (jue  la  France  ferait  mu'  le  ;;îoi" . 
elle  ébranlât,  elle  conipi-oiiiit  la  p;ii\  liénérale  et  ses  t.n::- 
rapports  a\ec  la  (irande-hretaL;ne? 

(l'esl  ce  (pli  arriNerait,  messieurs,  dans  certaines   ^iluî- 
lions;  c\'>l  ce  «pii  n'ai  rivera  j)as  d:ins  la  nôtieî. 

Je  ne  counais  piis  de  plus  beau  Sj)ectacle  que  celui  .pi- 
dotnii'ut  au  monde  deuv  grands  gouveinements  bienveiilan:- 
l'un  [)oui'  Faulre ,  el  poursuivant  eu  |)leine  liberté,  clia- iin 
de  son  ct'U'  el  poiu'  M)n  conij^te,  les  intéièls  de  leur  \ui\-, 
san>croiii'  (pfils  aienlà  .>oulVrir  de  leins  j)ro^rès  ou  de  k-uu 
siiccès  mlIlUld^.  [Tres-hif  ni)  C/e^t  là,  me>sicurs ,  un  i^rat.  : 
el  nouveau  spectacle,  si  grand,  si  nouveau ,  pernietlez-m-  i 
de  le  dire,  (jue  les  bonniies  cpii  n'ont  pas  Fopril  un  p. 
grand  et  Fàme  un  peu  baute  ne  \eulenl  pas  y  cioire.  iF.. 
niiliruhatiun  au  a  iitre.  —  lîircs  et  crilaviations  a  gauche. ] 

On  nous  dit  tmis  les  jours  que  cela  est  impossible.  Nu!î- 
réponse  à  nous,  la  voici  :  (lela  est. 

Notre  temps  est  destiné  à  olVrir  de  grands  spectacles .  j 
donner  bien  des  démentis  à  ceux  qui  ne  le  croient  pas  capable 
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(le  grandes  choses.  Le  monde  a  vu  notre  révolution  de  4830, 
sa  modération,  sa  magnanimité.  Qui  l'aurait  cru?  C'est  là 
im  grand,  un  immense  spectacle.  Nous  en  avons  donné  un 
autre,  la  conduite  de  notre  gouvernement  depuis  1830,  sa 
modération,  sa  générosité,  un  gouvernement  libéral  et  con- 
servateur le  lendemain  d'uue  révolution,  et  qui  reste  pendant 
quatorze  ans  libéral  et  conservateur.  (Très-bien!)  C'est  aussi 
là  nn  grand  spectacle. 

Eh  bien,  nous  en  donnons  encore  un  autre,  le  spectacle 
de  la  paii,  de  la  paix  sincère  et  sérieuse  entre  deux  grandes 
nations  fières  et  jalouses.  C'est  là  un  spectacle  qui  fait  l'or- 
gueil de  notre  temps  et  Torgueil  du  cabinet  auquel  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir,  du  cabinet  qui  n'a  fait  à  ce  grand  résultat 
aucune  concession ,  aucun  sacrifice  qui  puisse  être  regardé 
comme  une  atteinte  réelle  aux  intérêts  du  pays. 

Messieurs,  si,  pour  obtenir  de  tels  résultats,  il  fallait  savoir 
être  patient  et  attendre  longtemps  la  justice  du  pays,  nous 
saurions  nous  y  résigner  et  attendre  ;  mais  la  justice  du  pays 
ne  nous  a  pas  un  moment  manqué  ;  c'est  elle  qui  nous  a  en- 
couragés et  soutenus  dans  cette  diflicile  carrière;  nous  at- 
tendrons avec  désir,  mais  avec  patience,  la  justice  de  l'oppo- 
sition. {Marques  nombreuses  d* approbation. — La  séance  reste 
suspendue  pendant  un  quart  d'heure.) 


M.  BiLLAULT.— Lorsque  M.  le  ministre  a  lu  cette  procla-* 
mation  du2t  mai,  j'attendais  avec  une  certaine  curiosité  la 
traduction  d'un  membre  de  phrase,  composé  de  trois  mots, 
qui  ne  s'est  pas  trouvé  dans  la  traduction. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrnnfjères,  —  Voulez-vous  me 
permettre  une  observation? 

Voici  la  pièce  que  j'ai  lue  en  entier.  Il  y  a  deux  pièces  : 
Tune  du  24  mai,  Tautre  du  47  juin  1840  ;  toutes  les  deux 
antérieures  à  l'arrivée  du  capitaine  Lavaud  ù  la  Nouvelle- 


•:-.'  insT()IKK  I>AKLEMKNTAIKK  DR  FRANCE. 

/•'•laïKlL'.  J'ai  lu  on  entioi*  la  picce  du  17  juin  18-iO,  inîitu- 
liH'  Di'rhirntion  de  la  sourrrninelô  de  S.  M .  Uritanniiptesnr  fi-'r- 
du  Sfid  it  dii  Miliiii,  Vdicl  h^  lixtc  ani;lais.  je  le  traduis  lilic- 
lalonu'ul  :  a  (Ifllr  ilc,  appelée  ilc  du  Milieu  de  la  iVcinello- 
/t'Iaudi',  '^iluL'c  (Mitre  toi  rt  toi  degré,  etc.,  avec  luulc<  lo- 
l»aiL's,  rlvit'rcs,  ])(»rls,  criques  de  ladite  île,  ayant  ('te  ce J»*- 
o\\  soiniMaineté  par  les  diiïércnts  cliefs  indépendants,  elr.. 
à  Sa  (iraiieuse  Majesté  lii  reine  Victoria,  nous  avons  \ni<  eri 
r(uis(Mpi('Fice  possc'siou  de  ladite  île,  et  fDrmellenicnl  prt- 
ejainé  la  souvcr.iinelt'  de  S.  M.  Britanni(|uo  ;  et  le  diap»  sri 
de  S.  M.  a  élé  él(»vé,  etc.  w  Suivent  un  «rrand  nomlui^d. 
><if:iMliii(s. 

V(.ilii  le  texte  auudals. 

M.  l5ni.ArrT. — Je  ferai  remarquer  à  la  (Uiamhre  que  ce 
dneuuieut  n'est  pas  celui  que  M.  le  ministre  a  lu  tnut  à 
riieuie. 

!/.  le  nn'iii^ln  drs  tij].uri  s  fdrafuirren. — Je  VOUS  den.andi 
piirdon,  j'ai  cité  les  deu\  actes,  l'un  du  21  mai,  l'autre  de 
17  juin,  et  j'ai  lu  dans  son  entier  celui  du  17  juin,  dont  je 
\ions  de  relire  le  le\te. 

M.  HiLLAiLT. —  Nos  souvenirs  ne  sont  pis  conformes;  peu 
importe  d'aillcuis:  je  n'y  attache  aucune  importance. 

M.  le  }ninisfre  drs  olfm'res  êtnnigères, — Cela  en  a  beau- 
coup. 

M.  liiu  ArLT. — Ne  conf(»udons  pas.  Je  n'attache  pas  beau- 
couj)  d'iinjiortance  à  démontrer  que  M.  le  ministre  eirt- 
})aitois  dans  les  détails  qu'il  donne.  (Bniiis  divers,)  Je  di> 
(|ue  le  piiint  important  était  de  savoir  si  l'Angleterre  avait 
avec  les  naturels  un  tjaiié  (jui  lui  permît  de  prendre 
possession  de  l'Ile  du  Sud.  Au  mois  de  mai,  quand  la  prc- 
clamation  fut  faite,  «lie  ne  ['a\ait  pas;  la  proclamation  Je 
montre  d'une  numière  irrécusable,  car  on  y  lit  ; 

«  Attendu  l'ordre  que  nous  av<^ns  reçu  de  S.  M.,  par  son 
principal  secrélaire  d'Ktat  pour  les  colonies,  de  déclarer  par 
droit  de  découcrrte  la  souveraineté  de  S.  M.  sur  les  îles  mé- 
ridional(><  de  la  Nouvelle-Zélande,  communément  appelées 
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iles  di>  Milieu  el  île  Stewart,  et  sur  Hle  communément  ap- 
pelée île  du  Nord,  déjà  cédée  en  souveraineté  à  S.  11.  »  Ce 
cédé  s'applique  au  singulier^  et  à  Pile  du  Nord  seule. 

M.  le  minisire  des  affaires  étrangères.  —  L'honorable 
M.  Billault  oublie  que,  pour  les  adjectifs,  en  anglais,  le  sin- 
gulier et  le  pluriel  sont  les  mêmes.  (Hilarité,) 


M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  ne  remonte  pas 
à  la  tribune  pour  me  rengager  dans  la  discussion  ;  je  veux 
seulement  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  fiuts  rela- 
tifs au  serrice  de  la  marine  dans  ces  dernières  années;  je 
tiens  à  prouver  que  le  service  de  la  marine  n'a  pas  été  plus 
négligé  par  le  cabinet  que  les  autres  services  publics,  et  qu'il 
a  reçu,  au  contraire,  sous  tous  les  rapports,  des  développe- 
ments qu'il  n'avait  jamais  reçus. 

Je  ne  tirerai  aujourd'hui  de  ces  faits  aucune  conséquence; 
mais  je  tiens  à  ce  qu'ils  soient  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Depuis  4840,  le  budget  de  la  marine  a  toujours  été  crois- 
sant. (On  rit.) 

M.  Garnikr-Pagès. — Et  le  matériel  décroissant. 

M,  le  ministre, — L*honorable  membre  qni  m'interrompt, 
quand  il  aura  entendu  les  chiffres  que  je  mettrai  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  sera  aussi  convaincu  que  moi-même 
des  résultats. 

En  4839,  budget  de  la  marine,  total,  66  millions; 

En  4840,  72  millions; 

En  4844,  74  millions; 

En  1842,  425  millions; 

En  1843,  406 millions; 

En  1844,444  millions. 

M.  Laiuuika». — Je  demande  la  parole. 
M.  le  ministre. — On  ne  peut  pas  dire  que  les  budgets  de  la 
marine  aient  souffert  de  Tadministralion  actuelle. 
H.  Thibrs. — Les  armements  ! 


:^«l  HISTOIRK  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCK, 

Af.  lo  ministre,  — Nous  allons  voir  les  armements;  voilà 
les  binJgcIs,  voici  les  armements. 

Kn  I8.'Î8,  lOS  bâtiments  armés  en  aclivilé; 

Kii  1830,  :>I8; 

i:n  1840,  ^2-28  ; 

r.n  1841,  ^2-27; 

Kn  1812,-22:»; 

Kn  1843,  i89; 

Kn  1844,  100. 

J'ai  l'ait  le  dépouillement  des  armements  comme  des  bud- 
gets, de  1820  à  1830,  et  de  1830  à  1844.  Prenez  la  peine  de 
le  faire,  et  vous  verrez  que,  pour  les  armements  comme  pour 
les  budgets,  ce  sont  les  quatre  ou  cinq  dernières  années  qui 
donnent  la  moyenne  la  plus  forte. 

Je  prends  d'autres  cbiiîies  relatifs  aux  mêmes  services,  et 
(pli  nous  conduisent  au  même  résultat. 

V(>ici  les  travaux  qui  ont  été  faits  dans  les  ports  miliUdre> 
nu  commerciaux  dans  les  dernières  années,  depuis  4837  jus- 
«jn'en  18i3,  par  le  ministre  des  travaux  publics;  ils  s'élèvent 
à  plus  de  :)2  millions.  Ces  travaux  ont  été  faits  dans  l'inlérèl 
de  la  marine.  {JnUrntptioîi  à  gaiirhc)  Messieurs,  je  me  borne 
à  mettre  des  faits  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Voici  les  travaux  faits  par  le  ministère  de  la  marine  lui- 
même  dans  les  ports. 

En  1842,  1843  et  1844,  y  compris  ceux  qpi  sont  deman- 
dés pour  1845,  les  dépenses  s'élèveront  à  22  millions.  Il  a 
été  dépensé  en  outre  pour  le  port  d'Alger  6  millions.  Vous 
pouvez  parcourir  toutes  les  différentes  branches  des  serTices 
de  la  marine,  soit  les  budgets,  soit  les  armements,  soit  les 
liavaux  publics  exécutés  par  les  différents  ministères,  vous 
trouverez  partout  que  la  vijzilance  du  gouvernement  n'a 
jamais  été  plus  grande  et  plus  eflicace  que  dans  les  dernières 
années,  et  que  jamais  des  résultats  plus  importants  n'ont  été 
obtenu>i.    ^on<  poni^^ulvnuis  dans  cette  voie...  {Ruffieurs  a 
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Je  comprenris  parfaitement  qu'il  soit  désagréable  aux  ho- 
norables membres  que  des  faits  pareils  soient  exposés.  {Non! 
non!) 

Cependant  je  ne  puis  attribuer  à  autre  chose  les  interrup- 
tions et  les  rumeur?. 

Je  tenais  à  ce  que  ces  faits  fussent  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  pour  qu*il  fût  bien  constaté,  bien  évident  que  le 
reproche  si  souvent  adressé  au  gouvernement  de  négliger  les 
intérêts. de  la  marine  n'avait  aucun  fondement,  et  qu'à 
aucune  époque,  malgré  ce  qu'on  a  dit  des  prétendues  gênes 
que  peut  nous  imposer  une  certaine  alliance,  [Réclamations 
à  gauche)  l'intérêt  véritable  de  la  marine  et  les  forces  navales 
de  la  France  n'ont  reçu  une  extension  plus  rapide  et  plus 
grande.  (Au  centre  :  Très-bien  !] 


M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. — La  Chambre  com- 
prendra que  je  ne  rengagerai  pas  une  discussion  de  détail  sur 
ce  point.  Je  répète  que  l'acte  que  j'ai  lu  est  du  17  juin  1840, 
et  qu'il  est  imprimé  dans  le  recueil  de  documents  publié  par 
le  prlement  d'Angleterre,  et  où  sont  contenues  toutes  les 
autres  pièces  dont  on  a  parlé.  Il  y  est  imprimé  à  sa  date  et 
il  contient  formellement  cette  phrase  :  «r  Que  les  couleurs 
de  Sa  Majesté  ont  été  élevées.  » 

M.  Bsurter. — Elles  n'y  sont  pas  restées. 

M.  le  ministre. — J'ai  lu  et  je  tiens  entre  les  mains  la  pièce 
qui  est  imprimée  avec  toutes  les  autres  dans  les  papiers  du 
parlement.  {Aux  voix/  aux  voix  !) 

M.  Thibrs. — Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres, ^^X  demain I  à  demain! 

M.  Thibrh.— Si  la  Chambre  veut  renvoyer  à  demain,  il  y 
a  encore  trois  orateurs  inscrits. 

M.  le  président. -^On  demande  le  renvoi  à  demain.  Il  n'y 
a  pas  d'opposition?  {Non!  non!) 

Ijk  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un  quart. 

T.  IV.  95 


3N.  HlSInlKK  PAKl.KMKMAIKK   DK  FKANCt. 

CoiuiiMi  itiiiii  (le  la  discussion  sur  les  iniîisions  extraorJmr.r'^'i 
(1  u  ilt'i'artiMjiL'iii  d*_'s  ailaires  ôiran^ères.  —  Affaires  de laPiiii- 

—  (Inmbre  des  lUpiitos.  —  Séance  du  31  mai  1844.— 

Dans  la  séance  du  20  mai,  M.  Tliicrs  avait  vivement 
aUa(|iit'  la  [K)li(i(iiie  cl  la  conduite  du  cabinet  dans noi 
rapports  a\ec  les  rcpîd)liqucs  de  Buenos-Ayres  et  de 
Montevideo.  Je  lui  répondis  le  31  inni. 

M.  (in/.oT,  tniiiislrr  di's  (iffdirrs  étr<iîiijèrrs, — (JI/o«r''p.''n' 
mar'jUf  d^-iii  iitiim.)  Av.uil  d'iMitivr  dans  la  (|ueslion  im^nie. 
d  }  a  (L'uv  nu  II  «lis  prt''lniniiaircs  que  j'ai  besoin  d^'clairur 
el  (ic  ii'uler. 

LlkiUdiable  M.  riiiers  di^iil  avanl-ln'er  que  le  cabine; 
avail  kui  (icr;  lautes,  et  que  s'il  disait^  lui,  tout  ce  qui- 
pense,  ce  SOI. (il  un  hlànie  tiès-Mivère.  JY^spère  que  l'hun-^- 
liilile  M.  Tliiers  voudia  bien,  en  toute  occasion,  expiinier 
sui  la  conduite  du  cabinet  tout  ce  qn'il  pense,  fût-ce  k 
blâme  le  [)liis  sévère. 

M.  TinKU>   — Je  l'ai  luujours  fait. 
M.  le  uinii^lrc.  — J'en  leiai  autant  à  mou  tour.  (On  ni. 
H  V  a  di.'u\  inanièie'^  de  di>culer  et  de  combattre  dans  cet'i 
Cliaiidne.  Un  peut  le  laire  courtoisement  ou  rudement. 

M,  Tnihu^. — Je  laisse  cela  au  cboix  de  mes  adversaire?. 
{Il  mit.) 

M,  le  nt'uishr, — Je  répèle  qu'on  peut  le  faire  cou^lOl^^ 
meul  ou  ni'icnient.  Lnlie  ces  deux  procédés,  j'ai  nia  pnJK- 
reoic  el  mon  babilude;  mais,  moi  aussi,  je  laisse  lechoiii 
me>  aii\Li.->.iiie-.  {Ad.'nsiuii.)  Kl  quand  ils  ont  choisij'ado[iic 
enveis  eux  ce  ([lu  leiu'  a  cotneuu  envers  moi.  {Tre4-bifn'. 
trt'S'Ifirji!) 

(le  cpie  je  ne  j)tux  pas  accepter,  ce  que  personne  ne  p^ii» 
accepter  ici,  c'est  qu'on  dise,  comme  l'a  fait  avant-hui 
l'bonorable    M.  Tliiers,  que  la  majorité   de  cette  Chambre 
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a  deux  opinions  J'une  publique,  l'autre  secrèle,  {Mouvement 
à  gauche,)  que  ses  votes  ne  sont  pas  Tex pression  de  sa  pcn- 
séCy  et  qu'au  fond  elle  blâme  ce  quVlle  a  Tair  de  soutenir. 
Je  ne  sache  rien  de  plus  antip^irlementaire  et  de  plus  inju- 
rieux pour  ta  Chambre.  {Adhééion  au  centre,) 

Je  repousse  absolument  une  telle  supposition. 

Voici  ma  seconde  observation. 

L*honorable  H.  Thiers  a  parlé  d*une  commission  à 
nommer,  de  témoins  à  produire,  de  dispositions  à  entendre. 

11  sait  aussi  bien  que  moi  que,  lorsqu'il  s'agit  d'examiner 
la  conduite  du  gouvernement,  la  Chambre  ne  peut  procé* 
der  ainsi  que  par  voie  d'accusation.  (Vives  réctamations  à 
gauche.) 

M.  Thiers.  — Et  le  droit  d'enquête  ! 

M.  le  ministre  de  lUntérieur,  — 11  n'y  a  pas  ici  d'enquèie 
possible. 

A  gauche.  —  Désavouez  donc  le  ministre  de  la  marine. 

M.  le  minisire  des  affaires  étrangères, — Laissez-moi  parler; 
j'ai  droit  de  discuter  ce  qu*on  a  dit^  comme  ce  que  je  dis 
pourra  dtre  discuté  par  vous. 

La  Chambre  sait  bien  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'enquête 
sur  toutes  choses  ni  en  toute  occasion  ;  la  Chambre  sait  bien 
que  ce  qui  importe,  à  elle-même  comme  au  pays,  c'est  de 
maintenir  sévèrement  les  prérogatives  de  la  couronne  et  la 
limhe  des  pouvoirs;  et  cela  importe  d'autant  plus  que  bien 
Souvent  on  en  fait  bon  marché.  Ainsi  j'ai  entendu  avant-hier 
avec  surprise  l'honorable  M.  Thiers  parler  d'une  crise  mi* 
nistérielle  en  1840,  à  propos  du  départ  de  M.  l'amiral  de 
Mackau  pour  Buenos-Ayres.  C'est  une  crise  ministérielle 
que  le  public  n'a  point  connue,  qui  n'a  {loint  éclaté,  qui 
n'a  produit  aucun  résultat  visible.  Il  n'y  a  point  de  crise 
ministérielle  inconnue.  (Rumeurs  à  gauche,  )Toul  ce  qui  n^est 
pas  public,  tout  ce  qui  n'aboutit  |)a8  à  des  faits,  n'est  autre 
chose  qu'une  discussion  intérieure  entre  la  couronne  et  ses 
eonaûllers,  qui  ne  saurait  être  portée  devant  le  public  et  à 
cette  tribune.  (Adhésion  au  centre.) 


ns^  HIsTOliU:  l\\ri[.EMENTAlRE  DE  FRANCE. 

M.  Thiers.  —  Mais  j'ai  dopof^é  mon  porlefouitlo  à  reUr 
occasion. 

M.  deChas.«îf.loup-Laibat  (Just). — Vous  ne  devriez  pas  1^ 
dire. 

M.  le  ministre, — Je  viens  ici  précisémcnl  pour  rétab'ir 
beaucoup  de  principes  de  gouvernement  méconnus  et  com- 
pron\is.  Je  commence  par  ceux  qui,  bien  que  ne  se  rappor- 
tant pas  diieclemenl  à  la  question  qui  nous  occupe,  n'en 
sont  pis  moins  graves  et  n'en  ont  pas  moins  été  grravement 
méccuuuis  et  compromis  avant-hier. 

M.  BF.imvFR.  — Ce  n'est  pas  la  question  ! 

}[,  le  niiîiistr'\ — Ce  qui  est  toujours  la  question,  ce  qui  est 
le  premier  devoir  du  gouvernement,  c'est  de  défendre  l'ordre 
cou'^titulionnel  et  les  pouvoirs  légaux  contre  toutes  les  atla- 
({ues  diiectes  ou  indirecte»^  dont  ils  sont  l'ol^jet.  Voilà  la 
première  question,  me-sieurs,  la  queslion  toujours  k  Turirt 
du  jour. 

Ma  dernière  observation  est  moins  importante.  L'Iionon- 
ble  M.  Tliiers  a  déposé  siu'  la  tribune  une  série  de  questions; 
je  les  ai  prises  et  j'en  ferai  le  thème  de  la  discussion.  Jr* 
n\^luderai  aucun  des  fiits,  aucun  (\o^  points  qui  y  ont  éle 
touchés;  cependant,  il  y  a  dans  ce  mode  de  procéfier,  dans 
cette  es[)èce  de  sommation,  quelque  chose  tl'insolite  et  de 
pércmptoire  ([ue  je  n'.iccepte  pas  non  plus. 

Je  ne  dis  pas  cela  poin*  refuser  une  discussion,  niais  puur 
rétablir  une  convenance.  {Appri>hnti(m  an  rentre,  —  /?//mf>«r> 
à  gaucJte.) 

J'entre  dans  la  queslion  même. 

Elle  est  giande,  |)Ius  grande  que  ne  Ta  faite  Thonorable 
M,  Thiers  lui-même. 

Il  a  voulu  mettre  en  dehors  de  celte  queslion  le  traité  du 
'2^  octobre  1840:  il  a  déclaré  qu'il  ne  s'en  plaignait  pas, 
(ju'il  ne  le  blâmerait  pis,  qu'il  accusait  uniquement  le  m<H]e 
d'exécution  de  ce  traité. 

Cela  ne  se  peut  pas;  c'est  précisément  du  traité  du  ^^ 
octobre  iHiO  qu'il  s'agit  ;  il  est  le  point  de  départ,  la  porte 
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de  la  question.  Cela  est  si  vrai  que  Thonorable  M.  Thiers 
n'avait  qu^à  (*couler  les  paroles  d  un  de  ses  honorables  amis, 
M.  Corne,  qui  n'a  pas  manqué,  et  avec  raison,  dans  son  sys- 
tème, d^attaquer  le  traité  du  29  octobre  1840^  de  l'accuser 
de  faiblesse,  de  précipitalion^de  légèreté.  Et  îndépendam- 
ment  des  paroles  de  M.  Corne,  les  pétitionnaires  mêmes, 
dont  M.  Thiers  a  pris  la  défense,  commencent  leur  pétition 
par  attaquer  le  traité  du  29  octobre  : 
a  Monsieur  le  minisire, 

a  Lorsque  M.  l'amiral  baron  de  Mackau  conclut,  le  29 
octobre  1840,  avec  le  gouvernement  du  général  Rosas^  le 
traité  qui  mettait  fin  au  blocus  établi  par  la  France  contre  la 
Confédération  argentine,  sans  pour  cela  terminer  la  guerre 
destructixe  qui  depuis  plusieurs  années  désolait  cette  partie 
de  l'Amérique  méridionale,  nous  élev&mes  la  voix  pour  faire 
comprendre  tous  les  vices  de  ce  traité. 

a  Par  une  fatalité  que  nous  ne  saurions  trop  déplorer,  nos 
plaintes  furent  repoussees,  nos  avertissements  méprisés^  et 
les  ratifications  échangées.  Dès  lors,  ce  fatal  traité  rentrant 
dans  le  domaine  des  faits  accomplis,  notre  objet  n'est  pas  d'y 
revenir. 

«  Mais  il  nous  sera  sans  doute  permis  d'exposer  à  Votre 
Excellence  la  triste  situation  dans  laquelle  nous  nous  trou» 
vons,  par  suite  de  cette  convention  du  29  octobre  ;  car  il  nous 
semble  impossible  que  le  gouvernement  de  notre  pays  reste 
froid  spectateur  de  la  ruine  d'une  population  aussi  considé- 
rable que  la  nôtre,  et  nous  osons  le  dire  si  injustement 
abandonnée.  0 

Le  traité  du  29  octobre  est  donc  bien  dans  la  question. 
Comment  n'y  serait-il  pas?  C'est  le  traité  du  29  octobre  qui 
a  fait,  sur  les  rives  de  la  Plata ,  la  situation  où  nous  sommes 
aujourd'hui  et  qu'on  nous  demande  de  défaire.  Voici  la 
situation  où  nous  étions  auparavant  et  que  le  traité  a 
changée. 

Il  y  avait,  en  1840,  plus  d'une  guerre  sur  les  rives  de  la 
Plata.  Il  y  avait  la  nôtre ,  la  guerre  de  la  France  contre  le 
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président  Uusas,  une  guerre  d'Élat  à  Élat;  il  y  avait  deui 
^iiiMii'':  cImIos  :  (l.ms  la  irpublique  de  MonlP>idco,  la  guerre 
des  |)aili>ans  de  IViveia  contre  les  partisans  d'Orihe  ;  dans  la 
répiililnpie  de  lUienos-Ayres,  la  guerre  des  partisans  «le 
l»i)Sis  e(witio  les  ()artlsans  de  l>a\alle  ;  entin  une  guorie 
dKliit  à  f^lat  entre  le>  républiques  de  Montevideo  et  de 
Buenos  A\ies;  quatre  guerres  à  la  fois,  trois  iDdé[)eDdante{ 
de  la  noire. 

Quelle  a\ail  été  la  faute  de  la  politi(|ue  qui  a  précédé  le 
traité  de  1840?  c'était  de  confondre  toutes  ces  guerres, d'unir 
nolK»  cause  aux  trois  autres,  de  nous  faire  épouser  la  eau -e 
de  la  iéj)ul)rnjue  de  Montevideo  contre  Buenos-Ayrei,  là 
cau>e  du  par'i  de  ni\era  citnlre  celui  d'Oribe ,  la  cause  du 
parti  (11-  Li\a!le  contre   celui  <lu  président  Hosas. 

(icjxMiil  iul,  je  dois  celte  justice  à  nos  agents  qu'en  me juc 
temps  (pTiU  martbaienl  dans  cette  mauvaise  >oie ,  ils i*ni 
Ktn>taninPiit  niainlL-nu  le  di'oil  de  la  France  à  séparer,  le 
jnnr  où  l'Ile  le  voudrait ,  sa  cause  <les  autres,  et  à  traiter,  à 
t'aiie  la  pai\  pour  >on  compte,  a\ec  le  président  Rosas,  inJc- 
pt  iul.(Miniejit  de'  mésalliés.  M.  P»ucbetde  Martigny  araaiiitenu 
eonslaniiiK'Hl  ce  droit  delà  France.  C'est  là  précisément  ce 
(pie  riMuoiilile  M.  Tliiers  a  donné  pour  instruction  à 
M.  laniiral  de  Mackau  ;  il  lui  a  prescrit  de  séparer  la  cau>< 
de  la  Fiance  de  toutes  les  autres,  de  faire  la  paix  pour  le 
compte  lie  la  France,  indépendamment  de  tous  les  autres. 

Voici  le  parai;r.iplie  qui  se  rapporte  à  ce  point  dans  lo 
instructions  données  le  i>l  juillet  iSiO,  à  M.  rarairal  de 
.Mackau  par  riionoralde  M.  Tliiers. 

l'^Alratt  (1rs  instrurtiims  rrmisrx  par  ^f.  Thiersà  M.  /'amjriH 

ilo  Mackau,  h  i>[  juillet  18-40. 

<(  (^e  Mii(»î  m'amène  à  vous  parler  de  nos  rapports  présenL^ 
et  futurs  d\cc  les  auxiliaiies  que  nous  avons  trouvés  sur  le? 
bords  d«'  la  Plata.  Ces  rapports  seront  d'une  nature  délicate, 
et  mériteront  de  votre  part  la  plus  grande  allenlion.  Une 
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faudrait  pas,  si  nous  traitons  avec  leur  ennemi  Rosas,  qu'ils 
pussent  nous  accuser  de  déloyauté  et  d'abandon,  S*ils  n'ont 
pas  réussi^  ou  s'ils  ne  sont  pas  très- près  de  réussir  (auquel 
cas  il  vous  est  enjoint  de  traiter),  vous  serez  en  présence 
d'auxiliaires  qui  n'auront  pas  \oulu  ou  n'auront  pas  pu  tenir 
leurs  promesses.  Pour  le  premier  cas ,  vous  ne  leur  devez 
rien  ;  pour  le  second,  tous  leur  devez  de  l'intérêt ,  de  bons 
offices,  des  secours  même  pour  les  arracher  aux  périls  qui 
pourraient  les  menacer  y  périls  du  reste  peu  probables  dan$ 
des  pays  où  les  partis  vaincus  et  vainqueurs  ont  tant  de  peine 
à  se  joindre  ;  mais  ils  ne  peuvent  exiger  de  vous  que  vous 
poursuiviez  indéfmiment,  à  cause  d'eux,  unt  lutU  oùnousnê 
les  avons  pas  engagés ,  dans  laquelle  ils  se  sont  spontanément 
et  volontairement  engagés  eux-mêmes ,  et  pour  le  succès  de 
laquelle  ils  ont  demandé  et  obtenu  nos  secours^  sans  nous 
rendre,  à  beaucoup  près,  autant  de  services  qu'ils  en  ont 
reçu  de  nous,  d 

H.  Thiers. —  Cela  s'adressait  à  Lavalle. 

M.  le  ministre,  —  Le  paragraphe  précédent  montre  que 
cela  s'adressait  et  à  Lavalle  el  à  Rivera  ^  car  ils  y  sont  nom- 
mes  tous  les  deux  en  même  temps,  et  il  serait  bien  étrange 
que  cela  ne  se  fût  pas  appliqué  à  Rivera  comme  à  Lavalle, 
car  alors  il  n'y  aurait  pas  eu  un  mot,  dans  toutes  les  instruc- 
tioudy  sur  Rivera  et  sur  nos  auxiliaires  de  Montevideo. 

Je  continue  à  lire  la  pièce  : 

c  Toutefois,  si  vous  parvenez  à  négocier  avec  le  président 
Rosas,  vou^  aurez  à  vous  mettre  en  communication  avec  eux, 
à  les  avertir  de  vos  démarches,  à  leur  offrir  votre  intervention 
amicale,  à  les  sauver,  en  un  mot,  autant  que  possible,  des 
conséquences  de  la  guerre  civile  par  eux  provoquée.  » 

Voilà  les  instructions  de  M.  Thiers. 

H.  l'amiral  de  Mackau  les  a  fidèlement  exécutées;  il  a 
terminé  la  question  française;  il  a  fait  la  paix  entre  la  France 
et  Rosas;  il  n'a  pas  fait  la  paix  entre  Montevideo  et  Ruenos- 
Ayres;  il  n'a  pas  terminé  les  trois  autres  guerres  qui  étaient 
pendantes  en  même  temps. 
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Monlovulco  s'est  plaint  qu'un  négociât  sans  lui;  M'ju.l- 
vidco  a  demandé  à  entrer  dans  la  néj^ociation;  MontoNii-.  ■ 
a  demandé  ([u'(»n  le  liràt  d'embarras  en  même  temps  iju\: 
faisait  la  pai.v  de  la  France,  (lonlormémenl  aux  instiucl  ••:.^ 
fjn'il  avait  rcrutîs  de  riionorahle  M.  Thieis,  M.  raiiiiulà 
Maïkau  a  relusé  de  taire  entier  Montevideo  dans  la  iié-.vLj;- 
tioii. 

Voiii  rextr.iil  du  pruces-verhal  d'une  confé/eiicc  tenu»,  U 
6  lu  tuhre  ISiO  à  Montevideo  entre  le  ministre  dos  ie!iti<  n^ 
rxtéiienres  de  la  lépublique  et  l'amiral  de  Mackau. 

«(  M.  Vidal  a  dit  «  que  Talliance  de  lait  qui  oiisle  en:u 
les  deuv  ,m>UNernements  donne  à  l'Klat  oriental  le  dmii  d' 
demander  dune  manii're  po>ilive  de  quelle  nature  sont  lc> 
ouvertures  laites  par  le  gou\ernement  ue  Hueiius-AviOî  à 
M.  l'amiral,  d 

<4  M.  Tamiral  a  réj)ondu  a  (pie,  désirant  se  nioulrei.  tn 
cli«»>os  de  cett('  importance,  pail'aitement  loyal,  il  de xail  dt- 
clarer  (|u'il  n'avait  rien  dan?  ses  instructions  qui  indiquai  k 
droit  (pie  s'alliiljue  le  i;ouvernement  oriental,  ni  les  cohm- 
qnences  <pi'il  tire  des  relations  existantes;  que  la  France  cuii- 
sidère  i"Ktut  uiieiitjl  eomme  un  l'.lat  sou\eraia  et  inJép-jn- 
dant,  avec  l(Npiel  l'Ile  lient  à  conserver  les  relations  les  jiiu? 
amicale.-;  mais  cpi'il  ne  se  croit  autorisé  a  faire  inteivenii 
peisoime  «lans  sa  négociation  avec  le  gouvernement  de  \W- 
nus-Ayres;  h  'lue  la  Franco  s\ittache  à  obtenir  sati.yfarti:.n 
jKnir  SCS  iHnjn'es  (pii'f.s^  et  qiicUo  ninferuiendra  pas  pour  sju- 
triiir  (les  inttirts  (jui  lui  sont  ctranijrrs;  »  que  cependaiii. 
.'•Ilendii  le  silence  de  ses  in^llnctions  sur  un  point  de  oA^? 
gravité,  et  tomme  elles  lui  laissent  une  grande  latitude,  il 
croît  interpréter  exactement  les  instructions  de  son  gouverne- 
mmt,  en  prenant  en  ion>iiléiation  les  moyens  d'être  utile  à 
l'Etat  oriental,  et  de  lui  montrer  >a  bienveillance.  » 

Vous  le  voyez,  voilà  Montevideo  exclu  de  la  négociation. 
L  amiral  de  Mackau  \oulait... 

M.  UK  Malkai  .  minit'Ire  (h  la  marine,  ^  Va  les  bons  of- 
fices promis. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES.— 31  MAI  1844.  8Ud 

M,  le  ministre. — Oui,  les  bons  offices  promis. 
Voici  quel  a  été  le  résultat  des  bons  offices^  c^esl  Part.  4 
do  traité,  qui  porte  : 

Extrait  de  la  convention  du  ^9  octobre  1840,  entre  la 
France  et  la  Confédération  argentitie. 

«  Art.  4.  H  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  continuera  à  considérer  en  étal  de  parfaite  et  absolue 
indépendance  la  république  oiientale  de  l'Uruguay,  de  la 
manière  qu'il  l'a  stipulé  dans  la  convention  préliminaire  de 
paix  conclue,  le  27  août  1828,  avec  l'empire  du  Brésil, 
sans  préjudice  de  ses  droits  naturels,  toutes  les  fois  que  le 
demanderont  la  justice,  Thonneur  et  la  sécurité  de  la  Con« 
fédération  argentine.  » 

On  a  voulu  voir  dans  cet  article  une  garantie  de  paix 
donnée  par  la  France  à  Montevideo,  une  garantie  donnée 
par  la  Franco  à  Montevideo  contre  les  suites  de  la  guerre 
que  la  république  soutenait  avec  Rosas;  il  n'y  a  rien  de 
semblable. 

M.  Odilon  BARRor.— C'est  un  non  sens,  alors! 

M.  le  ministre. — Ce  n'est  pas  un  non  sens,  et  vous  allez 
le  voir. 

Rosas  avait,  en  1828,  de  concert  avec  le  Brésil,  par  une 
convention  du  27  août,  reconnu  et  consacré  l'existence  de 
la  république  de  l'Uruguay  comme  État  indépendant;  ce 
que  M.  de  Mackau  a  fait  faire  au  président  Rosas,  c'est  une 
nouvelle  déclaration,  une  nouvelle  reconnaissance  de  cette 
indépendance,  qu'on  pouvait  craindre,  et  avec  grande  raison, 
de  voir  compromise  dans  la  guerre  qui  continuait  entre  les 
deux  républiques.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  texte  même  de 
l'article  :  «  Il  est  entendu  que  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  continuera  à  considéi'er  en  état  de  parfaite  et  absolue 
indépendance  la  républiiiue  de  l'Uruguay,  o  et  on  renvoie 
au  traité  de  1828  entre  le  Brésil,  l'Uruguay  et  Buenos-Ayres, 
c'er^t-à-dire  précisément  au  traité  qui  a  fondé  l'I^tat  de 
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Moiilevidoo,  Cl  établi  son  imlépendance,  qui  Ta  fait  recon- 
nailic  par  ses  douv  Nuisins,  le  Brésil  et  Buenos-Âyres.  Ce 
(jue  l'article  i  a  fait,  c'est  une  nouvelle  consécration  de 
l'indépendance  de  Montevideo  comme  État   isolé. 

Tout  ce  (pi'on  pourrait  en  tirer,  quoique  cela  n'y  soit  pa^ 
litléralernent,  formellenient  écrit,  c'e>t  un  engagement  de 
la  France  de  revendiquer  rnidé|)endance  de  TÉiat  de  Tlru- 
gu.iy  si  ïiosas  en  faisait  la  conquête  et  prétendait  rincorp>. 
rer  à  la  Confédération  de  la  Plala. 

Voilà  le  vétitahle  sens  de  Tarticle,  et  il  n'y  a  ps  moyen 
de  lui  en  trouxei-  un  autre. 

A  en  croire  ce  que  disait  avant-hier  Phunorable  M.  Thier>. 
il  scniMe,  (ju'en  vertu  dn  tiailé,  la  guerre  dût  ces>er  entie 
Montevideo  et  Hnenns-Ayivs,  et,  si  je  ne  nie  trompe,  il  a 
dit  à  peu  j)rès  lextnelleinent  qu'en  janxier  18-il,  deux  ou 
trois  mois  après  le  départ  de  Pamiral  de  Mackau,  la  guerre 
avait  reconiuiencé  entre  BiuMios-Ayres  et  Montevideo. 

(7esl  une  erreur  radicale.  La  guerre  n'a  jamais  cessé  entre 
Monte\idco  et  Biieno<-Ayres.  I/art.  A  du  traité  était  parfai- 
tement éltauLier  à  cette  guerre  et  ne  promettait  point  de 
la  faire  (cs>er;  il  no  promettait  pas  non  plus  de  garantir 
Monte\ideo  de  toutes  les  suites  de  cette  guerre.  C'était  loui 
simplement  une  nouvelle  déclaration  d^indépendance.  Ed 
voulez-vous  une  preuve  bien  claire? 

(M.  de  Mackau,  ministre  de  la  marine,  se  lève  pour  par- 
ler. ) 

I*lusipurs  voix.  —  N'interrompez  pas  î 

M.  Ir  ministre. — Pardon,  mon  cher  amiral,  vouleî-vou< 
me  pernu'ttre  de  continuer? 

(M.  le  ministre  de  la  marine  se  rassied,) 

Rn  voulez-vous,  messieurs,  une  preuve,  deux  preuves  in- 
contestubles?  Cvst  d'abord  la  protestation  que  Montevideo 
a  publiée  à  Tinslant  même  contre  le  traité.  Si  ce  traité  avait 
eu  les  conséquences  que  Ton  voudrait  lui  attribuer  aujour- 
d'hui, s'il  avait  rétabli  la  paix,  en  droit,  entre  Montevidcoct 
Buenos-Ayres,  s'il  avait  garanti  Montevideo,  au  nom  delà 
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France,  des  suites  de  cette  guerre,  croyez-^ous  que  Honte- 
video  e^t  protesté?  Le  gouvernement  de  Montevideo  s'est 
hâté  d'adresser  sa  protestation  au  gouvernement  du  roi. 

Et  qu'écrivait  M.  Tamiral  de  Mackau  au  ministre  des 
affaires  étrangères  le  22  novembre  4840,  avant  de  rentrer 
en  France,  en  lui  rendant  compte  du  traité? 

Elirait  d'une  dépêche  de  V amiral  de  Mackau  à  Jf.  U  président 

du  canseiL 

«  A  bord  de  la  frégate  la  Oloire^  deTant  MonteTÎdeo, 
le  3S  novembre  1840. 

c  ...  La  guerre  civile  parait  malheureusement  ne  pou- 
Toir  que  se  prolonger  pendant  bien  longtemps  encore  dans 
des  pays  où  ces  sortes  de  déchirements  ont  pénétré  si  avant 
dans  les  habitudes  privées  et  dans  les  mœurs  publiques  que 
leurs  souffrances  et  leurs  désordres  semblent  appartenir  à 
Tétat  le  plus  naturel  des  individus  comme  des  populations. 

«  D'un  autre  côté,  et  s'il  fallait  en  croire  Topinion  qui 
s'accrédite  surtout  à  Montevideo,  les  ennemis  du  général 
Rosas,  à  la  suite  de  derniers  succès  remportés  sur  ses  lieute- 
nants dans  les  provinces  de  Santa-Fé  et  de  Cordova,  seraient 
parvenus  à  une  situation  plus  menaçante  que  jamais,  et  leur 
ligue  serait  presque  à  la  veille  d'atteindre,  sans  nous,  au 
renversement  tant  de  fois  annoncé  du  dictateur  de  Buenos- 
Ayres. 

c  J'ai  tout  lieu  de  penser  qu'un  pareil  résultat  ne  saurait 
être  si  prochain.  Mais  si  le  gouvernement  de  Rosasest  destiné 
I  succomber  tôt  ou  tard  dans  la  lutte  engagée,  les  effets,  soit 
immédiats,  soit  consécutifs,  de  la  convention  du  S9  octobre 
n'en  sont  pas  moins  de  ceux  dont  nous  avons  et  aurons  chaque 
jour  davantage  à  nous  féliciter...  » 

Il  est  évident  que  la  guerre  n*a  pas  cessé  un  moment, 
qu'elle  n'a  pas  cessé  en  droit  plus  qu'en  fait,  que  le  gouver- 
nement de  Montevideo  avait  demandé  è  être  compris  dans  le 
Traité,  qu'il  ne  la  pas  été,  que  cela  a  été  parfaitement  entendu 
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(lo  lotit  le  inonde,  et  du  négociateur,  et  de  Kosas,  el  def 
Mnnlevidéons,  au  moment  oii  le  traité  a  paru;  et  qu'aÎLsi 
rinlei  |)iéiation  qu'on  a  voulu  attacher  à  Tari.  4,  et  les  ccn- 
sé(|Uiiices  (ju'on  a  cherché  à  en  tirer  sont  une  erreur  radi- 
cale, coniploliMnent  dénuée  de  fondement,  en  droit  et  en  fait, 
{Ajifn'ofKition  HH  Cl  litre.) 

.Mt.'>icms,  leinanjuez  hien  que  je  ne  dis  point  cela  pour 
alluincr  le  traité;  je  l'ai  défendu  constamment  dans  les  deui 
CJinnluvs  conlie  lotîtes  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet;  je 
>ms  (unsaincu  qu'il  e>t  bon;  c'était  ce  que  commandait  U 
lionne  et  >aine  pnlitiijue.  Quand  je  le  défendais  en  184!  et 
ISi:2  contre  lc>  attaques  dont  il  était  l'objet,  ce  n'était  pa* 
mon  œu\re  (|ue  je  délendais,  j'y  étais  parfaitement  désinlé- 
1  cs^é  ;  je  me  suis  quelquefois  attendu,  dans  ce  débat,  à  ce  que 
riionoiable  président  du  conseil  du  l*'  mars  prît  la  parole  et 
me  Nint  un  peu  en  aide.  {Rire  (jinvraL) 

M.  TiiiKiLs. —  (le  n'est  pas  mon  œuvre  non  plus. 

1/.  /''  }fiim\sin\  —  Permettez  :  un  traité  est  l'œuvre  du 
ministre  des  atlaires  étrangères  qui  a  donné  les  instructions, 
quand  le  tr.iité  est  parlailemenl  conforme  aux  inslruction>. 
(Trcs-hii'n!]  C/ot  ce  (jui  est  arrivé  dans  cette  affaire;  on  n'a 
point  di'snoué  Ici  né|;ocialeur. 

>I.  Tmi  Ks.  —  Je  ne  le  désavoue  pas,  mais  je  ne  me  suis 
jiiinais  e\[)li(jué  sur  la  manière  dont  on  avaitusé  des  latitudti 

lalS^l'(.'S. 

1/.  /'•  i}i>nisir(\  —  C'est  précisément  là  ce  dont  je  me  mus 
«'•ii'iiné;  (juand  on  discutait  ce  traité,  ce  qui  est  arrivé  plu- 
>ieuis  lois,  je  me  suis  étonné  que  riionorable  président  du 
conseil  du  1"^  mais  ne  vint  ni  soutenir  le  traité,  ni  donner 
les  laisonspour  lescjuelles  il  crojait  avoir  à  s'en  plaindre, 
qu'il  ne  vînt  j)as  discuter  ses  instructions  et  l'usage  qu'on 
avait  fait  «les  latitudes  qu'il  avait  données.  Je  ne  m'attendais 
pas,  je  l'avoue,  à  ce  (piil  \int  aujourd'hui  attaquer  le  traité, 
apii.'s  ne  l'avoir  pas  défendu  il  y  a  trois  ans. 

M.  Tnn:u>.  —  Je  nVi  pa^  attaqué  ce  traite',  jVii  ai  au  cu- 
liaiiv  dcMMiidé  l'exécution. 
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M,  le  président.  — -  N'interrompez  pas!  ^ 

H.  Thiirs.  —  C'est  juste,  j'ai  tort  ! 

M.  le  miniêtre.  —  Pour  qu'une  chose  soit ,  il  ne  suffit  pas 
de  la  dire;  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  n'attaque  pas  un 
traité  pour  ne  pas  l'attaquer  en  réalité;  quand  on  l'attaque 
au  fond,  on  a  beau  dire  qu*on  ne  l'attaque  pas.  Eli  bien,  ce 
que  TOUS  demandez  aujourd'hui,  c'est  qu'on  refasse  la  situa- 
tion que  le  traité  a  défaite,  c'est  qu'on  rentre  dans  la  voie 
dont  le  traité  nous  a  fait  sortir.  J'appelle  cela  attaquer  le 
traité.  (Adhésion  au  centre,) 

Encore  une  fois^  je  me  suis  un  peu  étonné  que  l'honorable 
M.  Thiers  ne  l'ait  pas  défendu;  je  m'étonne  un  peu  plus  au- 
jourd'hui qu'il  vienne  l'attaquer.  Cependant,  à  vrai  dire,  et 
pour  ne  rien  taire  de  ma  pensée,  je  m'y  attendais  un  peu  et 
je  ne  m'en  étonne  pas  beaucoup.  [On  rit.) 

Je  crois  avoir  rétabli  le  véritable  sens,  le  sens  primitif  du 
traité  et  la  situation  qu'il  a  faite  à  la  France  sur  les  rives  de 
la  Plata,  au  moment  où  il  a  été  conclu. 

Voyons  maintenant  comment  le  traité  a  été  exécuté.  L'iio- 
nooible  M.  Thiers  ne  peut  refuser  ce  terrain -ci;  c'est  celui 
qu'il  a  choisi;  il  a  écarté  soigneusement  le  traité,  mais  il 
t'est  attaqué  à  l'exécution.  Voyons  donc  comment  le  traité  a 
été  exécuté. 

Il  y  a  deux  choses  dans  le  traité,  ce  qui  regarde  la  France 
et  ce  qui  regarde  Montevideo. 

Ce  qui  regarde  la  France  a  été  exécuté;  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  a  été  accordé  aux  Français  a  Due- 
nos-Ayres;  l'indemnité  promise  par  le  traité  a  été  liquidée 
et  payée.  Il  y  a  des  réclamations  qui  se  poursuivent  encore  ; 
il  y  eu  a  une  que  l'honorable  M.  Thiers  a  spécialement  men- 
tionnée. Un  mot  en  passant  sur  cette  réclamation,  c'est  relie 
de  M.  Gascogne. 

La  réclamation  de  M.  Gascogne  est  soutenue  attentivement, 
activement,  à  Buenos- Ayres  par  le  ministre  du  roi. 

M.  Gascogne  a  cru  devoir  venir  à  Paris  pour  y  suivre  son 
affaire  ;  ce  n'est  pas  le  ministre  du  roi  à  Buenos- Ayres  qui 
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Va  oiivoyL'  11^.  Voii  i  la  léjionsi'  (|ue  j'ai  eu  Thonnenr  de  liu 
taire  : 

«  Vous  èlos  dans  rerreiir  en  supposant  que  le  ministre  du 
roi,  à  la  rôsidiMUC  de  liuonos-Ayres ,  m'a  renvoyé,  en  déses- 
poir de  cau>e,  les  do>sieis  des  réclamations  françaises  qu'd 
esl  char|zé  de  soulenir.  Il  est  au  contraire  en  négociation  a^ec 
le  g)uveincnienl  ai-enlin  sur  ces  réclamations;  et  les  par- 
ties iiiléresséi's,  donl  la  plupart  se  trouvent  sur  les  lieui» 
p«Mivenl  coinnuiniquer  aM'c  lui  par  elles-mêmes  on  par  de> 
Tondes  de  pouvoir.  Touleluis,  d'après  le  vif  inlérèl  que  le 
^ou\«MniMneul  du  roi  prend  aux  affaires  dont  la  légation  dt 
Sa  M.i|i's(i''  a  mission  de  poursuivre  Tlieureuse  conclusion, 
je  Iransnicls  \olic  mémoire  à  M.  le  comte  de  Lurde  ,  atin 
(|u'il  s'en  sci  \e  au  besoin  piuu*  la  défense  des  droils  que  vouà 
iuNoipu'Z.  » 

Je  ne  [)ou\ais  faire  une  autre  réponse.  C'est  à  Buene>- 
Ayres  (pu»  la  (|ue>liou  se  traite.  J'espère  que  la  réclamatiMn 
de  M.  (laM'ogue  ol)tiendra  la  justice  qui  lui  esl  due.  Nous 
la  poursuivons  avec  zèle.  I.a  Chambre  sera  peul-èlre  bien  aise 
d'ap[)ri'n(lie  «pu»,  dans  rindemnité  déjà  liquidée,  M.  Gascogne 
a  louché  une  sonniie  de  7,000  piastres  ou  35,000  fr. 

Va\  ce  (pii  re-^arde  la  Fiance  donc,  nous  n'avons  pas  à  nous 
plaindre,  et  nous  j)our>uivons  les  réclamations  qui  subsistent 
encore. 

Quant  à  Montevideo ,  la  Chambre  sail  déjà  que  ia  couti- 
nuilion  de  la  L^uerre  et  m»s  consé(piences  ne  pourraient  êtic 
cousidén'es  comme  une  violation  du  traité,  car  le  traité  ne 
contenait  en  aucune  façon  Tinterdiclion  de  la  guerre. 

La  guerre  s'e>l  poursuivie  avec  lenteur  dans  la  première 
année,  |)lu.^  arilemmenl  dans  la  seconde  ;  elle  a  été  portée  sui 
le  territniie  de  lu  iéj)uhli(pie  de  Montevideo. 

M.  Tliieis  a  parlé  à  celte  occasion  de  deux  notes  qui  ont 
été  adressées  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres  par  les  char- 
gés d 'allai res  de  France  et  d'Angleterre. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  ce  qui  regarde  le  ministre  d'An- 
gleterre :  ce  n'est  j)as  à  moi  de  discuter  ses  actes  et  sa  con- 
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duite;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  son  gT^uvernement 
ne  l'a  pas  approuve,  et  m'en  a  instruit. 

Quant  à  H.  le  comte  de  Lurde ,  la  Chambre  ,  en  entendant 
arant-hier  la  lecture  des  notes,  a  pu  remarquer  que  son  lan- 
gage avait  ëtë  beaucoup  moins  explicite,  beaucoup  moins  vif 
que  celui  de  M.  de  Mandeville;  qu'il  s'était  borné  à  deman- 
der, c'est  le  mot,  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres  de  s'ar- 
rêter, de  rétrograder  sur  son  propre  territoire,  et  de  cesser 
les  hostilités. 

Mais  voici  ce  que  M.  Thiers  me  parait  ignorer  ;  il  a  de- 
mandé à  la  fin  de  son  discours,  comme  une  chose  nouvelle 
et  décisive  qui  pouvait  mettre  un  terme  à  la  lutte,  que  la 
médiation  commune  de  la  France  et  de  l'Angleterre  inter- 
vint dans  ce  débat.  La  médiation  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre a  été  proposée,  à  l'époque  dont  je  parle,  par  la  France 
et  TAngleterre  aux  deux  gouvernements.  Elle  a  été  refusée 
par  le  gouvernement  de  Butnos-Ayres.  Il  avait  le  droit  de 
refuser;  nous  l'avons  vivement  regretté,  nous  avons  forte- 
ment insisté,  mais  il  avait  parfaitement  le  droit  de  refuser. 

Fallait-il  que  la  médiation  devint  une  médiation  forcée? 
Fallail-il  l'imposer  par  la  force  aux  deux  gouvernements  ? 
Fallait-il  faire  la  guerre  à  Rosas  pour  qu'il  fit  la  paix  avec 
Montevideo?  Voilà  la  question. 

Qu*on  ne  parle  donc  pas  de  médiation;  la  médiation  a  été 
tentée,  elle  a  été  proposée  au  nom  des  deux  gouvernements, 
nous  y  avons  fortement  insisté  ;  elle  a  été  repoussée  par  l'une 
des  deux  parties.  Il  ne  restait  plus  que  la  guerre. 

Pour  intervenir  ainsi  entre  deux  États,  messieurs,  et  leur 
imposer  sa  médiation  par  la  force,  il  faut  de  grandes  raisons 
d*intérét  national.  Nous  avions  déjà  fait  l'expérience  de  ce 
que  c'est  qu'une  guerre  sur  les  rives  de  la  Plata.  Nous  avons 
kit  la  guerre  à  Rosas  pendant  trois  ans,  de  1837  à  1840,  et 
cette  guerre  a  abouti...  à  quoi  ?  Au  traité  du  29 octobre  1840. 
Cétait  une  chose  grave  que  de  s'engager  dans  une  nouvelle 
hitte^  et  pour  une  eause  qui  n'était  plus  la  nôtre,  qui  n'était 
plus  un  intérêt  général  français.  Nous  n'avions  plut  à  de- 
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inan<l»M  au  |)r(''sifl(MU  Hosas  {\o  donner  à  ia  Fraru'O  \o  traiN- 
mont  do  la  nation  la  plus  lavoriséc;  nons  n'avion'^  plus  à  1 .1 
doinandcM'  do  donner  des  indemnités  aux  Français  quiavaitrl 
siilii  eliez  lui  toute  sorte  d'injn<lices  et  d'avanies.  Nousa>ion< 
h  lui  faire*  la  ^ueire  pour  une  cause  qui  nous  était  et  rancir:: 
c'était  t:rave.  Nous  n'axon*^  pas  pensé  que  cela  (ùt  sage,  fit 
(pie  cela  fut  juste,  (juc  cela  fût  exigé  par  les  intérêts  de  k 
France^  seu'e  eause  léiritinie  d'une  cuerre  quelconque.  \A'- 
iicntitnrvt  nu  rrnirf'.) 

Me^sieul's,  nous  n'avons  pas  été  seuls  à  le  penser  ;  l'AnJe- 
terre  Ta  pensé  eoinnie  nr>us.  Quand  il  s'est  agi  de  conxertir 
lii  tnc'dialion  en  un»;  guerre  véritable,  en  une  médiation  im- 
posée |)ai'  la  lorce,  le  cabinet  anglais  ne  Ta  pas  voulu  n>n 
plus  ;  il  a  ptM'<i<lé  à  garder  la  neutralité,  à  donner  la  neutn- 
lilé  pour  iuàtruition  à  ses  agents.  Kt  il  y  a  si  Lien  per^i-^tt 
qu'un  très  lu>noraMe  oflicier  de  marine,  dont  M.  Tliicr^i 
J>eaucoup  parlé  avant  liior,  le  conimodore  Purvis,  auquel  It 
gouveineiuent  atiglais  a  rendu  pleine  justice  pour  le  zèlea^« 
lequel  il  a  soutenu  les  intérêts  anglais,  le  comraodore  PuniJ 
\  ient  cependant  d'être  ra[)pelé  du  co  ni  ni  an  dément  de  la  INaN 
et  ('liaru(''  d'un  autre  commandement,  parce  qu'il  n'a  pa^ 
assez  exaclemenl  observé  la  neutralité  sur  les  rives  «le  1^ 
Plata. 

(l'est  qu'un  gouvernement  sérieux  quia  choisi  une  p*''- 
tique,  qui  a  doiuu'  des  instructions  à  ses  agents,  no  soufla 
pas  que  ces  afjcuts  s'en  écarlent  et  le  jettent  à  son  insu. 
maliiié  lui,  dans  une  politique  dilTérente  de  celle  dont  il  1^^ 
a  cbaigés  d'être  les  instruments. 

Au  (ctitrr,  —  Très-bien  !  très-bien! 

M.  (;r.\is-BizoiN.  —  Ils  n'ont  pas,  eux,  IH.OOO  AngUiv 
comme  nous  avions  18,000  Français. 

}f.  le  winisirr.  —  Voilà,  messieurs,  comment,  en  ce  qu' 
touche  Montevideo,  lo  traité  a  été  exécuté.  Il  est  vrai;  nou^ 
avons  oilert  notre  médiation  ,  nous  avons  Tait  tout  ce  qu'^^" 
peut  faire  par  voie  d'influence  pour  la  faire  accepter  3  elle  »t 
Ta  pas  été  ;  no\is  avons  cru  qu'il  n'y  avait  pas  encore  là  ""^ 
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raison  suffiyantc  de  faire  la  guerre,  et  nous  avons  garde  la 
neulralitë. 

Maintenant,  comment  nous  sommes-nous  conduits,  com- 
ment se  sont  conduits  les  agents  du  roi  envers  les  Français 
qui  se  trouvaient  à  Montevideo  ?  C'est  ici  un  des  griefs  sur 
lesijuels  on  a  le  plus  vivement  insisté;  c'est  ici  qu'on  a 
cru  triompher  dans  la  lutte  qu'on  avait  engagée. 

On  a  dit  que  le  consul  du  roi  à  Montevideo  avait  d'abord 
poussé  les  Français  résidant  à  Montevideo  à  s'armer,  et 
puis  que  tout  à  coup,  on  ne  sait  pourquoi,  probablement  à 
cause  des  instructions  qui  lui  sont  venues  de  Paris  et  que  je 
lui  ai  données,  il  avait  changé  d'avis,  et  que  par  une  incon- 
séquence inexplicable,  il  avait  interdit  de  s'armera  ces  mêmes 
Français  qu'il  venait  d'exhorter  h  le  faire.  Voilà  l'accusation. 
.  Messieurs,  voici  les  faits. 

Quand  Oribe  commença  à  approcher  do  Montevideo ,  le 
gouvernement  montévidéen  s'adressa  au  consul  de  France,  à 
M.  Pichon,  et  lui  demanda  s'il  autoriserait  les  Français  à 
s'armer  et  à  prendre  part  à  la  guerre.  M.  Pichon  ne  voulut 
pas  prendre  sur  lui  seul  la  réponse,  quoique  ses  instructions 
fussent  positives;  il  voulut  consulter  M.  le  ministre  du  roi  à 
Baenos-Ayres,  M.  le  comte  de  Lurde. 

Voici  ce  que  m'écrivait  M.  le  comte  de  Lurde ,  Ie23  dé* 
cembre  1842  : 


Extrait  d\me  dépêche  de  M.  le  cmnte  de  Lurde 

à  M.  Guizot, 

Buenos -Ayres,^  décembre  1842. 

«...  Le  consul  du  roi  à  Montevideo  m'avait  transmis,  il 
y  a  quelques  jours,  une  dépêche  de  M.  Vidal  qu'on  le  char- 
geait de  me  communiquer,  et  dans  laquelle  on  lui  demandait 
s'il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  laisser  prendre  les  armes  à  la 
population  française  de  Montevideo,  et  à  faire  débarquer 
des  marins  français  dans  cette  ville.  Il  s'est  refusé  à  cette 
T.  IV,  86 
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<l(iuliU*  (k'inamli',  ci  je  inv  suis  oni[)ressi*,  en  répuiidaiiî  aui 
tliK'i  lions  (ju'il  V(Hil;iil  bien  me  deiiKiiuler,  de  le  coiilJriutî 
(liin^  c«'  ri'lii^.  Je  ne  crois  pas,  jn>ui' ma  pai't,  devoir  allt-ra: 
(liTi  (le  ce  que  j'ai  liiitjci  dan>;  rinlérèt  du  irouverneiiieiit  «ir- 
Moulesideo,  et  celui  niènie  de  nos  nali(»nau\  ne  me  pani' 
pas  devoir  néce>Mler  davauta<;e...  » 

Voilà  (pu'l  élail  l'avis  du  comte  de  Lurde,  consulte  park 
consul,  (lomment  donc  le  consul  a-l-il  pu  exhorter  ri'» 
natioiiaux  à  >'ai  nu  r? 

Je  vais  vcuis  liie  la  lettre  dans  laquelle  le  consul  leiid 
coniple  de  ce  (ju'il  a  fail. 

Voici  ce  (pril  m'écrivait  le  tî"2  février  I8i3  : 

Extrait  //'?<//<'  Jcjirciir  (ulresscf  a  M.  le  niiftîstre  des  affaire- 

elianijtrea  par  M,  Pichoii. 

Mniiievuleo,  22  iévri«^r  1843. 

u  DcUis  ces  circonstances,  monsieur  le  ministre  ,  j'ai  en. 
de\oir  faire  ton<  mes  effoils  pour  ra>surer  mes  nationaux  e' 
Icui  piocuier  de>  jesMunces  contre  les  dangers  de  dillcii^nlr 
nalme  ipii  le>  meu.içaient. 

<(  Ainsi,  le  \)  de  ce  mois,  au  moment  où  ravant-g-iiiie 
d'Oiilu'  se  niiHiliMit  au  (uMiito,  à  enviiou  deux  lieues  dr 
Monle\ideo,  je  nie  >uis  emp^e^^é  d'instruire  M.  le  counnin- 
dant  IV  ii.nros,  de  la  coisetle  du  roi  l*Ari'thus(\  de  ra[>pn'i.l.:- 
de  r«'niieiin  ;  en  oulrc,  craignant,  ou  qu'il  ne  tentât  un  co(,|i 
de  main  >nr  la  vilio,  ou  des  désordres  intérieurs  et  dt'S  exccs 
au\t[uels  auMit  ni  pu  se  poilei  les  nègres  nouvellement  eiudii- 
cipés  et  les  émi|;rés  argentins,  je  (on\ins  avec  cet  ollicieî 
snpérieur  de  signaux  de  jour  et  de  nuit  pour  le  mettre  à  même 
de  prêter  le  concouis  de  ses  marins  armés  à  la  pcquildti'.'U 
française,  i-e  \(K  au  m.ilm,  je  réunis  au  consulat  ceux  de 
nos  compatriotes  (pii,  par  leur  connaissance  du  pays,  leurs 
sentiments  \i  aiment  français  et  leur  position,  m'inspiraient 
le  plu<  de  conliance  et  devaient  en  inspirer  aux  autres.  Je 
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leur  lis  part  de  la  fernie  résolu  lion  du  gouvernement  du 
roi  de  mettre  les  Français  résidant  à  Montevideo  en  dehors 
des  luttes  tant  intérieures  qu'extérieures  qui  divisent  ces 
contrées^  et  des  mesures  que  j'avais  prises ,  autant  qu'il  était 
en  moi,  pour  garantir  leur  sécurité. 

a  Je  leur  annonçai  que  mon  intention  était  de  demander 
au  gouvernement  oriental  s'il  avait  la  Tolonté  et  les  moyens 
de  me  répondre  de  la  sûreté  des  Français,  et  de  faire  ensuite 
à  Oribe  les  mêmes  interpellations  au  moment  oii  il  mettrait 
le  siège  devant  la  ville.  J'ajoutai  que  je  désirais  vivement  que 
les  autres  agents  étrangers  me  secondassent  dans  ces  dé- 
marches^ et  que  j'eti  avais  Tespoir, 

»  a  Ces  messieurs  approuvèrent  et  mes  principes  et  les 
mesures  que  j'avais  prises;  puis  ils  me  dirent  qu'il  serait  à 
désirer^  pour  calmer  l'inquiétude  qu'avaient  pu  exciter,  dans 
les  têtes  des  moins  prudents^  les  furibondes  déclamations  du 
Patriote  et  les  perfides  suggestions  du  gouvernement ,  qu'il 
serait  à  désirer,  dis-je,  que  je  pusse  faire  connaître  à  tous  ces 
dispositions  rassurantes.  Il  fut  aussi  convenu  que^  le  grand 
nombre  des  résidents  frauçais  ne  permettant  pas  de  les  con- 
centrer sur  un  seul  point  au  moment  du  danger^  il  serait  bon 
de  désigner  pour  ce  cas  plusieurs  endroits  de  réunion  que 
nous  ferions  reconnailic  comme  territoire  neutre  par  les  as- 
siégeants^ afin  qu'ils  pussent  les  respecter  et  les  protéger, 
spécialement  si  la  ville  venait  à  être  emportée  d'assaut, 

a  Chacun,  prévint  donc  les  personnes  de  sa  connaissance, 
elle  soir  même  du  10  février,  à  cinq  heures,  plus  de  250 
Français,  de  toute  profession,  se  trouvèrent  réunis  dans  la 
cour  du  consulat. 

<K  Je  leur  renouvelai  les  déclarations  que  j^avais  faites  le 
matin  aux  plus  éminents  d*entre  eux,  et  tous,  ou  du  moins 
la  très-grande  majorité,  parurent  satisfaits.  11  fut  alors  ques- 
tion de  désigner  les  points  de  réunion ,  et  je  crus  devoir  en 
laisser  le  choix  à  nos  nationaux.  Mais  l'assemblée  étant  trop 
nombreuse  pour  pouvoir  se  livrer  à  une  délibéralioD ,  elle 
choisit  un  corlaiu  nombre  do  commissaires  qui,  poiur  éviter 
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toule  difficuIU'  sur  lo  lieu  où  leur  séance  se  tieiulrdil.nk 
prieront  de  nieltre  une  pièce  de  ma  maison  h  leurdispositioc, 
Ils  se  réunirent,  le  soir  même,  à  îmit  heures,  et  m'envoyèral 
prier  de  les  présider.  Je  ne  le  voulais  pas  d'abord ,  pui?  j' 
cédai . 

«Je  m'aperçus  bientôt  ipie  le  principe  d'exacle  neutralité, 
qui  formait  la  base  de  notre  attitude,  déplaisait  souYeraine- 
ment  à  un  des  membres  de  la  commission.  Je  le  surveillai  et. 
à  la  séance  suivante,  je  vis  avec  étonnenieul  qu'il  avait  en- 
traîné dans  son  parti  deux  autres  commissaires.  CepoodaDt, 
monsieur  le  ministre,  cette  première  commission  arrétiiuD 
rapport  qui,  bien  que  dépassant  la  simplicité  primitive Ju 
pn^jet, n'avait  rien  d'incpiiétant  et  contentait,  dit-on,  la  grandi 
majorité  de  nos  résidents.  11  l'ut  convenu  qu'il  serait  luf-âi 
les  commissaires,  dans  les  lieux  désignés  poui*  les  réunioDî. 
au  moment  du  daii«;er.  et  que  les  mesures  ultérieures  seraient 
arrêtées  entre  le  consul  et  les  commissaires  des  points  de 
réunion,  n 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  a  appelé  la  provocation  du  con- 
sul aux  résidents  français  à  prendre  les  armes  pour  entrer 
ilans  la  lutte!  [Mouvement.) 

Le  consul  a  l'ait  deux  choses  à  la  fois.  11  a  voulu  pourvoir 
à  la  sûreté  des  Français  dans  le  cas  où  Montevideo  serait 
pris;  il  les  a  réunis  dans  ce  dessein;  il  leur  a  conseillé  de> 
mesures  et  indiqué  les  points  de  réunion  nécessaires  [K'ur 
atteindre  ce  but  ;  il  est  convenu  avec  le  ca]>itaine  qui  com- 
mandait VArcthusc  du  débarquement  des  marins.  Et  en 
même  temps,  voulant  empêcher  que  nos  résidents  ne  s'en- 
gat^^eas^enl  dans  la  lutte  et  ne  prissent  les  armes  pour  por- 
ter la  guerre  hors  des  murs  de  la  ville,  il  leur  a  t'ait  U 
proclamation  (jue  voici.  H  n'a  donc  |)oint  changé  d  avis,  il 
a  fait  les  deux  choso-  ù  hi  fois,  chacune  dans  un  but  spécial, 
et  toutes  deuv  a\ec  mie  bonne  cl  sage  intention. 

\  oiei  la  proclamai  ion  : 

y  février  1843. 

<(  Le  consul  de  Krance,  ayant   appris  que  certaines  lei.ta- 
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tives  ont  été  faites  auprès  des  Français  résidant  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république^  pour  les  exciter  à  prendre  les 
armes  dans  la  lutte  où  le  pays  se  trouve  engagé,  a  l'honneur 
de  rappeler  à  ses  compatriotes  Tart.  2i  du  code  civil,  dont 
la  teneur  suit  : 

a  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  roi,  prendrait  du 
a  service  militaire  à  Pétranger  ou  s^affilierait  à  une  corpo- 
«  ration  militaire  étrangère,  perdra  la  qualité  de  Français.» 

C'est  dans  une  dépêche  du  23  février  1843  que  le 
consul  me  rend  compte. 

C'est  le  iO  février  qu*a  eu  lieu  la  réunion  que  je  vous  ai 
fait  connaître. 

M.  Thiers. — Veuillez  me  dire  la  date  de  la  signification 
dans  laquelle  le  consul  avertit  les  Français  en  vertu  du  code 
civil. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, — 9  février  1843,  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  dire  ;  c'est  peu  de  jours  après 
qu'Oribe  venait  de  paraître  aux  portes  mêmes  de  la  ville. 

Je  continue  la  lecture  de  la  pièce. 

Après  avoir  rappelé  l'art.  21  du  code  civil,  le  consul 
ajoute  : 

0  Le  consul  se  trouverait  donc  dans  l'impuissance  d'assu- 
rer la  protection  du  pavillon  français  à  ceux  de  ses  compa- 
triotes qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  la  loi.  Le 
consul  saisit  cette  occasion  pour  assurer  les  Français  qu'il  ne 
négligera  rien  pour  leur  procurer  une  protection  efficace, 
et  que  M.  le  commandant  de  la  station  française  et  les  offi- 
ciers sous  ses  ordres  sont  dans  la  même  résolution,  d 

Certes,  rien  de  plus  conforme  aux  principes  d'une  bonne 
politique,  aux  instructions  que  le  consul  avait  reçues,  à  son 
devoir.  En  remplissant  ce  devoir,  H.  Pichon  s'est  mis  dans 
une  position  difficile;  il  Ta  soutenue  avec  une  persévérance 
et  un  courage  que  je  ne  saurais  trop  louer. 

Messieurs,  il  y  a  des  hommes  qui  ont  des  lueurs  de  raison, 
des  lueurs  de  courage  et  de  dévouement  à  la  bonne  cause; 
mais  la  persévérance  longue,  difficile,  contestée,  dans  la 
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l)onno  cause,  c'osl  là  une  clui^e  rare  partout,  et  oiilniic  kK;^ 
rare,  encore  plus  diflicile  (iiiand  on  est  loin  i\o  >m  \\i\i. 
iliire  approbi^tif.) 

Savez-vous  à  quelles  tliflieullés  le  c«>nsul  s'est  e\|H«H''?Si- 
vez-vous  dans  quelle  lutte  il  s'est  trouvé  en^iL'é?  11  a  tu  \ 
lutter  d'inie  part  conlie  le  gouvernement  de    M.inl''\i].j 
qui,   par  menaces,  ])ir  séduclion,  par  tous  les  niM\iMif  >: 
son  pouvoir,  cliercliait  à  j)(iusser  les  Traneais  à  s'arrikM  a 
les  jeter  dans   la  guerre  (ju'il   soutenait  pour  sou  [)r"[f. 
compte.  Va  en  même  temps  le  consul  a  eu  à  lutter,  non  \'ir 
contre  tous  les  Français,  à  beaucoup  près,  mais  conlie  U' 
^M'and  nombre  de  Français  <{ui  étaient  disposés  à  |nciulrv  , 
parti  auquel  le  gouvernement  de  Monte\  ideo  les  conNJ.iit.  It- 
Franc  lis  qui  avaient  été  engagés  |)récé.lemment  dans  la  p.'lr:- 
quedontnous  étions  sortis,  des  Français  qui  avaient  fait,  quil- 
ques  années  auparavant,  précisément  ce  que  M.  Tbiersa\.r'. 
eliargé  M.  de  Mackau  de  défaire.  [On  rit.) 

.Fai  dit  que  le  consul  n'avait  pas  tous  les  Françai>  contre 
lui.  U  est  bon  que  la  Cbambre  le  sache.  Un  grand  nomlneiie 
Français  établis  à  Montevideo,  et  des  plus  considérables  p. 
leur  fortune,  par  leur  importance,  par  leur  ancienne  ntiu- 
tion,  étaient  de  Favis  du  consul,  trouvaient  sa  politique  tri- 
bonne,  et  refusaient  de  s'armer  ou  de  concourir  à  laniK- 
ment.  J'en  ai  vu  ici,  et  des  plus  considérables  ,  qui ,  en  rat 
parlatit  de  la  partie  de  leurs  compatriotes  aveuj: lenit.nl 
engagés  dans  la  guerre,  m'ont  affirmé  que  c'était  laniiiuTitji. 

Il  ne  faut  pas  aller  sur  les  rives  de  la  Plata  pour  voir  une 
minorité  gouverner  une  majorité,  lui  faire  peur,  reiitrainer; 
cela  s'est  vu  très-souvent.  (Rires  ajif^rohatifs.)  C'est  làcequ" 
est  arrivé  à  Montevideo. 

Pour  mon  compte,  après  tout  ce  cpie  j'ai  vu  et  entenJu. 
j'ai  la  conviction  que  la  majorité  dos  Fi-ançais  étahli':  ,i 
Montevideo  approuvait  la  politiijne  du  consul,  et  ne  dennn- 
dait  pas  mieux  ([ue  de  la  soutenir  ;  mais  elle  était  en  prt>en<t 
d'une  minorité  ardente,  passionnée  par  ses  intérêts  paiticu- 
liers,  passionnée  par  ses  souvenirs   |)ersonnels,  p<'issii>nnée 
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par  les  journaux  qu'elle  faisait  clle-mônic  et  qui  réag;issaient 
ensuite  sur  elle  et  sur  les  autres  portions  de  la  population 
française.  Voilà  ce  qui  a  fait  Ténorme  difiiculté  de  la  situa- 
tion du  consul  ;  voilà  ce  qui  a  fait  son  mérite  dans  la  lutte 
qu'il  a  eu  à  soutenir,  et  je  me  fais  un  devoir  de  lui  rendre 
ici  toute  la  justice  qui  lui  est  due.  (Très-bien!) 

Savez-vous  ce  que  faisait  le  gouvernement  de  Montevideo 
pour  rendre  intenable  la  situation  du  consul  et  des  Français 
fidèles  aux  insitructions  du  gouvernement  de  leur  pays? 
Voici  ce  que  m'a  écrit  le  consul  : 

«  En  rade  de  Montevideo,  23  février  1843. 

«  Certes,  monsieur  le  ministre,  s'il  y  a  eu  dans  tout  ceci 
hostilité  de  quelque  part,  ce  n'est  pas  de  la  mienne ,  mais 
bien  de  celle  du  gouvernement  de  Montevideo,  contre  les 
intérêts  de  la  France  et  les  résidents  français. 

a  Outre  les  éternelles  tentatives  faites  pour  nous  compro- 
mettre dans  leur  querelle  avec  la  république  argentine^  que 
Votre  Excellence  veuille  bien  se  rappeler  cette  longue  série 
d^avanies  qu'ont  souffertes  nos  compatriotes  et  notre  gouver- 
nement, depuis  moins  de  deux  ans,  dans  ces  contrées. 

«  Le  30  mai  1842,  une  circulaire  annonce  à  tous  les  agents 
étrangers  à  Montevideo  que,  si  l'invasion  des  troupes  argen- 
tines a  lieu,  dès  ce  moment  le  gouvernement  de  la  république 
ne  reconnaît  plus  aucune  garantie  aux  propriétés  des  étran- 
gers dans  la  campagne ,  et  en  conséquence,  il  leur  donne 
quatre  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  circulaire  ,  pour  se 
retirer  de  la  campagne  avec  leurs  propriétés.  Au  mois  de 
novembre,  on  met,  sur  les  étrangers  exclusivement,  une 
patente  double  de  celle  qu'ils  payaient  ordinairement,  et  qui 
était  déjà  double  de  celle  des  gens  du  pays.  On  y  ajoulo  un 
emprunt  forcé  d'un  douzième  sur  le  revenu  des  maisons. 

«  Au  mois  de  décembre,  on  prend,  sans  indemnité,  aux 
étrangers  tous  leurs  esclaves  pour  en  faire  des  soldats.  Con» 
fermement  à  la  circulaire  du  30  mai ,  on  les  chasse  de  tous 
leurs  établissements,  soit  dans  les  bourgs,  soit  dans  Us 
campagnes. 
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«  Au  mois  de  février  18i3,  on  prend  tous  les  bœufs  Jt« 
français  autour  de  Montevideo,  3  ou  4,000 ,  sous  préUit. 
d'enlever  celte  ressource  à  l'armée  ennemie  qui  s'approcin 
puis  on  ne  permet  plus  aux  propriétaires  de  tuer  leurs  ani- 
maux, qui  sont  vendus  à  vil  prix  à  quelques  affiliés  du  g hu- 
vernement. 

(c  Quand  il  s'agit  de  fortifier  Montevideo,  on  pi-enJ,  mu» 
payement,  sans  expertise,  les  briques,  les  bois,  les  pitrus 
des  Français. 

«  On  leur  enlève  leurs  charrettes  et  leurs  animaux  jh  .! 
les  cliarrois  nécessaires  à  ces  ouvrages,  et  toujours  gratis. 

((  On  dépossède  les  Français  de  leurs  maisons,  sansniw- 
site,  pour  y  mettre  des  soldats,  des  ofliciers,  des  faniilln  l- 
nues  de  la  campagne,  et  aucun  loyer  ne  leur  est  payé. 

a    PiCHON.  » 

Et  loulo  CCS  vexaliuns,  ne  croyez  pas,  met>sieurs,  ijudli'? 
s'adressassent  indifféremment  à  tout  le  monde;  elles s'adrev 
saienl  de  préférence  aux  Français  fidèles  à  la  politii|ue  dii 
consul,  qui  refusaient  de  s'enrôler,  de  prendi-e  une  p^rl 
active  à  la  guerre. 

Dans  une  situation  si  diflicile,  M.  Pichon  a  assuré  deî>c- 
cours  à  ceux  des  Français  qui  ne  s'enrôlaient  pas  pour  re>ler 
lidèles  aux  instructions  de  leur  guuveinemeiit.  Il  a  bien  Iwl 
c'était  son  devoir. 

Savez-vous  ce  qui  s'cït  passé,  dans  une  situation  anali^(nit\ 
à  Barcelone?  Voici  ce  qu'a  fait  là  notre  honorable  consul, 
M.  de  l.esseps,  au  milieu  des  dissensions  civiles  qui  désolaiiul 
l'Fspagne,  et  Barcelone  en  particulier.  Vous  verrez  ce  qui 
arrive  (juand  les  nationaux,  au  lieu  de  désobéir  aux  a^or- 
lisscmenls  de  leur  gouvernement  et  de  leur  conMil.  li'^ 
écoutent,  et  se  conduisent  comme  ils  le  doivent;  vouï  lni' 
la  comparaison  entre  Haicelone  et  Montevideo. 

Voici  ce  (jue  m'écrit  M.  de  Lesseps  : 

u   Dès  le  (  oinmcnccnienl  {\v<^  troubles  qui  oui  a^llc  \U\r.' 
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lone  pendant  ces  deui  dernières  années,  le  consul  réunil  les 
Français  et  leur  déclara  que  la  protection  des  agents  du  gou- 
vernement du  roi  leur  était  assurée,  à  la  condition  qu'ils 
conserveraient  la  plus  complète  neutralité  au  milieu  des  luttes 
auxquelles  ils  assistaient.  Pour  leur  ôter  tout  prétexte  de 
manquer  à  leurs  devoirs,  des  secours  furent  accordés  à  ceux 
qui  étaient  dépourvus  de  moyens  d'existence.  Ces  secours 
s'étendirent  même  à  un  assez  grand  nombre  de  déserteurs  qui 
avaient  déjà  pris  les  armes,  et  qui  furent  invités  à  se  replacer 
provisoirement  sous  la  protection  du  consulat,  afin  que  le 
nom  français  ne  se  trouvât  pas  compromis  dans  les  dissensions 
espagnoles. 

a  Les  3,000  Français  résidant  à  Barcelone  ont  eu  à  se  féli- 
citer de  leur  attitude,  car  leur  personne  et  leurs  intérêts  ont 
été  constamment  respectés  par  tous  les  partis  ;  ce  qui  prouve 
que  le  gouvernement  du  roi  protège  efficacement  nos  com- 
patriotes établis  à  l'étranger,  lorsqu'ils  ne  s'écartent  point 
des  principes  fondamentaux  du  droit  des  gens. 

c  Lorsque  les  troupes  de  la  reine  d'Espagne  eurent  triom- 
phé de  l'insurrection  barcelonaise,  en  novembre  1843,  le  va- 
pitaine  général,  ne  se  regardant  pas  comme  étant  lié,  à  l'é- 
gard des  étrangers,  par  la  capitulation  qui  garantissait  aux 
Espagnols  l'oubli  du  passé  prit  des  mesures  de  rigueur  excep- 
tionnelles contre  les  étrangers  qui  avaient  directement  ou 
indirectement  favorisé  l'insurrection.  Les  consuls  des  puis- 
sances auxquelles  appartenaient  ces  étrangers  n'ont  point 
réclamé  en  faveur  de  ieurs  nationaux  compromis.  Un  ingé- 
nieur belge  fut  ainsi  expulsé  du  pays  sans  opposition,  o 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  en  Espagne,  et  ce  qui  se  serait 
passé  à  Montevideo  si  les  Français  avaient  respecté  les  instruc- 
tions du  gouvernement,  s'ils  avaient  écouté  la  voix  du  consul. 
La  question  qui  s'agite  aujourd'hui  devant  vous  n'existerait 
pas.  Croyex-vous  maintenant  que  le  consul  eût  tort  ?  (Très- 
biefi!  très-bien!) 

Et  cependant  ne  croyez  pas  qu'il  ait  négligé  les  intérêts  de 
ces  mêmes  Français  dont  il  avait  tant  à  se  plaindre,  et  qui  le 
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coinpinmcllaiont  si  fort  en  se  comproraetlanleui-mêrae;;il 
a  veillé  pour  eux,  et  veillé  de  la  manière  la  plus  efficace. 

il  a  fait  trois  choses  :  d'abord  quand  des  Français,  pris  le? 
armes  à  la  main  dans  la  guerre,  ont  eu  à  souffrir  descruauté^ 
(lu  général  Orihe,  M.  Pichon  n'est  pas  resté  plus  froid,  plu^ 
immobile,  que  ce  brave  commodore  Purvis  dont  on  vou-v 
parlait  hier  ;  il  a  vivement  réclamé  auprès  du  général  Onk. 
il  lui  a  fait  savoir  qu'il  avait  pu,  lui,  consul  français,  dé- 
chirer aux  Français  qu'ils  perdaient  leur  état  de  Français 
en  prenant  du  service  à  Télranger,  mais  que  c'était  là  une 
question  entre  le  gouvernement  français  et  les  Français,  qii^j 
cela  ne  regardait  pas  les  étrangers,  que  cela  ne  donnait  aui 
étrangers  aucun  droit,  et  que  la  cocarde  française  couTrait 
les  Français  même  indociles  à  la  voix  de  leur  consul.  iM^- 
prohatiofi  au  amtre.) 

Messieurs^  M.  Pichon  ne  s*en  est  pas  tenu  là.  Il  a  piwi 
(jue  des  chances  malheureuses  pouvaient  arriver;  il  a  preMi 
(|ue  la  ville  pouvait  être  prise,  et  il  est  parvenu  àobtenirune 
convenlion,  dont  voici  les  deux  articles  importants;  coi>- 
vention  signée,  je  crois,  par  le  premier  aide  de  campdO- 
ribe,  je  ne  me  rappelle  pas  la  qualité  précise  de  l'oflicier  : 


Quartier-général,  5  août  3843. 

«  Art.  l*^  Le  général  en  chef  promet  de  respecter  le^ 
personnes  et  les  propriétés  des  Françeus  résidant  à  Monff- 
vjdeo,  et  sur  le  territoire  de  la  république  orientale. 

c(  Art.  i.  Aucun  Français  ne  sera  recherché  pour  5t'>  chi- 
nions et  ses  actes  politiques,  antérieurs  à  l'entrée  des  tnnip 
assit'geantes  ou  de  leurs  chefs  dans  la  ville  de  Mo/iic- 
video.  » 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez,  le  consul  avait  veillé,  avaif 
pourvu  à  l'avenir  des  Français  même  qui  rendaient  sa  situa- 
tion si  di  11  ici  le.  {Approbation  au  centre.) 

Voila  les  faits,  messieurs.  Je  n'y  ai  rien  changé,  nen 
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ajoute  ;  je  les  donne  tels  qu'ils  sont,  et  avec  les  preuves  les 
plus  irréfragables. 

Quelques  mots  sur  les  priilcîpes. 

Il  y  a  trois  grands  principes  engagés  dans  cette  affaire  : 

I^  premier,  c'est  le  principe  de  la  non-intervention,  à 
moins  d'une  nécessité  absolue  et  d'un  intérêt  national  évident, 
entre  des  Ëtats  étrangers  et  indépendants. 

liC  second,  c'est  le  principe  de  droit  civil,  que  je  rappelais 
tout  à  l'heure,  que  les  Français  perdent  leur  qualité  de 
Français  s'ils  prennent  du  service  militaire  à  l'étranger. 

I^  troisième,  c'est  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ap« 
paiiient  au  roi ,  et  que  personne  ne  peut  se  l'attribuer. 

Messieurs ,  le  droit  de  |)aix  et  de  guerre ,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit]  écrit  en  droit  dans  la  chaiie;  il  faut  que  personne 
ne  l'usurpe  en  fait. 

Je  sais  très-bien  qu'il  n'y  a  pas  un  des  Français  résidant  à 
Montevideo  qui  prétende  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  lui 
appartient  ;  mais  peu  importe  s'il  l'exerce,  s'il  le  prend, 
si,  une  fois  engagé,  par  sa  seule  volonté,  contre  les  avertisse- 
ments de  son  gouvernement ,  il  soutient  que  son  gouverne- 
ment doit  s'engager  à  sa  suite.  C'est  l'usurpation  complète 
du  droit  de  paix  et  de  guerre  ;  c'est  transporter  ce  droit  aux 
mains  des  Français  qui  errent  sur  la  face  du  globe. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  sont  les  principes  les  plus 
essentiels  de  notre  ordre  social ,  les  principes  les  plus  indis- 
pensables du  gouvernement  dans  ses  rapports  avec  l'étranger, 
ce  sont  ces  principes-là,  non  pas  un  seul,  mais  tous,  qui  sont 
compromis  dans  cette  question. 

Eh!  messieurs,  pensez  à  ce  qui  se  passe  en  Amérique  à 
l'heure  qu'il  est  :  il  y  a  une  guerre  au  Mexique,  une  guerre 
au  Texas,  une  autre  au  Pérou;  il  y  a  celle  que  vous  connais- 
sez sur  les  rives  de  la  Plata.  Il  y  a  des  Français  en  grand 
nombre  résidant  dans  tous  ces  États.  Qu'arrivera-t-il  s'ils 
font  tons  ce  qu'ont  fait  ceux  de  Montevideo ,  si,  contre  la  voix 
de  nos  consuls,  ils  prennent  parti  soit  dans  les  guerres  civiles, 
soit  dans  les  guerres  d'État  à  État? 
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y  ne  ferez-vous?  Vous  lancerez-vous  conlrc  chacun  de  c.^ 
Étals  à  la  suite  de  tous  ces  enrôlés  volontaires?  Voyez  quel!- 
sont  les  conséniiences  de  l'admission  d'un  pareil  piinupc: 
cela  cluKiuo  le  bon  sens  auquel,  avec  raison,  rhont'idblt. 
M.  Thiers  faisait  hier  un  appel  si  énergique.  A  mon  t-ur. 
j'invoque  le  plus  siin[>Ie  bon  sens. 

Eh!  messieurs,  pourquoi  ferions-nous  cela?  Il  n'y  agu-j: 
dans  tout  cela,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  que  des  qui- 
relies  d'émigrés;  le  général  Oribe  est  un  émigré  nionleviJw: 
qui  est  allé  chercher  à  Buenos-Ayres  de  la  force  cuntrek 
gouvernement  de  son  pays,  pour  y  reprendre  lui-nièrae  K 
pouvoir.  {Mouvement.) 

M.  Varela,  dont  parlait  M.  Thiers,  est  un  émigré  de  Bu.- 
nos-Ayres.  {Dènpffotions.)  C'est  un  unitaire  de  la  confé-Jt ra- 
tion de  la  IMala,  c'est  un  citoyen  de  la  république  de  la  Pl.Uû. 
émigré,  qui  vient  chercher  en  France  de  la  force  pourlaui 
la  guerre  au  gouvernement  de  son  pays;  ce  sont  de>  qu- 
relies  d'émigrés  dans  lesquelles  nous  sommes  déjà  enircî 
une  fois,  et  où  Ton  nous  demande  d'entrer  une  secuni. 
fois. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire  :  si  nous  devions  reloml'-J 
dans  celte  ornière,  il  valait  mieux  ne  pas  faire  le  traité  k 
29  octobre  1810.  Alors  du  moins  nous  avions  une  œux  i 
nous;  c'élait  la  France  qui  était  en  guerre  avec  le  présii^n; 
Rosas,  c'était  pour  la  Franco  que  nous  faisions  la  guerio.  I. 
fallait  soutenir  à  fond  celte  lutte,  il  fallait  renverser  k  pu- 
sident  Hosas,  le  poussera  bout  jusqu'à  ce  qu'on  eût  réiivi. 
comme  vous  le  demandaient  et  comme  vous  le  denian'leii: 
encore  aujourd'hui  tous  ces  pétitionnaires  monlevideonî. 
cela  eût  inliniment  mieux  valu,  cela  eût  été  infmimenl plu? 
digne  que  de  faire  ce  traité,  et  de  venir  trois  ans,  qualreaIl^ 
après,  n'en  tenir  aucun  compte,  rentrer  dans  la  siliuli-ii 
que  le  traité  a  défaite,  dans  la  voie  dont  le  traité  nous  a  lait 
sortir. 

Il  aurait  inliniment  mieux  valu  que  l'honorable  M.  Thiers 
n'eût  pas,  à  ce  moment-là  ,  cet  accès  de  sagesse  qui  lui  af^i^ 
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envoyer  en  Amérique  Thonorablc  M.  de  Mackau  pour  conclure 
le  Iraité. 

Puisque  nous  sommes  sortis  de  celle  situation  déplorable, 
gardons-nous  d'y  entrer.  {Très-bien!  très-4>im!  —  Mouvement 
général.) 


('\L1X 


"SiM'    'l    ^jU<''^ll01i    tir-;    tlm;lt!(>ll>    ■!•'    la    tiJMiîlo    n'V,!'.'. 

—  ('Ii.ii;;l'if  '1<'-    ■lf"iit<'"^. — Scanrc  ilu  !'    ju.lf"  l'^Ji  — 


in    article  a\ait   ûtu    inséré  daiiv^   le   Moniteur  fin 
30  juin   l«sii  sur  la  (juestioii,  alors  >iveinent  iMUiln- 
vorsée,  i\c<^  dolalioiis  de  la  famille  royale.  Cet  arliclc  Uii 
attaqué  le  T' juillet,  ])ar  M.  Uierln^lte,  député  de  Y(H^ 
Je  lui  ré[>oiidis  : 

M.Grizor,  ))ii}iis(r('  ilrs  (iffdirt's  viniiKirres, — jLMiepui>H' 
p.is  nfrloiiiuT  (le  la  surprise  ijuc  \\cn\  di-  U'inoiij:in.'r  Ih'ii' 
lahie  piéopiiiaiit  sur  la  puLlkalion  do  l'arliclc  dont  il  |wù 

11  y  a  doux  mois  i[uk  propos  de  celle  mémo  quesli«>ii  j  n 
eu  l'honneur  de  lenir,  dans  la  chambre  des  [)airs,  le  laiiLi-- 
que  voici.  Je  disai>  : 

((  Il  est  un  j)oinl  dont  l'honoralile  j)rnice  de  la  Mu>ki'\\i  ' 
parlé  hier  el  sur  leijiiel  je  sui-  aise  i\c  ni''ex{)liipier;  il  > 
parlé  de  la  dnialion. 

«  Messieurs,  il  est  trè^-Min  (jue  le  cahinet  pen>e  <jut'  -' 
«•onséipience  n.durelle,  lé|:ilime,  iion-soulement  de  li  l"i ''' 
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régence,  comme  le  disait  hier  H.  le  prince  de  la  Moskowa, 
mais  de  tout  notre  établissement  monarchique,  c'est  un 
système  de  dotations  pour  la  famille  royale.  Le  cabinet 
regarde  cela  comme  légitime,  comme  juste,  comme  utile  dans 
les  intérêts  du  pays  tout  entier,  car  les  intérêts  de  la  famille 
royale  né  sont  et  ne  peuvent  être  que  ceux  du  pays  lui-même. 

«  Le  cabinet  n'ignore  pas  en  même  temps,  et  une  triste 
expérience  le  lui  a  appris  chaque  jour,  qu'on  a  profité  de 
cette  question  pour  répandre  une  multitude  d^erreurs,  de 
calomnies  accueillies  par  une  ignorance  crédide,  par  une 
malveillance  intéressée,  et  dont  les  factions  se  servent  dans 
les  plus  perfides  desseins. 

c  Messieurs,  il  faut  lutter  contre  ces  grossières  et  funestes 
erreurs;  il  faut  les  dissiper;  il  faut  guérir  le  mal  qu'elles 
ont  fait^  car  ce  n'est  pas  avant  d'y  avoir  réussi  qu'on  peut 
porter  devant  les  pouvoirs  publics  une  semblable  question  ; 
ce  ne  sont  pas  là  des  questions  qu'on  hasarde  et  qu'on  puisse 
perdre  impunément.  Quand  on  les  a  perdues,  non-seule- 
ment il  en  résulte,  pour  ces  questions  même,  un  grand 
mal,  mais  ce  mal  s'étend  sur  la  monarchie  et  sur  la  royauté 
elle-même. 

<  Il  ne  faut  porter  de  telles  questions  devant  les  pou- 
voirs publics  que  lorsqu'on  a  guéri,  autant  qu'il  est  permis 
de  l'espérer,  le  mal  qui,  dans  les  esprits,  est  un  obstacle  à 
un  dessein  si  légitime.  C'est  à  ce  mal  qu'il  faut  s'adresser; 
ce  sont  ces  erreurs  qu'il  faut  dissiper,  ce  sont  ces  calomnies 
qu'il  faut  combattre.  Et  quand  on  aura  atteint  ce  premier 
but,  quand  le  pays  sera  détrompé  et  éclairé  sur  les  faits  à 
propos  desquels  on  l'a  tant  abusé,  c'est  alors  qu'il  sera  du 
devoir  du  gouvernement  de  reproduire  la  question,  de  la 
débattre  devant  les  Chambres,  et  d'en  obtenir,  comme  je 
Pespère,  une  solution  conforme  aux  grands  intérêts  du 
pays.» 

Qu'y  a-t-il,  messieurs,  dans  l'article  dont  on  parle,qu'ya- 
t-il  de  plus  que  ce  que  je  disais,  il  y  a  deux  mois,  à  la  tribune 
de  la  chambre  des  pairs,  ce  que  j'aurais  dit  dans  cette  en- 
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cciiilc  si  la  question  s'y  était  présentée,  si  une  interpellalk 
m'avait  été  adressée  à  ce  sujet? 

Personne  donc  n'a  le  droit  de  s'étonner  aujourd'hui,  car 
|)crsonne  ne  s'est  étonné  ce  jour-là;  persoiuie  n'a  pensé  ce 
jour-là  à  me  demander  ici  pourquoi  j'avais  tenu  ailleurs  le 
lani^age  que  je  viens  de  rappeler,  pourquoi  j  avais  dit  k^ 
mêmes  clioses  [Bruit.)  et  presque  les  mêmes  paroles  qui  x 
trouvent  dans  l'article  en  question. 

Passons  donc  au  fond,  messieurs,  non  pas  au  fond  de  la 
(|u«^sti(»n  même,  qui  ne  saurait  être  traitée  ici  en  ce  moment, 
niiis  au  fond  de  la  publication  dont  il  s'agit. 

Qu'est-ce  autre  chose  qu'un  appel  à  la  publicité,  àladij- 
cnssion,  au  bon  sens  du  pays,  [Rumeurs  à  (jauche.)  às'ïïi 
é(|uilé,  à  son  impartialité? 

Oui,  le  cabinet  pense,  et  pour  mon  compte  je  suis  con- 
vaincu  que  des  'dotations  pour  les  branches  cadettes  de  U 
f.nnille  royale  sont  utiles,  essentielles  au  système  monarchi- 
i|no;  et,  en  même  temps,  je  suis  convaincu  qu'il  ne  faut 
porter  ces  questions  devant  les  grands  pouvoirs  publu^ 
qu'avec  des  chances,  des  chances  raisonnables,  des  chancej 
séiieuses  de  succès.    {Murmures  à  gauche.) 

i'nc  voix  à  gauche,  —  Vous  n'en  aurez  pas! 

M,  le  ministre  des  affaires  étrangères, — Je  ne  corapreniii 
rien  à  ces  murmures.  Quand  une  question  n'est  pas  bien 
Comprise  du  pays,  quand  des  préjugés,  des  erreurs  grau^ 
existent  dans  les  esprits,  qu'y  a-t-il  à  faire  sinon  de  travailler 
à  les  dissiper,  d'inviter  le  pays  à  la  discussion,  à  la  connair 
sance  des  faits,  de  provoquer  la  publicité,  d'appeler  la  lu- 
mière sur  tous  les  points  de  la  question?  Y  a-t-il  rien  de 
|)!us  conforme  à  notre  gouvernement,  rien  de  plus  conforme 
à  la  loyauté  des  pouvoirs  publics  les  uns  envers  les  autres? 

Si,  au  contraire,  on  portait  inopinément  la  question  devani 
la  Chambre,  si  on  es^^ayait  de  la  gagner  par  voie  desurpri>e. 
vous  auriez  raison  de  vous  plaindre,  le  gouvernement  serait 
dans  son  tort.  .Mais  quand  le  gouvernement  ne  fait  rien  ut 
somblublo,  (|u;md  il  ne  fait  (|ue  provoquer  Texamen  et  U 
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discussion 9  quels  reproches  peut-on  lui  adresser?  Y  a-t-il 
une  conduite  plus  constitulionnclle^  plus  loyale?  Le  jour  où 
le  gouYernemcnt  croira  avoir  réussi  à  dissiper  les  préjugés 
du  pays,  ce  jour-là  la  question  reviendra  devant  les  Cbaai-> 
bres.  Tant  que  le  gouvernement  ne  croira  pas  y  trouver  des 
chances  raisonnables  de  succès^  il  ne  compromettra  pas,  par 
de  nouveaux  échecs,  cet  intérêt  de  la  monarchie.  (Murmurée 
à  gauche,) 

Je  voudrais  bien  que  les  membres  qui  m^intetroropent 
combattissent  sérieusement  ce  que  je  dis.  Que  répondre  à  ce 
dilemme  :  faut-il  porter  la  question  devant  les  grands  pou* 
voii-s  de  TÉtat,  quand  on  ne  croit  pas  qu*elle  ait  des  chances 
de  succès?  Ou  bien  faut-il  renoncera  éclairer  le  pays,  à  dis- 
siper les  mensonges  et  les  calomnies  dont  on  Tabuse,  quand 
on  croit  qu'il  y  a  là  une  question  d'une  grande  importance 
pour  la  monarchie  et  pour  notre  établissement  de  Juillet? 

Voilà  les  deux  partis  entre  lesquels  il  faut  choisir;  voilà  ce 
qui  règle  la  conduite  du  cabinet;  d'une  part^  il  ne  veut 
pas  risquer  de  nouveau  et  en  vain  une  question  grave  ;  d'autre 
part,  il  veut  éclairer  le  pays  sur  sa  gravité.  C'est  là  le  langage 
que  j'ai  tenu  il  y  a  deux  mois  devant  la  Chambre  des  pairs  ; 
l'article  dont  on  parle  ne  dit  rien  de  moins  ni  rien  de  plus. 


if.  le  ministre  des  affaires  étrangères  i. —  On  parle  de  pres- 
tige. On  se  plaint  qu'il  n'y  en  ait  plus  sur  rien  ni  sur  per- 
sonne. Messieurs,  il  y  a  quelque  chose  qui  n'a  pas  besoin  de 
prestige,  c'est  la  vérilé.  Quand  on  ne  fait  appel  qu'à  la  vérité, 
quand  on  rend  à  nos  institutions  cet  hommage  que  rien  no 
peut  se  faire  que  par  elles,  par  la  publicité,  par  la  discussion^ 
par  le  libre  consentement  des  Chambres  et  du  pays,  on  s'a- 
dresse à  quelque  chose  de  plus  puissant  et  de  plus  légitime 
que  tous  les  prestiges  qu'on  regrette.  On  a  le  droit  de  dire 
alors  qu'on  fait  appel  à  la  justice  et  à  la  moralité  du  pays. 

*  En  répliqae  à  M.  Lherbeite. 

T.  IV.  517 
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(Très-bien!)  iVo<[  ce  (jiie   nous  laisoiiï:,  ce  que  nou<  a^.:^ 
\(»uln  laire  dans  la  ([uestion  dont  on  paile. 

Nous  \Ycu  ajipclons  à  aucune  illusion,  à  aucun  entralne- 
menl.  Nous  prélendons  qu'il  y  a  là  une  grande  question di 
j)iiiiii|ie  et  d'iulôrèt  j)uhlic.  Nous  entendons  que  cdu 
questinii  ne  doit  être  décidée  que  par  le  libre  conanUenum 
des  (iliainl)rcs  et  du  pays,  après  une  complète  et  efiiaû 
disius>i(>ii. 

Et  \ MUS  dites...  [Interruption  à  (jauche,)  que  c'est  là  are 
conduite  qui  niaïKjue  de  moralité  et  de  dignité!  Maiscomprr 
n  •z-\()iis  hiea  V(»iis-rnèuies  le  sens  de  vos  paroles  ?  (fjo/u'i-'v 
tioHs  (I  iiaitch  '.)  (loinment  peut-on  manquer  de  moralité  et dî 
dignité  (ju md  on  ne  fait  appel  qu'à  la  moralité,  à  lalil^terié. 
à  la  r.iixtn  du  pays?    Xuuvi'lle  inteiruption,) 

M.  Ir  président. — J'invite  la  Chambre  au  silence. 

M.  le  uiinisire  lies  affaires  étrangères, — Messieurs,  il  y  aiu. 
j«'  lo  K'pète,  une  ipiestion  de  principe  monarchique  et  d "iii- 
li-rèl  uitioual.  l.c  jour  où  nous  croirons  convenable  de  i'ap- 
portei'  devant  la  (chambre,  nous  la  traiterons  sous  toute?  je 
la«es.  Nous  reconnaissons  qu\»n  ne  doit  point,  dans  une  pa- 
reille alVaire,  teutei*  de  l'aire  \iolence  au  senlimeul  du  pays 
Nous  iiMidoiis  lioinmaijoà  ce  sentiment  quand  nous  demiu- 
dons  (prit  soit  éclairi',  qu'il  se  réforme  Jui-mènie  s'ildc-i; 
elle  réformé,  El  c'est  à  ce  moment,  c'est  quand  nousfaiHius 
appel  à  la  publicité,  à  la  discussion,  au  temps,  c'est  alors qut 
vous  nous  accusez  de  vouloir  faire  \iolence  au  sentiment  du 
j)ays,  de  n'en  temr  aucun  compte?  Ce  que  nous  faisons  pré- 
cisément, c'e^t  d'en  tenir  compte,  grand  compte  :  nous  qiu 
croyon^ce  sentiment  erroné,  nous  qui  croyons  que  le  paysw 
trompe  et  qu'on  le  trompe,  nous  faisons  cependant  un  tel  castit 
son  sentiment  que  nous  ne  voulons  pas  que  la  question  rentre 
dans  cette  enceinte  avant  qu'il  soit  éclairé.  Certes,  messieurs, 
il  est  impossible  de  lendre,  au  t^enlirnent  du  pays  et  à  la  vé- 
rité de  in>s  institutions,  un  honunage  plus  complet  que  uouî 
ne  le  faisons  par  la  conduite  <jue  nous  tenons  en  ce  moment. 
(Appruf)ati()n  au  rentre, — Dénégations  aux  extrémités.) 
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Je  ne  saurais  accepter  le  reproche  que  nous  adressait  Tbo- 
norable  préopinant,  d'avoir  présente  tous  les  membres  de 
cette  Chambre  qui  ont  vote  à  diverses  époques  conti*e  les  do- 
tations comme  des  factieux  et  des  ennemis  du  trône;  rieti 
n'autorise  un  pareil  reproche.  Maisdirez-vous  que,  parmi  les 
hommes  qui  ont  attaqué  la  dotation,  il  n'y  a  point  eu  d'en- 
nemis du  trône?  Direz-vous  que  celte  question  n'a  pas  été  un 
instrument  de  faction  et  de  calomnie  ?  Cela  ne  peut  être 
contesté;  cela  est  si  évident  que  la  conscience  de  la  Chambre 
désavouerait  à  Tinstant  quiconque  oserait  le  nier.  Sans  aucun 
doute  la  dotation  a  eu  pour  adversaires  des  hommes  sincères  ; 
€lle  en  a  eu  parmi  nos  amis,  nous  le  savons  aussi  bien  que 
TOUS  ;  c'est  à  cause  de  cela  que  nous  n'avons  pas  voulu  repor- 
ter la  question  dans  cette  enceinte.  Si  nous  n'avions  eu  à 
combattre  que  l'opposition...  .(/nterrupd'on.— £a;clafnattofi«  à 
§miche.) 

Oui|  messieurs,  c'est  par  respect  pour  le  sentiment,  même 
erroné,  du  pays,  par  respect  pour  le  sentiment  d'un  grand 
nombre  de  nos  propres  amis,  que  nous  avons  ajourné  cette 
qtiestion,  quoiqu'elle  nous  parût  grave;  et,  en  cela,  nous 
avons  fait  acte  de  respect  envers  les  sentiments  du  pays  et  la 
pratique  sincère  de  nos  institutions.  Nous  n'avons  regardé 
personne  comme  factieux  ou  comme  calomniateur  par  cela 
seul  qu'il  avait  été  opposé  à  la  dotation  ;  mais  personne  ne 
peut  nier  que  les  factions  et  la  calomnie  ne  se  soient  grande- 
ment servies  de  cet  instrument. 

Encore  un  mot  que  je  ne  veux  pas  laisser  passer  non  plus 
sans  réponse. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  des  lois  flétrieê,  disait-il, 
da  nom  de  lois  ie  famille.  Non,  je  ne  laisserai  pas  passer  ces 
paroles! 

Quelle  est  donc  la  famille  royale  qui  a  rendu  à  son  pays 
autant  de  services  que  la  nôtre?  (  Très-bien!  très-bien!)  Quelle 
est  la  famille  qui  a  jamais  montré  aux  intérêts  de  son  pays, 
sur  tous  les  points  du  globe,  un  dévouement  aussi  pruti(|ue, 
aussi  efficace,  aussi  courageux  ?  (Très^ien!  très-bien  !)  Quand 
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une  famille  s'est  à  ce  point  incorporée  avec  le  pays,  qui. i 
elle  répond  à  ce  point  aux  intérêts  généraux,  aus^en'iin!!.' 
généraux  du  pays,  ce  n'est  pas  llétiir  des  lui?  que  do  1  ^ 
appeler  du  nom  de  lois  de  famille.  Il  peut  arriver  que  [lu'- 
sèment  les  lois  les  plus  nécessaires  au  pays,  les  lois  r'ir 
lesquelles  reposeront  ses  libertés  et  son  a^enir,  méiittiiiu 
nom  de  lois  de  famille.  (Chuchotctnents.)  Je, ne  soulTuri 
donc  pas  qu'on  prétende  qu'un  pareil  nom  soit  une  111)11^. 
[ApprohatioH  au  centre.) 

Je  ramène  et  je  réduis  la  question  à  ce  qu'elle  est  \xt\\- 
menl  ;  je  répète  mes  deux  assertions. 

Nous  pensons  qu'il  y  a  là  une  grande  queslion  d'inU:'! 
national  et  d'ordre  monarchique  ;  nous  pensons  que  cu-t 
question  n'est  pas  bien  comprise,  ni  dans  la  Chamlie.  n; 
dans  le  pays;  nous  pensons  que,  pour  qu'elle  s<'il  l»itD 
comprise,  il  faut  de  la  publicité,  de  la  discussion  cl  à 
temps,  que  ce  sont  là  les  moyens  légitimes  que  nos  iibtiui 
lions  assurent  au  gouvernement,  que  tant  qu'il  ne  5e  >S. 
(jue  de  ces  moyens,  on  n'a  aucun  leproche  à  lui  adresser.  U 
temj)s,  la  publicité,  la  discussion,  décideront  entre  nuU-\> 
le  sentiment  du  pays  ne  change  pas,  si  les  erreurs  et  k»^ 
mensonges  que  nous  signalons  continuent  à  exercer  leui  fitu 
pouNoir,  la  question  ne  saurait  revenir  utilement  ni?Jgenii'Dt 
dcNant  la  Chambre.  Si,  au  conlraiie,  par  reiïet  de  ladinur 
sion,  de  la  publicité  et  du  temps,  par  le  jeu  légitime  de  n»- 
lUbtitulions,  le  pays  s'éclaire  à  ce  sujet,  s'il  ariive  à  tiec 
comprendre  et  les  intérêts  de  la  monarchie  et  les  intérêt?  J»; 
la  nationalité... 

M.  DipiN.  —  Je  demande  la  parole.  (Mouvenirnl.) 

M.  le  miniatre,  —  Alors,  la  question  reviendra  devanlk: 
Chambres  ;  elle  y  sera  de  nouveau  débattue  et  librtiii^' ■ 
résolue  ;  et  personne  n'aura  le  droit  de  s'en  plaindre. 


CL 


Sur  la  politique  et  les  actes  du  gouvernement  envers 

l'empereur  du  Maroc. 

»  Chambre  des  députés.  -Sésnee  du  5  juUIet  1844.  — 


L'asile  i|ue^  dans  sa  lutte  contre  la  France  en  Algérie, 
l'émir  Abd-el-Kader  trouvait  certainement  sur  le  terri- 
toire du  Maroc  amena^  entre  le  gouvernement  français 
et  l'empereur  du  Maroc^  des  discussions  qui  devaient 
finir  et  qui  finirent^  en  eflèt^  par  une  guerre  courte  et 
décisive.  A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget,  le 
pressentiment  et  les  préparatifs  de  cette  guerre  donné- 
rent  lieu,  dans  les  deux  Chambres,  à  des  objections  et 
à  des'demandes  d'explications  auxquelles  je  m'empressai 
de  répondre. 

M.  GcizoT,  ministre  des  affaires  étrangères. — Messieurs,  je 
saisis  volontiers  la  première  occasion  de  donner  à  la  Cbambi*e 
les  explications  que  vient  demander  Thonorable  préopinant  *, 
Il  n'y  a,  dans  la  conduite  et  les  intentions  du  gouvernement 

I  ¥•  le  marquis  de  1»  Itochejac|ue1ein. 
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tlii  roi,  à  l't'ijaiNl  du  Maroc,  rien  qui  ne  puisse  élre  ei[«':î<: 
ici  dans  la  plus  ciuiiplcte  vérité,  et  je  n'ai  rien  dit,  rien 
commuiiiiiué  nulle  p.irt  (|ue  je  ne  sois  prêt  à  mettre  sous  le> 
yeux  (le  la  (llianibre. 

Nous  n'avons  avec  le  Maroc  aucune  cause  naturelle  ei 
nalinoale  de  conflit  et  de  guerre. 

[n  t'iranj^er,  Al)d-el-Kader,est  venu  se  placer  entre  le  M. r-»: 
et  la  France;  c'est  là  le  seul  principe  de  niésinlelligence et 
de  querelle  entre  les  deux  Ktals. 

AI)d-el-Kader,  chassé  de  l'Algérie,  s^est  établi  sur  la  trun- 
lière  du  Maroc,  lii,  depuis  longtemps,  il  trouve  un  refuiii, 
il  prêche,  il  recrute,  il  exiile  le  fanatisme  des  populati-îii 
niusulruaiie>,  et  rassemble,  soit  ses  propres  adhérents, soit k'< 
Marocains  soulevés  par  son  intluence,  pour  les  lancer  amlrt 
nous. 

Nous  axons  réclamé  depuis  longtemps  contre  ce  fait;  nuus 
avons  drinandt'  ([u\\hd-el-Kader  fîit  éloigné  de  la  fronlitre 
de  notre  territoire.  ^ 

L'empereur  du  Maroc  ,  embarrassé ,  entravé  par  le 
lanatisme  de  son  peuple,  a  fait  quelques  efforts  pour  nous 
ac(«»rder  ce  qui  nous  était  dû:  mais  le  résultat  n'a  pas  éié 
obtenu. 

In  second  fait  s'est  produit.  Abd-el-Kader  a  fait  élever 
entre  nous  et  le  Maroc  une  question  de  territoire  dont, 
jus(jue-Ià,  nous  n'avions  pas  entendu  parler.  On  a  soutenu, 
au  nom  de  l'empereur  de  Maroc,  (|ue  le  territoire  que  nuu? 
occu[)ons,  entre  la  Tal'na  et  ses  Etats,  ne  nous  appartenait 
pas,  «ju'il  faisait  partie  du  Maroc,  et  que  notre  frontière 
devait  s'arrêter  à  la  Tafna. 

Cette  prétention  est  contraire  à  tous  les  faits  anciens,  à 
toutes  les  cartes  connues,  à  toute  l'histoire  de  TAIgérie. 
De  t(»ut  temps  le  territoire  dont  il  s'agit  a  fait  partie  de 
l'Algérie,  de  la  province  d'Oran  ;  de  tout  temps  Je  dey 
d'Alger  a  perçu  des  tributs  sur  ce  territoire  ;  toutes  les  caries 
niar([uent  la  place  des  camj)ements  des  Turcs  qui  venaient, 
à   rerlaine^  épcupu^s,  prélever  ces  tributs,  Nous  occupons 
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ce  territoire  comme  appartenant  à  la    province  d'Oran. 

Cependant  les  provocations  d*Abd-el-Kader  ont  suffi  pour 
susciter  Içs  prétentions  du  Maroc  ;  nous  les  avons  repoussées. 
La  querelle  s'est  échauffée  ;  une  invasion  marocaine  a  eu  lieu 
sur  notre  territoire. 

Je  ne  saurais,  messieurs^  rendre  trop  de  justice  à  la 
modération  et  à  la  sagesse  en  même  temps  qu'à  la  fermeté  avec 
laquelle  nos  généraux  ont  repoussé  cette  invasion.  La  leçon 
a  été  sévère  comme  le  fait  le  méritait.  Mais  les  généraux 
Lamoricière  et  Bedeau,  ne  voulant  pas^  sans  Taveu  de  leur 
gouremement,  engager  la  guerre  avec  le  Maroc,  se  sont 
arrêtés  sur  notre  frontière,  après  avoir  réprimé  l'attaque,  et 
n'ont  pas  poussé  plus  loin  leur  triomphe. 

L'invasion  s'est  renouvelée  ;  je  n'ai  pas  besoin  d*en  retracer 
les  détails;  elle  s'est  renouvelée  d'une  manière  honteuse, 
contre  le  droit  des  gens,  au  milieu  d'une  conférence  pour  la 
paix;  elle  a  été  de  nouveau  et  vertement  repoussée.  Cette  fois 
M.  le  maréchal  Bugeaud  a  jugé  nécessaire  d'entrer  sur  le 
territoire  du  Maroc,  de  pousser  jusqu'à  Ouchda;  il  n'a 
rencontré  aucune  résistance;  les  Marocains  et  les  partisans 
d'Abd-el-Kader  se  sont  dispersés  devant  lui;  il  a  occupé 
Ouchda  sans  coup  férir  ;  là,  il  a  fait  preuve  de  la  même 
modération,  de  la  même  sagesse  que  le  général  Bedeau  et  le 
général  Lamoricière  avaient  montrées  ;  il  est  rentré  au  bout 
de  deux  jours  sur  notre  territoire,  et  a  laissé  au  gouvernement 
du  roi  le  soin  de  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Je  suis 
bien  aiae  de  rendre  hommage  ici  à  la  sagesse  avec  laquelle, 
dans  cette  situation  délicate,  nos  généraux  se  sont  conduit^  ; 
ils  ont  rempli  leur  devoir  ;  ils  l'ont  rempli  fermement  ;  mais 
ils  ont  laissé  la  politique  au  gouvernement,  à  qui  elle 
appartient.  (Très^ien!) 

Quanta  la  politique  du  gouvernement  du  roi,  la  voici.  Il 
n'a  sur  le  Maroc  aucune  vue  de  conquête;  il  ne  forme  aucun 
projet  d'agrandissement  territorial;  il  trouve  que  le  territoire 
de  l'Algérie  suffit  (ftiretf)  aux  efforts  de  la  France.  La  Chambre 
me  permettra  de  rappeler  que  je  suis  de  ceux  qui,  depuis 
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l'ori|.Mne.  ri  quelle  (|n'ait  pu  èlie  la  diversité  des  sy>ldik^ 
(juaiit  au  mode  d'oceu|)aliun,  ont  re»:ardé  la  conquèU  'L. 
l'Al^éiie  cdMinie  un  lait  immense  pour  l'avenir  deUFraiic-. 
Je  ne  suis  pas  de  eeux  qui  croient  (ju'il  va  là  plusdeihar:»> 
(|iie  d'avanlaj^es;  à  mon  avis,  les  avanLiges  qui  résulte!. :: 
|)oiir  la  Trance  de  la  possession  de  l'Algérie  sont  iiiliniiii  ri 
sii|)éiieurs  aux  sacrilices  quelle  lui  impose.  Mais, je  mji- 
(  n  même  temps  convaincu  qu^ii  serait  insensé  de  nouri.r 
là  des  Nues  d'a'^^randissement  et  de  conquête;  nous  ntii 
a\oiis  absolument  aucune;  tout  ce  que  nous  deniand'in>  i 
rernj)ereur  de  Maroc,  et  ce  (|ue  nous  avons  le  droit 'Id' 
obtenir,  c'est  la  paix  et  la  sécurité  de  notre  fronlière. 

VAi  bien  ,  pour  la  sécurité  de  TAIgéric  et  de  noire  fruu- 
tière,  il  est  indispensable  (|u*Abd-el-Kader  vaincu,  fugitif,  t: 
n'side  pis  >ur  cette  frontière  ;  il  est  indispensable  qu'il  d' 
puisse  plus  ,  à  nos  portes ,  rallumer  à  chaque  instant  i 
guerre. 

Vculà  ce  que  nous  avons  le  droit  de  demander,  ce  que  ii  > 
demandons  positivement  et  eflicacement  à  renipeieui  k 
Maioc.  Que  les  rasseud)lemenls  de  troupes  formés,  sputi- 
nénuMil  ou  [vav  îles  agents  marocains,  sur  notre  fronlitrn. 
soieiit  dispL'r>és;  (jue  les  agents  qui,  contre  le  droit  des  ce:;-, 
nous  ont  altiupiés,  soient  rappelés  et  punis;  qu'Abd-el-Kide:, 
>i  un  souM'riin  musulman  se  croit  tenu  de  lui  donner ui'-. 
qu'Abd-el-Kader  soit  du  moins  envoyé  dans  l'intérieur,  MiJ 
les  cotes  de  l'Océan,  qu'on  lui  assigne  une  résidenee  tiio ; 
que  ces  garanties  nous  soient  bien  assurées,  nous  nous  tien- 
drons [iour  satisfaits. 

Vnilà  la  poliiiijue  du  gouvernement  du  rui  euui^ 
l'empereur  du  Maroc.  i%ons  avons  pris  toutes  les  meîurt^ 
nécessaires  pour  arriver  à  ces  résultats. 

M.  Mauguin  parlait  tout  à  riieure  (je  suis  arrivé  àldlit 
de  son  discours)  de  la  nécessité  de  faire  sentir  au  gouur- 
nement,  et  surtout  à  la  population  du  Maroc,  unepuissaïKC 
supérieure  à  celle  d'Abd-el-Kader ,  de  placer  une  crainlt: 
au-dessus  d'une  autre  crainte.  Il  avait  raison  ;  oui,  il  l^^^'- 
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que  ce  résultat  soit  obtenu  ;  il  faut  que  le  gouvernement  et  la 
population  du  Maroc  sentent  la  puissance  de  la  France  et 
sachent  bien  que  Tëtat  actuel  des  choses,  sur  la  frontière  de 
la  province  d'Oran,  ne  saurait  continuer.  Il  faut  que  nous 
ayons,  et  par  des  actes  et  par  des  conventions  formelles,  la 
garantie  que  cet  état  de  choses  ne  se  perpétuera  pas. 

J'ai  rhonneur  de  le  redire  à  la  Chambre  :  toutes  les 
mesures  ont  été  prises,  et  par  terre  et  par  mer,  pour  arriver 
à  ce  but.  Les  renforts  nécessaires  à  M.  le  maréchal  Bugeaud 
lui  ont  été  ou  lui  seront  envoyés.  Les  forces  de  mer,  placées 
sous  le  commandement  d*un  de  nos  princes,  sont  suffisantes 
pour  produire,  le  long  des  côtes  du  Maroc,  Tefifet  que  nous 
devons  chercher.  Et  je  n'hésite  pas  à  dire,  à  l'honneur  du 
prince  qui  commande  ces  forces,  qu'en  le  chargeant  de  ce 
commandement,  le  gouvernement  du  roi  a  eu  la  confiance 
(|u'il  y  apporterait  autant  de  prudence  et  de  sagesse  que  de 
courage  et  de  dévouement  à  l'honneur  et  aux  intérêts  de  la 
France.  Sans  cette  double  confiance,  le  cabinet  n'aurait  pas 
donné  au  roi  le  conseil  de  confier  au  prince  ce  commande- 
ment. Le  cabinet  sait  tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat,  en  même 
temps  que  cela  est  noble  et  nécessaire,  à  mettre  nos  princes 
à  la  tête  de  nos  armées  soit  de  terre,  soit  de  mer;  le  cabinet 
n'hésite  jamais  à  accepter  la  responsabilité  de  la  conduite  des 
princes  quand  des  commandements  leur  sont  confiés  au 
nom  du  roi  et  du  pays  ;  mais  il  y  regarde  avec  soin  aupara- 
vant; il  a  besoin  d'être  certain  que  les  instructions  politiques 
aussi  bien  que  militaires,  qui  leur  sont  données,  seront 
fidèlement  et  sagement  exécutées.  Nous  avons  cette  confiance 
dans  le  noble  prince  dont  on  vient  de  parler  à  cette  tribune, 
et  c'est  là  le  motif,  le  double  motif  qui  nous  a  déterminés  à 
lui  confier  le  commandement  dont  il  est  revêtu. 

Les  instructions  qu'il  a  reçues  sont  conformes,  exactement 
conformes  à  la  politique  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
d'exposer  à  la  Chambre.  Cette  politique,  vous  le  voyex,  n'a 
rien  de  secret,  rien  qu'on  ne  puisse,  qu'on  ne  doive  produire 
hautement,  devant  nos  alliés^  devant  nos  amis,  comme  devant 
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les  (llianibresellos-nièiiies.  Sans  aucun  doute  l'Angleterre  a, 
sur  ce  (|ui  se  passe  dans  le  Maroc,  l'œil  attentif;  des  inlérèts 
graves  sont  la  engagés  pour  elle.  Nous  avons  agi  envers  elle, 
dans  celte  occasion ,  comme  des  gouvernements  loyaui, 
éclairés,  sérieux,  agissent  toujours;  nous  lui  avons  fait  con- 
naître, d'une  minière  générale  et  parfaitement  eiacte,  ni-s 
vues^  nos  intentions;  nous  les  lui  avons  fait  connaître commt^ 
n(»us  les  faisons  connaître  aujourd'hui  à  la  ('chambre,  avec 
moins  de  détails  que  je  n'en  donne  à  la  Chambre  en  ce 
moment,  mais  en  lui  disant  toute  la  vérité,  en  lui  aflirmanl 
que  nous  n'avions  d'autre  dessein  que  d'obtenir  une  ju^tc 
réparation  et  la  sécurité  de  nos  possessions  d'Afrique.  C'e>t 
notre  droit,  et  nous  le  ferons  prévaloir. 

Voilà,  messieurs,  tout  le  vrai  sur  notre  politique  dans  celtt 
atfaire,  sur  le  commandement  donné  au  noble  prince  qui 
diriij:e  nos  forces  navales,  et  sur  nos  rapports  diplomatiques  à 
ce  sujet.  (Très-bien  !  très-bien!) 


—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  10  juillet  1844.  — 

Je  répondis  à  des  interpellations  adressées  au  cabind 
par  le  prince  de  la  Moskowa  : 

Je  dois  avant  tout  remercier  la  Chambre  d'avoir  bien  voulu 
changer  son  ordie  du  jour,  et  remettre  à  aujourd'hui  Iw 
interpellations  qui  avaient  été  annoncées  pour  avant-hier.  Je 
n  avais  pu  me  dispenser  do  demander  ce  changement.  L'ordre 
du  jour  de  la  Chambre  des  députés  était  réglé  bien  antérieu- 
rement aux  interpellations  dont  il  s^agil.  La  Chambre  «il 
d'ailleurs  que,  dans  Tintérêt  de  ses  propres  travaux,  i' 
importe  que  la  discussion  du  budget  n'éprouve  aucune 
interruption.  Plusieurs  changements  auraient  été  entraînés' 
par  celui  qu'il  aurait  fallu  demander  dans  Tordre  du  jour  dt' 
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la  Chambre  des  députés  ;  c'est  ce  qui  m'a  empêché  de  le 
faire.  Je  remercie  la  Chambre  d'avoir  bien  voulu  conserver 
dans  eette  occasion  la  facilité  et  la  courtoisie  des  rapports 
qui  existent  habituellement  entre  les  grands  pouvoirs  de 
TÉUt. 

.  Je  puis  rassurer,  comme  vient  déjà  de  le  faire  M.  le  ministre 
de  la  marine,  il.  le  prince  de  la  Ifoskowa.  Nous  nVons 
compromis'  en  aucune  façon ,  auprès  d'un  gouvernement 
étranger,  ni  les  instructions  données  à  nos  amiraux  et  I  nos 
généraux,  ni  la  liberté  du  gouvernement  du  roi. 

Quand  sir  Robert  Peel  s'est  exprimé  comme  il  Pa  fait  dans 
le  Parlement,  il  a,  je  n'en  doute  pas,  et  le  simple  bon  sens 
l'indique,  il  a  voulu  dire  qu'il  avait  connaissance  des  instruc- 
tions politiques  données  en  cette  occasion  à  nos  amiraux  et  à 
nos  généraux  ;  il  n'est  pas  possible  qu'il  ait  attaché  à  ses 
paroles  un  autre  sens.  Quant  aux  instructions  militaires  ou 
navales,  à  ce  qui  est  essentiellement  secret  et  propre  au 
gouvernement  appelé  à  faire  la  guerre,  aucune  communica- 
tion semblable  n*a  eu  lieu. 

Quant  à  la  politique  générale ,  aux  intentions ,  aux 
instructions  politiques,  nous  les  avons  proclamées  et  nous  Tes 
proclamons  tout  haut.  Notre  politique  envers  le  Maroc  est 
parfaitement  simple  ;  c'est  une  politique  étrangère  à  toute 
aggression,  à  toute  idée  d'agrandissement  territorial,  à  toute 
vue  de  conquête.  Nous  n'avions  aucune  raison  de  ne  pas 
donner  communication,  communication  franche  et  sans 
réserve,  de  cette  politique  à  un  gouvernement  ami.  C'est  ce 
que  nous  avons  fait.  Nous  n^avons,  je  le  répète,  ni  rien 
compromis  de  secret,  ni  aliéné  la  liberté  d*action  du  gou- 
vernement du  roi  ;  et  j'ai  la  parfaite  conviction  que,  dans  le 
langage  qu'il  a  tenu  au  Parlement,  sir  Robert  Peel  n'a  pas 
entendu  dire  autre  chose  que  ce  que  j'ai  l'honneur  de  dire 
moi-même  i  la  Chambre  en  ce  moment. 

Que  l'Angleterre  ait,  quant  au  Maroc,  des  intérêts  graves 
et  qui  font  qu'elle  regarde  de  près  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
il  n'y  a  rien  de  si  simple  ;  cela  n'a  pas  besoin  d'être  dit  à 
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celte  tribune;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  TAripIc- 
tene,  à  propos  du  Maroc  ,  méconnaisse  les  dwits  ic 
la  politique  française  et  les  intérêts  que  la  |)0S5es>ii'n 
de  l'Algérie  impose  à  la  France  ;  je'  n'hésite  |)as  à  dire 
(jiie,  dans  cette  occasion  en  particulier,  les  intérêts  qui  n^u^ 
commandent,  envers  le  Maroc,  la  conduite  que  nous lenun\ 
ont  été  loyalement  reconnus  par  le  gouvernement  anglais  lui- 
même.  Dans  les  communications  que  nous  avons  eues  avec 
lui  à  ce  sujet,  il  n'a  méconnu  ni  les  droits,  ni  les  devoirs  de 
la  poli(i(jue  de  la  France. 

L'honorable  préopinant,  après  avoir  blànaé  le  cabinet  su 
ses  rapports  avec  le  gouvernement  anglais,  a  abordé  lek: 
même  de  la  (juestion  et  s'est  attaqué  h  ce  que  nous  voulom 
faire  dans  le  Maroc. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  une  autre  tribune  que  n-u^ 
n'avions  avec  le  Maroc  aucune  cause  naturelle,  nationale, 
inévitable,  de  conflit  et  de  guerre. 

Nous  n'en  avons,  en  elïel,  aucune.  Nous  n'a>ons  |>oinii 
nous  plaindre  en  général  de  nos  rapports  commerciaux,  ni 
de  nos  rapports  politiques  avec  le  Maroc. 

Tant  que  la  guerre  entre  Abd-el-Kader  et  nous  ?t-i 
concentrée  dans  l'intérieur  de  TAlgérie,  nous  avons  eu 
(|url(jnel(>is  sujet  de  croire  que  des  secoui-s  venaient  à  AW- 
el-Kader  par  le  Maroc.  Nous  nous  sommes  plaints,  nou; 
avons  réclamé.  L'empereur  a  fait,  je  crois,  ce  qui  était  en  S'»d 
pouvoir  j)<>ur  nous  faire  rendre  justice. 

Mais  quand  une  fois  Ahd-el-Kader,  chasse  de  rAlgéne, 
s'est  léfugié  dans  le  Maroc,  la  situation  de  Tempereur  ili 
Maroc  Niî-à-vis  de  son  peuple  est  devenue  infiniment  plu^ 
diflicile  qu'elle  ne  l'était  auparavant.  Abd-ei-Kader  a  prisp'ir 
son  nom,  ])ar  ses  [>rédications,  par  sa  présence  au  milieu  Je 
ces  po|)ulations,  une  influence  véritable;  il  a  menacé  de!e5 
soulever,  il  les  a  soulexées  quelquefois.  Les  embarras  Jj 
gouNrenement  marocain  sont  devenus  très-grands,  et  n<'i:> 
avr»ns  été  obligés  de  recourir  au  moyen  que  nousemploy-r* 
en  ce  moment  pour  lui  donner  peut-être  à  lui-même  lafoi:c 
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dont  il  a  besoin  pour  résister  à  l'empire  qu'on  étranger 
eierce  au  milieu  de  ses  États. 

Qu'avons-nous  donc  à  demander  au  Maroc  ? 

Nous  avonsàdemander qu'aucun  rassemblement  de  troupes 
ne  se  forme  sur  notre  frontière  algérienne^  que  les  rassem- 
blements provoqués  par  l'émir  ou  par  des  agents  marocains 
infidèles  soient  dissous,  et  dispersés. 

C'est  le  premier  point  de  nos  réclamations. 

Des  violations  de  notre  territoire  ont  eu  lieu  ;  nous  devons 
demander  que  les  agents  marocains  qui  les  ont  tolérées  ou 
provoquées  soient  punis,  non-seulement  révoqués  de  leurs 
fonctions,  mais  punis. 

C'est  notre  seconde  demande. 

Et  à  ce  sujet,  je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'une  dépèche, 
qui  n'est  pas  encore  tout  à  fait  certaine,  m'annonce  que  le 
prince  héréditaire,  le  fils  de  l'empereur  de  Maroc,  qui  réside 
à  Fes,  vient  de  donner  Tordre  que  les  deux  caïds  qui,  à 
Ouchda,  ont  pi ovoqué  ou  toléré  l'invasion  de  notre  territoire, 
fussent  arrêtés,  mis  aux  fers,  amenés  à  Fez  et  remplacés  par 
des  agents  plus  fidèles  aux  bons  rapports  du  Maroc  avec  le 
gouvernement  français. 

Le  consul  du  roi  à  Tanger,  en  me  transmettant  cette 
nouvelle,  me  dit  qu'il  la  croit  très-probable,  que  cependant 
elle  mérite  confirmation.  C'est  ce  qui  fait  que  je  ne  la  regarde 
pas  encore  comme  ayant  vidé  la  question. 

Nous  demandons  donc,  et  nous  avons  droit  de  demander  ces 
deux  premiers  points  :  la  dispersion  de  tout  rassemblement 
armé  sur  notre  frontière,  le  rappel  et  la  punition  des  agents 
qui  provoquent  ou  tolèrent  les  rassemblements  et  les 
invasions. 

Notre  troisième  demande,  c'est  qu'Abd-el-Kader  soit 
éloigné  de  la  frontière. 

Ce  troisième  point  sera  peut-être  difficile  à  exécuter  pour 
l'empereur.  Mais  enfin,  si  le  pouvoir  de  l'empereur  de  Maroc 
n'y  suffisait  pas,  nous  sommes  là  poiu*  y  pourvoir.  Nous 
n'avons  pas  dit  que  nous  nous  contenterions  d'une  exécution 
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iiu'tlicaco,  incoinpiclc;  nous  avons  demandé  qu'Abd-el-Kaik 
lïil  non -senlt-nii'nl  éloijznL'  momentanément  de  la  iVontitie. 
mais  retenu  loin  de  la  frontière.  Kt  si  le  pouvoir  ie 
Tenipereur  de  Maroc  nY'tait  pas  suflisant  pour  accomplir  ce 
que  nous  a\ons  le  droit  de  demander,  nous  sommes,  jt  le 
répèle,  en  étal  d'y  pourvoir  nous-mêmes. 

On  s'étonne  que  nous  ne  demandions  pas  davantage;  on 
s'élonne  que  nous  ne  demandions  pas  l'expulsion  absolue 
d'Abd-el-Kader  des  Klats  de  Maroc  :  avons-nous  jamais 
soullert  (pie,  chez  nous,  cela  nous  iiii  deniarjdé  pour  auiUTi 
proscrit,  pour  aucun  léfu^ié?  Nous  nous  sommes  chargés  de 
les  lenirdans  une  résidence  lixe,  de  réprimer  leurs  tentative- 
quand  elb's  pouvaient  comjirometlre  nos  rapports  avec  d  au- 
lies  puissances  ;  nous  ne  nous  sommes  jamais  engagé^  à  le» 
expulser  de  notre  terriloiie;  nous  avons  toujours  considère i^ 
droit  d'asile  comme  notre  droit.  Nous  aurions  mauvais 
^ràce  à  demander  à  d'autres  ce  que  nous  ne  souffiirions  [05 
qu'on  nous  demandât  à  nous-mêmes. 

Nous  avons  demandé  ce  que  nous  avons  le  droit  ^\i 
demander,  c'est-à-dire  qu'Abd-el-Kader,  dans  le  Maroc,  s»hi 
rendu  iinjiuissant,  soit  aimiliilé  ;  et  si  nous  n'obtenon?  |>â* 
cela,  c'est  alois  que  nous  aviserons  à  d'autres  moyens  p(^ur 
atteindre  le  but. 

Ainsi,  nous  demandons  tout  ce  que  nous  avons  le  droit, 
la  nécessité  de  demander,  et  nous  n'avons  renoncé  à  aucun 
des  moyens  dont  nous  pourrions  avoir  besoin  pour  l'ob. 
tenir. 

Il  est  vrai^  nous  avons  annoncé  que  la  politique  de  U 
riance  ne  lui  conseillait  pas  de  faire  dans  le  Âfaroc  de 
nouvelles  conquêtes,  qu'elle  ne  lui  conseillait  pas  de  chercher 
un  agrandissement  de  territoire. 

,1e  crois  que  ce  dont  parlait  tout  à  Theure  à  la  tribuw 
riionorable  prince  de  la  Moskovva,  Toccupation  de  Fex,  de 
Tanger,  de  Tétuan,  ne  serait  pas  un  moyen  de  dimiouerles 
difticullés  que  nous  rencontrons  en  Afrique.  {Sourim 
d*  approbation,) 
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Je  crois  que  ces  tenlati?es-là,  ces  nouvelles  posses- 
sions... 

M.  LB  PRiNcs  DB  LA  MosKOWA.  —  Je  n*ai  pas  parlé  de 
Fez. 

M.  le  ministre, — Je  me  réduis  à  Tétuan  et  à  Tanger. 

M.  LE  PBiNCB  DB  LA  MosKOWA.  —  C'est  qu'îl  j  a  une 
grande  différence. 

M.  le  ministre.  —  Je  ne  parle  plus  de  Fez,  je  me  réduis 
à  Tétuan  et  à  Tanger^  comme  le  désire  M.  le  prince  de  la 
Moskowa.  Eh  bien ,  je  suis  convainvu^  et  la  Chambre  pensera 
comme  moi^  que  cette  occupation  occasionnerait  à  la  France 
beaucoup  plus  de  difûcultés  et  lui  imposerait  bien  plus 
d'efforts  que  la  présence  d'Abd-el-Kader  sur  les  frontières  de 
îfaroc  ne  nous  en  a  jamais  imposé. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  ce  fût  un  bon  moyen  de  mettre 
un  terme  aux  difiicuUés  que  nous  rencontrons  sur  les  fron- 
tières de  la  province  d'Oran.  Pour  mon  compte,  je  suis 
fermement  décidé  à  ne  pas  employer  ce  moyen. 

J'ajoute  que  la  guerre  n'est  point  certaine  et  inévitable. 

Les  demandes  que  nous  avons  faites  ne  nous  ont  pas  été 
refusées.  On  raisonne  toujours  comme  si  tout  nous  avait  été 
refusé ,  comme  si  nous  étions  déjà  et  absolument  engagés 
dans  la  guerre.  J'en  demande  pardon  à  Thonorable  membre; 
tout  cela  est  parfaitement  en  dehors  des  faits,  de  la  réalité  ; 
c'est  de  la  politique  de  conversation^  pressée  d'aller  au- 
devant  d'événements  qui  ne  se  réaliseront  peut-être  pas.  Si, 
comme  je  l'espère,  l'empereur  de  Maroc  reconnaît  qu'il  est 
dans  notre  droit  de  demander  tout  ce  que  nous  demandons, 
que  nous  n'avons  pas  dépassé  la  limite  de  ce  droit,  et  s'il 
croit  que,  de  son  côté,  il  est  de  son  intérêt,  de  son  devoir, 
d'accorder  tout  ce  que  nous  demandons,  la  question  se 
résoudra  pacifiquement.  Si,  au  contraire,  nous  ne  pouvons 
obtenir  les  réparations  et  les  garanties  dont  nous  avons  besoin, 
nous  les  poursuivrons  par  les  moyens  que  j'ai  indiqués,  et 
avec  les  précautions  que  la  politique  nous  conseille. 

Messieurs,  nous  avons  d'une  part  le  droit,  de  l'autrt,  la 


A:\2  lîlSTOIKK  PAULKMKNTAIRR  DK  FRANCE. 

iiindôiiilion  ;  jo  iiic  Halte  que  noire  droil  et  noire  moiléialinn 
seiuiil  ivcomuis  par  loul  le  monde,  [)ar  le  Maroc  lui-numc 
a»issi  l)ien  (ju'à  Londres,  et  que  la  question  se  ré>«'ii.]ii 
hiculôl  el  d'une  m mière  satistaisanto,  sans  aucun  desmouru 
extrêmes  que  l'hunorahle  préopinant  conseillait  tout  à  l'heuit 
au  gouvernement  du  roi.  {Marques  d' approbation.) 

M.  [i.K  coMTK  Pklkt  i>e  LA  I^ozP.RE, —  ...  Scrail-il  ^^i 
(ju'une  force  navale  su[)éi ieure  à  celle  de  l'amiral  fianii)> 
autail  été  envoyée  par  l'Angleterre  snr  les  eôtes  d'Afrique?  (In 
va  jusqu'à  nommer  les  hàtlmenls  de  guerre  qui  composcrait'ii: 
celte  escadre;  et  si.  en  efVel,  elle  était  composée  comme  «.n 
Ta  dit^  si  elle  était  supérieure  à  celle  de  la  France  daiiïCtî 
par;iges,  ce  serait  un  acte  tout  à  fait  contraire  à  ce  qui  k 
pa'^se  entre  naliuns  unies  par  de  bons  rapports,  et  dailiciiî^ 
de  nature  à  em])èclier  le  succès  des  négociations  dont  M.  \< 
minisire  des  alïaires  étrangères  vient  de  nous  entrclenii  il) 
a  un  moment... 

M.  h  ministre  des  affaires  étranjeres,  —  Il  me  sera  Udi 
de  rassurer  l'honorable  piéopinant.  Si,  en  effet,  des  fora> 
na\ales  étrangères,  supérieures  à  celles  que  commande  M.l^ 
prince  de  Joinville,  étaient  envoyées  devant  Tanger,  il  ^erai: 
du  devoir  du  gouvernement  du  roi  d'y  regarder  el  do  de- 
mander des  ex[)lieations  à  ce  sujet.  11  n'y  a  rien  de  seml'i* 
ble;  les  foi  ces  navales  envoyées  pour  renforcer  colle:  qu» 
.stationnent  à  (iibrallar  sont  inférieures  à  celles  que  com- 
mande M.  le  prince  do  Joinville;  ce  sont  évidemment  des 
forces  d'observation  que  l'Angleterre  a  cru  devoir  envoyer  li 
pour  protéger  les  intérêts  anglais  et  suivre  de  près  le?  éH- 
nemenls  dans  une  occasion  grave  pour  l'Angleterre.  .MaisjV 
puis,  (|uanl  à  la  quotité  de  ces  forces,  rassurer  complélenitnt 
riionorable  préopinanl. 

Sur  le  second  j)oinl,  je  dirai  que  M.  le  maiécbal  Bugeaii«i 
l'ail  avec  un  grand  et  glorieux  succès  la  guerre  dans  l'Algt'ra'; 
mais  M.  le  maréchal  Hugeaud  n'est  pas  chargé  do  résoudri- 
les  questions  de  paix  et  de  guerre,  ni  de  conduire  les  négo- 
ciations cpii  s'élèvent  entre  les  deux  l5tats.  M.  le  marêJn' 
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Hugeaud  n'a  reçu  aucune  instruction  analogue  à  celles  dont 
on  vient  de  parler;  ce  sont  des  idées  qui,  venant  de  lui^  ont 
une  grande  autorité  et  méritent  d'être  mûrement  débattues, 
mais  qui  ne  lui  sont  pas  venues  comme  instructions  du  gou- 
vernement du  roi.  Le  négociateur  chargé  de  nos  rapports  di- 
plomatiques avec  le  Maroc  est  le  consul  général  du  roi  à 
Tanger,  établi  depuis  longtemps  dans  ces  parages^  homme 
très-capable  et  qui  connaît  parfaitement  le  pays. 

M.  LE  PRINCE  DE  LA  MosKowA.  Il  j a imprudouce  à  faire  enten- 
dre dans  cette  Chambre  des  paroles  dont  la  conséquence  pour- 
rait être  d'affaiblir  l'influence  de  M.  le  maréchal  Bugeaud... 

Jf.  le  ministre  des  affaires  étrangères. -^Messieurs,  ie  ne  veux 
point  rentrer  dans  la  question;  un  seul  mot  sur  ce  que  l'hono- 
rable préopinant  Tient  de  dire  de  M.  le  maréchal  Bugeaud. 

Je  ne  suis  certainement  pas  de  ceux  qui  voudraient  affai- 
blir M.  le  maréchal  Bugeaud  dans  la  lutte  difficile  qu'il  a  à 
soutenir.  J'ai,  au  contraire,  l'honneur  de  faire  partie  d'un 
cabinet  qui  a  fourni  à  M.  le  maréchal  Bugeaud  les  moyens 
d^action  les  plus  énergiques,  les  plus  étendus,  pour  atteindre 
le  but  qu'il  était  chargé  de  poursuivre,  et  qui  lui  porte  la 
plus  grande  confiance.  Je  n'ai  donc  garde  de  vouloir  l'affai- 
blir en  aucune  façon  ;  mais,  en  même  temps,  il  est  de  mon 
devoir  de  maintenir  la  distinction  des  pouvoirs,  et  de  réserver 
aux  agents  diplom/itiques  le  droit  de  négocier  selon  les  in- 
structions qu'ils  ont  reçues.  J'ai  saisi  Toccasion  de  rappeler 
ces  règles  de  bon  sens  dans  une  autre  enceinte;  je  les  rap- 
pelle également  devant  cette  Chambre.  Je  ne  négligerai,  le 
cabinet  ne  négligera  aucune  occasion  de  fortifier  M.  le  ma- 
réchal Bugeaud,  de  lui  fournir  tous  les  moyens  de  guerre, 
tous  les  moyens  de  gouvernement  intérieur  dont  il  peut  avoir 
besoin,  et  pour  nos  possessions  d'Afrique  et  pour  la  brave 
armée  qui  est  sous  ses  ordres.  Quant  aux  questions  de  paix 
et  de  guerre,  quant  aux  négociations  auxquelles  ces  questions 
peuvent  donner  lieu,  elles  resteront  toujours  entre  les  mains 
du  gouvernement  du  roi  et  des  ministres  auxquels  le  roi  a 
fait  l'honneur  de  les  confier.  (Très-hien!  très^bient) 

T.  IV.  M 
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niniir'riUion  ;  je  me  Halte  que  noire  (îroll  et  nuire  nio«léiati":i 
seront  reconnus  par  tout  le  monde,  ()ar  le  Maroc  lui-iiitru': 
aussi  l)ieii  qu'à  Londres,  et  que  la  question  se  ré<r.uJij 
])i«'ulol  et  d'une  m  inlère  satislaisanle,  sans  aucun  desmoun^ 
extrêmes  (jue  riionoraldepréopinanl  conseillait  tonl  à  l'heure 
au  gouvernement  du  roi.  (Marques  tra])i)robation,) 

M.  |i.F.  COMTI-:  Pklft  de  i.a  Lozi^re. —  ...  Serait-il  \rii 
ijuniie  foice  navale  supéi  ieure  à  celle  de  ramiral  frana.» 
aniait  été  envoyée  par  l'Angleterre  sur  les  côtes  d'Afrique?  On 
va  jiis^pi'a  nonnner  les  bâtiments  de  guerre  qui  composeraioir. 
ci'lle  escadre;  et  si,  en  efi'el,  elle  était  composée  commocii 
la  dit,  si  elle  était  supérieure  à  celle  de  la  France  dans  l\^ 
parages,  ce  serait  un  acte  tout  à  fait  contraire  à  ce  (\\n>^ 
pa'^se  entre  nalions  unies  par  de  bons  rapports,  et  d'aillcur^ 
de  nature  à  empècber  le  succès  des  négociations  dont  M.  le 
ministre  des  adaires  étrangères  vient  de  nous  enlrolenir  il ) 
a  un  moment... 

M .  le  ministre  des  affaires  étranijères.  —  11  me  sera  L(.à 
de  rassurer  i'bonorable  préopinant.  Si,  en  effet,  des  f^rc^ 
navales  étiangères,  supérieures  à  celles  que  commande  M.li 
])rince  de  Joinville,  étaient  envoyées  devant  Tanger,  iK^-erait 
du  devoir  du  gouvernement  du  roi  d'y  regarder  cl  do  di- 
manJei"  des  explications  à  ce  sujet.  11  n'y  a  rien  de  seiiiMa- 
ble;  les  foi  ces  navales  envoyées  pour  renforcer  celle?  qui 
slatioiment  à  (iibraltar  sont  inférieures  à  celles  que  conh 
inande  M.  le  prince  de  Joinville;  ce  sont  évidemment  des 
forces  d'obserNation  que  l'Angleterre  a  cru  devoir  envoyer  Ii 
pour  proléger  les  intérêts  aiiglais  et  suivre  de  près  les  é'f- 
nemeuts  dans  une  occasion  grave  pour  l'Angleterre.  Mai^jt 
j)uls,  quant  à  la  quotité  de  ces  forces,  rassurer  compléteratnt 
riionorable  préopinant. 

Sur  le  second  point,  je  dirai  que  M.  le  maréciial  Biigeiiiii 
fait  avec  un  grand  et  glorieux  succès  la  guerre  dans  l'Algérii: 
mais  M.  le  maréchal  Hugeaud  n'est  pas  chargé  de  résoudre 
les  «luestions  de  paix  et  de  guerre,  ni  de  conduire  les  néi;"' 
ci;ilions  qui  s'c'dèvent  entre  les  deux  Ktals.  M.  le  maretii^' 
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Hugcaud  n'a  reçu  aucune  instruction  analogue  à  celles  dont 
on  vient  de  parler;  ce  sont  des  idées  qui,  venant  de  lui^  ont 
une  grande  autorité  et  méritent  d'être  mûrement  débattues, 
raais  qui  ne  lui  sont  pas  venues  comme  instructions  du  gou- 
vernement du  roi.  Le  négociateur  chargé  de  nos  rapports  di- 
plomatiques avec  le  Maroc  est  le  consul  général  du  roi  à 
Tanger,  établi  depuis  longtemps  dans  ces  parages^  homme 
très-capable  et  qui  connaît  parfaitement  le  pays. 

M .  LE  PRiNCB  DB  LA  MosKow  A .  11  y  a  1  mprudeuce  à  faire  enten- 
dre dans  cette  Chambre  des  paroles  dont  la  conséquence  pour- 
rait être  d'affaiblir  l'influence  de  M.  le  maréchal  Bugeaud... 

M.  le  ministre  des  affaires  ë(ran^èr«^.— -M essieu rs^  je  ne  veux 
point  rentrer  dans  la  question;  un  seul  mot  sur  ce  que  l'hono- 
rable préopinant  vient  de  dire  de  M.  le  maréchal  Bugeaud. 

Je  ne  suis  certainement  pas  de  ceux  qui  voudraient  affai- 
blir M.  le  maréchal  Bugeaud  dans  la  lutte  difficile  qu'il  a  à 
soutenir.  J'ai,  au  contraire,  l'honneur  de  faire  partie  d'un 
cabinet  qui  a  fourni  à  M.  le  maréchal  Bugeaud  les  moyens 
d^action  les  plus  énci^giques^  les  plus  étendus,  pour  atteindre 
le  but  qu'il  était  chargé  de  poursuivre,  et  qui  lui  porte  la 
plus  grande  confiance.  Je  n'ai  donc  garde  de  vouloir  l'affai- 
blir en  aucune  façon  ;  mais,  en  même  temps,  il  est  de  mon 
devoir  de  maintenir  la  distinction  des  pouvoirs,  et  de  réserver 
aux  agents  diplom/itiques  le  droit  de  négocier  selon  les  in- 
structions qu'ils  ont  reçues.  J'ai  saisi  l'occasion  de  rappeler 
ces  règles  de  bon  sens  dans  une  autre  enceinte  ;  je  les  rap- 
pelle également  devant  cette  Chambre.  Je  ne  négligerai,  le 
cabinet  ne  négligera  aucune  occasion  de  fortifier  M.  le  ma- 
réchal Bugeaud,  de  lui  fournir  tous  les  moyens  de  guerre^ 
tous  les  moyens  de  gouvernement  intérieur  dont  il  peut  avoir 
besoin^  et  pour  nos  possessions  d'Afrique  et  pour  la  brave 
armée  qui  est  sous  ses  ordres.  Quant  aux  questions  de  paix 
et  de  guerre,  quant  aux  négociations  auxquelles  ces  questions 
peuvent  donner  lieu,  elles  resteront  toujours  entre  les  mains 
du  gouvernement  du  roi  et  des  ministres  auxquels  le  roi  a 
fait  l'honneur  de  les  confier.  (Très4nm!  très^-biên!) 
T.  IV.  88 


CLl 


Sur  lie  nouvelles  mterpellaiiujis  rt»laiives  aux  affair*»» 

de  Taïii. 


—  Chambre  des  pairs.— Séance  du  3  août  1844.  — 

IJarrcshtionderancien  consul  anglais,  M.  Pritchani. 
à  Taïli,  (fn'il  aAait  provoquée  par  des  manœuvres  con- 
tre Toccupation  IVançaisc,  fut,  dans  la  chambre  i\e^ 
connuuncs  d'Angleterre,  loccasion  de  (|uel(]ues  paroles 
de  sir  Uobert  l*eel  (jui  purent  faire  craindre  un  dis- 
sentiment grave  entre  les  deux  gouvernements.  Je  fu> 
interpellé  à  ce  sujet  dans  les  deux  Chambres  ,  et  je 
refusai  de  répondre  jusipi  à  ce  que  les  deux  gouver- 
nements se  fussent  expliqués  et  eussent  clairement  éta- 
bli les  faits  et  leurs  dispositions  mutuelles.  Ma  réserve 
fut  comprise,  et  la  clôture  de  la  session  de  18 ii  rer- 
vova  à  la  session  suivante  les  débats  et  les  embarras 
auxquels  celte  affaire  donna  lieu. 

.V.   le  cfiancelier,  —  fi   va  être  donné  connaissance  a  li 
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Chambre  d'une  demande  d'interpellation  qui  a  ëtë  déposée 
sur  le  bureau  par  un  de  ses  membres. 

M.  le  baron  de  Hareuil^  l'un  des  secrétaires^  donne 
lecture  de  celte  demande  qui  est  ainsi  conçue  : 

Paris»  a  août  1844. 

J'ai  l'honneur  de  prier  la  Chambre  des  pairs,  attendu 
quMI  résulte  des  explications  données  lundi  dernier  dans  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre,  que  le  premier  mi- 
nistre a  donné  axis  le  même  jour  à  M.  le  ministre  des  aflaires 
étrangères  de  sa  demande  en  réparation  d'un  outrage  consi- 
dérable accompagné  d'une  grande  indignité,  qu'il  est  impos- 
sible qu'à  l'appui  de  cette  demande  le  ministre  anglais  n*ait 
point  précisé  et  détaillé  les  faits  sur  lesquels  il  l'a  motivée; 
que  par  conséquent  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
indépendamment  des  communications  qu'il  a  pu  avoir  par 
d'autres  voies,  connaît  maintenant  les  faits,  et  que  si  le  mi- 
nistère anglais  a  pu  avoir  une  opinion  assez  faite  pour  de- 
mander une  réparation,  le  ministère  français  peut  aussi  avoiD 
une  opinion  assez  faite  pour  savoir  si  la  réparation  doit  être 
accordée  ou  refusée,  attendu  que  le  gourernement  anglais  n'a 
pas  craint  de  faire  connaître  ses  intentions  à  l'Angleterre,  et 
que  la  France  a  le  même  intérêt  à  connaître  les  intentions 
du  gouvernement  français,  j'ai  l'honneur  de  prier  la  Cham- 
bre des  pairs  de  m'autoriser  à  adresser  des  interpellations  au 
cabinet  sur  les  faits  ci-dessus  mentionnés. 

Le  marquis  de  Boisst,  pair  de  France, 

M,  le  ehaneHier. ^»Ia  demande  est-elle  appuyée t  (Oifi / 
oui/) 

(M.  le  marquis  de  Boissy  monte  à  la  tribune.) 

M.  GuuOT,  miniêtredes  affaires  étrangèreê. — Si  M.  le  mar- 
quis de  Boiisy  veut  bien  me  permettre  de  dire  tout  de  suite 
quelques  mots...  {Oui!  oui!) 

Quelques  voix. ^'X  la  tribune! 
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M,  h  ministre  des  afj'aircs  étranfjères .  —  Je  no  ferai  pv 
aujourd'hui,  à  la  demande  de  riionorahlc  marquis  <le  B*i:v\. 
ce  (juo  je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  avant-hier  à  la  demande  J* 
J'honoiahle  prince  de  la  Moskowa. 

Il  y  a  ici  une  question  pendante  entre  deux  gouvornemtnlv 
question  de  laits  et  de  droits  à  t^claircir  cl  à  mettre  d'acùri. 
Les  questions  de  politique  extérieure  ont  des  phas^es  di\t^ç\ 
et  elles  ne  peuvent  pas,  à  toules  ces  phases,  entrer  dans  cet'^ 
Chambre.  Elles  ne  sont  pas  telles  que  la  porte  de  a'.le 
(Ihaml)re  leur  soit  ouverte  toutes  les  fois  qu'elles  vientuuly 
frapper.  In  jour  arrive  où  ces  questions  peuvent  être  dcl-i:- 
tues  avec  utilité  pour  le  ^Gouvernement  et  le  pays.  Tanl  iju- 
ce  jour  n'est  pas  arrivé,  elles  ne  doivent  pas  l'être. 

11  y  a  un  moment  où  la  discussion  porte  la  lumière  ilîi^ 
ces  questions;  il  y  en  a  d'autres  où  elle  y  mettrait  le  feu. 

Pour  mon  compte,  je  ne  me  prêterai  point  à  ceqiiini^ 
paraîtrait  plein  d'inconvénients  et  pour  la  question  elle-nirtrt 
et  pour  les  intérêts  généraux  du  pays.  11  ne  se  peut  pas  qijt 
les  tribunes  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  ressemblonùi*^ 
journaux  cpii  tous  les  matins  disent  et  discutent  ce quih sa- 
vent sur  les  questions  pendantes  entre  les  gouNememiiiN 
Convaincu  comme  je  le  suis  qne,  pour  celle  dont  il  s'ajiM 
y  aurait  un  inconvénient  réel  à  la  débattre  en  ce  moiiu!' 
je  m'y  refuse  complètement.  Quand  elle  aura  suivi  sonc"ii: 
naturel,  (juand,  non -seulement  Topinion,  mais  la  condu' 
du  gouvernement  auront  été  arrêtées,  quand  les  faits  etlr 
droits  dont  il  s'agit  auront  été  éclaircis  et  mis  d'accord  enlri 
les  deux  gouvernements,  alors  je  serai  prêt,  je  seiai  lepiv- 
mier  à  venir  dire  et  débattre  ici  ce  que  le  gouvernement  a 
lait,  et  quels  ont  élé  ses  motifs.  Jusque-là,  je  garderai  i: 
•'ilence. 


M.  (in/OT,  viiîiistrp  des  affaires  étranfjères, —  Je  mVîfrre 
i]ue  rhono?able  préopinant  ^  connaisse,  et,  je  me  peimettf 


'   M.  lo  prino^  (îp  In  Mo<ko\v.i. 
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d'ajouter  qu^il  pratique  si  peu  en  ce  moment  les  principes 
les  plus  essentiels  de  notre  gouvernement.  Quand  j'ai  parlé 
d'une  question  pendante  entre  les  deux  gouvernements,  je 
n'ai  point  parlé  des  négociations  générales  qui  se  rapportent 
aux  affaires  de  Taïti.  J*ai  parlé  de  la  question  qui  s'élève  pré- 
cisément à  l'occasion  du  fait  spécial  qui  a  donné  lieu  à  ces 
interpellations.  Il  serait  contraire  au  devoir  du  gouvernement, 
contraire  aux  intérêts  du  pays^  de  venir  ici  d'avance,  au  pre- 
mier moment  où  une  question  s'élève,  déclarer  la  conduite 
que  le  cabinet  se  propose  de  tenir' et  ce  qu'il  en  pense.  Sans 
doute,  il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  soutenir,  dans 
ses  rapports  au  dehors,  la  dignité  et  les  intérêts  du  pays;  c'est 
son  premier  devoir  ;  il  l'a  constamment  pratiqué,  et  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  l'avait  pratiqué  a  été  posée  dix  fois  dans 
cette  enceinte  et  dans  l'autre.  Elle  a  toujours  été  résolue, 
dans  l'une  et  dans  l'autre  Chambre,  conformément  à  la  con- 
duite du  gouvernement.  On  a  le  droit  de  renouveler  cette 
question;  M.  le  prince  de  la  Moskowa  a  ce  droit,  et  il  en 
use  souvent;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  la  conduite 
du  gouvernement  n'a  pas  été  jugée,  par  les  grands  pouvoirs 
publics,  conforme  à  la  dignité  comme  aux  intérêts  du  pays. 
La  décision  des  deux  Chambres  est  pour  nous  depuis  plusieurs 
années.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  circonstances  y  ont 
contribué;  tout  homme  qui  ne  tiendrait  aucun  compte  des 
circonstances  ne  serait  pas  un  homme  sensé,  ni  digne  de  se 
mêler  des  affaires  de  sou  pays. 

Je  reviens  à  la  question  particulière  dont  il  s'agit,  et  qui 
s'élève  à  l'occasion  du  fait  spécial  qu'on  a  rappelé.  11  s'agit  de 
savoir  si  les  faits  rapportés  et  allégués  par  l'un  et  l'autre 
gouvernement  sont  exacts;  il  s'agit  de  savoir  si  les  droits 
qui  se  trouvent  en  conflit  dans  cette  occasion  sont  réels,  et 
comment  ils  peuvent  être  mis  d'accord.  Cette  question^là  est 
délicate;  elle  ne  doit  être  débattue,  du  moins  de  ma  part,  de- 
vant les  Chambres,  que  lorsqu'elle  aura  été  traitée  et  résolue 
entre  les  deux  gouvernements.  Je  ne  buis  pas  tenu,  et  per- 
sonne n'a  le  droit  d'exiger  de  moi  de  la  débattre  ici  d'avance, 
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cl  au  moment  où  elle  se  tniile  ailleurs.  C'est  un  piinuK 
éir-inenlairo,  dans  Tordre  cunslitulionnel,  que  les  questions  Jt 
politique  exlérieure  ne  sont  portées  avec  fruit  devant  le 
Chambres  cjue  lorsqu'elles  ont  atteint  leur  terme.  Quant  à 
moi,  je  suis,  je  le  répète,  parlaitement  décidé  à  n'entrer. 
quant  à  présent,  sur  cttle  question,  et,  quoi  qu'il  ailpuèlrt 
dil  ailleurs,  dans  aucun  délail. 


M,  le  mijiistrt'  (1rs  affaires  rtranypres. — Il  va, entre l'h-'n»- 
rable  piéopinant'  et  moi,  celle  difîérence  que,  lorsqu'il  i 
une  plainte  à  former  et  des  sentiments  à  eiprimer  dans  uiic 
question  de  celle  nature,  il  peut  se  lever  et  les  exprimer  si^r- 
le-ohain[>;  moi,  j'ai  un  antre  devoir  à  remplir  :  ce  ue>\\^'i 
ici,  c\'sl  dans  nos  rapports  extérieurs  que  je  dois  d  dhrJ 
«lélciulro  la  diuuité  etrinlérèt  du  pays,  et  porter  des  plainie?. 
si  j'en  ai  à  former. 

Je  ne  pounai  consentira  monter  à  cette  tribune  pur  y 
faire  enlendre  mes  plaintes  que  lors(|u'il  in'auia  été  (K m  'J* 
tré  (pTelles  sont  vaines  ailleurs.  Tant  que  je  n'aurai  [i? 
épuisé  ce  qui  e>l  mon  j)remier  devoir,  je  ne  dois  pasaiCt[- 
ter  la  question  ([ue  me  pose  l'iionorable  préopinanl.  Il  j^'* 
bien  que  je  n'ai  pas  l'Iubilude  de  refuser  la  discussion;  il*  i' 
bien  que  je  ne  crains  pas  de  rendre  compte  de  ma  cunJiii^*^ 
et  des  mol  ifs  qui  m'ont  déleiminé.  Je  puis  lui  dire  (i'a\arv-j 
que,  sur  celte  (piestion  comme  sur  toute  autre,  je  serai  fi^" 
à  dire  ce  que  j'ai  fait  et  [)ourquoi  je  Tai  fail;  mais  ma  p- 
miers  devoirs,  les  premiers,  sinon  dans  leur  ordre  de  grm- 
deur,  du  moins  dans  leur  ordre  de  date,  sont  ailleurs,  quaii'i 
je  les  aurai  remplis,  je  verrai  ce  que  j'aurai  à  dire  ici. 


Af.  le  ministre  des  affaires  ('trangères, — Si  i^avais  cru  qut 

<    M.  le  f'(.intt'  'le  -MoiitaJeujber', 
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quelques  pardes  fuMent  propres  à  produire  Teflei  dont 
^ient  de  parler  l'honorable  préopinant  '  y  je  n'aurais  pas 
attendu  qu'il  me  les  demandât  pour  les  dire.  C'est  parce  que 
je  suis  convaincu  qu'avant  de  parler  sur  cette  question  il 
faut  qu'elle  ait  été  réglée  entre  les  deux  gouvernements,  que 
j'ai  gardé  le  silence  jusqu'à  présent  ;  c'est  là  mon  unique 
motif. 

Je  suis  persuadé  que,  si  je  consentais  à  répondre  à  cette 
tribune,  si  je  disais  ici  ce  que  je  dois  faire  ailleurs,  au  lieu 
d'atteindre  le  but  que  vous  vous  proposez,  j'échaufferais  les 
ressentiments  que  je  veux  apaiser. 

J'ai  à  cœur,  autant  que  qui  que  ce  soit,  l'honneur  de  notre 
marine  et  la  défense  des  droits  de  nos  officiers  ;  je  dois  et  je 
veux  soutenir  cet  honneur  et  ces  droits  ;  et  c'est  précisément 
parce  que  j'ai  dans  ce  moment  à  les  soutenir  ailleurs  que  je 
ne  puis  consentir  à  accepter  la  discussion  dans  cette  enceinte. 
(  rrés-6i#n  /  très-bien  !  ) 
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M.  GcizoT. — Je  tiendrai  dans  cette  enceinte  le  même  lan- 
gage que  j'ai  tenu  dans  une  autre. 

M.  Berrtbr. — Je  demande  la  parole. 

M,  le  mtni>tr0.— On  vient  de  faire  allusion  à  une  question 
pendante  en  effet  entre  les  deux  gouvernements.  Il  y  a  là 
des  faits  et  des  droits  à  éclaircir  et  à  mettre  d'accord.  Avant 
d'être  débattue  dans  cette  enceinte,  cette  question  doit  ôtre 
traitée  et  résolue  entre  les  deux  gouvernements.  C'est  là  ce 
que  j'ai  à  faire  dans  ce  moment  ;  je  le  ferai  en  respectant  les 
règles  et  les  convenances  qui  président  aux  bons  rapports 
internationaux... 

M.BiLLAULT.^Je  demande  la  parole. 

M,  le  ministre. — ...Et  en  maintenant  les  droits,  Thonneur, 
la  dignité  des  agents  de  la  France  et  de  ses  officiers  de  marine 

1  M.  le  comte  Mole. 
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eu  pailiculier.  (Très-bien!)  Quand  la  »]uesliun  aura  été  i\ 
lue,  j'aurai  à  juslilier  devant  la  Chambre  et  ce  que  le  1:1  «i 
\eineiuenl  duia  lail  et  les  niotils  pour  lesquels  il  rauni  I 
Aujourd'hui  je  manquerais  à  tous  mesdevuiis  envcr>  le; 
et  envers  le  pays  si  l'eu  disais  davanlaj^e. 


Il- 


.tii 


.1/.  le  nnm.^tii'  df'.s  tijliurt'.s  ttiraHifcren. — L'Iionorahle  |jiLV}ii- 
naut  '  \ient  de  faire  ce  qu'il  sait  bien  que  je  ne  puis  ni  lu 
dois  l'aire;  il  vient  d'entier  dans  la  discussion  de  la  que^Ui'u 
inènie. 

Quand  j'ai  parlé  de  questions  de  droit,  riionoiable  pie"j»i- 
nanl  ru'  savait  j)as  ce  (jue  je  \oulais  dire,  car  je  ne  me  ^uh 
pas  e\|)rK|ué  à  ce  sujet,  et  ce  qu'il  >ienl  de  dire  me  pnuu 
qu'il  n  a  ]»as  deviné  ma  pensée.  Je  ne  puis  le  suivre  dans  U 
\oie  où  il  est  enlié.  Quand  le  débat  viendra  à  son  heure,  jv 
entrer  li  à  m(»n  tour,  et  j'ai  la  l'erme  couliance  que  jS*  ontu- 
I  ji  a|)i('.s  a\oir  également  respecté  le  droit  des  gens  et  rh'.> 
neur  du  [);t\s. 

i   M.   Ueijvci. 


CLII 


DiscuBHÎon  (Je  l'Adresse  à  la  chambre  dea  paira.  — Alliance 
anglaiae. — Question  du  droit  de  visite. 
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La  session  de  18.i5  fut  ouverte  le  26  décembre  4844. 
La  discussion  du  projet  d'Adresse  commença  le  13  jan- 
vier 1845  dans  la  Chambre  des  pairs.  Le  comte  Mole 
prit  la  parole  le  premier  pour  attaquer  l'administration 
des  affaires  étrangères^  notamment  à  propos  du  droit 
de  visite  et  des  affaires  de  Taiti.  Je  lui  répondis  : 

M.  GmzxiT,  ministre  des  affaires  étrangères »'^}e  l'avoue^  le 
discours  de  rhoDorable  préopinant  m'étonne.  A  qui  répond- 
it? De  qui  se  plainUii?  Qui  donc^  dans  cette  enceinte,  lui  a 
attribué  ce  dont  il  se  défend?  Qui  lui  en  a  seulement  parlé? 
H  répond  à  des  bruits  extérieurs,  à  des  propos  de  salons,  à 
des  articles  de  journaux.  Vrai  ou  faux,  tout  cela  ne  doit  pas 
entrer  dans  cette  Chambre  ni  monter  à  celte  tribune.  Les 
actes  publics  des  hommes  publics,  les  raisons  de  leur  con* 
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(luitc  |)iihli(jiuMneMl  données  par  eux,  vuilà  le  î^eul  conve- 
nait', le  si'ul  digne  ol)jot  de  nos  débals.  Je  ne  me  cliar^e  ni 
de  ju.>lilier,  ni  d'expliciuei';,  ni  de  combattre  ce  <Junt  se  jjlaïut 
l'bonorable  préopinant^  et  je  n'aurais  pas  songé  à  dire  un 
ni(»l  de  celle  situation  et  de  ces  incidents  extérieurs,  s'il  n'en 
avait  pas  parlé  lui-même. 

II  a  parlé  aussi  de  la  coalition  de  1830;  il  Ta  coiiiparé^  à 
ce  (pli  se  passe,  dit-on^  en  ce  moment.  Dans  une  autre  en- 
ceinte, l'opposition  a  souvent  tenté  de  rouvrir  ce  débat  et 
de  m'y  t.oie  lenlrer;  je  m'y  suis  constamment  refusé;  je 
n'ai  j);is  cru  devoir,  pour  le  soin  de  ma  défense  pei-î^onnol'i 
di\n^  le  pas^é.  saciilicr,  dans  le  présent,  les  inlërèls  de  niin 
pnrli,  du  jKuti  conseivatcur,  do  sa  cause,  de  sa  pcdilique. 
i^vidcmnuMit,  le  premier  de  ces  intéièts  c'est  le  maintii-n. 
runion,  Paclion  terme  et  compacte  de  la  majorité  i|ui  fcj- 
ticnl  celle  j)oliti(jue.  J'ai  repoussé,  dans  cet  iuléièt»  hniXr 
di>ciis>ion,  toute  explication  rélroiirade  sur  des  dissentinieutï 
iincii'ns  et  l(»inl;iins.  J^igirai  de  même  aujourd'hui,  cl  à  cou[i 
sûr,  j'ai  jdus  de  dmil  aujourd'hui  (jue  jamais  d'agir  ains. 
Laissons  là  loules  ces  j)eli(es  complications  personnelles,  tl 
arrivons  à  la  p(diti(jue  vraiment  publique,  aux  alTaires  du 
pays. 

L'IiorKuable  comte  Mole  admet  au  Fond  toute  la  poliliqutî 
du  caliinet;  il  veut  la  [)aix;  d  veut  l'alliance  anglaise;  il  n'a 
pas  [»roj)osé,  il  n'a  pas  même  indiqué,  pour  les  questions  que 
nous  a\on>  eu  à  traiter,  des  sidutions  fort  diITéi*ontes  de 
celles  ((lie  nous  avons  ado[)lées.  Il  ne  saurait  se  dispenser  ds 
reconnailre  (pie,  depuis  (juîitre  ans,  ce  qu'il  demande,  le 
cabinet  l'a  l'ait.  La  paix  a  été  maintenue:  Talliance  an- 
glaise est  dans  sa  vigueur;  les  questions  qui  s'étaient  éle- 
vées en  Ire  les  deux  pays  ont  été  régulièrement,  paciiique- 
ment  lésohies. 

Il  en  a  rappelé  une  qui  restait  encore  en  suspens,  la  que>- 
tion  du  droit  de  visite.  Depuis  votre  dernière  session,  j''*i 
suivi  sérieusement,  activement,  la  négociation  dont  j*ai  ac* 
re[»té  le  faideau;  j'ai  représenté  au  gouvernement  anglais  la 
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'nécessité  de  chercher,  pour  atteindre  notre  but  commun,  ia 
répression  de  la  traite  (but  auquel  nous  sommes  et  serons 
toujours  aussi  sincèrement,  aussi  vivement  dévoués  que  la 
nation  anglaise  et  son  gouvernement),  de  chercher,  dis-je, 
des  mojens  autres  que  le  droit  de  visite  devenu  inefficace 
pour  la  répression  de  la  traite,  en  môme  temps  que  compro- 
mettant pour  les  rapports  des  deux  pays.  Le  gouvernement 
anglais  a  compris  cette  situation  ;  il  a  compris  les  raisons  sur 
lesquelles  notre  proposition  se  fondait,  et  des  commissaires 
mixtes  vont  être  incessamment  chargés  de  chercher  en  com- 
mun, pour  la  répression  de  la  traite,  des  moyens  nouveaux, 
et  qui  soient  aussi  ef&caces,  plus  efficaces  même  que  le  droit 
de  visite. 

La  question  est  donc  aussi  avancée  qu'elle  peut  l'être  en  ce 
moment. 

L'honorable  préopinanl  peut  se  rassurer  ;  il  n'existe,  quant 
à  présent,  entre  les  deux  pays,  aucune  question  gravement 
compromettante. 

Cependant,  quoique  le  cabinet  ait  fait  cela  depuis  quatre 
ans,  quoique  l'honorable  préopinant  admette  au  fond  et  dans 
Tensemble  notre  politique,  il  critique  une  partie  de  notre 
conduite;  il  trouve  qu'on  aurait  dû,  tantôt  faire  plus,  tan- 
tôt faire  moins,  qu'on  aurait  pu  faire  autrement,  qu'on  aurait 
pu  faire  mieux;  il  croit  voir  des  fautes,  des  erreurs  qui  com- 
promettent, dit-il,  dans  l'avenir,  les  résultats  maintenant 
obtenus  et  dont  le  présent  jouit. 

Je  discuterai  dans  le  cours  de  ce  débat  les  questions  spé* 
ciales  auxquelles  ces  critiques  s'appliquent;  mais  je  dirai,  dès 
aujourd'hui  :  Quand  cela  serait  vrai,  quand  tels  ou  tels  re- 
proches particuliers  seraient  fondés,  croyez -vous  que  ce 
fussent  là  des  motifs  suffisants,  suffisamment  graves  pour  dé- 
cider un  homme  grave,  et  qui  approuve  le  fond  de  notre 
politique,  à  faire,  permettez-moi  le  mot,  un  acte  d'opposi- 
tion tel  que  celui  qui  vient  d'avoir  lieu  à  cette  tribune  ? 

L'honorable  comte  Holé  ignore-t-il  que  la  politique  qu'il 
approuve  au  fond  a  bien  des  obstacles  à  surmonter,  bien  des 
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ennemis  à  Nuinciv,  bien  des  dangers  à  courir?  Ignore  M 
qu'elle  il  à  lutter  contre  des  préventions  nationales  digne?  :•. 
niénaj;einent,  même  quand  elles  s'égarent?  Ignore-t-ii  qu» 
les  fat  lions  révolutionnaires  sont  conjurées  contre  cette  |k!i- 
tique,  et  s'eiïoreent  incessamment  de  là  ruiner  el  de  la  reu- 
verser.  paice  (|ue  là  est  le  véritable  obstacle  au  succès  de  leur; 
dessfins  ?  Kst-ce  un  acte  de  prudence,  est-ce  un  acte  de  {".i- 
Iriolisme  que  de  venir  tout  à  coup  se  joindre  à  des  ennemi 
^i  monacanls  pour  une  piditique  qu'on  approuve  danb  ^r. 
ensemble,  dont  on  désire  au  fond  le  succès  ? 

Non,  ce  ne  sont  pas  là  des  motifs  suflisants  pour  un  Iclâd- 
d'opposition.  Jeclierclie  lesvraies  raisons,  les  raisons péreinj- 
toires  (jui  ont  pu  décider  M.  le  comte  Mole. 

Peut-être  pense-t-il  (|ue  la  botme  [K)litique  est  aujourd  hm 
tellemeut  bois  de  cause,  si  bien  établie,  lellenieiil  sure  ju 
succès  (ju'on  peut  la  traiter  sévèrement,  ne  lui  accorder  au- 
cun ménagement,  se  montrer  avec  elle  aussi  difficile,  >iu>ï. 
cxiiiiiuit  (|u\)n  en  a  envie.  Si  cela  était,  si  c'était  là  le  ni'i" 
(jui  a  l'ail  parler  Tbonorable  préopinant,  il  me  pernieltiaiti' 
Ten  remercier  au  nom  du  cabinet;  car  entin  si  la  paix.  >. 
l'alliance  avec  l'Angleterre,  si  les  bons  rapports  entre  les  dt':\ 
|)ays  sont  à  ce  point  a^surés,  le  cabinet  a  le  droit  d'en  reveu- 
diipu'r  quel([ue  cliose  ;  c'est  un  grand  service  qu'il  a  renJii 
au  pays  et  à  l'ojiposition  elle-même;  c'est  lui  qui  a  fcul  i 
l'opposition  la  sécurité  et  les  loisirs  qu'elle  exploite  aujour- 
dliui  contre  lui.  Je  ne  m'en  étonne  pas,  je  ne  m'en  plain? 
pas;  je  sais  (jue  l'opposition  n'est  pas  tenue  à  la  reconnaiî- 
saïue;  mais  il  est  |)ermis  de  rappeler  le  bienfait. 

In  autre  motif  peut-être  a  dirigé  l'honorable  préopinaiii  ; 
[>eiit-ètre  pense-t-il  que,  dans  la  situation  qu'il  prend,  avu 
la  conduite  (ju'il  lient,  il  lui  serait  facile  de  maintenii  au 
fond  la  bonne  politique,  et  d'éviter  les  fautes  qu'il  croit  re- 
connaître de  la  part  du  cabinet,  et  qui,  selon  lui,  complu 
mettent  celte  politique  dans  l'avenir.  Qu'il  me  permette  di 
le  lui  dire,  Terreur  de  sa  part  serait  bien  grave.  Pour  prali- 
qucr  clTuacement,  pour  maintenir  solidement  une  bonne  i*- 
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littque,  il  ne  sufTil  pas  d'en  avoir  envie;  il  faut  encore  aYoir 
dans  Tarcne  politique,  et  au  milieu  des  partis  qui  se  com- 
battent, une  position  en  harmonie  avec  la  politique  qu'on 
veut  soutenir,  une  position  qui  lui  apporte  de  la  force. 

Quand  la  confiance  du  roi  a  appelé  aux  affaires  le  cabinet 
actuel,  la  politique  conservatrice  était  gravement  compro- 
mise, la  paix  était  bien  menacée,  Talliance  anglaise  bien 
affaiblie,  les  bons  rapports  des  deux  pays  n'existaient  guère  ; 
le  cabinet  s'est  formé  pour  relever  cette  politique,  il  s'est 
formé  sous  ce  drapeau;  il  l'a  |)orté  baut  devant  lui,  et  tous 
les  hommes  qui  voulaient  la  même  chose  que  lui  se  sont  ral- 
liés à  lui.  C*est  sous  ce  drapeau  que  la  majorité  conservatrice 
s'est  réunie  et  qu'elle  a  vécu  depuis  quatre  ans,  à  travers 
bien  des  incidents  graves  et  des  épreuves  difficiles.  C'est  là  une 
situation  nette,  simple,  forte,  pour  la  majorité  et  pour  le 
gouvernement  qui  marche  à  sa  tête. 

Qu'arriverait-il,  au  contraire,  de  l'honorable  préopinant  et 
de  sa  situation,  d'après  ce  qu'il  vient  de  dire  lui-même  à 
cette  tribune?  Je  l'accorde;  il  entrerait  au  pouvoir  pour 
pratiquer,  pour  maintenir  la  bonne  politique,  en  la  déga- 
geant de  ce  qu'il  appelle  nos  fautes;  mais  il  y  entrerait  par 
l'impulsion  et  avec  l'appui  de  tous  les  hommes  qui  n'ont  pas 
cessé  de  combattre  cette  politique;  il  prendrait  le  pouvoir 
pour  faire  encore,  pour  faire  mieui,  dit-il,  les  affaires  du 
parti  conservateur  ;  mais  il  le  prendrait  poussé,  porté,  sou- 
tenu, soulevé  par  toutes  les  oppositions. 

11  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  ni  beaucoup  d'ex- 
périence pour  reconnaître  que  c'est  là  une  situation  radicale- 
ment fausse  et  impuissante.  Savez-vous  ce  qui  vous  arriverait 
si  vous  étiez  mis  à  l'épreuve  f  Vous  vous  trouveriez  entre  une 
portion  considérable,  importante,  du  parti  conservateur,  mé- 
contente, méfiante,  irritée,  et  des  oppositions  exigeantes 
qui  auraient  bien  le  droit  de  vous  demander  quelque  chose 
pour  l'appui  qu'elles  auraient  prêté  à  votre  avènement.  Ap- 
pelez-vous cela  une  bonne  situation  de  gouvernement,  une 
situation  favorable  à  la  bonne  politique?  Vous  auriez  beau 
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laiiv,  Ihmu  vouloir;  à  Tinstant  même  cette  politique  <<:rd[[ 
t'utie  vus  niaius,  (Miervoe,  abaissée,  compromise.  Il  ne  >*dgi- 
lail  plus  de  peileclionnement,  d'amélioration  :  c'est  le  fou-:! 
même  des  c  hoses  (jui  serait  livré  et  perdu  par  vous.  Si  t'est 
là  le  molir«|ui  nous  a  décidé,  si  >ous  avez  la  confiance  que 
NOUS  |iouri  iez,  daus  votre  situation,  maiulenir,  rectiliernit^ii-L' 
la  pulilicpie  dont  il  s'agit,  détrompez-vous,  cela  vous  serait 
absolu  meut  impossible. 

M.  \.v.  (OMTK  Moi.K. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  }iiitnslr('  d<'s  (ilfaiirs  étranjh'es,  —  L'honorable  pré«H 
|)iuaiil  lait  au  cabinet,  surtout  à  moi  (et  je  n'hésite  p«is  i 
dire  cpie  j'iuceple  volontiers,  cumrue  il  semble  vouloir  mo 
limpiiM'i,  la  ropousabililé  de  toute  la  politique  du  cabineli. 
le  re|)ro(  hi'  de  couipiomettre  la  pulilicpie  même  qu'il  >"U- 
lieul  :  >i  «Ile  a  eue  oie  des  dangers  à  courir,  c'est  le  cabii.tl 
([ui  les  crée;  les  dillicullés  «pii  e\i>lenl,  c'est  lui  seul  qui  !c> 
suscite,  (le  sont  ses  laines  qui  ont  fait  naitre  les  embaira* 
(jue  la  bonne  politique  épiouve. 

Kn  vérité,  messieurs,  le  i  eproche  est  étrange.  Je  comprend- 
les  honinies  qui  disent  qu'il  y  a  pour  la  France  des  alliantes 
plu>  naliii elles,  plus  coiilormes  à  ses  intérêts  que  Talliauje 
anglaise,  et  (juil  l.iul  les  retliercher.  Je  comprends  ceux.  qui. 
tout  en  \oulaiit  la  j»ai\,  les  bons  rapports  avec  l'Angle Itire, 
di>ent  ipi'il  l.iul  cependant,  à  cause  des  anciens  sou^enir^J  à 
cause  de  ceilains  intéièl&  diNcrs,  mwc  IVoidement avec  TAii- 
^lelerre,  >an>  alliance,  sans  intimité.  Je  crois  que  les  uns  et 
les  antres  se  troujpent,  que,  daus  l'état  des  choses  et  des 
es|)rits  en  Kurope,  ils  se  trompent  gravement;  mais  enfin  t€ 
sont  là  des  opinions  sérieuses,  et  qui  méritent  d'être  discutées 
sérieusement.  Mais  venir  dire  à  des  hommes  qui,  depuis 
IH.jO,  n'ont  pas  cessé  de  soutenir  la  politique  de  la  pai\  et 
de  ralliance  anglaise,  qui  en  ont  cent  l'ois  développé  les  rai- 
sons, «pie  ce  sont  eux  qui  la  compromettent,  en  mérité  ceU 
n'est  pas  sérieux;  surtout  quand  on  parle  à  des  honmies  qui, 
depuis  quatre  ans,  ont  Tait  autre  chose  que  pailer,  qut  ont 
rétabli  la  paix  et  ralliance  anglaise  qu'on  leur  avait  léguées 
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fort  compromises  ^qui^  depuis  quatre  ans,  les  ont  défendues, 
soutenues  contre  bien  des  partis  et  bien  des  adversaires  diffé- 
rents ,  qui  les  ont  maintenues  à  travers  des  événements,  des 
épreuves^  des  diflicultés  très-graves  ,  qui  ont  fait  plus^  qui 
ont  amenée  pour  résultat  de  leur  politique  et  de  leurs  efforts^ 
l'arrangement  paisible^  régulier  de  bien  des  questions  épi- 
neuses élevées  entre  les  deux  pays  ;  à  des  hommes  qui  ont 
amené  le  voyage  de  la  reine  d'Angleterre  au  château  d'ËU|  le 
voyage  du  roi  au  château  de  Windsor  et  toutes  les  manifesta-* 
tions  pacifiques,  amicales,  salutaires,  qui  ont  éclaté  à  cette 
double  occasion. 

En  présence  de  tels  faits,  après  de  telles  épreuves,  au  bout 
de  quatre  ans ,  venir  dire  à  des  hommes  qui  ont  amené  ces 
résultats,  au  moment  où  les  questions  entre  les  deux  pays 
sont  aplanies,  que  c'est  eux  qui  compromettent  Talliance  an- 
glaise  et  la  paix,  en  vérité,  messieurs,  cela  n'est  pas  sérieux, 
cela  ne  mérite  pas  une  sérieuse  réfutation. 

VouleZ'Tous  que  je  vous  dise  qui  compromet  Talliance  an- 
glaise, quels  sont  les  hommes  vraiment  dangereux  pour  la 
paix  et  pour  les  bons  rapports  des  deux  nations?  Ce  sont 
d*abord  ceux  qui,  soit  à  dessein,  soit  par  aveuglément,  sai- 
sissent tous  les  incidents,  toutes  les  difficultés,  toutes  les 
questions  qui  s'élèvent  entre  les  deux  pays,  les  grossissent, 
les  enveniment,  et,  volontairement  ou  sans  intention,  courent 
le  risque  d'en  faire  sortir  entre  eux  la  rupture  ou  du  moins 
la  froideur. 

Voilà  les  premiers,  les  véritables  comprometteurs,  passez- 
moi  le  mot,  de  la  paix  et  de  l'alliance  anglaise. 

Les  seconds  sont  ceux  qui,  lorsque  de  pareilles  questions 
s'élèvent,  lorsque  l'opposition  les  grossit  et  les  envenime,  ac- 
cueillent à  moitié  ou  ne  repoussent  qu'à  moitié  les  attaques 
et  les  efforts  de  l'opposition  ;  ceux  qui,  tout  en  parlant  de  la 
bonne  politique,  de  leur  amour  pour  la  paix,  de  leur  désir  de 
maintenir  de  bons  rapports  avec  l'Angleterre,  prêtent,  de  loin, 
de  très-loin,  très-indirectement,  mais  enfin  prêtent  un  certain 
secours,  une  certaine  force  aux  hommes  qui  se  sont  emparés 
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(lo  CCS  incidents,  do  crs<|ueslions  pour  éloigner,  pour  ])rMiu!- 
lor  U'S  deux  pays. 

Voilà  les  vrais  compromelleurs  de  la  paix  cl  de  Palliance 
anglaise.  Voilà  les  hommes  qui  leur  créent  de  véritabU»< 
dangers. 

Eli  bien,  nous  les  combattons  les  uns  et  les  autres; 

Les  uns  parce  qu'ils  sont  méchants  et  malfaisants. 

Et  les  autres  pour  i^tre  aux  méchants  complaisants  •Mouvemnt. 

Et  n'avoir  pas  pour  eux  ccs  iiaines  vigoureuses 

Qur  Je  vii'e  fait  nuitre  aux  âmes  vertueuses.  [M}(rmures.^ 

IVrnicltoz  donc  que  j'achève.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  je 
vais  dire.  Ne  m'interrompez  pas.  Personne  ne  peut  jK'nî^r 
que  j'appliijue  à  la  politique  de  nos  adversaires  rà[>reté  ue> 
expressions  de  Molière;  il  ne  s'agit  ici  ni  de  méchants,  ni  «le 
vices,  ni  de  vertus,  et  je  ne  ressens  et  ne  demande  de  ha  m 
pour  personne.  Ce  que  je  veux  caractériser,  ce  que  je  dé>inr 
faire  entrer  jusqu'au  fond  dans  l'esprit  de  la  Chambre,  c'e^t 
la  vérilé  de  la  situation,  la  vérité  des  faits. 

Oui,  messieurs,  les  liommes  vraiment  dangereux  pùur  h 
paix  et  pour  l'alliance  an<j;laise,  ce  sont  ceux  qui  grossissent  ei 
enveniment  toutes  les  questions,  et  ceux  qui  sont  coîn plaisant- 
pour  ceux-là.  Nous  les  combattons,  je  le  répèle,  les  uns  et 
les  autres. 

On  dit  que  cela  fait  une  situation  difficile,  tendue  :  je  vol< 
bien  des  (;ens  qui  le  disent,  mais  je  ne  vois  pas  un  fait  qui  k 
prouve;  tous  les  faits  sont  contraires,  La  situation  tendue: 
et  où  donc?  avec  qui?  Parcourez  toutes  nos  relations;  Irouvei- 
en  une  où  la  situation  soit  tendue,  où  les  rapports  ne  soient 
pas  bons,  naturels.  Il  n'y  a  dans  tout  cela  qu'émotion  factice 
des  esprils,  tumulte  factice  des  journaux,  tension  factice  de 
la  situation.  Tout  cela,  messieurs,  c'est  un  murmure  qu'on 
élève  au  sein  d'un  brouillard  (ju'un  amasse.  I^i  Chambre  ne 
s(^  laissera  point  prendre  à  de  telles  manœuvres;  la  Chambio 
verra  au-dessus  du   brouillard;  elle  entendra   au   delà    du 
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bruit.  Elle  verra,  elle  entendra  la  vérité;  le  cabinet  n'a  pas 
autre  chose  à  demander. 

Je  reviendrai,  dans  le  cours  de  ce  débat,  sur  les  diverses 
questions  que  Thonorable  préopinant  a  touchées,  Taïti  et  le 
Maroc  entre  autres.  Je  montrerai  que  partout  les  difficultés 
sont  nées,  non  pas  des  actes  du  gouvernement,  mais  de  la 
situation  même,  de  la  nature  des  choses  ;  je  monti«rai  que 
ces  difficultés  qu'on  nous  impute,  non-seulement  nous  ne 
les  avons  pas  élevées,  mais  nous  les  avons  résolues.  Nous 
avons  la  confiance  qu'avec  la  même  conduite  nous  résoudrons 
également  dans  l'avenir  les  difficultés  nouvelles.  C'est  à  la 
Chambre  de  voir  ce  qu'elle  pense  du  passé,  et  si  elle  j  trouve 
dés  garanties  pour  l'avenir. 


Messieurs, 

Comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  tout  à  l'henrei 
j'ajournerai  à  un  autre  moment  de  ce  débat  les  détails  dans 
lesquels  j'ai  le  dessein  d'entrer  sur  les  questions  particulières 
que  vient  de  rappeler  l'honorable  préopinant,  entre  autres 
sur  celle  de  Taîti.  Je  ne  remonte  à  la  tribune  que  pour 
relever  les  dernières  paroles  de  l'honorable  préopinant  *. 

11  a  dit  qu'il  ne  faisait  pas  acte  d'opposition,  qu'il  ne  voulait 
pas  faire  d'opposition,  qu'il  voterait  pour  tout  ce  qui  lui 
paraîtrait  bon.  Soit.  Nous  ne  demandons  ici  autre  diose  à 
personne;  nous  ne  demandons  à  personne  de  voter  pour  ce 
qui  lui  parait  mauvais,  et  nous  avons  la  confiance  que  tous 
ceux  qui  votent  pour  le  gouvernement  le  font  parce  qu'ils 
adhèrent  à  ses  actes  et  croient  sa  politique  bonne. 

C'est  sur  la  question  du  droit  de  visite  que  je  veux  rappeler 
l'attention  de  la  Chambre.  L'honorable  préopinant  a-t-il  bien 

'  M.  le  comte  MoU*. 

X.  IV.  «9 
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pense  à  ce  qu'il  vient  de  dire?  II  désire  que  cette  quesboc 
soit  définitivement  résolue,  et  il  vient  de  vous  dire  qu  il 
ne  connaît^  qu'il  ne  conçoit,  qu'il  n'iuiagine  aucune  autit 
mesure,  aucun  autre  ensemble  de  mesures  qui  soit  capable  d« 
réprimer  la  traite  des  nègres! 

M.  LE  coMie  MoLÉ.  —  Je  demande  la  parole. 

AL  le  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Il  faudrait  dûQC 
que  la  France  renonçât  ou  à  réprimer  la  traite,  ou  à  chercher 
un  mode  de  répression  différent  de  celui  qui  est  eu  viguear 
aujourd'hui.   Je  ne  puis  accepter,  pour  le  gouveruemé&t 
du  roi,  ni  pour  mon  pays,  une  semblable  nécessité.  Qaao<i 
je   me   suis   cbarge  de    la   négociation  que   le   voeu  des 
Chambres  nous  a  indiquée,  je  m'en  suis  chargé  parce  qac 
je  pensais  qu'il  était  possible  de  continuer  avec  la  mémf 
ardeur,  avec  la  même  efficacité,  à  réprimer  la   traite,  eo 
trouvant  d'autres  moyens  d'y  réussir.  C'est  là  le  problème  à 
résoudre.   Le  gouvernement  anglais  vient  de  consentir  à 
c'hercher  avec  nous  la  solution  de  ce  problème.  Nous  croyon.- 
que  le  système  actuel  de  répression  de  la  traite  a  perdu  beau- 
coup de  son  efiicacité,  et  qu'il  est  devenu  fâcheux  pour  l« 
rapports  des  deux    pays;  en  même   temps  nous  touIoq? 
continuer  à  poursuivre  la  traite,  à  la  réprimer  avec  le  méiar 
zèle.  Des  commissaires  animés  de  ce  zèle  seront  chargés  d  ec 
rechcrcber   les  moyens.  L'honorable  préopinant  vient  de 
dire  que  le  but  que  nous  poursuivons   était  impossibk. 
J'espère  fermement  qu'il  se  trompe,  et  que  deux  gouverne- 
ments éclairés,  pleins  d'un  bon  vouloir  réciproque,  et  ferme- 
ment décidés  à  persévérer  dans  la  grande  œuvre  qu'ils  ûot 
entreprise  en  commun,  réussiront,  en  tous  cas,  à  l'accoaiplir 


CLIII 


Continuation  de  la  ditcustjon  4^  l'Adr^pM  à  U  Chambre 
deB  pairs.— Guerre  avec  le  Maroc. 
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Le  deuxième  paragraphe  du  projet  d^Adresse^  relatif 
à  la  guerre  poursuivie  et  à  la  paix  conclue  avec  le  Marpc^ 
futi'^et  d'une  discussion  daps  laquelle  le  prince  de  la 
Moskofwa,  ^1  particulier,  attaqua  Tirement  le  eabiiiet, 
surtout  pour  la  conclusion  de  la  paix  et  les  conditions 
du  traité.  Je  lui  répondis. 

M.  GvizoT,  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  com- 
mence par  écarler  absolument  de  ce  débat  les  dernières 
paroles  de  l'honorable  prëopînanl.  Si  jamais  on  eût  àû 
s'attendre  h  ce  qu'elles  ne  fussent  pas  prononcées,  c'est  à 
roccasion  de  la  question  qui  s'agite  devant  la  Chambre. 

Comment  1  il  existe  à  nos  portes  un  État  depuis  longtemps 
spécialement  protégé  parla  Grande-Bretagne,  en  face  duquel, 
à  quelques  liéues  de  ses  côtes,  elle  a  Tun  de  ses  principaux, 
de  ses  plus  importants  établissements;  nous  avons  fait  la 
guerre  à  cet  État;  nous  Tavons  faite  malgré  les  appréhensions 
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qu'elle  inspirait  jiisleinent  à  la  Grande-Bretai:ne,  apprt-W- 
sions  fondées  sur  de?  inli-rèls  légitimes  et  impossiblesàméuc- 
naître,  (|ue  nous  élions  loin  de  contester.  Non-seulemonlnMi.' 
avons  fait  la  guerre,  mais  nous  avons  attaqué,  enfaail': 
Gibraltar,  la  place  même  (\m  alimente  Gibraltar;  nousd\rD> 
détruit  SOS  forlilications  ;  quelques  jours  après,  iiou>  soih'-l- 
allés  détruire  la  principale  ville  commerciale  du  Marc»c.  a-- 
laquelle    se    fait    surtout    le    commerce    de   la  GraiiJt- 
Bretague.  Nous  avons  fait  tout  cela  en  face  des  vai^ei-^ 
anglais  ({ni  suivaient  les  noires  pour  assister  à  nos  t>[xirjli  r- 
et  à  nos  combats.  Et  Ton  nous  dit  que,  dans  cette  aftaire.ni' 
nous  sommes  laissé  gouverner  par  la  crainte  de  l'An:!.- 
terre,  par  les  intérêts  de  TAngleterre  !  En  vérité,  messieurs. 
jamais  les   faits,  jamais  les  actes  n'avaient  donné  dV-x:. 
un  plus  éclatant  démenti  à  une  telle  inculpation.  Cequ^'.t 
m'attendais  à  entendre  à  celte  tribune,  et  ce  que  j'y  p"r*.  j 
moi-même,  c'est  la  justice  rendue  à  la  loyauté,  û  la  suc:-^ 
avec    la([uellc  le    gouvernement  anglais  a  compris  et  '.'* 
motifs  de  notre  conduite  et  les  nécessités  de  notre  siliiaiifl. 
(Marques  d'approbation.)  Le  gouvernement  ang'ai^  a  com- 
pris, reconnu,  proclamé  que  les  griefs  de  la  Francecontre: 
Maroc  étaient  justes,  que  les  demandes  de  la  France  auMiT". 
étaient  modérées;  non-seulement  il  Ta  reconuu,  nuis  il.i 
dit  au  Maroc;  il  lui  a  ofliciellement  notifié  que>  s'il  ne  no-- 
donnait  pas  satisfaction,  il  ne  devait  compter  en  aucune  fi;--' 
sur  Tappui  direct  ou  indirect  de  TAugleterre.  Le  guuva:^ 
meut  anglais  a  ordonné  à  ses  agents  militaires  et  dipi-'T'i'-' 
qiies  d'employer  leur  inCuencc  pour  que  le  Maroc  reconti* 
les  griefs   de  la  France,  et  acceptât  les  coudilious  qu^  1^ 
France   lui  faisait. 

Vnilà  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  les  deux  gouvcmemeîj'' 
Il  n'y  a  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

La  conduite  du  gnu\ernemenl  français,  dans  cette  alTiirf- 
a  été,  ce  ([u'elle  devait  être,  ce  dont  il  ne  doit  pas  so  Ui't 
im  mérite,  ce  dont  personne  ne  peut  lui  faire  un  mt-rûc 
pleine  d'indépendance  et  de  préoccupation  des  intérêts tr«n- 


CHAMBRE.DES  PAIRS.-15  JANVIER  1845.  458 

çais.  La  conduite  du  gouvernement  anglais  a  été  pleine  de 
loyauté^  de  sagesse,  de  sincérité;  je  saisis  avec  empresse- 
ment cette  occasion  de  lui  rendre  celte  justice  qui  lui  est  due, 
et  dont  une  des  pièces  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
est  une  éclatante  preuve.  Qu'on  lise  la  dépèche  de  lord 
Aberdeen  aux  lords  de  l'amirauté,  transmise  aux  officiers 
de  l'escadre  anglaise,  et  qu'on  se  demande  si  jamais  paroles 
ont  été  plus  loyales  et  plus  dignes  d'un  allié. 

J'entre  dans  le  fond  de  la  question. 

L*honorable  préopinant,  comme  la  plupart  des  honorables 
adversaires  par  lesquels,  dans  cette  enceinte  ou  ailleurs,  j'ai 
déjà  entendu  attaquer  les  actes  et  la  conduite  du  gouverne- 
ment du  roi  dans  TafTaire  du  Maroc,  l'honorable  préopinant 
oublie  une  chose,  une  seule  chose,  la  politique  de  la  France 
en  Afrique. 

La  France  est  maîtresse  de  l'Algérie.  J'ai  quelque  droit  de 
me  servir  de  ces  mots,  car  le  cabinet  actuel  a  beaucoup  fait 
pour  qu'ils  devinssent  une  vérité.  Nous  avons  fermement 
accepté  l'entreprise  d'opérer  la  soumission  complète  de  l'Al- 
gérie, d'établir  la  domination  complète  de  la  France  dans 
l'Algérie  ;  nous  avons  accepté  la  responsabilité  de  tous  les  actes 
nécessaires  pour  atteindre  un  tel  but.  Mais  nous  avons  en 
même  temps  fermement  déterminé  et  maintenu  les  limites 
de  ce  but  et  de  nos  efforts  ;  en  même  temps  que  nous  voulons 
la  domination  complète  et  réelle  de  la  France  dans  l'Algérie, 
nous  voulons  le  statu  quo  autour  de  l'Algérie;  nous  voulons 
qu'aucun  changement  ne  survienne  dans  l'état  des  territoires, 
aucun  changement  aux  dépens  de  personne,  aucun  agran- 
dissement au  profit  de  personne. 

Nous  le  voulons  à  cause  des  charges  nouvelles  qui  seraient 
imposées  à  la  France  si  elle  était  obligée  d'entreprendre  là 
de  nouvelles  conquêtes.  Pendant  longtemps  encore  l'Algérie 
sera  pour  la  France  une  charge  :  il  lui  sufQt  de  celle-là. 

Nous  avons  également  pensé  aux  complications  politiques 
et  européennes  qui  pourraient  résulter  d'une  nouvelle  entre- 
prise de  notre  part  sur  ces  côtes.  11  faut  que  le  pays  s'ao 
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cuuluiiie  à  entendre  traiter  ici  ses  affaires  avec  simplicité  ti 
vdrité.  Savcz-vous  pourquoi  la  prise  de  possession  de  TAIgéne 
par  la  France  n'a  amené  aucune  grande  complication  euro- 
péenne, n'a  donné  lieu  à  aucune  latte  grave?  C'est  à  cause  de 
la  révolution  de  1830.  C'est  dans  la  gravité  des  événementi 
de  1830  que  la  prise  de  possession  de  l'Algérie  par  la  France 
a  disparu.  Sans  ce  déluge  d'affaires  énormes  qui  sont  venues 
loniher  sur  TKurope,  vous  auriez  vu  cette  extension,  cet 
agrandissement  territorial,  cette  conquête  de  la  France  deve- 
nir en  Europe  la  source  de  complications  et  d'événemenls 
très-graves.  Rien  de  semblable  n'arriverait  plus  aujourd'hui. 

Oui,  la  possession  de  l'Algérie  par  la  France  est  acceptée 
en  fait,  complètement  aiîceptée  par  l'Europe,  par  toutes  leî 
puissances  de  l'Europe.  Mais  ne  croyez  pas  que  de  nouvelle» 
conquêtes,  qu'une  nouvelle  extension,  que  de  nouvelles  c<cu- 
pations  se  passeraient  ainsi  sans  événements  graves;  il  est  da 
devoir  des  hommes  qui  ont  Thonneur  de  gouverner  leur  pay? 
de  j)enser  a  ces  complications,  de  les  prévoir  et  de  tes  préve- 
nir. {Très-bieji  f) 

Ainsi,  soit  dans  l'intérêt  intérieur  du  pays,  et  pour  qus 
des  charges  nouvelles  qui  n'auraient  pas  de  justes  compen- 
sations ne  viennent  pas  peser  sur  lui,  soit  dans  Pintérêt  àt 
sa  politique  extérieure  et  de  sa  bonne  situation  en  Eurof«e, 
son  gouvernement  doit  maintenir  sévèrement,  et  respecier 
lui-môme,  comme  faire  respecter  par  les  autres,  le  statu  f*3 
en  Afrique  autour  de  l'Algérie. 

M.  LE  PRiiscE  DE  LA  MosKowA. — Jc  demande  la  parole. 

M,  le  jninistre,  —  Je  le  répète  avec  précision,  pour  qut 
cette  idée  soit  bien  présente  à  tous  les  esprits  dans  le  CAtun 
du  débat  :  la  possession  ferme,  complète,  tranquille,  de^A^ 
gérie,  et  le  statu  quo  autour  de  l'Algérie,  voilà  la  politique 
de  la  France  en  Afrique. 

Messieurs,  nous  avons  dans  cette  politique  des  appuis,  de> 
alliés  naturels,  presque  nécessaires;  ce  sont  nos  propres 
voisins  en  Afrique  ;  le  bey  de  Tunis,  à  l'est;  Tempère ur  du 
Maroc,  à  l'ouest. 
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Je  sais  parfaitement  que  Tua  et  l'autre  n'ont  pas  beaucoup 
de  gôûi  pour  nous  et  se  défient  ttn  peu  de  notis;  mais  je  sais 
en  même  temps  que  la  paix  et  la  Oàtu  quo  sont  à  leurs  yetix 
letu*  meilleure  chance,  et  qu'ils  les  veulent  sincèrement. 

Ils  sont  donc,  sur  ce  point,  les  alliés  naturels  de  notre 
politique. 

Nous  avons  réussi  sans  difliculté  à  Test,  auprès  du  bey  de 
Tunis.  Nous  n'avons  pas  également  bieii  réussi  à  l'ouest 
auprès  de  l'empereur  du  Maroc.  Pourquoi?  A  cause  d'Abd.- 
el-Kader  qui  a  ses  racines,  son  siège  natal  dans  la  province 
d'Onu!,  et  son  point  d'appui  dans  le  Maroc. 

Abd-el-Kader,  depuis  qu'il  est  entré  sur  la  scètie  pont  lut- 
ter contre  la  France,  s'est  constamment  appliqué  Si  exciter 
dans  l'esprit  de  l'empereur  du  Maroc  la  crainte,  la  méfiance, 
l'aversion  des  Français;  et  quand  les  sentiments  qu'il  fomen- 
tait dans  l'esprit  de  l'empereur  ne  lui  paraissaient  pas  suffi-- 
sants,  il  s'adressait  à  la  population  du  Maroc,  aux  passions 
religieuses  et  nationales  du  peuple  marocain,  et  les  excitait 
eôntre  Tempereur,  pour  dominer  indirectement  le  gouverne- 
ment marocain  par  son  peuple,  quand  il  lie  pouvait  pas  le 
dominer  directement  lui-même.  {Très^enf) 

Cest  là  la  politique  d'Abd-el-Kader;  t>ersotine  ne  peut  s'eb 
étonner. 

La  nôtre,  en  présence  de  la  sienne,  est  de  calmer  l'em- 
pereur du  Maroc,  de  le  rassurer,  de  le  confirmer  dans  soh 
désir  de  la  paix  et  du  statu  quo,  et  en  même  temps  de  lui  donner 
quelque  appui,  quelque  force  contre  les  passions  hnaiiques 
de  son  peuple,  qui  le  poussent  i  sortir  de  cette  politique. 

Voilà  la  politique  naturelle  qui  nous  est  indiquée,  à  nous, 
par  la  situation  même.  Pour  qu'une  politique  réussisse, 
messieurs^  il  faut  la  suivre  et  la  pratiquer  toujours,  dans  les 
temps  difficiles  comme  dans  les  temps  ordinaires,  au  sein 
même  de  la  guerre  et  quand  les  rapports  sont  momentané- 
ment interrompus,  comme  au  sein  de  la  paix;  l'esprit  de  suite 
dans  la  politique  est  la  condition  nécessaire  du  succès. 

Eh  bien,  c'est  en  considération  de  ces  (kits,  c'est  au  nom  de 
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cette  politique  que  nous  avons  fait  tout  ce  qui  s'est  paîs^  en 
Afrique  dans  ces  derniers  temps  ;  c'est  là  la  clef  de  notre  con- 
duite, c'est  là  la  maxime  qui  a  constamment  présidé  l  m 
actes;  vous  allez  le  voir  par  l'examen  bien  simple  desmotjf? 
de  la  guerre,  de  la  manière  dont  elle  a  été  déclarée,  doDl 
elle  a  été  faite^  et  du  traitd  par  lequel  elle  a  été  terminée; 
vous  retrouverez  partout,  à  chaque  instant,  à  tous  les  actes  de 
la  guerre  et  de  la  paix,  la  politique  que  je  viens  de  vous 
.signaler,  et  qui  doit  être  la  règle  de  la  conduite  de  la  France 
en  Afrique.  (Marques  d'assentiment,) 

Vous  savez  comment  la  guerre  a  commencé;  vous  savei 
(|u'AI)d-el-Kader,  chassé  de  TAlgérie  et  ne  pouvant  plus  s'y 
maintenir,  s'est  établi  sur  la  frontière  du  territoire  marocain; 
là  il  a  réussi  à  soulever  une  question  de  territoire;  il  a  per- 
suadé aux  Marocains  que  le  territoire  de  Lalla-Magbniaei 
les  tribus  élablics  sur  ce  territoire  n'appartenaient  pa?  à 
l'Algérie,  mais  au  Maroc.  II  les  a  poussés  à  en  réclamer  là 
possession. 

Au  même  moment,  et  par  une  coïncidence  de  pur  hasard, 
une  querelle  s'est  élevée  entre  l'Espagne  et  le  Maroc;  au  même 
moment  encore,  le  Danemark  et  la  Suède,  du  fond  du  nord, 
sont  venus  réclamer  du  Maroc  l'abolition  du  tribut  qu'ils  lui 
payaient  depuis  longtemps. 

Abd-el-Kader  s'est  appliqué  à  persuader  au  gouvernement 
et  au  peuple  marocain  que  c'était  la  France  qui  suscilaii 
rKsi)agne  contre  le  Maroc,  la  Suède  et  le  Danemark  conlre 
le  Maroc  ;  il  a  tenté  de  mettre  à  notre  charge  tous  ces  griefs 
et  il  a  amené  les  incursions,  les  agressions  hostiles  que  vou> 
connaissez  de  mai,  juin,  juillel, 

Qu'avons-nuus  fait  en  présence  de  motifs  de  guerre  m 
naturels  et  si  légitimes? 

Nous  avons  maintenu  fermement  tout  ce  qui  était  dun 
intérêt  réel  pour  l'Algérie;  nous  avons  maintenu  quelctern- 
toire  qu'on  nous  contestait  nous  appartenait  bien  réellement, 
qu'il  avait  toujours  appartenu  aux  Turcs,  et  qu'à  ce  titre  i! 
était  passé  sous  notre  domination. 
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Nous  avons  réclamé  péremptoirement,  décidément^  Pez- 
pulsion  d'Âbd-el-Kader  du  territoire  marocain. 

Enfin  nous  avons  réprimé  et  puni  sévèrement  les  agressions 
dont  notre  territoire  avait  été  Tobjet. 

Voilà  ce  que  nous  commandaient  les  intérêts  de  l'Algérie. 

Mais  en  même  temps  nous  avons  soigneusement  écarté  des 
affaires  de  la  France  tout  ce  qui  leur  était  étranger,  tout  ce 
qui  ne  s'y  rattachait  pas  directement.  Nous  avons  offert  à 
l'Espagne  notre  médiation  pour  aplanir  ses  différends  avec 
le  Maroc  ;  nous  avons  offert  au  Danemark  et  à  la  Suède^  qui 
les  réclamaient,  nos  bons  offices  pour  leur  faire  obtenir  du 
Maroc  Texemption  du  tribut  qu'ils  lui  payaient.  Mais  nous 
avons  tenu  nos  affaires,  nos  questions  soigneusement  séparées 
de  celles-là  ;  nous  n'avons  voulu  nous  identifier  avec  aucune 
de  ces  querelles.  Nous  avons  soin  de  ne  jamais  mêler  les 
affaires  de  la  France  aux  affaires  des  autres  peuples,  à  moins 
qu'une  alliance  intime  ne  nous  y  oblige,  et  ne  nous  en  fasse 
reconnaître  l'utilité.  Or,  dans  cette  occasion,  il  n'y  avait 
aucune  utilité  de  joindre  à  notre  querelle  celles  qu'on  cher- 
chait d'ailleurs  à  l'empereur  du  Maroc,  et  qu'Abd-el-Kader 
s'efforçait  de  joindre  à  la  n^tre  ;  nous  les  avons  soigneusement 
écartées. 

Enfin  nous  avons  dit  sur-le-champ  à  l'empereur  du  Maroc 
quelles  étaient  nos  conditions  de  paix  et  de  bons  rapports  avec 
lui,  en  ne  consultant  que  le  fond  des  intérêts  de  l'Algérie 
et  le  langage  que  nous  avions  tenu  depuis  longtemps. 

Tout  cela  n'a  pas  empêché  la  guerre;  l'empereur  n'a  pas 
reconnu  la  légitimité  de  nos  griefs  et  la  modération  de  nos 
demandes.  La  guerre  s*est  décidément  engagée.  Elle  a  été  faite 
vivement  et  énergiquement,  pour  qu'elle  fût  prompte  et  déci- 
sive. Nuls  moyens  n'ont  manqué  à  nos  troupes  de  terre  et  de 
mer;  nos  vaisseaux  sont  partis  de  Toulon  en  trois  jours  ;  les 
renforts  demandés  par  le  maréchal  Bugeaud  sont  très-rapide- 
ment arrivés  à  Oran.  De  plus,  nous  n'avons  tenu  compte, 
comme  je  le  disais  à  la  Chambre  en  montant  à  la  tribune, 
d'aucune  considération  extérieure;  nous  ne  nous  sommes 
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laissé  gcncr  ni  embarrasser  par  aucune  des  circonstances  ex- 
térieures qu'on  rappelait  tout  à  l'heure;  nous  ayons  dithao- 
tement  ù  TAnglctcrre,  comme  à  r£urope  entière^  nos  griefs 
et  nos  demandes^  et  nous  avons  en  même  temps  annoncé  que 
nous  userions  de  tous  les  moyens  et  de  tous  les  droits  de  la 
guerre;  noire  politique,  les  motifs  qui  la  dirigent^  les  limites 
dans  lesquelles  nous  voulions  la  contenir^  rien  n'a  été  ignoré 
de  personne;  nous  avons  agi  au  grand  jour  vis-à-vis  de  toute 
l'Europe. 

Vous  savez  quelle  a  été  la  marche  de  la  guerre.  Les  agents 
français,  dans  cette  occasion,  les  commandants  de  nos  troupes 
de  terre  et  de  mer,  ont  parfaitement  compris  et  saivi  les  in- 
structions du  gouvernement  du  roi.  H.  le  maréchal  Bugeaud 
a  apporté  autant  de  sagesse  que  de  vigueur  dans  la  guerre  de 
terre  ;  en  même  temps  qu'il  gagnait  des  batailles  et  qu'il 
réprimait  les  agressions  marocaines,  dès  qu'il  avait  atteint 
son  but,  il  rentrait  sur  notre  territoire,  pour  donner  aux 
Marocains^  à  l'Europe,  la  preuve  de  la  loyauté  de  notre 
conduite  et  de  la  modération  de  notre  politique.  (Mc/rfuet 
d'approbation.) 

Et  non-seulement  M.  le  maréchal  Bugeaud  rentrait  sur 
noire  territoire  après  avoir  vaincu,  mais  il  a  fait  k  plusieors 
reprises  des  ouvertures  de  paix  modérées. 

M.  le  prince  de  Joinville  a  tenu  exactement  la  même  con- 
duite; il  n'a  pas  été  parader  fastueusement  sur  les  côt^  du 
Maroc  pour  irriter  les  populations  marocaines;  il  s'est  tenu 
en  repos  à  Gibraltar  et  à  Cadix,  jusqu'à  ce  que  le  mo- 
ment de  commencer  les  hostilités  fût  venu.  Lorsque  cette 
nécessité  a  été  évidente,  il  a  agi,  je  ne  dirai  pas  sans  ménage- 
ments, on  ne  doit  jamais  agir  sans  ménagements  ;  au  moment 
même  où  il  a  bombardé  Tanger,  il  a  ménagé  la  ville,  con- 
formément à  ses  instructions.  11  n'a  point  oublié,  ainsi  que 
le  lui  avait  dil  le  ministre  de  la  marine,  que  Tanger  est  une 
ville  en  quelque  sorte  européenne,  dont  il  fallait  prendre  soin 
au  milieu  même  de  la  guerre;  il  a  détruit  les  fortifications, 
mais  il  a  ménagé  Tanger.  Quand  il  a  attaqué  Mogador^  le 
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moment  pressait  de  frapper  un  coup  yigoureiu;  il  Ta  fait, 
et  après  avoir  atteint  le  but,  après  avoir  fait  ce  qu'on  disait 
que  nous  ne  ferions  jamais,  ap^  avoir  occupé  cet  ilôt  qui 
ferme  le  port  de  Mogador,  il  est  revenu  à  Cadix  attendre  que 
les  circonstances  l'appelassent  à  une  nouvelle  action. 

Voilà  comment  la  guerre  a  été  commencée,  Cominent  elle 
a  été  conduite,  toujours  sous  l'inspiration  de  la  même  poli- 
tique, pour  atteindre  le  même  but,  pour  nous  alTermil'  dans 
la  possession  de  l'Algérie  et  pour  garantir  le  êtaiu  quo  autour 
de  l'Algérie,  pour  bien  démontrer,  au  moment  même  oii 
l'état  normal  dés  affaires  était  suspendu,  que  nous  ne  sortions 
pas  de  notre  politique  et  que  nous  lui  demeurions  fidèles. 
J'ajoute  que  nous  lui  sommes  demeurés  fidèles  dans  le  traité 
aussi  bien  que  dans  l'origine  et  dans  la  conduite  de  la  giierre. 
(Trèi-bienl) 

D'abord,  messieurs,  il  y  a  un  fait  que  j'ai  un  besoin  absolu 
de  rectifier.  On  parle  de  négociations,  de  concessions  faites 
soit  ail  Maroé,  soit  aux  représentations  d'autres  puissances. 
On  n'a  donc  pas  remarqué,  on  n'a  pas  lu  de  quelle  façon  là 
traité  a  été  conclu.  Sur  la  demande  de  là  paix  officiellement 
adressée  à  nos  négociateurs  et  à  M.  le  prince  de  loinville  par 
le  plénipotentiaire  de  l*empereur  du  Maroc,  M.  le  prince  de 
Joinville  et  iios  négociateurs  se  sont  rendus  devant  Tanger. 
A  l'instant  même  de  leur  arrivée,  le  gouverneur  de  Tanger 
est  venti  à  bord  du  vaisseau  amiral  demander  de  nouveau 
offîciellement  la  paix.  On  lui  a  dit  :  Voilà  un  traité  tout 
rédigé  ;  11  n'y  a  pas  un  mot  à  y  changer,  il  n'y  a  pas  un 
article  à  discuter;  il  va  être  porté  chez  vous  par  les  plénipo* 
tentiaircs  français  :  vous  le  signerez  à  l'instant  même^  ou  la 
guerre  va  continuer.  Ce  sont  les  paroles  mêmes  des  plénipo- 
tentiaires français.  Ce  qui  a  été  dit  a  été  fait.  Les  plénipo* 
tentiaires  français  ont  porté  le  traité  à  Tanger;  le  traité  a 
été  signé,  et  en  deux  heures  tout  a  été  fini.  Il  n'a  donc  été 
fût  de  concession  à  personne.  C'est  la  volonté  de  la  France^ 
représentée  par  le  prince  et  par  les  plénipotentiaires,  qui  a 
dicté  le  traité. 
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M,  i.K  MAKons  DE  IJoissY. — Jc  (lomandc  la  pai(»le. 

M.  le  ministre,  —  J'entre  maintenant  dans  re.vamemiu 
traite  même,  et  je  prends  d'al)ord  ce  qui  a  excité  le  plus  de 
réclamations,  ce  qui  se  rapporte  à  Ahd-cl-Kader. 

Messieurs,  n'oubliez  jamais  ce  que  je  viens  de  dire  à  la 
Chambre;  nous  sommes  parfaitement  responsables  de  tout  le 
traité,  car  il  est  entièrement  une  œuvre  française;  tout  ce  qui 
y  est,  personne  ne  l'a  demandé  à  la  France,  c'est  elle  qui  I  y 
a  mis.  Nous  y  avons  écrit  qu'Abd-el-Kader  serait  mis  lioi>  k 
loi  par  Tempereur  du  Maroc.  Or,  cette  expression  de  mi> 
liors  la  loi,  c'est  Texcommunicalion  religieuse;  il  faut  l'i.:i 
que  je  redise,  (juoiqne  Thonorable  préopinanl  Tait  conKi'i'. 
que  l'empereur  du  Maroc  est  chef  de  la  religion  et  iju':! 
pouvait  excommunier  Abd-el-Kader,  tandis  qu'Abd-el-K;i'li'r 
n'aurait  pu  le  faire  à  son  égard. 

M.  LE  PRINCE  DE  LA  MosKowA. — Jc  uc  l'ai  pas  conte>le  I 
moins  du  monde. 

M.  le  ministre, — Ne  m'interrompez  pas.  Abd-el-Kddir. 
tout  respecté  qu'il  est  comme  marabout,  n'aurait  pas  eu 
le  droit  d'excommunier  l'empereur  du  Maroc.  Quelle  qu- 
soit  son  influence  sur  la  jiopulation,  il  est  sans  auloiil' 
religieu>e,  et  s'il  s'était  avisé,  dans  je  ne  sais  quel  accè- J 
colère,  d'excouTinunicr  Tempereur,  je  suis  persuadé  quel» 
populations  auraient  souri  à  une  pareille  prétention. 

L'empereur  du  Maroc  avait  le  droit  d'excommunier  A!)  1- 
cl-Kader  ;  nous  lui  avons  imposé  cette  excommunication,  i.e^l 
un  fait  grave,  messieurs,  et  qui  a  des  conséquences  praliijui* 
graves  que  riioiiorable  préopinant  semble  ignorer,  celle,  eiitie 
autres,  d'interdire  à  tous  les  Man)cains  de  lui  donner  asile. 

Mais  en  même  temps  que  nous  imposions  cette  condiliun  à 
l'empereur,  nous  avons  mis  dans  le  traité  (c'est  la  France  q'îi 
l'a  mis,  on  ne  le  lui  a  pas  imposé)  que  si  Abd-el-KaJof. 
poursuivi  par  les  troupes  marocaines,  tombait  entre  n'> 
mains,  il  serait  traité  a^ec  égards  et  générosité.  C'est  là  uno 
déclaration  que  la  France  a  faite,  et  non  pas  une  conditii'ii 
qu'elle  a  subie  ;   ce  n'est  pas  un  échange  de  conventiuns. 
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c'est  une  déclaration  spontanée;  et  nous  l'ayons  faite  par  un 
motif  politique^  pour  couvrir,  jusqu'à  un  certain  points 
l'empereur  du  Maroc  vis-à-vis  de  ses  sujets^  en  présence  de 
l'excommunication  que  nous  lui  demandions  contre  Abd- 
el-Kader  ;  au  moment  même  où  la  France  imposait  à  l'em- 
pereur un  acte  si  grave,  elle  a  senti  la  nécessité  de  dii'e 
quelques  paroles  qui  fussent,  aux  yeux  de  ses  sujets,  une 
sorte  de  garantie,  une  sorte  de  sauvegarde  pour  Je  gouverne- 
ment qui  acceptait  la  condition  de  mettre  Abd-el-Kader  hors 
la  loi  religieuse  du  pays.  ' 

Voilà,  messieurs,  le  sens^  le  seul  sens  des  paroles  qui  ont 
été  insérées  dans  le  traité,  et  qui  l'ont  été  librement,  volon- 
tairement, parce  que  les  plénipotentiaires  français  les  ont 
jugées  conformer  aux  intérêts,  à  la  politique  du  pays. 
(Très-bien  f) 
Je  viens  à  ce  qui  regarde  la  personne  d' Abd-el-Kader. 
11  y  avait,  messieurs,  quant  aux  demandes  à  faire  à  l'empe- 
reur de  Maroc  sur  Abd-el-Kader,  deux  partis  à  prendre  :  on 
pouvait  lui  demander  de  l'expulser  de  son  territoire,  demande 
que  nous  lui  avions  effectivement  adressée;  ou  bien  lui 
demander  de  s'en  saisir,  de  l'interner  et  de  le  retenir  à  l'ouest 
de  son  pays,  dans  un  des  ports  de  la  côte. 

L*un  ou  l'autre  parti,  adopté  exclusivement,  avait  bien 
des  avantages  et  bien  des  inconvénients. 

L'internat  d'Abd -el-Kader  avait  l'inconvénient  grave  de 
l'établir,  pour  ainsi  dire,  officiellement  au  milieu  de  la 
population  marocaine,  au  milieu  des  hommes  sur  lesquels  il 
cherche  à  exercer  son  influence;  de  l'y  établir  comme  une 
victime  toujours  présente  du  gouvernement  marocain,  de  lui 
donner  par  conséquent  de  grandes  facilités  pour  agir  sur 
Tesprit  des  populations  et  de  rendre  sa  position  plus  intéres^ 
santé. 

En  même  temps,  ce  parti  avait  cet  autre  inconvénient  de 
rendre  l'empereur  du  Maroc  responsable  de  tout  ce  que  ferait 
Abd-el-Kader  ;  du  moment  où  il  l'avait  dans  ses  États,  où  il 
le  tenait  sous  sa  garde,  nous  avions  droit  de  lui  demander 
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raison  de  tout  ce  qui  arriverait.  Ce  pouvait  être  une  source 
(le  conflits  continuels  entre  le  Maroc  et  nous. 

11  y  avait  donc  à  cette  combinaison  de  véritables  incon- 
vénients, quoiqu'il  y  eût  des  avantages  réels,  je  ne  le  conteste 

pas. 

Une  autre  considération  nous  a  touchés,  c'est  la  difficulîé 
d'exécution.  Imposer  à  l'empereur  du  Maroc  Tobligation  de 
prendre  Abd-el-Kader,  de  Temprisonner,  de  le  garder,  en  lui 
disant,  comme  le  demandait  l'honorable  préopinant  :  Sous 
ne  cesserons  pas  la  guerre,  la  guerre  continuera  jusqu'à  ce 
que  vous  vous  soyez  saisi  d' Abd-el-Kader  ;  c'eût  été  une 
demande  bien  étrange. 

Messieurs,  il  y  a  quatorze  ans  que  nous  cherchons  à  faire 
cela  en  Algérie,  et  nous  n'y  avons  pas  réussi  ;  depuis  qua- 
torze ans  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  prendre 
Abd-cl-Kader,  et  avec  80,000  hommes  et  le  maréchal 
Bugeaud  nous  n'y  avons  pas  réussi.  (C'est  juste  !) 

L'empereur  du  Maroc  aurait  eu  le  droit  de  nous  dire  : 
Vous  me  demandez  beaucoup  plus  que  vous  n'avez  pu  laire 
vous-mêmes,  et  mes  moyens  sont  très-inférieiu^  aux  vôtres, 
et  les  moyens  d'Abd-el-Kader  chez  moi  valent  bien  ceux 
qu'il  avait  chez  vous. 

Ces  motifs  nous  ont  touchés  ;  il  nous  a  paru  qu'il  Talail 
mieux  n'adopter  exclusivement  ni  l'un  ni  Tautre  des  deux 
partis  ^  qu'il  valait  mieux  mettre  dans  le  traité  Tobligation 
alternative,  pour  l'empereur,  ou  d'expulser  Âbd-el-Kader  dt» 
son  territoire,  ou  de  l'arrêter  et  de  le  retenir.  C'est  ce  que 
nous  avons  fait. 

Que  l'honorable  préopinant  ne  croie  pas  que  le  traité  ait 
été  fait  sans  y  penser  et  uniquement  pour  se  débarrasser 
de  la  difficulté  du  moment;  c'est  après  y  avoir  réfléchi  qu'on 
a  trouve  qu'il  valait  mieux  ne  pas  imposer  à  l'empereur  de 
Maroc  envers  Abd-el-Kader  un  seul  parti  à  prendre,  un  seul 
système  à  suivre;  que  cela  était  plus  dangereux  pour  lui, 
peut-être  plus  dangereux  pour  nous,  et,  dans  tous  les  ca*. 
très-diffu  ile,  sinon  impossible,  à  exécuter  ;  qu'il  valait  mieux 
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lui  laisser  Talternative  oa  d'expulser  Abd-el-Kader  de  son 
territoire^  de  lui  refuser  tout  secours^  tout  appui^  ou  bien  de 
le  faire  interner  dans  l'ouest  de  ses  États  ;  c'est  l'un  ou  Tautre 
dé  ces  actéi  que  nous  avons  exigé  de  lui,  parce  que  nous 
avons  cru  cette  alternative  préférable. 

le  reconnais  que  si  Abd-el-Kader^  expulsé  du  territoire  de 
Maroc^  se  rejette^  avec  la  bande  très-faible  qui  lui  reste  ou 
celle  qu'il  pourrait  recruter  de  nouveau^  vers  le  sud  de  nos 
possessions^  dans  le  désert^  il  en  résultera  pour  nous  des 
embarras,  de  nouvelles  tentatives  d'insurrection  sur  l'extrême 
limite  de  l'Algérie.  Je  n'ai  pas  la  prétention^  et  aucun  homme 
sensé  ne  peut  avoir  la  prétention  queie  traité  ait  mis  fin  à 
tous  les  embarras  de  la  situation.  Tant  qu*Abd-el-Kader  vivra^ 
c'est  un  homme  trop  énergique,  trop  habile,  trop  éprouvé 
par  le  malheur,  pour'  que  la  lutte  contre  lui  ne  soit  pas 
toujours  une  affaire  difficile  et  importante.  Mais  je  dis  que, 
par  le  traité,  par  l'alternative  qu'on  y  a  écrite,  on  a  &it  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  :  on  s'est  donné  contre  lui  les 
meilleures  armes  qu'on  pût  se  donner  en  ce  moment. 

L'honorable  préopinant  paraît  ne  tenir  aucun  compte  des 
engagements;  tout  engagement,  il  l'appelle  un  engagement 
illusoire,  un  engagement  hypothétique.  Il  ne  faut  point  fiiire 
de  traités  alors;  il  faut  aller  jusqu'au  bout,  poursuivre  à 
outrance  son  dessein,  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  accompli  par  la 
ftnrce;  il  ne  fout  se  fier  à  personne;  il  ne  faut  contracter 
aucun  engagement  ;  il  ne  fout  foire  aucun  acte  de  diplomatie  ; 
il  fout  la  guerre,  et  encore  la  guerre,  jusqu'à  ce  que  tout  soit 
accompli. 

Yoilà  la  conséquence  de  ce  que  dit  l'honorable  préopinant. 
{Trè$'bimt  très-bien I) 

Qu'a-t-il  déjà  éte  fait  pour  l'exécution  de  ces  engagementeî 
L'honorable  préopinant  croit  aue  rien  du  tout  n'a  été  fait, 
et  il  le  croit  parce  qu'il  ne  le  trouve  pas  dans  les  pièces 
communiquées  à  la  Chambre.  Que  l'hooordMe  préopinant 
me  permette  de  le  dire;  nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'avoir  mis  dans  les  pièces  tout  ce  que  nous  savions  et  tout 
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ce  qui  avait  été  fait;  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'apporter 
ici,  dans  cette  enceinte,  à  cette  tribune,  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  six  semaines^  depuis  deux  mois^  en  Afrique.  Il  a  été 
fait  plusieurs  choses  pour  Texéculion  du  traité  ;  Tempereur 
du  Maroc  y  a  travaillé  sérieusement  ;  il  a  travaillé  à  faire 
venir  Abd-el-Kader  à  Fez,  à  lui  assurer  une  situation  conve- 
nable pour  qu'il  vécût  tranquille  dans  cette  ville  ;  il  a  entamé 
une  négociation  avec  Abd-el-Kader. 

Je  vois  qu'on  s'étonne  que  je  me  serve  du  mot  négociatm: 
mais  que  voulez-vous  que  fasse  l'empereur  du  Maroc?  S'il 
n'exécute  pas  sur-le-champ  le  traité,  c'est  qu'il  ne  le  peut  pis 
sur-le-champ.  Si  Abd-el-Kader  continue  à  nous  harceler, 
nous  verrons  ce  qu'il  y  aura  à  faire  ;  nous  ne  renonçons  à 
rienj  si  les  engagements  ne  sont  pas  remplis,  nous  avise- 
rons :  mais  nous  avons  les  engagements;  ils  nous  donnent 
des  droits,  nous  les  maintiendrons;  et  nous  donnerons a« 
Maroc  le  temps  raisonnablement  nécessaire  pour  nous  assu- 
rer de  leur  accomplissement. 

J'ai  la  confiance,  non  pas  que  tout  sera  fait  en  très-peu  de 
temps,  mais  qu'im  grand  pas  est  déjà  fait. 

Je  passe  aux  autres  dispositions  du  traité,  à  celles  damoiis 
qu'on  a  attaquées;  la  Chambre  me  pardonnera  de  n'insister 
que  sur  celles-là. 

La  punition  des  chefs  qui  avaient  pris  part  aux  agressiocs 
dont  nous  avons  eu  à  nous  plaindre  a  eu  lieu. 

Parmi  ces  chefs,  il  y  en  avait  trois  ou  quatre,  les  uns  ont 
été  destitués;  les  autres  ont  été  emprisonnés  et  le  sont  encore; 
l'honorable  préopinant  n'exige  pas,  je  pense,  que  nous  exi- 
gions, nous,  que  l'empereur  du  Maroc  les  traite  plus  sévè- 
rement, qu'il  les  traite  avec  la  barbarie  africaine.  Non.  L« 
uns  ont  été  destitués,  les  autres  sont  en  prison. 

Quant  à  l'indemnité,  si  elle  n'a  pas  été  mise  dans  le  traiie. 
je  dis  ici  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  sur  Abd-el-Kader,  c'eit 
que  nous  ne  l'avons  pas  voulu;  c'est  que  nous  n'avons  pas  jui^e 
que  cela  fut  bon  pour  la  situation  et  la  politique  de  la  Franoe 
en  Afrique.  D'après  ce  que  je  disais  à  la  Chambre  de  celte 
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politique^  elle  a  pu  voir  que  nous  nous  sommes  toujours  con- 
sidérés comme  devant  user^  devant  l'empereur  du  Maroc^  de 
certains  ménagements,  comme  ne  devant  pas  le  pousser  à 
bout  et  le  traiter  en  ennemi  qu'il  ne  s'agissait  que  d'abattre. 
Non^  messieurs;  nous  avons  voulu,  au  contraire,  que,  même 
après  la  guerre  et  pendant  la  paix,  il  restât,  entre  l'empereur 
du  Maroc  et  nous,  des  rapports  tranquilles,  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  confiants.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  des  sen- 
timents hostiles,  amers,  violents,  fussent,  entre  lui  et  nous, 
le  résultat  de  cette  guerre.  C'est  là  un  des  principaux  motifs 
qui  nous  ont  portés  à  ne  pas  écrire  dans  le  traité  l'obligation 
d'une  indemnité. 

Le  second  motif,  et  tous  les  hommes  qui  ont  été  en  Afri- 
que et  qui  ont  pris  part  à  ces  événements  le  diraient  comme 
nous,  c'est  que  très-probablement,  je  dis  certainement,  quand 
l'indemnité  aurait  été  écrite  dans  le  traité,  pour  l'avoir  il 
aurait  fallu  aller  la  prendre.  C'était  la  continuation  de  la 
guerre,  la  prolongation,  on  ne  sait  pour  quel  temps,  de  la 
guerre.  Nous  avons  pensé  qu'il  en  résulterait  pour  le  pays 
plus  de  charges  et  plus  d'embarras  que  l'indemnité  ne  pou- 
vait valoir.  Nous  avons  jugé  qu'une  expédition  à  Fez,  à 
Maroc  ou  à  Méquinez,  où  il  aurait  fallu  aller  chercher  l'in- 
demnité^ coûterait  beaucoup  plus  que  l'indemnité  ne  valait. 
Voilà  les  deux  raisons  qui,  dans  l'intérêt  du  pays,  au  nom 
de  la  politique  du  pays,  et  non  par  une  autre  considération, 
nous  ont  déterminés  à  ne  pas  insister  sur  l'indemnité. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  intérêts  des  Français  créanciers 
de  l'empereur  du  Maroc,  que  l'honorable  préopinant  se  ras- 
sure, ces  intérêts  ne  sont  pas  abandonnés.  Ces  créances  seront 
payées;  les  unes  sont  déjà  liquidées,  les  autres  seront  égale- 
ment poursuivies  et  payées.  La  France  n^abandonne  pas  les 
intérêts  particuliers  des  Français,  au  moment  oii  elle  croit, 
dans  l'intérêt  du  pays,  devoir  renoncer  à  la  demande  de  frais 
de  guerre.  {Mouvement  d* approbation,) 

Hestc  un  dernier  point,  l'évacuation  immédiate  de  Tile  de 
Mogador,  tandis  que,  dans  le  traité,  il  était  éciit  que  cela 
T.  IV,  30 
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ii'iiiii.Mt  liou  que  loisijiio  tcl>  cl  tels  articles  auraienl  tHétué- 
(:^lU'•^.  I/lionorable  |)ic<n  înaiil  ru'acxordeia  que  cotte  slipu- 
Idlion  était  facultative  pour  nous,  et  que  nous  étions  biec 
cpit  linonionl  maîlivs  d'y  reuoncer  si  nous  jucrions  que  Tiii- 
t('i"(H  du  pays  le  co:i.-cillàl.  Kli  bien,  après  le  traité  signé,  âu 
nîo:nent  niême  où  il  était  si^iné,  M.  le  prince  de  Juinvîlk 
avrc,  je  ne  ncux  pas  dire  une  sagesse,  mais  un  courage,  une 
lormeté  pnliti(jne  dont  je  crois  de  mon  devoir  de  le  louer... 
{Tics'hif'u!  très-bien!)  a  pensé  que  l'intérêt  du  pays  ordon- 
nait l'évaluation  immédiate  de  l'île  de  Mo^nidor,  et  il  a  di: 
<es  raisons  dans  une  dépêche  ipji  a  été  mise  sous  les  jeiu 
de  la  (Chambre. 

Je  n'ai  rien  à  ajoutera  ces  raisons;  je  lirais  cette  dépêche 
si  je  ne  savais  (jue  toute  la  Chambre  l'a  lue.  {Très-bien!  Urs- 
hkn  !) 

Le  gouvernement  a  complètement  approuvé  la  fermée: 
scnséo  résolution  de  M.  le  prince  de  Joinville. 

Nous  avons  été  dirigés  dans  toute  cette  alFaire  par  deui 
motifs  généraux  et  supérieuis  à  loutes  les  ([ue>tions  de  déU^. 
dans  lesquelles  je  viens  d'entrer. 

Nous  avons  voulu  que  remperein-  du  Maroc  eût  en  mênv- 
temps  la  conviction  de  notre  force  et  la  conviction  de  ni-tri 
modération  ;  qu'il  sut  (jiie  nous  pouvions  lui  faire,  dès  qu-. 
nous  voudrions,  en  peu  de  jonrs,  une  guerre  fatale,  et  qv.e 
cependant,  non-seulement  nous  n'abuserions  pas,  mais  r.oiL> 
n'userions  j)as  jus(|u'au  bout  «les  droits  de  la  guerre,  cîr 
nous  voulions  continuer  à  vivre  en  l)ons  rapports  avec  lu. . 
Nous  avons  voulu  lui  donner  cette  double  conviction,  et  nous 
y  avons  réussi.  (MarfjUfS  iP approbation.) 

Nous  avons  voulu  de  plus  terminer  complètement  ceiie  a!- 
faire,  aiiu  qu'elle  n'eût  pas  de  queue,  qu'elle  n'eut  jvis  U 
chance  de  recommencer  bientôt  et  sans  cesse.  Nous  a>«."n> 
voulu  (pi'une  fois  le  traité  signé  et  la  paix  faite,  il  ne  re^tii 
plus  rien  à  faire,  entre  le  Maroc  et  nous,  que  de  vivre  ei 
paix.  Voilà  le  but  de  notre  politique. 

Savez- Vous  ce  qui  est  résulté  de  celte  conduite  et  de  la  pt'i- 
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sév^itmce  ÊL\ec  iaquetié  nous  avons  adhéré  à  Tidée  qui  domine 
et  qui  doit  dominer  la  politique  de  la  France  en  Afrique!  C'est 
que  TAIgérie  se  calme,  qu'elle  est  parfaitement  raflbnnie  ; 
c'est  que  les  Arabes  de  l'Algérie  sont  désabusés  du  Maroc^ 
qu'ils  n'ont  plus  aucune  idée  de  la  force  du  Haroc^  que  Ivut  s 
yeux  ne  se  tournent  plus  vers  l'ouest.  Le  Maroc  est  désabusé 
lui-même  de  sa  force  à  notre  égaixl.  11  sait  qu'il  n*cn  a  pas^ 
et  en  même  temps  il  sait  que  nous  n'abuserons  pas  de  notre 
supériorité^  que  nous  ne  voulons  que  le  statu  quo,  qu'il  n'a 
aucune  violence^  aucun  acte  d'envahissement  h  redouter  de 
notre  part.  11  nous  craint,  et  cependant  il  a  une  certaine 
mesure  de  confiance  en  nous. 

Vuilà  les  résultats  que  nous  voulions  atteindre.  Cela  vaut 
mieux  que  quelques  millions  écrits  dans  un  traité;  cela  est 
plus  sensé  et  plus  efficace.  Toute  autre  conduite  eût  compliqué 
notre  situation  en  Afrique,  eut  profondément  altéré  la  poli- 
tique que  nous  y  avons  suivie,  l'attitude  que  nous  avons  voulu 
j  prendre.  Nous  y  avons  été  fidèles  ;  nous  continuerons  à  y 
être  fidèles;  nous  exécuterons  et  nous  ferons  exécuter  le 
traité  dans  le  même  esprit  dans  lequel  la  guerre  et  la  paix 
ont  été  faites  tour  à  tour.  (Vif  mouvetnent  d'approbation.) 


Messieurs, 

L'honorable  orateur  *  veut-il  me  permettre  de  dire  un  mot 
pour  ne  pas  prolonger  la  discussion  sur  ce  fait-là? 

Voici  l'art.  A  :  a  Abd-el-Kader  est  mis  hors  la  loi  dans 
toute  l'étendue  de  l'empire  du  Maroc... ••  11  sera,  en  consé- 
quence^ poursuivi  à  main  armée...  par  les  troupes  marocai- 
nes, sur  leur  territoire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  expulsé,  ou 
<|u'il  soit  tombé  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  nation,  o 

11  y  a  donc  là  l'alternative  ou  de  l'expulsion  ou  de  l'arrcs- 
tation  d'Abd-el-Kader.  Dans  le  cas  de  l'arrestation,  dans  le 

'  M.  le  prince  de  la  Moskowa. 
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cas  011  il  tomberait  au  pouvoir  des  Marocains^  rempere»:r 
s'cnga^^e  à  rinterner. 

L'alternative  que  j'ai  indiquée  à  la  Chambre  existe  d"rh: 
pleinement  dans  le  traité.  L'empereur  du  Maroc  peut  faire 
poursuivre,  aux  termes  du  traité,  Abd-el-Kader  par  lei 
troupes  marocaines,  et  l'expulser  de  son  territoire.  Si,  au  litu 
(le  Texpulser,  il  le  prend,  il  est  obligé  de  Tinterner  dans  un 
des  ports  de  l'ouest  et  de  Ty  garder. 

Voilà  le  traité.  Cet  acte  a  été  publié  en  entier.  L'honorabie 
orateur  n'avait  pas  lu  le  premier  paragraphe  de  l'art.  A. 


M.  LE  COMTE  i>E  L\  Redortr.  — Je  rcprochc  au  gouverne- 
ment, dans  toute  cette  affaire,  d'avoir  demandé  à  Tempereu: 
une  satisfaction  insignifiante,  de  n'avoir  point  usé  dans  U 
guerre  de  tous  les  droits  de  la  guerre,  droits  qui  appartien- 
nent à  toute  nation  indépendante;  je  lui  reproche  d'd^  ii 
]nan(jué  en  cela  à  la  dignité  de  la  France,  car  la  dignité  à:> 
nations  consiste  essentiellement  à  n'abandonner  aucun  à^ 
droits  inhérents  à  l'indépendance. 

Enlin  je  lui  reproche  de  n'avoir  pas  atteint  le  but  qu'il  fc 
proposait,  l'affermissement  de  la  sûreté  de  TAIjiérie;  car, 
en  ne  punissant  pas  l'empereur,  en  faisant  éclater  un  dé-i: 
impatient  de  mettre  (in  à  la  guerre,  en  montrant  que  1*"^ 
rrait^nait  d'user  de  tous  les  droits  que  la  guerre  donne,  on  i 
laissé  voir  qu'on  n'était  pas  fermement  résolu  à  réprimer  dé 
sormais  toutes  les  manœuvres  auxquelles  l'empereur  pouni 
^e  livrer  pour  contrarier  et  troubler  notre  domination  en  Aî- 
•iérie.  Pantin  j'ajoute,  et  c'est  ce  qui  m'est  le  plus  pénible. 
(pie  Louto^  ces  chômes  ont  été  faites  dans  la  crainte  de  raëccB- 
tenter  une  j)uissancc  dont  on  ne  peut  parler  à  cette  tribunt 
sans  exciter  toute  la  susceptibilité  de  M.  le  ministre  de-s  at- 
laires  étrangères.  (Très-bien!  très-bien!) 

Jf.    h'  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs,    it.'. 
réponse  sera  très-courte  et  parfaitement  claiie. 
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Aucune  des  instructions  données  soit  à  Tamiral^  soit  au  gé- 
néral de  Tarmée  de  terre,  n'a  été  communiquée  à  aucune 
puissance  ;  aucun  des  droits^  aucun  des  moyens  de  la  guerre 
n'a  été^  à  aucun  moment^  abandonné  par  le  gouvernement 
du  roi.  Le  gouvernement  du  roi  a,  an  contraire,  constam- 
ment déclaré,  positivement  déclaré,  qu'il  entendait  user  de 
tous  les  droits  et  de  tous  les  moyens  de  guerre  dont  il  aurait 
besoin  pour  atteindre  son  but.  La  seule  chose  que  le  gouver- 
nement du  roi  ait  fait  connaître,  et  il  Ta  fait  connaître  puhli- 
quement;  par  ses  déclarations  à  cette  tribune  et  à  celle  de 
l'autre  Chambre  comme  dans  ses  rapports  officiels,  c'est  qu'il 
n^entendait  faire  aucune  conquête  dans  le  Maroc,  qu'il  ne 
cherchait  là  aucun  agrandissement  de  territoire.  Le  gouver- 
nement du  roi  a  dit  cela  au  gouvernement  britannique^  après 
ravoir  dit  aux  deux  Chambres,  à  la  France  entière.  Il  n'a 
rien  ajouté  à  cette  déclaration^  il  n'a  rien  communiqué  de 
plus.  C'est  là  la  substance  de  la  politique  du  gouvernement 
du  rôi,  à  laquelle  sir  Robert  Peel  a  fait  allusion.  Il  n'a  cer- 
tainement pas  attaché  à  ce  mot  un  autre  sens  que  celui  que 
j'y  attache  moi-même  en  ce  moment,  car  aucune  commu- 
nication, au  delà  de  ce  que  je  viens  de  dire,  n'a  été  faite  au 
gouvernement  britannique.  Je  répète  mon  assertion,  et  elle 
sera  comprise,  j'en  suis  sûr^  au  delà  du  détroit  comme  ici. 
(Marqttes  (TapprobcUion.)  Aucune  instruction  donnée  soit  à 
l'amii'al,  soit  au  général  de  l'armée  de  terre,  n'a  été  commu- 
niquée à  aucun  gouvernement;  aucun  détail  sur  la  marche 
à  suivre  dans  les  opérations  soit  de  teire,  soit  de  mer,  n'a 
été  communiqué.  La  seule  chose  qui  ait  été  communiquée 
au  gouvernement  britannique,  c'est  notre  intention,  notre 
pensée  politique;  c'est  que  le  gouvernement  du  roi  ne  cher- 
chait à  faire  aucune  conquête,  aucun  agrandissement  de  ter- 
ritoire, qu'il  n'entendait  s'emparer,  d'une  manière  perma- 
nente, d'aucune  portion  du  territoire  du  Maroc. 

J'aurais  été  bien  mal  venu  à  ne  pas  dire  cela  à  une  puis- 
sance alliée  quand  je  l'avais  dit  tout  haut  devant  l'Europe. 

Quant  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  de  guerre,  à  Texer- 
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cicc  (le  tous  les  droits  de  la  guerre,  il  a  été  non-fienlemen'. 
maintenu  en  l'ait,  mais  nous  avons  toujours  dit  que  nous  eu 
userions  au  besoin. 

Voilà  ce  qui  a  été  dit,  voilà  ce  qui  a  été  fait,  rien  de  plus 
rien  de  moins. 


CLIV 


Discussion   de   l'Adresse^  ~   Affaires   ôtrang^re». 
—Chambre  des  dépntés.— Séance  do  Vl  janvier  1845.^ 

Dans  la  discussioD  générale  du  projet  d'Adresse  de  la 
Chambre  des  députés^  H.  Thiers  attaqua  la  politique  et 
la  conduite  du  cabinet  dans  les  affaires  étrangères,  no- 
tamment dans  les  questions  de  la  guerre  et  de  la  paix 
avec  le  Maroc,  de  l'occupation  de  Taïti  et  du  droit  de 
visite.  Je  lui  répondis. 

M,  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  L'hono- 
rable préopinant  m'a  prêté  une  intention  que  je  n'avais  pas, 
que  je  n'ai  pas  davantage  après  Tavoir  entendu  ;  il  a  supposé 
que  je  voudrais  lui  parler  de  1840  et  de  l'héritage  qu'il  nous 
a  légué. 

Je  regarde  la  question  de  1840  comme  une  question  jugée, 
jugée  en  France,  jugée  en  Europe.  Je  tiens  que  les  opinions 
de  tons  les  hommes  de  sens,  et  qui  comprennent  vraiment 
le  cours  de  la  politique,  sont  fixées  à  cet  égard.  {Assenti' 
ment  au  centre.) 
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Je  ne  si'iis  (lom:  aucun  besoin,  ni  pour  ma  canse,  ni  pKiur 
moi-nièmo,  de  parler  de  1840  et  du  cabinet  du  1*»"  mars,  et 
du  triste  élal  où  il  a  mis  et  laissé  les  affaires.  Je  nVn  dirii 
rien.  (Rumeurs  diverses.) 

Je  ne  suivrai  pas  non  plus  Phonorable  préopinant  ddin 
Umlo6  les  questions  qu'il  a  parcourues,  questions  politique?, 
questions  militaires,  questions  historiques,  toutes  nos  al- 
liances possibles,  toutes  les  faces  de  la  politique  de  notre  payv. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire,  à  propos  des  questicns 
réellement  en  débat  aujourd'hui,  d'agrandir  ainsi  outre  me- 
sure le  champ  de  la  discussion,  A  mon  a\is,  il  en  résulte  pluf 
de  confusion  que  de  clarté,  et  les  vraies  questions,  les  ques- 
tions actuelles  sont  serrées  de  beaucoup  moins  près,  et  lieau- 
coup  moins  bien  discutées  et  résolues  quand  on  parle  d 
tout  à  propos  de  ces  questions-là.  {Mouvement.) 

C'est  donc  dans  les  questions  actuellement  ou  récemmen. 
pendantes  que  je  me  renfermerai. 

Par  une  circonstance  que  je  pourrais  appeler  une  bunn. 
fortune,  ces  questions  sont  presque  toutes  récentes  ;  les  unes 
sont  nées  el  ont  été  résolues,  les  autres,  nées  antérieurement, 
ont  été  résolues  dans  l'intervalle  des  deux  sessions.  Je  puis 
donc  me  lesserrer  dans  un  espace  fort  court  et  j'y  rencontre- 
rai tout  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  et  d'important  dans  la  discus- 
sion qui  nous  occupe,  et  que  Thonorable  préopinant  vient  de 
répandre  sur  un  si  grand  espace. 

Happelez-vous,  messieurs,  où  nous  en  étions  à  la  clôture 
de  voire  dernière  session.  Vous  nous  avez  laissés  en  présence 
de  questions  graves,  et. aux  prises  avec  de  graves  difiiculté-. 
Quand  on  a  à  marcher  en  portant  ainsi  le  poids  de  grandes 
cboses,  et  pour  peu  qu'on  soit  capable  de  le  sentir,  on  oublie 
bientôt  les  intérêts  et  les  embarras  secondaires.  Quand  donc, 
après  votre  dernière  session,  nous  nous  sommes  trouvés  seuls, 
en  face  des  affaires  et  de  notre  responsabilité,  toute  préoccu- 
pation de  personnalité  ou  de  polémique  a  disparu;  nous 
n'avons  plus  songé  qu'aux  grands  intérêts  qui  étaient  engagés, 
aux  grands  devoirs  qui  nous  étaient  imposés;  nous  n'a^on^ 
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plus  cherché  qu'à  résoudre,  selon  ces  intdrôls  et  ces  devoirs^ 
les  questions  ponces  devant  nous. 

.Prises  en  elles-mêmes^  messieurs,  et  quand  elles  auraient 
été  isolées,  parfaitement  exemptes  de  toute  complication 
étrangère,  ces  questions  étaient  graves  et  difficiles. 

Une  première  guerre,  dans  un  établissement  nouveau 
comme  TAIgérie,  contre  un  voisin  à  demi  barbare;  les 
premiers  pas  d*un  établissement  lointain,  à  4,000  lieues  de 
la  métropole,  cela  était  grave  en  soi.  Mais,  de  plus,  cela 
touchait  de  très-près  et  très-vivement  au  pays  avec  lequel 
nous  avons  les  relations  les  plus  fréquentes,  les  plus  impor- 
tantes, les  plus  intimes,  l'Angleterre. 

Toute  notre  politique  extérieure  était  engagée  dans  les 
questions  que  vous  avez  laissées  pendantes  quand  vous  vous 
êtes  séparés. 

Nous  nous  sommes  proposé  ce  double  but  :  résoudre  ces 
questions  en  maintenant  les  droits,  les  intérêts,  la  dignité  du 
la  France;  et  en  même  temps,  pour  être  équitables  et  sensés, 
faire  aux  droits,  aux  intérêts,  à  la  dignité  du  pays  étran- 
ger que  ces  questions  touchaient,  la  part  qui  leur  était  duc. 

LÎionorable  préopinant  le  disait  lui-même  tout  à  Theure; 
toute  bonne  politique  extérieure  est  à  ce  prix  ;  on  ne  peut  pas 
ne  penser  qu'à  soi  seul,  et  ne  faire  que  ce  qui  vous  convient 
et  vous  plait  à  vous-même;  il  faut  faire  la  part  des  autres. 

Je  prendrai  l'une  après  l'autre  les  questions  qui  sont 
Tobjet  de  votre  discussion  :  le  Maroc,  Taîti,  le  droit  de  visite. 
J'examinerai  comment  nous  les  avons  résolues,  quelle  part 
nous  avons  faite  aux  droits,  aux  intérêts,  à  l'honneur  de 
la  France,  aux  droits,  aux  intérêts,  à  Tbonneur  de  TAngle- 
terre.  J'examinerai  quelle  situation  en  est  résultée  pour 
nos  rapports  avec  l'Angleterre.  11  me  semble  que  c'est  là  la 
question  elle-même,  serrée  de  très-près,  tout  entière  ;  je  n'en 
retrancherai  rien,  je  n'y  ajouterai  rien.  {Très-bien!'^ 
Écoutez/) 

Voici  comment  nous  avons  considéré  et  conduit  la  question 
du  Maroc. 
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i\ous  avons  commencé  par  «lire  tout  haut,  par  déclarer 
j»iil)li(lu(Mnoiit  II  colle  lril)une,  quelle  était  notre  politique, 
(juollcs  étaient  nos  inlenlions,  ce  que  nous  voulions  faire,  et 
(jue  nous  ferions. 

On  a  parlé  de  communications  failes  au  gouvememenl 
anglais;  rien  de  plus  que  ce  que  je  dis  là,  rien  de  plus  que 
ce  (|uo  j'avais  déclaré  à  celle  tribune  n'a  été  comnnuniquê 
onicicilemcnt;  j'ai  communiqué  ci  que  j'avais  dit  tout  haut. 

(]ela  liul,  nous  iwons  pris  nos  mesures,  non  pas  comni» 
rindi(iuait  lout  à  l'houre  Thonorahle  préopinant,  pour  faire 
ime  autre  puissance  j nue  de  nos  dilï'érends,  pour  l'engager  "i 
laiie  ollc-mème  nos  alla  ires  ;  non,  nous  avons  pris  nos  mesurtî 
pour  faire  nos  affaires  nuiis-mèmes  ;  nous  avons  dit  que  nous 
voulions  les  faire  nou>- mêmes. 

Nous  n'avons  pas  repoussé,  nous  avons  accueilli  les  bons 
(•flices  ([ui  nous  étaient  oiVerts;  nous  aurions  été  insensées  de 
les  repousser.  Mais  nous  ne  nous  en  sommes  point  rapporté^ 
à  ces  bons  oflices.  Pendant  que  les  b(»ns  offices  suivaient  leur 
cours,  nous  agissions  ;  nous  faisions  nos  aÛaires  nous-mêmes. 

Les  bons  et  grands  instruments  pour  les  faire  nous-mêmes 
ne  tious  inancjuaient  pas.  Nous  avions  sur  terre  pleîpr' 
conliance  dans  l'illustre  maréchal  qui  présidait  aux  opérationj, 
et  «pii,  depuis  quatre  ans,  a  conquis  l'Algérie  pour  la  France. 
Il  y  a  eu  deux  ci)n(piêles  de  TAlgérit!  :  la  première,  celle  de 
18:j(),  la  seconde,  celle  de  1841  à  1844;  la  seconde  est  due  a 
M.  le  maréchal  Bugeaud.   (Très-bien!  très-bien!) 

Nous  avions,  du  côté  de  la  terre,  pleine  conliance  en  lui  ; 
tons  pouvoirs,  tous  moyens  lui  ont  été  remis. 

Du  coté  de  la  mer,  nous  axons  conseillé  à  la  couronne  de 
confiera  M.  le  prince  de  Joins i Ile  le  commandement  de  notre 
Hotte.  Je  (lis  sans  détour  que  nous  prenions  là  une  grate 
responsabilité.  C'est  toujours  urave  de  chai^ger  un  prince  d'un 
commanilement,  d'une  allaire  politique  à  conduire.  CcU 
Tétait  encore  plus  dans  les  circou>tances  t)ù  nous  nous 
trouvions. 

11  n'y  a  aucim  de  vo!is,  messieurs,  qui  ne  se  rappelle  le 
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bruii^  je  dirai  Tabus  qu'on  a  fait  de  la  note  de  M.  le  prince 
de  Joinville  sur  les  forces  navales  de  la  France.  On  a  voulu  y 
voir,  y  faire  voir  un  acte,  une  velléité  du  moins,  de  malveil- 
lance pour  le  cabinet,  d'hostilité  pour  TAngleterre.  On  avait 
fait  ainsi  au  noble  prince  une  situation  déUcate. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  devoir  de  lui  fournir 
la  première  occasion  de  montrer  à  la  fois  son  dévouement 
au  pays,  à  Thonneur  et  à  la  dignité  du  pays,  et  en  même 
(emps  son  intelligence  de  la  politique  qui  convient  au  pays. 
(Très-bien!) 

M.  le  prince  de  Joinville  en  publiant  sa  note  n'avait  cru, 
n'avait  voulu  faire  autre  chose  qu'un  acte  de  bon  marin  et 
de  bon  citoyen. 

M.  DupiM.  —  Tout  le  monde' Ta  approuvé  aussi.  {Rires  et 
mouvements  divers.) 

M.  le  ministre. — L'honorable  H.  Dupin  n'a  pas  compris 
ma  pensée. 

M.  DupiN.  —  Je  Tai  complétée  en  tout  cas.  {Rire  appro- 
batif.  ) 

M.  le  minisire, — L'honorable  M.  Dupin  ne  Ta  ni  comprise 
ni  complétée;  quand  je  viens  de  dite  que  M.  le  prince  de 
Joinville,  en  publiant  sa  note,  avait  voulu  faire  un  acte  de 
bon  marin  et  de  bon  citoyen,  apparemment  c'est  là  une 
approbation.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'on  avait  voulu  défigurer 
les  intentions  et  le  sens  de  sa  note  ;  c'est  qu'on  avait  voulu 
lui  donner  un  caractère  et  une  portée  qui  n'étaient  pas  dans 
la  pensée  du  prinos.  Voilà  ce  que  j'ai  dit,  ce  qu'il  était  utile 
de  dire.  {Assentiment  au  centre.) 

Quoi  qu'il  en  soit»  nous  avons  voulu,  et  je  reviens  à  dessein 
sur  mes  paroles,  nous  avons  voulu  donner  à  l'un  des  fils 
du  roi  l'occasion  de  prouver  son  dévouement  au  pays,  à 
rhonneur  du  pays,  et  de  servir  en  même  temps  la  bonne 
politique  du  pays. 

Notre  attente  n'a  pas  été  trompée  :  la  conduite  du  prince  a 
répondu  à  la  confiance  du  gouvernement  du  roi  ;  mais  il  n'y 
a  personne  dans  cette  Chambre  qui  puisse  nier  que  la  respon- 
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sahililc  l'L'it  grave  pour  nous  et  qu'il  y  avait  quelque  iDcrik 
à  s'en  cli-irger.  (Approbation  au  centre.) 

Notre  politique  à  l'égard  du  Maroc  bien  définie,  loiitt.^ 
nos  niesines  prises  pour  faire  nos  affaires  nous-mêmes,  Ks 
(ominandatïls  de  terre  et  de  mer  mis  en  possession  de  tou- 
les  moyens  dont  ils  avaient  besoin,  nous  avons  r ru  qu'il  nous 
convenait  de  mener  promptement,  de  finir  proniptement  h 
guerre  et  la  paix. 

On  a  dit  que  nous  Tavions  fait,  sinon  par  complaisana 
poiu'  l'Angleterre  en  général,  du  moins  à  cause  de  r.iiîiÏTt 
de  Taïli. 

Cela  est  faux,  complètement  faux  :  il  n'y  aurait  pi?  e-. 
d'Angleterre  au  monde,  la  question  du  Maroc  n'aurait  r.3> 
été  liée  aux  intérêts  et  à  la  situation  de  l'Angleterre  qui-. 
dans  le  seul  intérêt  de  notre  politique  en  Afrique,  pur  le^ 
seules  considérations  puisées  dans  la  question  même,  dans  li 
situation  de  l'Algérie,  nous  aurions  cru  de  noire  devoir  d. 
mener  et  de  linir  promptement  la  guerre  et  la  paix.  Tris- 
hicn  !  ) 

Je  ne  pense  pourtant  pas  que  Thonorable  M.  Thiers  m. 
reproche  d'avoir  tenu  compte,  dans  celte  circonstance,  «le  i- 
situation  de  TAngleterre  et  de  l'intérêt  qu'avait  pour  elle  h 
question.  Le  plus  simple  })on  sens  m'en  faisait  une  loi. 

Je  n'entrerai  pas ,  pour  le  moment,  dans  l'examen  <]t- 
clauses  du  traité;  nous  y  reviendrons  plus  tard,  quand  ii 
discussion  portera  spécialement  sur  ce  point.  Ce  que  jai  i 
cœur,  c'est  de  bien  caractériser  la  manière  dont  nous  a>oîi- 
engagé  et  conduit  l'affaire  du  Maroc,  de  montrer  comment 
nous  avons  à  la  fois  tenu  compte  des  intéi'cts,  des  droits,  J? 
l'honneur  purement  français,  et  en  môme  temps,  de  ce  qut 
conseillaient  nos  relations  avec  un  autre  pays  et  l'importance 
que  la  question  avait  |>ourlui. 

Je  viens  à  Taïti.  11  y  a  ici  plusieurs  questions  que  Thono- 
ble  préopinanl  a,  je  ne  dirai  pas  confondues,  mais  mêlëe>. 
et  qui  ne  sont  pas  toutes  soumises  directement,  en  ce  moment, 
à  la  (lélil)ération  de  la  Chambre.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  élu- 
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der  la  discussion  sur  aucune  de  ces  questions^  mais  unique- 
ment pour  y  porter  plus  de  clarté  et  arriver  à  quelque 
précision. 

Quant  à  la  première  question,  celle  de  rétablissement 
français  dans  l'océan  Pacifique,  Thonorable  préopinant  me 
permettra  de  lui  rappeler  qu'elle  a  été  longuement,  solen- 
nellement débattue  devant  la  Chambre  dans  la  session  de 
1842  à  1843.  Tout  le  monde,  à  cette  époque,  et  si  je  ne  me 
trompe,  l'honorable  préopinant  lui-même  a  dit  ses  raisons 
sur  cette  question . 

A  gauche.  —  Non  non  ! 

Jf.  le  ministre.  —  Il  me  semblait  que  M.  Thiers  avait  pris 
la  parole  alors  ;  mais  s'il  ne  Ta  pas  prise,  il  a  eu  grand  tort, 
du  moins  si  à  celte  époque  il  pensait  tout  ce  qu'il  vient  de 
vous  dire  aujourd'hui.  (Approbation  au  centre,)  Si  l'entre- 
prise excitait  alors  sou  indignation,  si  elle  lui  paraissait  une 
bévue  énorme,  une  faute  qui  mettait  la  politique  de  la  France 
dans  la  dépendance  de  l'Angleterre,  comment  ne  l'a-t-il  pas 
dit?  Comment  n'a-t-il  pas  élevé  la  voix?  Quoi,  au  moment 
même  où  la  question  était  soumise  à  la  Chambre,  oîi  il  s'a- 
gissait de  la  décider,  H.  Thiers  s'est  tu  !  En  vérité,  permet- 
tez-moi de  croire  que  les  idées  de  l'honorable  préopinant, 
sur  cette  question,  se  sont  un  peu  animées,  échauffées  de- 
puis 1842.  (On  rit.) 

A  gauche.  —  Non ,  non  1 

M.  JusT  DE  CHASsBLoup-LAUBAT.-^2u'en  pouvez-savoir? 

M.  lemnistre.-^i  cela  n'est  pas,  le  silence  du  préopînant, 
en  1842^  est  inconcevable. 

M.  Odilon  Barrot.— L'opposition  a  parlé,  ses  amis  ont 
parlé. 

M.  le  ministre. — Soit.  L'opposition  a  parlé,  la  Chambre 
a  entendu,  et  la  Chambre  a  décidé  la  question  (A  la  bonne 
heure  /).  et  l'autre  Chambre  l'a  également  décidée,  et  c'est  en 
vertu  de  l'examen,  de  la  délibération,  du  vote  des  Chambres 
que  l'entreprise  a  suivi  son  cours.  Vous  conviendrez  qu'au 
moment  oîi  se  manifestent  les  difficultés  de  l'entreprise, 
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diflicullés  bien  moins  {graves  que  no  le  (lirait  loiil  à  rhcme 
riionorable  proop'mant,  mais  ivi'lles,  vous  cuiivieiidrt'Z,di^- 
jo,  (jue  le  nioNienl  n'est  pas  biin  opportun  pour  nous coriibl- 
tr<?;  ce  n'est  ])as  ainsi  (pron  donne  de  la  force  au  gou^e^I.^.- 
ment  et  qu'on  strl  les  intérêts  du  pays.  (Tres-bim!  tïeyl>i'u'.- 

Je  ne  connais  aujourd'hui  qu'une  condition  à  laijuelle  on 
puisse  venir  raiî-onnahlerneut  attaquer  notre  étjl)li>H'nii.r.t 
dans  rOct^anie,  c'est  en  disant  qu'il  faut  y  i énoncer,  l'éva- 
cuer. Je  n'ai  rien  à  dire  à  ceu\  qui  tirent  cette  cuiicIumoti. 
je  reconnais  (ju'ils  ont  le  droit  d'attaquer  rétal)li??eii!i'ii' 
niènie.  Quant  à  ceux  ([ul  ne  deniandenlpas  l'évacualion, ijj' 
cntiseillcnl  de  rester,  qui  ne  \eulenl  pas  que  ledr.i(0.rj 
fran(;ais  recule  dans  l'Océanie,  il  ne  faut  pas  qu'ils  comkt- 
lent  l'occupation. 

Je  n'ai  pas  tout  dit.  L'honorable  préopinant  s'est  mal  s-i:- 
venu  des  faits  relatifs  à  l'oiii^ine  de  cet  cMablisseraenl;  iU 
confindu  et  les  faits  et  les  époipus.  \a'  gouvernement  du  ioi 
n'avait  jamais  pensé  à  s'emparer  de  Taïti  et  à  nietlR' alp'^i  î-^ 
politi(iue  de  la  France  en  cnntacl  sur  ce  point  avec  cillt' '> 
l'An,«:lelerre.  H  a\ait  >oulu  avoir  dans  l'océan  Pacifique  m. 
poi  t  poui- notre  commerce,  pour  notre  marine  militaire,  j»'ii: 
(jue  le  nom  Iranrais  fut  là  et  piotégeàt  les  inlérèls  comnur- 
ciairv  et  leliLiieux'  ipie  nous  avons  dans  l'océan  Pacifique  ti 
«pii  L^Mandi.^'sent  tous  les  jours.  Nous  n'avons  cherché  qu 
cela.  Les  Marquises  avaient  été  choisies  dans  ce  but.  Ld 
(lliambre  me  j)einietlra  de  ne  pas  examiner  en  détail  si  civ- 
iles sont  pnques  ou  non  à  cet  établissement,  lies  homn-cî 
très-capalilos  ont  cru  et  croient  encore  qu'elles  conviennent 
parfaitement  au  but  (pie  nous  nous  sommes  proposé. 

M.  l'amiral  Dupetit-Tlioiiars^  envoyé  pour  celte  e\|>éJi- 
tion,  a  cru  devoir  prendie  le  protectorat  de  i 'lie  de  laiti 
dont  ses  insu  uctions  ne  faisaient  aucune  mention.  Deux  rai- 
sons nous  ont  déterminés,  à  cette  ("poque,  h  ne  pas  refuser  k 
protectorat  et  à  ratifier  ce  que  M.  l'amiral  r)npetil-Thouar> 
avait  fait  :  l'une,  c'est  qu'en  ellét,  pour  l'établissement de^ 
Marquises,  le  |>roteclorat  de  Taïti  avait  quelque  importance. 
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et  qu*i1  eût  été  i'àcheux  qu'une  autre  puissance  vint  s'y  éta- 
blir à  côté  (le  nous.  L'autre  raison^  plus  décisive^  c'est  que 
nous  n'avons  pas  voulu  qu'au  moment  de  son  apparition, 
de  sou  premier  établissement  dans  l'Océanie,  le  drapeau 
français  reculât.  {Très-bien!  très^bienl) 

Le  même  sentiment  qui^  selon  le  dire  de  plusieurs  hono- 
rables membres^  dans  la  discussion  de  4843^  fit  accepter  la 
loi  que  nous  proposions,  le  désir  de  ne  pas  faire  reculer  le 
drapeau  français^  ce  même  sentiment  a  dirigé  alors  la  con- 
duite du  gouvernement. 

J'ajoute  qu'en  faisant  cela^  en  acceptant  le  protectorat 
qu'avait  pris  M.  Tamiral  Dupetit-Thouars,  nous  n'avons  pas 
fait  quelque  chose  de  si  inconcevable  et  de  si  déraisonnable. 
En  voulez-vous  la  preuve?  Le  protectorat  provisoire,  non 
reconnu  encore  par  le  gouvernement  du  roi^  a  duré  plus 
d'un  an,  treize  ou  quatorze  mois.  Sans  doute  il  a  rencontré 
des  difficultés,  des  embarras;  mais  il  n'y  a  eu  contre  lui 
aucune  sédition,  aucune  insurrection,  aucune  tentative  à 
main  armée;  il  a  rencontré  les  difficultés  que  tout  établisse- 
ment nouveau  rencontre  inévitablement;  mais  il  a  existé 
pacifiquement,  régulièrement.  Qu*est-il  arrivé  lorsqu'en 
4843,  au  mois  de  novembre,  M.  l'amiral  Dupetit-Thouars, 
par  de  très-honorables  motifs,  mais  par  une  erreur,  à  mon 
avis,  a  converti  le  protectorat  en  souveraineté  absolue?  Que 
s^est-il  passé  ? 

Un  membre.  —  Et  Pritchard  ! 

M.  le  ministre. — J'entends  prononcer  le  nom  de  M.  Prit- 
chard. M.  Pritchard  était  à  Taîli  avant  le  mois  de  novembre 
4843;  il  y  était  sous  le  ))rotectorat  provisoire  comme  après  la 
prise  de  possession  de  la  souveraineté  absolue.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre  que  je  serrerais  les  questions  de 
près,  que  je  n'entrerais  dans  aucun  détail  étranger  aux 
questions,  mais  que  je  dirais  tous  ceux  qui  me  paraîtraient 
nécessaires  pour  les  éclairer;  il  faut  bien  qu'on  me  le  per- 
mette. [Parlez!  parlez!) 

Je  disais  donc  que,  sous  le  régime  du  protectorat  provi- 
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soire,  M.  Pritchard,  présent  à  Taïti,  n'a  pas  voulu  ou  n'a 
piis  pu  exciter  contre  raiitorité  française  une  véritable  sé- 
dition, une  résistance  matérielle  sérieuse.  Ce  n'est  qu'âpre; 
la  prise  de  possession  de  la  souveraineté  directe,  après  a 
qu'on  a  pu  représenter  comme  une  infraction  des  traileî, 
ce  n'est  (pi'alors  que  la  sédition  et  l'insurrection  ont  com- 
mencé. Le  gouvernement  du  roi  n'avait  donc  pas  si  gnnl 
tort  (le  regarder  le  régime  du  protectorat   comme  bien  plu^ 
j)ossil)le,  bien  j)lus  facile  à  établir  que  celui  qu'on  a  voulu  y 
substituer.  C'était  en  le  contenant  dans  ces  limites  quecoof 
avions  accueilli,  accepté  le  premier  acte  de  l'honorable  ami- 
ral Dupetit-Thouars  j  nous  avons  refusé  le  second  par  le^ 
mêmes  raisons  qui  nous  avaient  fait  accepter  le  premier.  L 
second  ne  nous  a  pas  paru  nécessaire  pour  sauver  l'hoonenr 
du  drapeau  français  dans  l'Océanic,  ni  pour  affermir  rl^ 
établissements;  il  nous  a  paru  au  contraire  qu'il  les  com- 
promettait. 

Voilà  les  motifs  qui  ont  décidé  le  gouvernement  dansli 
seconde  comme  dans  la  première  résolution;  et  ce  pc»int-là. 
c'est  encore  un  point  qui  a  été  débattu,  discuté  Tannée  der- 
nière^ sur  lequel  la  (Chambre  a  prononcé....  (DénèfjatiQ^'f' 
cl  sur  lequel  je  me  serais  dispensé  de  revenir  si  on  ne  l'avait 
pas  lait  rentrer  dans  cette  discussion. 

J'arrive  au  dernier  point,  à  l'incident  de  M.  PritcbarJ. 
(pii  est  le  véritable  objet  du  débat  actuel,  car  c'est  le  fut 
nouveau  dans  l'Iiisloire  de  nos  établissements  dans  TOcéanie, 

Vous  vous  rappelez  tous  la  vive  émotion  que  cet  incidente 
produite  quand  il  a  été  connu,  en  Angleterre  encore  pl^^ 
qu'en  France.  Cette  émotion  nous  a  paru  avoir  deux  c^use>: 
d'abord  l'opinion  oii  l'on  était  en  Angleterre  que  M.  Prit- 
chard était,  à  cette  épO([ue,  agent  officiel  du  gouverncmci  • 
anglais,  puis  le  sentiment  religieux  blessé  dans  sa  personne 
Voici  la  conduite  que  nous  avons  tenue  à  cet  égard. 

Nous  nous  sommes  d'abord  appliqués  à  rétablir  la  véril-^ 
(les  faits  et  des  situations,  à  bien  établir,  ce  qui  était  ^ rai, 
que  M.  Pritchard  n'était  plus  consul,  qu'il  était  un  simple 
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résident    étranger^  vivant    à     Taîti    sous   la    loi   com- 
mune. 

S'il  avait  été  encore  consul^  agent  officiel^  il  n'aurait 
certes  pas  pu  faire  avec  impunité  tout  ce  qu'il  aurait  voulu; 
mais  il  y  aurait  eu  certaines  formes^  certaines  règles  à  ob* 
server  envers  lui  quand  même  on  aurait,  avec  raison,  voulu 
le  réprimer.  Mais  il  n  avait  plus  de  caractère  public.  Nous  * 
avons  rétabli,  auprès  du  gouvernement  et  du  public  anglais, 
la  vérité  des  faits  à  cet  égard. 

Quant  à  l'esprit  religieux,  nous  nous  sommes  appliqués  à 
bien  démontrer,  à  bien  prouver,  par  les  faits,  que  Tesprit 
religieux  n*avait  point  à  se  plaindre  de  nos  établissements 
dans  rOcéanie;  j'entends  l'esprit  religieux  dans  ce  qu'il  a  de 
légitime,  dans  les  droits  religieux  dont  les  gouvernements 
doivent  tenir  compte.  Nous  avons  élabli  que  la  liberté  du 
culte,  de  la  prédication,  de  l'activité  religieuse  la  plus  entière, 
continuait  de  régner  dans  TOcéanie  au  profit  des  mission- 
naires anglais  comme  auparavant,  que  par  conséquent  l'es- 
prit religieux  légitime  n'avait  pas  eu  à  soufirir  et  n'avait  nul 
droit  de  se  plaindre. 

Ces  faits  bien  établis,  nous  nous  sommes  tenus  tranquilles, 
nous  avons  attendu;  nous  avons  voulu  laisser  à  la  passion 
qui  avait  éclaté  en  Angleterre  le  temps  de  se  calmer.  Il  ar- 
rive en  Angleterre,  comme  ailleurs,  que  les  hommes  sensés, 
quand  ils  ont  le  temps  d'étudier  les  questions  et  d'agir  sur 
le  public,  fmissent  par  comprendre  la  vérité,  la  raison,  et 
par  la  faire  accueillir  du  public  même.  Nous  avons  eu  cette 
confiance  dans  le  public  anglais. 

Quand  nous  avons  abordé  le  fond  de  la  question,  qu'avons- 
nous  fait?  Comment  l'avons-nous  résolue? 

Nous  avons  d'abord  pleinement  établi  notre  droit,  le  droit 
des  autorités  françaises,  à  Taîti,  d'expulser  tout  étranger 
qui  troublerait  l'ordre,  ou  travaillerait  à  nuire  à  rétablisse- 
ment français. 

Après  avoir  maintenu  ce  droit,  nous  avons  soutenu  que 
nos  agents  avaient  eu  de  légitimes  raisons  d'en  user,  d'arré- 

T.   IV.  31 


4K2  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

ter,  comme  ils  ravalent  fait,  M.  Pritchanl,  et  de  leipulfer 
de  réla!i!i<somenl. 

Cela  lait,  nous  avons  reconnu  ce  que  nous  a«ii  ions  reconnu, 
je  n'Iiosile  pas  à  le  dire,  quand  il  se  serait  agi  d'une  petite 
puissance,  nnu<  avons  reconnu  qu'il  y  avait  en,  dans  I?? 
procédt's  employé^  à  Téi^ard  de  M.  Prilchard,  certaines  cir- 
consfaMct's  regrettables  et  blâmables.  Je  tiens  àde\oiretî 
honneur  de  dire  (jue  je  n\admels  pas,  même  envers  des 
liomm.'s  qui  ont  tort  et  qu'on  a  le  droit  d'expulser,  je nud- 
mots  pis  ([uc  tout  soit  permis  ni  possible;  je  n'admets  pâi 
que,  sur  aucun  point  du  globe,  des  agents  français  ne  soien! 
p;is  tenus  li  observer  dans  leur  conduite  les  bons  procède;, 
les  ri'gles  d't'npiité  et  de  convenance  qui  doivent  faire  parto'ii 
la  loi  d<N  gouvernements  réguliers  et  moraux,  (Trè^-hi-^ 
tres-bim  !  ) 

La  conviction  du  gouvernement  du  roi  a  é:é  que.  danî 
cette  circonstance,  on  avait  manqué  à  quelques-unes  def^ 
règles  d'écpnté  et  de  convenance.  (Bruits  diverfi.) 

Af.  Hkhc.kk. — Lesquelles? 

M,  Ir  mtnibirc. — Je  nai  pas  entendu  Tinterruplion. 

M.  Bek(,ek.  —  Quels  sont  les  procédés  auxquels  on  . 
nian(|U('? 

M.  le  ministre, — Je  vais  le  dire,  sans  produire  aucun  déuii 
irritant  dans  une  situation  délicate. 

Nous  avons  pensé  que^  pour  éloigner  M.  Pritcbard  deTaili. 
quand  on  n  avait  contre  lui  aucune  de  ces  preuves  flagnotci 
qui  permettent  de  traduire  un  homme  devant  les  tribunauiet 
de  le  faire  jngor_,  et  lorsqu'enméme  temps  on  avait,  àrégv- 
de  ses  manœuvres,  une  de  ces  convictions  morales  que  \^ 
autorités  intelligentes  peuvent  fort  bien  acquérir,  quoique 
les  preuves  judiciaires  leur  manquent,  nous  avons  penk? 
dis-je,  que,  tel  étant  l'état  des  choses,  quand  on  avait.  p<^ur 
éloigner  M.  Pritcbard,  ou  des  bâtiments  anglais,  ou  de* bâti- 
ments fr.ineais  dans  le  poi't,  à  son  choix,  et  qu'on  pouvait*^ 
faire  partir  immédiatement,  en  le  mettant  à  bord,  ilneUH 
pas  nécessaire  de  le  tenir  pendant  six  jours  au  secret,  en 
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lui  interdisant  de  Toir  mâme  sa  femme  et  ses  enfants,  et  de 
mettre  ordre  à  ses  affaires  ;  nous  avons  pense  que  cela  n'était 
pas  nécessaire  ;  et  que  puisque  cela  n*était  pas  nécessaire, 
cela  n'était  ni  équitable  ni  convenable.  Nous  avons  pensé 
qu'on  aurait  pu  faire,  au  premier  moment,  en  arrêtant 
M.  Pritchard,  ce  que  le  gouverneur  lui-même  a  fait  six 
jours  après,  quand  il  est  revenu  à  Papéiti  ;  il  a  fait  à  Tinstant 
aortir  M.  Pritchard  de^prison;  il  l'a  fait  embarquer  et  par- 
tir. Nous  avons  pensé  que  cela  aurait  pu  être  fait  au  premier 
moment,  comme  six  jours  après. 

J'ajoute,  et  ce  que  je  vais  dire,  je  ne  le  dis  point  pour  que  le 
gouvernement  se  mette  à  couvert  derrière  le  gouverneur  de 
Taîti  ;  cela  ne  serait  ni  honorable  ni  légitime  ;  le  gouverneur 
de  Taîti,  en  arrivant  à  Papéiti,  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  ap* 
prouver  ni  le  motif  ni  la  forme  de  la  conduite  qu'on  avait 
tenue  envers  M.  Pritchard;  il  l'a  pensé,  et  il  t'a  écrit,  comme 
il  le  devait,  au  gouvernement  du  roi.  Quand  il  ne  l'aurait 
pas  pensé,  quand  il  ne  l'aurait  pas  écrit,  le  gouvernement 
du  roi  aurait  tenu  la  conduite  qu'il  a  tenue  ;  il  n'entend 
pas,  le  moins  du  monde,  se  couvrir  des  paroles  de  M.  Bruat. 
M.  Bruat  est  un  des  plus  honorables  marins,  un  des  hommes 
les  plus  intelligents  comme  les  plus  courageux  dans  cette 
marine  qui  en  compte  tant.  {Très-bien/  trèa^bien!)  11  adonné, 
et  il  donne  tous  les  jours,  à  Taîti,  dans  une  situation  difQ- 
cile,  de  grandes  preuves  de  son  courage  comme  de  son  ha<> 
bileté  et  de  son  intelligence.  Eh  bien,  sans  nous  couvrir,  le 
moins  du  monde,  des  paroles  de  M.  Bruat,  nous  avons  pensé 
qu'il  valait  la  peine  d'en  tenir  compte,  et  qu'elles  avaient 
quelque  autorité  pour  pous,  quand  il  s'agissait  de  former 
notre  opinion.  Elles  ont  contribué  à  la  former.  Rien  de  plus^ 
rien  de  moins. 

Nous  avons  donc  reconnu  qu'il  y  avait  eu  certains  procé- 
dés dans  lesquels  on  avait  eu  tort,  et  qu'il  était  honorable  de 
le  dire  tout  haut,  et  d'en  exprimer  notre  regret  et  notre 
improbation.  Nous  avons  pensé  en  même  temps  qu'il  résul- 
tait de  là,  à  raison  de  ces  procédés  spéciaux,  et  de  ceux-là 
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«fulcmonl,  la  h'uiliinité  d'une   indemnité   à  M.  PritcliarJ. 

I.a  (]liaml)re  voit  que  je  n'élude  aucune  partie  de  la  ques- 
tion. (Assentiment  à  gauche.) 

Mais,  indénendamment  des  raisons  que  je  viens  d'expo?er 
à  la  Chambre,  nous  avions,  pour  penser  ainsi  au  sujet  de 
l'indemnité  dont  je  parle,  un  précédent  remarquai'^. 
Lorscjue  en  i83.S  ou  1830,  je  ne  me  rappelle  pas  h;en 
l'année,  deux  missionnaires  français  catholiques  furtnl 
expulsés  de  Taiti  uii  ils  étaient  allés  pour  prêcher  leur  foi... 

M.  DiiMN.  —  Ils  n'allaient  pas  conspirer. 

M.  Je  ministre,  —  L'honorahle  M.  Dupin  me  permellra 
de  lui  dire  qu'il  n'est  pas  bien  au  courant  de  la  question  di 
des  faits.  Je  vais  le  lui  montrer. 

Quand  les  deux  missioimaires  dont  je  parle  sont  aiié5  i 
Taïti  pour  prèclior  la  foi  catholique,  ils  y  sont  allés  sou<  IVm- 
pire  d'une  lé<;i>l;ition  qui  interdisait  absolument  toute  leli^-in 
et  tout  culte  contraire  au  culte  établi.  Il  y  avait  à  Taîii  un? 
religion  d'Etat. 

\\)i:r  à  (unirhe.  —  Il  y  avait  des  lois  de  septembre. 

M,  le  ministre,  —  Non,  c'est  la  charte  de  1814. 

Il  Y  avait  à  T.ilti  une  religion  d'I-ltat.  Je  ne  dis  pas  qut 
cela  soit  bien,  je  dis  (jue  cela  était.  Les  deux  missionniirrr 
qui  étaient  allés  prêcher  là  le  calholicisnie  étaient  on  contri- 
ventiiui  à  celte  lui.  C'est  en  vertu  de  cette  loi,  dont  lis  éiairn: 
les  transgre.'îsours,  qu'on  le>  a  renvoyés  de  Taîti;  un  Ws  à 
renvoyés  avec  des  pioci'dés  violents,  que  je  trouve  parfaiît- 
incnt  illégitimes.  Qu'a  lait,  deux  ans  apiès,  en  1838.»  I  b-^- 
norable  amiial  Dupetit-Thouars  ?  Qtfa-t-il  eu  raison  de 
faire?  Il  a  exigé  du  gouvernement  de  Ta'ti  une  indemnil-^ 
pour  les  deux  missionnaires  ainsi  renvoyés,  une  indenmùéi 
raison  de  leur  expulsion,  quoique,  je  le  répèle,  leur  séjon: 
dans  l'île  fût  interdit  par  les  lois  du  pays.  Il  a  exisré  un-, 
iodemîiiti*  de  ^.000  piastres  que  les  missionnaires  ont 
renie. 

M.  QuiNKTTF..  —  C'est  la  reine  Pomaré  qui  Ta  pavée. 

M,  le  miîiistr'.  —  C'est  la  reine  Poniaré  qui  a  pa>é. 
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L'honorable  amiral  Dupetit-Thouars  a  eu  raison,  parfai- 
tement raison  de  demander  cette  indemnité,  parfaitement 
raison  de  la  faire  payer.  Mais  je  dis  que  c'était  là  un  précé- 
dent qui  devait  avoir  sur  nous,  en  pareille  matière,  quelque 
autorité  ;  surtout  quand  nous  établissions  bien  clairement, 
bien  catégoriquement^  qu'aucune  indemnité  ne  pouvait  être 
allouée  à  M.  Pritchard  pour  avoir  été  renvoyé,  attendu  qu'on 
avait  le  droit  de  le  renvoyer  et  qu'on  avait  bien  fait  de  le 
renvoyer,  et  que  l'indemnité  ne  pouvait  être  attachée  qu'aux 
procédés  que  nous  blâmions  et  que  nous  regrettions  nous- 
mêmes. 

A  de  telles  raisons,  à  de  tels  précédents,  j'ajoute  encore 
cette  considération  politique  que  je  suis  fort  loin  de  cacher; 
c'est  que  l'indemnité  était  le  meilleur  moyen  de  dissiper  le 
nuage  que  cette  question  avait  élevé  entre  les  deux  pays. 
Nous  avons  tenu  grand  compte  de  cette  considération  ;  et 
nous  nous  serions  regardés  comme  coupables,  comme  man* 
quant  à  tous  nos  devoirs  si,  avec  de  telles  raisons,  de  tels 
précédents  et  un  motif  politique  aussi  sérieux,  nous  n'avions 
pas  accordé  Tindemnité. 

Voilà  les  motifs  de  notre  conduite.  Quand  la  discussion 
reviendra  sur  ce  point,  si  elle  y  revient,  j'insisterai  de  nou* 
veau;  quant  à  présent,  il  me  suffit  de  caractériser  la  façon 
dont  nous  avons  conduit  l'affaire  Pritchard,  comme  l'affaire 
du  Maroc.  (Très-bien I  très-bien!) 

Un  mot  maintenant  sur  la  conduite  que  le  gouvernement 
anglais,  à  son  tour,  a  tenue  envers  nous  dans  cette  double 
circonstance;  et  par  là  j'arriverai  à  l'état  actuel  de  nos  rap- 
ports avec  l'Angleterre. 

Qu'a  fait  le  gouvernement  anglais  dans  l'affaire  du  Maroc? 
Il  nous  a  fait  connaître  la  sollicitude  que  cette  affaire  lui 
inspirait,  les  intérêts  qui  s'y  trouvaient  engagés  pour  lui.  Il 
a  fortifié  sa  station  pour  veiller  aux  intérêts  anglais.  Il  a 
pris  soin  cependant,  et  je  suis  bien  aise  de  le  dire  en  passant, 
il  a  pris  soin  de  maintenir  sa  station  au-dessous  des  forces 
navales  qu*avait  là  la  FrancC;  pour  qu'on  ne  pût     voir  au- 
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cun  dessein  hostile,  pour  qu'il  fût  bien  clair  qu'il  ne  voakil 
que  veiller  aux  intérêts  légitimes  que  T Angleterre  a  dans  ce? 
parages. 

Il  nous  a  donné  ensuite^  dans  tous  ses  rapports  et  partout, 
pleinement  raison  pour  nos  griefs  et  nos  réclamation^  ;  il  a 
proclamé,  à  Tanger  comme  ailleurs^  que  nos  griefs  étaierJ 
légitimes  et  nos  demandes  modérées. 

Il  a  fait  plus,  il  nous  a  otTert  ses  bons  ofiices.  Je  tuu$  aj 
dit  commentet  dans  quelles  limites  nous  les  avions  accueillie. 
I>es  bons  ollices  ont  été  réellement  exercés  ;  le  gouvernem^m 
anglais  a  sérieusement  el  sincèrement  fait  tout  ce  qui  ëuil 
en  son  pouvoir  pour  décider  Tempereur  du  Maroc  à  recijo- 
naître  la  légitimité  de  nos  griefs  et  de  nos  demandes. 

Knlin,  et  ceci  est  ce  qu'il  y  avait  de  plus  difiicile,  legoQ- 
vernement  aniilais  a  accepté  sans  aucune  plainte,  sans  au- 
cune humeur,  une  situation  dillicileet  délicate  pour  lui,  cm 
en  conviendra,  celle  d'assister,  à  coté  de  nos  vaisseaux,  avec 
les  siens,  à  notre  guerre  el  à  nos  succès.  Je  n'hésite  pa* 
à  dite  que  c'est  là  un  acte  de  bonne  et  sincère  amitié.  {Ai" 
probdtion.) 

Quant  à  Taïli  et  à  Tinciiient  Pritchard,  voici  quelle  a  éù 
la  conduite  du  gouvernement  anglais.  Officiellenient,  po>iij- 
veinent,  il  ne  nous  a  rien  dit  ni  rien  demandé;  il  a  eu  cé 
bon  procédé  d'altendre  (Hruits  divers)  ce  que  nous-raèmt? 
nous  jui^orions  juste  et  convenable  de  faire.  Nous  saviom 
quelles  étaient  ses  agitations,  ses  sentiments;  nous  savicn^^ 
quelle  gravité  la  question  avait  pour  lui  dans  son  propre 
pays,  mais  il  ne  nous  a  olliciellement  rien  demandé - 

J'ajoute  ({u'après  avoir  partagé  bien  vivement,  au  premier 
moment,  le  sentiment  qui  avait  éclalé  dans  son  pays,  quand 
ce  sentiment  s'est  un  peu  calmé,  quand  il  n'a  plus  eu  lui- 
même  à  en  porter  le  poids,  le  gouvernement  anglais  n'a  pas 
hésité  à  recorniailre  ce  que  la  première  impression  publique 
avait  pu  avoir  d'en  oné  ou  d'excessif;  et  alors  ce  que  dous  lai 
avons  dit  de  nos  regrets  et  de  notre  improbation  à  raison  de 
certains  procédés  lui  a  paru  juste  et  convenable. 
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Crojes-Tous,  je  la  demande  à  tout  jiomme  sensé^  croyez- 
TOUS  que  si,  au  premier  moment,  la  question  eût  été  ainsi 
poeée,  le  gouvernement  anglais  noui  eût  fait  la  réponse  qu'il 
nous  a  faite  un  mois  après?  Évidemment  non. 

Un  seul  mot  sur  cette  réponse,  un  mot  qui  caractérise 
avec  vérité  l'incident. 

«  Ma  conviction,  écrivait  lord  Aberdeen  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris,  ma  conviction  est  que  le  désir  sincère 
des  deux  gouvernements  de  maintenir  l'entente  la  meilleure 
et  la  plus  cordiale  rend  presque  impossible  que  des  incidents 
de  cette  nature,  s'ils  sont  vus  sans  passion  et  eiaminés  dans 
un  esprit  de  justice  et  de  modération,  puissent  aboutir  autre- 
ment qu'à  une  issue  amicale  et  heureuse.  » 

Voilà  ce  qui  caractérise  réellement,  soit  l'incident  lui- 
n|ème,  soit  la  situalion  des  deux  gouvernements.  Oui^  pour 
que  de  tels  incidents  n'aient  pas  une  gtavité  extrême,  pour 
qu'ils  n'entraînent  pas  les  événements  les  plus  compromet- 
tants, il  faut  qu'ils  soient  traités  dans  un  esprit  de  justice  et 
de  modération,  entre  deux  gouvernements  qui  veuillent 
s'entendre  sincèrement,  cordialement,  et  qui  aient  l'habi- 
tude de  le  faire. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  cette  occasion  entre  le  gouver- 
nement anglais  et  nous.  Supprimez  quelque  chose,  je  ne  dis 
pas  de  la  paix,  mais  de  la  bonne  intelligence  qui  règne 
entre  les  deux  cabinets,  du  sentiment  commun  qui  les 
anime,  de  l'esprit  mutuel  de  modt^ration  qui  préside  à  leurs 
rapports,  et  vous  verres  quelles  auraient  pu  être  les  consé* 
quences  d'un  tel  incident.  Ce  qu'elles  auraient  pu  être,  elles 
ne  l'ont  pas  été,  grâce,  comme  le  dit  lord  Aberdeen,  à  l'es- 
prit de  confiance  et  de  bienveillance  qui  existe  entre  les 
deux  gouvernements. 

M.  BiLLAiJLT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  mifMfIns  des  affaires  étrangères. — On  a  appelé  cela 
de  la  cordiale  entente,  de  la  bonne  intelligence,  de  l'amitié, 
de  l'alliance.  Messieurs,  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus  rare, 
de  plus  nouveau  et  de  plus  grand  que  tout  cela.  La  France 
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a  été  souvent  en  paix  el  en  rapports  amicaux  avec  l'Anglt- 
terre:  niais  au  fond  de  celle  paix,  derrière  ces  bons  rapport-. 
subsistait  toujours,  non-sculernent  entre  lels  ou  tels  partis  d-j? 
deux  pays,  mais  entre  les  gouvernements  eux-mêmes,  un 
esprit  de  rivalité  jalouse,  méfiante  el  hostile.  La  prospénié. 
le  progrès  de  l'un  des  |)ays  étaient  tenus  pour  un  incoij\c- 
nient,  pour  un  danger  dans  l'autre. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  (Mouvement),  et  Thu- 
iiuiable  membre  qui  allail  m*intei rompre  va  voir  dans  quel 
^cus  je  le  dis.  11  y  a  aujourd'hui,  en  France  et  en  Aq- 
tileterre,  deux  gouvernements  qui  croient  qu'il  y  a  place  dan5 
le  monde  pour  la  prospérité  et  pour  l'activité  matérielle  et 
morale  des  deux  pays  {Très-bien  f);  qui  croient  qu'ils  ne  5<:»dI 
pas  obligés  de  regretter,  de  déplorer,  de  craindre  les  pro;r^ 
l'un  de  l'autre,  qu'ils  peuvent,  en  déployant  librement  et 
avec  une  entière  indépendance  leurs  forces  de  toute  natuii:. 
s'cnlr'aidor  au  lieu  de  se  nuire  ;  il  y  a  deux  gouvernements 
qui  croient  cela,  et  qui,  croyant  qu'ils  le  peuvent,  croient 
quMs  doivent  le  faire,  qu'ils  le  doivent  à  l'honneur  comuit- 
au  bien-être  de  leur  pays,  qu'ils  le  doivent  à  la  paix  et  à  la 
civilisation  du  monde.  Et  ces  deux  gouvernements,  erctyaut 
qu'ils  le  peuvent,  croyant  qu'ils  le  doivent,  font  réellemtot 
cela  (Trt'S'bit'ii!  très-bien!)  ;  ils  pratiquent  cette  conduite. 
ils  se  témoignent,  en  toute  occasion,  un  respect  mutuel  Je^ 
(Iroits,  un  ménagement  mutuel  des  intérêts,  une  confiacct 
mutuelle  dans  les  intentions  et  dans  les  paroles.  Voilà  sX 
((u'ils  font,  el  voilà  pourquoi  les  incidents  les  plus  délicats, 
les  plus  graves,  n'aboutissent  pas  entre  eux  à  la  rupture  m 
même  au  refroidissement  des  relations  des  deux  pays.  ;.Vuti- 
vclles  vuirqws  (f  adhésion  au  centre.) 

J'arrive  au  terme. 

Les  fails  que  je  viens  de  vous  retracer,  la  conduite  qLc 
nous  avons  tenue,  en  voici  le  résultat,  non  pas  le  ré?ull3t 
conjectural,  mais  le  résultai  patent,  palpable,  matériel, 
visible  pour  le  monde  entier. 

Le  roi  des  Français  est  allé  à  Windsor,  On  nous  a  dit,  uuii 
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pas  ici^  mais  ailleurs,  que  c'était  dans  le  but  de  ce  voyage  que 
nous  avions  précipité  la  conclusion  des  différends  qui 
existaient  entre  TAngleterre  et  nous.  Cela  est  faux.  Nous 
n'avons  rien  précipité^  nous  n'avons  rien  sacrifié  au  voyage 
du  roi.  Les  questions  ont  été  trailées  pourelles-mêmes,  résolues 
pour  elles-mêmes^  avec  une  entière  indépendance.  Quand  les 
solutions  ont  été  données^  quand  aucun  embarras^  aucune 
situation  fâcheuse  n'a  plus  existé  entre  les  deux  pays,  le  roi 
est  allé  à  Windsor. 

La  convenance  du  voyage  n'est  certainement  contestée  par 
personne  ;  son  utilité  politique  ne  devrait  pas  Pêtre  davantage. 
Quoique  les  rapports  personnels  des  princes  n'aient  pas 
aujourd'hui  le  même  degré  d'importance  et  de  nécessité  qu'ils 
ont  pu  avoir  à  une  autre  époque  et  sous  une  autre  forme  de 
gouvernement,  ils  influent  cependant  beaucoup  sur  les  bons 
rapports  des  Ëtats  et  sur  le  facile  arrangement  des  affaires. 
(Mouvement.)  Il  y  avait  donc  là  grande  et  réelle  utilité. 

Quant  aux  résultats,  vous  les  avez  vus;  vous  avez  vu  la 
manifestation  éclatante  des  sentiments  de  la  reine  d'Angle- 
terre, de  son  gouvernement,  de  son  pays  pour  le  roi  et  pour 
la  dynastie  de  Juillet,  pour  la  France  elle-même,  sa  place 
et  son  rôle  dans  le  monde,  pour  notre  politique  de  paix  et 
de  conservation  libérale.  Vous  avez  vu  tout  cela, l'Europe  l'a 
vu.  Croyez -vous  que  ce  spectacle  ai  tété  sans  fruits  pour  nous? 
Croyez- vous  que  laFrancesc  soit  là,  comme  on  dit,  affaiblie  ou 
abaissée?  Allez  le  demander  à  qui  vous  voudrez  en  Europe; 
j'accepte  d'avance  la  réponse.  (Vive  adhésion  au  cen^e.) 

Eh  bien,  ce  que  l'Europe  a  vu,  ce  que  l'Europe  a  compris, 
la  France  elle-même  l'a  compris.  J'ai  vu  le  retour  du  roi  en 
France  ;  j'ai  vu  comment  il  était  partout  accueilli  ;  j'ai  vu 
éclater  partout  un  juste  orgueil  des  hommages  qu'il  avait 
reçus,  pour  la  France  et  pour  lui-même  en  Angleterre;  j'ai  vu 
éclater  une  juste  satisfaction  de  lapaisement  des  difficultés 
suscitées  entre  les  deux  États  et  de  raffermissement  de 
la  paix.  On  l'a  oublié  aujourd'hui,  ou  du  moins  on  ne  veut 
plus  en  parler  :  mais  j'en  appelle  à  vos  plus  récents  souve- 
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nirs.  Est-ce  que  l'inquiélude  n'avait  pas  été  grande  et  \i\e  en 
France  à  rais(m  de  ces  inciJents?  Kst-ce  que  la  salisfactico 
n*a  p.is  été  parlout  réelle  et  vive  de  voir  les  incidents  termi- 
nés, et  de  les  voir  couronnés  avec  tant  d'éclat  et  de 
succès  par  le  voya^^e  du  roi  en  Angleterre?  {Approbation  mu 
centre,) 

Je  n'ajoute  plus  (ju'un  mot  sur  une  question  qui  reviendra, 
je  pense,  dans  le  cours  de  ce  débat;  je  veux  la  caracléri>er 
aussi  eu  ce  moment,  comme  je  viens  de  le  faire  pour  le? 
autres;  c'e^t  la  question  du  droit  de  visite. 

Je  ne  i  lierclie  j)as  Torigine  de  cette  question  ;  elle  existajl, 
elle  était  Irès-dillicile  par  elle-même,  et  celles  on  n'avait  pas 
l"ait,de|aiis  trois  ou  quatre  ans,  ce  qu'il  fallait  pour  la  rendre 
pins  iicile  à  ré>oudre.  [Au  centre  :  Très-bien  !) 

Je  ne  dis  pas  (juo  maintenant  elle  soit  pleinement  résolue; 
ne  croyez  j)as  que  f  étende  mes  paroles  au  delà  de  la  réalité 
(les  faits  :  j'aimerais  mieux  rester  en  deçà.  Si  j'en  disais  plu? 
aujonnlhui  (juil  n'y  en  a  réellement,  je  nuirais  à  la  questKtn 
au  lieu  de  la  servir.  Voici  ce  qu'il  y  a  de  fait. 

Le  ^Mnivernement  anglais  est  en  présence  d'un  esprit 
national  avec  lecjuel  il  faut  qu'il  traite,  comme  nous  liaitc>ii5 
avec  celui  de  la  France.  Or,  l'opinion  générale  en  Anglelene, 
c'est  (|ne  le  (lr«»il  de  visite  est  le  mo>en  de  répression  le  plus 
ellicace,  peut-être  le  seul  elticace,  de  la  traite  des  nègre». 
Vous  savez  avec  ipielle  passion,  quelle  noble  et  honorable 
[)assi()n  rabolitinu  «le  la  traite  est  poursuivie  dans  ce  payé, 
Fb  bien,  placez-vous  dans  cette  situation  :  il  faut  abolir  la 
traite,  et  le  droit  de  ^isite  est  le  moyen  le  plus  efficace  delà 
répiirnei';  c'est  l'opinion  dominante  dans  la  nation  anglaise  à 
riieure  qu'il  est.  Je  cn»is  qu'elle  se  trompe,  mais  je  dis  quo 
c'e>t  jusqu'ici  son  opinion. 

Pour  que  le  gouvernement  anglais  puisse  changer  ce  qui 
existe,  il  faut  ([u'il  reconnaisse  lui-même  et  qu'il  fasse  rec^^n- 
naître  au  Parlement,  et  \)ixv  le  Parlement  au  pays,  qu'il  y  t 
des  moyens  de  léprinier  la  traite  auires  que  le  droit  de  visite. 
des  moyens  aussi  ellicaces,  plus  efficaces,  car,  dans  Tétât 
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actuel  des  faits  et  des  esprits^  le  droit  de  irisite  a  éyidemment 
perdu  de  son  efficacité. 

Le  premier^  le  plus  grand  pas  peut-être  à  faire^  c'était  donc 
de  décider  le  gouvernement  anglais  à  chercher ,  de  concert 
avec  nous,  d'autres  moyens  de  réprimer  la  traite,  à  constater 
que  le  droit  de  visite  n'était  pas  le  seul,  et  qu'il  était  devenu 
en  grande  partie  ineflicace.  C'est  là  le  pas  qui  a  été  fait. 

M.  DupiN.  —  Mauvais  pas! 

M,  le  ministre.  —  Pas  sérieux,  fait  sérieusement  entre  les 
deux  gouvernements,  et  non  pas,  comme  on  le  disait  tout  à 
rheure  avec  quelque  légèreté,  non  pas  pour  éluder  une 
question  et  pour  leurrer  d'une  fausse  apparence  :  non,  c'est 
au  contraire  pour  commencer  sérieusement  l'examen  et  la 
solution  de  la  question;  et  le  nom  des  personnes  qui  con- 
courront à  cet  acte  sera  la  meilleure  preuve  du  sérieux  que 
les  deux  gouvernements  y  apportent. 

Voilà,  messieurs,  oii  en  sont  entre  les  deux  pays  les  ques- 
tions qui  les  divisaient;  voilà  la  solution  qu'elles  ont  reçue; 
voilà  dans  quel  esprit  cette  solution  a  été  donnée  ;  voilà  la 
première  impression  que  Iff  France  en  a  reçue;  voilà  le 
jugement  prompt,  naturel,  spontané,  qu'elle  en  a  porté, 
quand  elle  a  appris  et  ces  solutions  et  le  voyage  du  roi  en 
Angleterre. 

Messieurs,  il  y  a  loin  de  cette  région  haute  et  vraie  à 
Tarène  inférieure  et  confuse  des  prétentions,  des  agitations, 
des  luttes  de  partis,  de  coteries,  de  personnes,  à  travers 
lesquelles  on  nous  traîne  depuis  un  mois.  {Approbation  au 
centre,) 

Dans  laquelle  de  ces  deux  régions  se  placera  la  Chambre? 
Tiendra- t-el le  uniquement  compte  des  intérêts  publics 
grandement  et  librement  considérés?  Donnera-elle  raison 
au  premier  jugement  public  qui  a  éclaté,  qui  régnait  il  y  a 
deux  mois  {Rumeurs  à  gauche)  sur  les  faits  que  je  viens  de 
vous  rappeler?  Ou  bien  laissera-t-elle  obscurcir  s>a  vue  et 
fausser  sou  jugement  par  les  nuages  que  les  partis,  les 
coteries,  les  intérêts  personnels  esbayent  d'élever  autour  de 
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nous?  C'est  là  la  queslion  que  le  débat  actuel  va  déc-dir. 
Nous  la  discuterons  sous  toutes  ses  faces,  à  mesure  qu'tlL^ 
vous  apparaitronl.  Mais  j'ai  voulu  dès  le  premier  moiutLi 
la  poser  dans  sa  vérité  et  dans  sa  grandeur.  La  Chambre  tz 
décidera.  {Marques  nombreuses  d* approbation,) 


CLV 


Continuation  de  la  ditcatsion  de  l'Adresie  de  la  Chambre  dea 
I  députés.— Affaires  de  Taïti  et  incident  Pritefaard. 

—Chambre  des  deputii.— Séance  da  S5  janvier  1846.— 


Sur  le  troisième  paragraphe  du  projet  d'Adresse  de 
la  Chambre  des  députés^  M.  Léon  de  Haleville,  député 
de  Tarn-etGaronne,  proposa  un  amendement  qui,  tout 
en  se  félicitant  de  la  conclusion  pacifique  des  affaires 
de  Taîti  et  de  H.  Pritchard,  blâmait  le  cabinet  de  ses 
concessions  dans  cette  circonstance  comme  contrai- 
res au  droit  et  à  la  dignité  de  la  France.  M.  Odilon 
Barrot  appuya  cet  amendement.  Je  le  combattis  en  lui 
répondant,  et  l'amendement  fut  rejeté. 

M.  GmzoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Avant 
d'entrer  dans  la  discussion,  je  veux  écarter  un  reproche 
mêlé  d'éloge  que  m'a  adressé  Thonorabie  préopinant.  Il  a 
dit  que  j'avais  tenu,  au  début  de  celte  affaire,  une  attitude 
et  un  langage  différents  du  langage  et  de  l'attitude  que 
j  Vais  tenus  à  la  fin  ;  il  a  loué  le  premier  et  blâmé  le  second. 
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Je  veux  mon  lier  à  la  Chambre  que  mon  altitude  et  m-ju 
langai^^e  ont  été  exactement  les  mêmes  aux  deux  ép^^yque^ 
(jn'a  rappeli'os  Tlionorable  préopinant;  le  moyen  pour  moi 
sei.i  Inon  >inij)ie  :  que  la  Cliamhre  me  perme'.te  de  iriellre 
S(»iis  SCS  vi'ux  la  dcpêche  par  laquelle  l'airaire  a  déhu'.é.  li 
dt'piVlie  j)ai  l.iqufllo  elle  a  Uni.  Ces  deux  pièces  ont  été  cun-- 
niiini(|ik"'i's  à  la  (^iianibre;  elles  sont  entre  ses  main?;  raiiï. 
d'a|»res  Tiisaue  qn  on  vient  d'en  faire  pour  les  oppo>cr 
l'une  à  l'aulie,  j'ai  besoin  de  les  reproduire  textuellemenl. 

i^JîcoUh'Z  !  i'cuulcz  !} 

J'(''cri\ais,  le  S  août,  à  M.  de  Jarnac  : 

a  Monsieur  le  conile,  j'ai  reçu  la  dépêche  que  vousm'aNei 
fait  riionneui  de  m'écrire  le  -i  de  ce  mois,  et  dans  laquelle, 
en  nie  rendant  compte  de  1  elFet  général  produit  en  Angleterie 
par  les  nonvi-llcs  de  Taili,  vous  me  signalez  toute  la  griv.ic 
de  Cil  incidi'nl.  Plus  le>  e>prits  sY'U  montrent  passion  iiéineni 
préoccupés,  plus  il  importe  de  leur  laisser  le  temps  de  k 
calmer.  .Nous  nous  abstiendrons  donc,  en  ce  moment,  di? 
toute  coninmnication,  de  toute  discussion  oflicielle  à  \.i 
sujet.  Mais  Notre  réser\e  ne  doit  pas  elre  inactive,  et  jevuu* 
iiiNite  à  faire,  au  Forciijn-offwe  d'abord,  et  aussi  partout 
ailleurs,  tout  ce  qui  sera  en  voire  pou\oir  pour  combattre  ei 
rcclilicr  les  erreurs  de  lait,  les  fausses  appréciations  qui 
pourraient  égarer  de  plus  en  plus  l'opinion  publique,  e: 
entraîner  le  gouvernement  britannique  lui-même  à  dei 
ré^olutions  ou  à  des  manifestations  qui  rendraient  pliiï 
dillicile  la  solution  d'une  question  délicate.  Si  je  ne  me 
trompe,  riiritalion  qui  se  manifeste  en  Angleterre  tient 
suitoutà  ce  qu'on  y  croit  que  M.  Pritchard,  lorsqu'il  a  ét£ 
arrêté  et  ensuile  einbaïujué,  était  revêtu  du  caractère  de 
consul  de  Sa  Majesté  lirilaunique.  Uien  n'est  moins  eiacl. 
M.  Pnlcliard  aNait,  par  une  lettre  du  7  novembre  48^. 
adres^ée  à  M.  l'amiral  Dupetil-Thouars,  formellement 
déclaré  qu'il  amenait  son  paNiilon  et  cessait  ses  fonctions 
consulaires  ;  et  il  les  avait  en  eii'et  complètement  cessées,  (â 
n'était  donc  plus  que  comme  simple  particulier!  comiii« 
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étranger^  qu'il  résidait  à  Talti.  Or^  le  droit  d'éloigner  d'un 
établissement  colonial ,  quelle  qu'en  soit  la  forme  ^  tout 
étranger  dont  la  présence  trouble  l'ordre  et  compromet  la 
sûreté  de  l'établissement^  est  non-seulement  un  droit  partout 
reconnu  et  pratiqué,  mais  il  résulte  pour  nous  à  Talti  de  la 
convention  même  du  9  septembre  1842^  qui  porte  que  a  la 
direction  de  toutes  les  affaires  avec  les  gouvernements 
étrangers,  de  même  que  tout  ce  qui  concerne  les  résidents 
étrangers,  est  placée  à  Taîti  entre  les  mains  du  gouvernement 
français  ou  de  la  personne  nommée  par  lui.  d 

«  M.  le  gouverneur  Bruat  avait  donc  incontestablement  le 
droit  d'éloigner  de  Taïti  M.  Pritchard  ;  et  d'après  les  faits 
tels  qu'ils  nous  sont  jusqu'à  présent  connus,  il  y  a  tout  lieu 
de  penser  que,  pour  la  sûreté  de  l'établissement  français  dans 
cette  lie,  pour  celle  même  des  troupes  françaises  chargées  de 
le  défendre,  il  y  a  eu  nécessité  d'user  de  ce  droit,  en  renvoyant 
de  Talti  le  chef  moral  et  le  principal  instigateur  des  mouve- 
ments insurrectionnels  qui  avaient  éclaté  sur  quelques  points, 
et  menaçaient  Papéiti  même .    . 

•  Quant  aux  circonstances  qui  ont  accompagné  le  renvoi 
de  M.  Pritchard,  je  ne  me  dissimule  point  qu'elles  ne  sau- 
raient être  justiBées  toutes,  et  qu'on  y  rencontre  des  procédés 
et  des  paroles  qui  choquent  l'équité,  l'humanité  et  la  conve- 
nance. Mais  je  ne  dois  pas  et  je  ne  veux  exprimer  à  cet  égard 
mon  jugement  que  lorsque  j'aurai  scrupuleusement  recueilli 
et  examiné,  sur  cet  incident,  tous  les  rensei«;nements  propres 
à  m'éclairer. 

•  Receyei,  etc.  » 

Voilà  ce  que  je  pensais,  ce  que  je  disais  au  début  de  l'af- 
faire. Voici  la  dépêche  par  laquelle  l'affaire  a  été  terminée 
le  99  août,  trois  semaines  après  le  commencement  de  la 
négociation  : 

a  Monsieur  le  comte  ^ 

«  J'ai  rendu  compte  au  roi,  dans  son  conseil,  des  entretiens 
que  j'ai  eus  avec  M.  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britanni- 
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qiK\,  reiativement  au  renvoi  de  M.  Pritchard  de  l'île  de  Tjui. 
et  aiixcirconslances  qui  l'ont  accompagné.  Le  gouvernemf!. 
du  roi  n'a  voulu  exprimer  aucune  opinion  ni  prendre aurne 
résolution  sur  cet  incident,  avant  d'avoir  recueilli  toutes  le^ 
informations  qu'il  pouvait  espérer,  et  mûrement  eimm 
tous  les  iails,  car  il  a  à  cœur  de  prévenir  tout  ce  qui  poiir- 
rait  porter  quelque  altération  dans  les  bons  rapports  àa 
doux  Klals. 

«  Après  cet  examen,  le  gouvernement  du  roi  est  demeuré 
convaincu  : 

((  1"  Que  le  droit  d'éloigner  de  Tile  de  Taiti  tout  ré^idùct 
étranger  (jui  troublerait,  ou  travaillerait  à  troubler  et  à  nn- 
voi'^cr  Toidre  établi,  appartient  au  gouvernement  du  roi  eti 
Sl's  représentants  ;  non-seulement  en  \nii\i  du  droit  commijj 
de  toutes  les  nations,  mais  aux  termes  mêmes  du  traité  Jii 
9  septembre  IHi'ly  qui  a  institué  le  protectorat  française: 
qui  porte  : 

c(  La  direction  de  toutes  les  alFaires  avec  les  gouvernemini- 
étrangers,  de  même  que  tout  ce  qui  concerne  les  réïiicnt» 
étianger;>  est  placée  à  Taiti,  entre  les  mains  du  gomerTie- 
menl  fiançais  ou  de  la  personne  nommée  par  lui.  » 

((  2"  Que  M.  Pritcbard,  du  mois  de  février  1843  au  ni '• 
de  mars  18ii,  a  conslammont  travaillé,  par  toutes  S'/tt'^ 
<ractose(  de  menées^  àcntraver,  troubler  et  délruire  rètabii^- 
somcnl  français  iiTaïli,  l'aclmmislration  de  la  justice,  leur- 
oice  de  rautorité  des  agents  français,  et  leurs  rapports  â^e^ 
les  indigènes. 

«  Lors  donc  qu^au  mois  de  mars  dernier  uneinsurrrcii  : 
a  éclaté  dans  une  partie  de  Tile  de  Taïti  et  se  préjKiràili 
Pnpéili  même,  les  autorités  françaises  ont  eu  de  légiuni.- 
motifs  et  se  >ont  trouvées  dans  la  nécessité  d'user  ue  Itu: 
di'oil  de  renvoyer  M.  Pritchard  du  territoire  de  Tile,  ^•i'^i 
piésence  cl  sa  condnile  fomentaient  parmi  les  indigène^  ui: 
esprit  permanent  de  iési:>lancc  et  de  sédition. 

«  Quant  à  certaines  circonslances  qui  ont  précédé  le  rt^ 
voi  de  M.  Pritcliarl,  noiannnent  le  mode  et  le  lieu  de  jD 
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emprisonnement  momentané  et  la  proclamation  publiée,  à 
son  sujet,  à  Papéili,  le  3  mars  dernier,  le  gouvernement  du 
roi  les  regrette  sincèrement,  et  la  nécessité  ne  lui  en  paraît 
pas  justifiée  par  les  faits;  M.  le  gouverneur  Bruat,  dès  qu'il 
a  été  de  retour  à  Papciti,  s'est  empressé  de  mettre  un  terme 
à  CCS  fâcheux  procédés,  en  ordonnant  rembarquement  cl  le 
départ  de  M.  Pritchard. 

a  Le  gouvernement  du  roi  n'hésite  pas  à  exprimer  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  comme  il  l'a  fait 
connaître  à  Talti  môme,  son  regret  et  son  improbation  des 
circonstances  que  je  viens  de  rappeler.  » 

Je  demande  à  la  Chambre  s'il  y  a  entre  ces  deux  dépé- 
cheà,  la  plus  légèi*e  différence  d'attitude  et  de  langage,  si 
elles  ne  sont  pas,  dans  leurs  assertions  et  dans  leurs  con- 
clusions, exactement  conformes. 

L'honorable  préopinant  vous  disait  que,  dans  l'intervalle 
entre  ces  deux  dépêches,  étaient  arrivées  des  menaces  du 
gouvernement  anglais,  qui  avaient  effrayé  le  gouvernement 
français,  et  qui  avaient  changé  ses  idées  sur  le  fond  de  l'af- 
faire, et  la  conclusion  qu'il  se  proposait  de  lui  donner. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  point  menacé  ;  le  gouverne* 
ment  français  n'a  pas  craint.  L'agent  français  qui  résidait 
à  Londres  a  tenu  son  gouvernement  informé  de  ce  qu'il 
voyait,  de  ce  qu'il  entendait,  des  dispositions  du  public, 
des  dispositions  du  gouvernement  anglais;  il  n'y  a  rien  de 
plus  dans  les  dépêches  qu'on  vous  a  lues.  C'était  son  devoir 
de  tout  observer  avec  soin,  de  tout  transmettre  au  gouver- 
nement  du  roi. 

Il  n'y  a  donc  eu  ni  menace  d'un  côté,  ni  crainte  de  Tautre; 
il  y  a  eu  la  gravité  de  la  situation  qui  s'est  révélée  peu  à  peu, 
à  certains  symptômes  que  M.  de  Jamac  a  recueillis  et  m'a 
fait  connaître.  Et  ces  symptômes,  ces  faits  n'ont  rien  changé 
à  ridée  première  que  le  gouvernement  du  roi  8*était  formée, 
à  la  resolution  qu'il  avait  indiquée  dès  le  premier  moment; 
il  a  terminé  l'affaire  comme  il  se  Tétait  proposé  d'uhord. 
Nous  sommes  bien  coinplétemenl  respr»nsablos  de  notre  con» 

T.    IV.  M 
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.'iiii.t',  car  nous  ii'a\oiis  |).is  varié  un  niuinent  dans  nùtrr 
njHiiinn  ni  dans  nos  inlenlions.  Je  tenais  à  le  déini>iiîrti 
I  !  lininent  à  la  (Ihainluv  avani  'l'eutn-r  H  ms  Li  diSL'UsMM', 
fi;<'iiie  de  l'alVaire.  ^Ttca-bienl) 

J  ahiirde  le  débat  el  j'acieple  à  l'iiislant  l<i  ijuestion  lel.t 
iinrllt'  est  [Misée  |)ai  I  amendement  de  l'Iionorable  M.  :.^ 
Malexilleet  par  les  (lé\eloppenu'nls  (|ue  cet  amenderucn' 
\  h  m  (le  rccevon*. 

Oui,  il  tant  (pTil  y  ail  t(>uj<»urs,  entre  la  Fiance  et  T-Vn- 
^Oeteire,  des  éi:ai  ds,  des  ménaiiemenls,  des  |irocédé5,  de: 
a\  inlages  et  des  lonee^sions  léi  inroques.  Toute  autre  lvc- 
tl  liti'  sérail  Uoiitouse  et  lot  ou  lard  tiinc^le.  [Très-bien!}  it 
II'  reconnais  ;  personne  ici  n'e«-t  plus  convaincu  que  me* 
amis  et  moi  (ju'il  n'y  a  point  de  pros[)érité  maiérielle  qu 
puisse  >au\er  ou  (ompeoser  un  véritable  abaissement  du 
p.i\s  ^Trcs-hicn!  tics-bimlj 

Mais  cela  bien  él  ibli,  (juani  j'criands  diie  qu'on  lait,  d- 
lie  l.i  Fi. nue  el  lAn^^leteire,  les  és^ards,  ks  ména^emcub, 
li's  procédés,  les  concessions,  si  concessions  il  y  a,  ne  Sv-nt 
p;i- réciproques,  et  quand  j'entends  dire  cela  après  ce  qu; 
s'est  passé  depuis  (piatre  an>,  notiuiunent  depuis  six  m  ■-•. 
l'H  \érité,  messieurs,  pa.-siz  inni  I  e\j»res<i(>n.  je  crois  rèvcr. 
(  \lt,nctniruts  diviis.  Je  crois  rêver,  tant  j\ii  peine  à  coiilc- 
'  nir  (pie  les  fails  M»i(*nl  à  ce  point  méconnus  ou  mal  cjui- 
pns, 

Ji*  pourrais,  >i  je  le  voulais,  laire  passer  sous  vos  voua  L 
-iinaliou  lelative  de  l;\  liaïue  et  de  l'Anirleterre  et  tous  L: 
(ails  (pii  s'y  laltachent  .m  lou^  les  points  du  monde  où  nc-u- 
;ivor>s  (b's  ailaires.  soit  en  connnnn,  soil  à  c«'»té  les  uns  de* 
litres.  Vous  verriez  partout  des  avantages  et  dt*5  cou*. t>- 
Moiis  léi  ipi-o(pie>  enlre  les  deiix  pays;  vous  \enie2  qu- 
jjarloiil  où  nous  avenus  une  politicjue  à  soutenir,  bien  l.-.:. 
qu'elle  ait  perdu  du  terrain  [>ar  Miitc  de  notre  intimité  à>fv 
l'Angleterre,  elle  i  n  a  plutiH  gagné.  La  politique  frauÇiJ> 
en  Espagne,  en  Afrique,  en  Orient,  en  Grèce,  eu  liaJie,  ^ 
partout  pr«t-[)éré.  l/alliance  anglaise,  bien  loin  de  uuirc  a 
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notre  politique  nationale,  lui  a  éié  favorable/ sans  que  TAn^ 
glelerre,  de  son  côld^  y  ait  rien  perdu.  Mais  je  ne  me  don- 
nerai pas  le  facile  avantage  d'étaler  sous  vos  yeux  ces  succès^ 
et  d'influer  ainsi,  par  le  mérite  de  notre  situation  générale^ 
sur  votre  jugement  quant  au  mérite  de  notre  situation 
particulière  dans  la  question  de  Talti.  Je  ne  le  ferai  pas:  je 
me  renfermerai  dans  TafTaire  de  Taïti.  C'est  dans  cette  affaire 
seule  que  je  veux  montrer  que  la  réciprocité  des  ménage- 
ments, des  égards,  des  concessions  a  été  constuulc  et  com- 
plète depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  et  que,  si  ron 
dressait  le  compte  de  ce  qui  s*cst  passé  entre  les  deux  gou- 
Yernemcnts,  nous  n'aurions  pas  à  nous  plaindre.  Dres^sons 
ce  compte.  {Très-bien!  très^bien!) 

Je  prends  le  premier  acte  de    l'événement,  la  prise  du 
protectorat  de  Taïti  |mr  la  France. 

On  a  rappelé  tout  à  l'heure  qu'auparavant  l'influence 
anglaise  dominait  à  Taïti  ;  le  gouvernement  anglais  y  domi- 
nait indirectement  par  ses  missionnaires,  par  les  traditions, 
les  habitudes  du  pays  depuis  quarante  ans.  Nous  avons  ac- 
cepté ce  protectorat  pour  consolider  notre  établissement  des 
Marquises,  pour  que  le  ()avillon  national  ne  reculât  pas  à  sa 
première  apparition  dans  l'océan  Pacifique.  Nous  avons 
})ensé  et  nous  pensons  encore  que  les  croyances  religieuses 
différentes  peuvent  vivre  en  [jaix  et  en  liberté  dans  l'Océanie 
comme  dans  l'Europe.  Nous  avons  eu,  et  nous  l'avous  tou- 
jours, la  contiance  que  nos  bous  rajiports  généraux  avec 
l'Angleterre,  que  la  loyauté  et  la  modération  de  notre  poli- 
tique générale  vis-à-vis  de  l'Angleterre  nous  aideraient  à 
surmonter  les  difticullês  de  celle  question  spéciale.  Mais 
enfin,  quels  qu'aient  été  les  motifô  qui  nous  ont  déterminés, 
le  fait  ne  peut  être  méconnu.  Ce  n'a  pas  été  certainement 
un  acte  de  déférence,  de  condescendance,  comme  on  Ta  dit, 
envers  l'Angleterre,  que  d'accepter  ce  protectorat.  Et  certai- 
nement le  gouvernement  anglais  1^  senti  ;  il  a  vu  ce  pre- 
mier acte  avec  déplaisir  ;  il  ^Vst  conduit  loyalement,  sensé- 
ment; il  n'ii  pas  contolô  imUi'  <ln»ll  (racicjjl'M"  le  pidlectorat; 
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il  ne  pomail  le  coiilesler;  il  ne  s'y  est  point  opposé,  vi  il  ' 
donné  dos  iiislniclions  analogues  à  ses  agents;  mais,  i1ji<- 
celto  otcasi  tn,  CLMlaineinent  ce  n'est  pas  nous  qui  à\on5  u-. 
de  miMia^iMneut,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  eu  des  aLlc-  -le 
c'(iuîplai>aiK;e  et  des  cn[ici'>sions  à  faire.  (Tris-fuen! ' 

Je  pa-st'  au  secon  1  acte,  à  la  prise  de  possession  «le  );i  5"-- 
Ncraiueié  complète  de  Taïti.  Ici,  je  le  reconnais,  c'est  i»  'i- 
i(ui  a\«)M>  usé  de  ménagement  ;  nous  avons  pensé  qii'.'  I. 
S(ajvertiitiolé  absolue  ne  nous  était  bonne  à  rien  à  Tji  , 
(ju'elle  cli.iiiL:ei(iit  le  cai\ut«Te  de  notre  étai'li<stnitrî. 
qu'elle  iciidiait  plus dilliciles,  plus  délicates  les  complii.«itj.L« 
auxquelles  cette  (|uestion  pouvait  donner  lieu  enire  n  'h 
et  rAn^^lelerre.  Nous  avons  refusé  la  souveraineté  aU- 
lue.  Nous  avons  bien  fait_,  car,  permettez- moi  de  vjh 
le  rappeler,  le  régime  du  protectorat  provi>oire  avait  tra- 
versé un  esoa!  L  de  quatorze  mois,  avec  des  difli cultes,  i2t> 
efiibai  ra*^,  mais  eulin  sans  aucun  événement  grive,  -ic- 
au  .une  in>uirec.lion,  s  lus  aucun  appel  à  la  force  maténei': 
A  peine  la  souveraiueté  absolue  avait-elle  été  prise  que  1er 
séditions,  rin-^urrection  ont  éclaté;  un  prétexte  spécitrui. 
jMiissant,  av;ut  ét«'  douuéaux  nieuées  des  uns,  auv  pas^io:.? 
desautres;  et  ce  (jui  n'était  pasanivé  souslerégime  du  pi%-tej- 
tor.it,  ce  (jui  ne  serait  pas  arrivé  si  le  régime  du  prolect»":-*.^ 
avait  seul  cnutinné,  le  régime  delà  sou\eraineté  abs«due  l'i. 
à  l'instant  mèjue,  lait  éclater. 

Mais  n'imporle;  je  reconnais  que,  dans  ce  second  acte  Jt 
ralVaire,  c'est  nous  «jui  avons  eu  des  ménagements  p.u: 
rAngleleire.  Je  iec(»nnais  que  cette  considération  a  tém. 
une  juste  part  dans  notre  conduite.  On  conviendra,  ti 
levanclie,  (pie,  dans  ces  deux  premiers  actes  de  ratîair:;, 
il  )  a  eu  au   moins  réciprocité.  [Très-birn!  très-btcn!'j 

J'iirriNe  au  tioisième  acte,  l'explosion  «le  la  guerre  ci\:l" 
il  r«!\[)ul>ion  de  M.  Pritchard.  Messieurs,  on  oublie  Jtia 
(  luises  :  d'abord,  i'e>t  «ju'au  moment  où  M.  Pritchard  acU 
expulsé,  il  av.iit  été  rappt'lé  par  son  gouvernement;  »I  cU  t 
I étiré  de    Taili  et  envoyé  ailleuis.  L'Angleterre   avait  leni: 
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complc  de  nos  observations  sur  l'inconvénient  du  séjour  de 
M.  Pritcbard  à  Talti;  elle  nous  avait  donne  celle  satisfaction  : 
il  était  rappelé.  On  l'oublie.  J'y  insiste,  parce  que^  d'après  le 
tour  qu'on  a  essayé  de  donner  à  ce  débat  et  à  cette  affaire,  je 
suis  obligé  de  tenir  compte  de  tout,  de  montrer  à  quel  point 
les  égards  et  les  ménagements  ont  été  réciproques  entre  le» 
deux  gouvernements  :  c'est  sur  ce  point  quon  fait  porter 
tout  Teffort  de  Tattaque;  il  faut  bien  aussi  que  je  concentre 
sur  ce  point  l'effort  de  la  défense.  (Très -bien! très-bien!) 

M.  Pritcbard  a  été  expulsé.  Messieurs,  l'honorable  M.  de 
Peyramont  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'au  moment  où  il  a 
été  expulsé,  M.  Pritcbard  a  demandé  qu'on  fit  à  son  sujet, 
sur  les  faits  dont  il  était  accusé,  une  enquête,  une  informa- 
tion, qu'on  le  poursuivit,  qu'on  le  jugeât;  il  Ta  demandé;  il 
le  demandait  encore  tout  récemment.  11  soutient,  à  tort,  je 
le  crois,  qu'il  a  été  étranger  à  l'explosion  de  la  guerre  civile, 
à  la  prise  d'armes;  il  soutient  qu'on  n'aurait  pas  eu  le  droit 
de  le  condamner,  si  on  l'avait  jugé,  qu'on  n'aurait  pas  trouvé 
contre  lui  la  preuve  des  faits  dont  on  l'accusait.  Nos  agents 
de  Taïti  n^ont  pas  cru  devoir  prendre  cette  voie  ;  je  crois 
qu'ils  ont  bien  fait;   leur  conviction  sur  les    menées  de 
M.  Pritcbard  et  le  danger  de  sa  présence,  je  la  crois  fondée; 
je  crois  que  le  procès  aurait  été  difficile,  dangereux  sur  les 
lieux,  et  peut-être  sans  résultat:  peut-être,  en  effet,  les 
preuxes  judiciaires  auraient  manqué,  pour  un  conseil  de 
guerre  comme  pour  des  jurés  ;  car  je  ne  suppose  pas  qu'on 
prétende  qu'un  conseil  de  guerre  français  aurait  été  violent, 
inique . .  • .  (  Vive  approbation  aux  centret:)  ^  q u'i  1  aurai  t  con  - 
damné  sans  preuves  et  sur  de  simples  présomptions.  Non,  je 
ne  le  suppose  pas;  M.  Pritcbard  aurait  été  jugé  équitable- 
ment  par  un  conseil  de  guerre  comme  par  un  jury.  Il  aurart 
fallu  des  preuves  devant  un  conseil  de  guerre  comme  devant 
un  jury.  Les  preuves  auraient  été  difficiles  à  obtenir  devant 
uo  conseil  de  guerre  comme  devant  un  jury  ;  Tenquête  au- 
rait agité  l'Ile,  et  violemment  entretenu  l'état  de  trouble  dans 
lequel  elle  était.  Les  autorités  françaises  ont  pensé  que  ce 
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]Vi  '\r  il.'  ;;i ')(.•(''  itT  irnuiMii  [)-'<r't!  bi>n,  et  je'  îoseii  ap'iniuve 
1)  ,ij)n.'5.  uiii:  coiuiclioii  (|iu'  |L'  ciojs  |>  Il  taïk'riit'iil  iHKine  fl 
p.iilaïUiii'Ml  tonili'c,  f!!('s  on:  expulsé  M.  Pi  itchrird  par  ^:i 
atlc  polilnpic,  pii"  nii  acto  ailininlslrnlir.  Eli  bien,  il  e>l  '  e 
la  iiatiiiv  (!('>  aclr<  p  .!ili|ii('^  prinu'  itvponsabilité  p^rlku- 
llèn»  s'y  attai'lio,  ipToii  iio  j)i'iil  }>fis  dire,  quand  on  a  a-:i 
pnlili(|iiorn(Mit  et  ]>ai'  un  acte  de  <a  propn'  vrdonlô,  ce  .jut 
Tnii  (liiail  si  l'on  avait  traduit  un  lioniine  devant  la  justice. 
Le  î:oiiV(Mnoinonl  du  roi  un  se  soiait  nullement  considéré 
roninie  r('S|ions;iMe  de  ce  (|u"un  jug^nn^nt  aurait  pu  pr^norf- 
(jm-  à  Tiïii,  sur  les  artcs  el  *^nr  le  sorl  de  M.  Pritchard.  Mii? 
il  a  accepté,  suc  un  acte  jxdilicpie  cl  lihremi'nt  fait  \*aT  «e- 
agents,  la  rcspons;tl»i!ilé  qui  en  est  inséparalde. 

\'(dl.î,  iiK^ssieurs,  ce  qui  s'est  pa-sé  à  Taïti.  L*Anr:leiorro. 
jusqu'ici,  n'est  encore  jM»ur  rien  dans  Tairaire  :  elle  «uk 
ra|)j)tl(''  M.  1*1  it(  liai  d  ;  nous  n'avions  lien  à  dire,  riêii  à  ile- 
m.'iuder  de  plus.  I.a  nouvelle  du  renvoi  de  M.  Pritchird 
ariiM'  en  Kuro]>e.  Je  ne  vous  retracerai  pis  reflet  qnV!!e 
a  )  lo'luit  en  Aniilcterre,  tout  le  monde  le  sait.  Vouî  n-. 
s.i\(7.  p(  ul-eire  ]ias  à  qutd  point  l'émotion  a  été  vive  et  j»rir 
fond»'.  On  a  beaucoup  dit  «pie  le  parti  reliî.'ienx,  le  parti  .jt* 
sainte  a\ait  (Hc'  seul  ému.  0:'^i\  n'est  pas.  Par  de>  motits  trè-^- 
div«'r<.  l'émotion  a  élé  réellenieîU  juihlique;  elle  avait  atteint 
toutes  les  opinions,  toiih'v  |e«î  cla^^ses  delà  so-  iété.  Pour  l»itn 
di's  liens. pat"  nu  niolirpoliiiqne  :  un  acent  ofticieidu  goij^rr- 
iienK'îil  anglais  (»\]>u'si'  sa?i*>;  aucune  forme  de  jM'oeè?.  san>  uî; 
iufei  i(«i;  iioii(\  sa'is  qn'.'U  lui  eut  sim[)l»^ment  parlé,  «an- 
(pi'on  lui  ('ùi  <li^iuan'iv''  ><^  eiTil  -ivai'  '«  di'e  «lU'  ce  d^nt  or 
l'accusait!  les  Ivunin-^s  préociupt^s,  comme  Téfait  Tâutr? 
JOUI"  riionoi  il)'(»  \\,  Ihipio,  des  idét's  d- jii  liée  et  demii::?- 
trature,  ont  élT»  clioipiés  eu  Auiileteri'e  de  cette  fao'>ii  àt 
procéder.  Les  h  Mimi"^  ndicieux  l'étaient  par  d'autres  m  - 
tifs;  rémolion  él  ut  li'ui'iale  ei  profonde.  Vous  avez  vu  o-rû- 
meut  elle  s'est  muiite^li'e,  ce  n\st  pas  à  moi  de  rien  dirt  a 
cel  é^aid, 

la,  nous  avons  ('té'  frappés  d-s^  faits;  nous  y  avons  pi>r''t' 
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uii€  grande  attention.  Mais  une  émotion  générale,  pareille  à 
celle  qui  s'était  manifestée  en  Angleterre,  pourquoi  l'au* 
rion8«nou8  ressentie?  Nous  n'avions  pas  à  nous  plaindre  ; 
nous  étions  préoccupés  de  l'émotion  qui  se  manifestait  en 
Angleterre  ;  mais  nous  n'avons  songé  qu'à  donner  à  cette 
émotion  le  temps  de  se  calmer^  de  reconniilre  la  vérité  des 
faits  et  des  situations;  nous  avons  gardé  cette  attitude  pas- 
sive et  expectante  dont  l'honorable  préopinant  me  louait  lui- 
même  tout  à  rheure. 

Nous  étions  cependant  vivement  pressés;  on  ne  nous  de- 
mandait rien  ofliciellement;  on  ne  nous  menaçait  en  aucune 
fiiçon;  il  ne  passerait  aujourd'hui  par  l'esprit  d'aucun  gou- 
vernement en  Europe,  ami  ou  indifférent,  d'adresser,  suus 
aucune  forme  et  quelque  indirecte  qu'eilo  fiM,  aucune  me- 
nace au  gouvernement  du  roi.  (Très-bien!)  On  ne  nous  a  |ias 
menacés  ;  on  ne  nous  a  rien  dit.  Mais  nous  n'en  savions  pas 
moins  quel  était  le  véritable  état  des  choses;  nous  n'en  con- 
naissions pas  moins  la  gravité  de  la  situation  et  de  la  ques- 
tion. Nous  savions  bien  qu'il  fallait  en  venir  à  une  solution  , 
qu'il  fallait  prendre  une  décision,  qu'il  fallait  dire  quelque 
chose  sur  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Talli  ;  sans  quoi  des 
événements  graves  en  seraient  sortis  ;  vous  le  verrez  tout  h 
l'heure.  (Mouvement,) 

Après  un  mois  nous  avons  fait  connaître  ru  gouvernement 
britannique  notre  opinion  et  notre  résolulidu  :  je  viens  de  les 
mettre  sous  les  yeux  de  la  (llianibre. 

Personne,  j'ose  le  dire,  personne  ne  peut  nier  qu'elles  ne 
soient  exactement  conformes  à  l'idée  que  nous  nous  étions 
formée  de  Tafiaire  et  au  langage  que  notis  avions  tenu  dès  le 
premier  moment;  personne  ne  peut  le  nier,  personne  ! 

Que  contient  notre  résolution?  Que  dit-elle?  Que  nos 
agents  avaient  eu  le  droit  de  renvoyer  Pritchard  de  Talti|  ot 
qu'ils  avaient  bien  fait  de  le  renvoyer. 

Et  puis  nous  ajoutons;  comme  je  l'avais  dit  moi-même  h 
M.  de  Jarnac,  dès  le  premier  moment,  qu'il  y  a  eu  cci  tains 
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IM'océiics,  ccrliiiiics  tii  constances  <[MC  n<>>i.>  Umkv.iu- io^iV- 
t.ihles  et  (|uc  nuiis  improuvons. 

Jo  persiste  aujourd'Iiui  plus  que  jamais  dans  cette  ri>'  .- 
lion,  et  j'y  persiste  plus  que  jamais,  après  tout  ce  i[ijo  j  ;. 
enlendudire  à  cette  trilmne.  Je  craindrais  beaucoup  ijipI.- 
paroles  prononcées  à  cette  tribune  n'allassent  tomber  il:!- 
l'esprit  de  nos  a^^^enls  dispersés  sur  la  face  du  rannJi\  il  î:. 
Ics  égarassent  élrangoment,  en  leur  donnant  une  iJèe  hi: 
Tausse  de  leur  situation  et  de  leurs  de\oirs.  {Tt-t-s-hîm!' 

Je  sens  plus  que  jamais,  au  milieu  de  ce  liouveineruii 
libre,  en  présence  des  passions  qu'il  soulève  cl  des  oxa..ri- 
tiuns  qu'il  entraîne^  je  sens  plus  (jue  jamais  la  néeossiic  qu- 
ia sagesse,  la  terme  sagesse  du  gouvernement  dirije  pMt-u! 
S(!S  agents  et  ne  les  laisse  pas  exposés  au\  suggestions,  lu- 
agitations,  aux  erreurs  qui  leur  viendi aient  d'ici  s'iW  '.  - 
(aient  pas  c(Hitenus  et  réglés  par  le  gouveinemenl  du  \" . 
(  Trrs-ltirn  !  trcs-bicn  !) 

Nous  avons,  par  notre  conduite  dans  cette  atîairo,  ùW 
tous  nos  agents  :  «  Prenez  garde;  vous  avez  raison  de  ^"l^..- 
nir  partout  les  droits  de  voire  pays,  de  votre  gouverneiikL . 
vous  a\ez  raison  de  protéger  partout  Texercice  de  ces  di'  ^. 
d'en  user  vous-mêmes  quand  l'occasion  s'en  présente.  V-r 
faites  le  toujours  avec  celte  prévoyance,  cette  niodéiali  :: 
qui  concilient  les  nécessités  de  votre  sitiration  spéci^ile  a^. 
celles  de  la  politique  génér-ale  de  votre  pays  ;  pensez,  que!  :  ;; 
part  (]ue  voirs  soyez,  quels  que  soient  les  événements  qu 
vous  arrivent,  pensez  à  la  politique  générale  de  votre  p:j  . 
au  bien  généial  de  votre  |)ays;  ne  vous  laissez  j)as  gou\cnjj' 
uni(|uement  par  les  incidents  survenus  à  côté  de  v.;u». 
Pensez  à  tout,  c'est  votre  devoir;  c'est  l'inléiét  capital  -i: 
Votre  pays.    [Ajiprobdtion  au  rcntrr,) 

Voilà  le  langage  que  nous  avons  tenu  à  nos  agent>;  ^' i' 
le  conseil  que  nous  leiu*  avons  donné  par  la  solution  ou 
nous  avons  ini()rimée  k  cette  alVaire. 

Oui,  messieurs,  nous  croyons  (jûe  les  procédés  doul  j  ^ 
parlé  el(ju'un  bonorable  et  bîa\e  c»lTicier,  plein  de  déu<i;i- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.~25  JANVIER  1845.         504 

meut  pour  son  pays,  a  pu  se  croire  permis  dans  un  moment 
de  danger,  nous  croyons  qu'il  aurait  mieux  fait  de  s'en 
abstenir^  qu^il  n'y  avait  pas  nécessité  pour  lui  de  les  em- 
ployer, qu'il  avait  en  main  des  forces  sufûsantes  pour  ne  pas 
y  recourir. 

Et  puisque  nous  le  pensons,  nous  l'avons  dit  ;  nous  avons 
cru  qu'au  moment  même  où  nous  maintenions  fermement 
et  notre  droit  et  l'exercice  de  notre  droit,  nous  devions  dire 
la  vérité  sur  ces  fautes  accessoires  ;  nous  avons  cru  que  nos 
bons  rapports  avec  un  gouvernement  ami  valaient  bien  que 
nous  dissions  la  vérité  sur  ces  erreurs  d'un  agent  du  roi. 
Nous  avons  donc  dit  la  vérité,  nous  avons  i  m  prouvé  ces 
procédés. 

Et  on  s'étonne  qu'après  avoir  dit  cette  vérité,  nous  ayions 
accordé  une  indemnité  ! 

Messieurs^ mon  honorable  ami  M.  lenlinistrede  Tintéricur 
le  disait  à  cette  tribune;  reconnaître  le  tort,  c'est  là  ce  ({ui 
était  grave,  ce  qui  méritait  un  sérieux  et  sévère  examen  de 
la  part  du  gouvernement  du  roi;  mais  une  fois  le  tort 
reconnu,  accorder  une  indemnité  à  raison  de  ce  tort  là  et 
uniquement  de  celui-là,  bien  spécifier,  formellement  écrire 
que  l'indemnité  n'est  pas  donnée  à  cause  de  l'expulsion,  que 
Texpulsion  est  de  droit  en  principe  et  juste  en  fait,  que  l'in- 
demnité est  accordée  si  les  procédés  que  nous  blâmons  et 
que  nous  regrettons  ont  entraîné  certains  dommages,  certai- 
nes souffrances,  comme  le  plaignant  le  prétend,  qu'y  a-t-il 
là  d'étrange? 

De  même  que  M.  Pritchard  demandait  et  demande  encoie 
une  enquête,  de  même  il  a  dit  dans  l'origine  et  il  dit  encore 
qu*il  a  souffert  non-seulement  dans  sa  personne,  mais  dans 
sa  fortune,  dans  ses  biens.  (Mouvements  divers.) 

Nous  n'avons  pas  admis  sur  sa  simple  assertion  que  le  fait 
fût  certain  ;  nous  avons  dit  :  a  11  y  a  lieu  à  une  indemnité  si 
les  faits  sont  vrais;  les  faits  seront  vérifiés  sur  les  lieux;  par 
(|ui?  Par  les  deux  arbitres  les  plus  élevés  qu'il  nous  soit  pos- 
iiihle  de  choisir,  l'amiral  français  et  l'amiral  anglais.  Ils  véri- 
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liviiinl  II'-  I  lis,  l'I  s|  («es  fiils^diil  Ici  s  que  Itwiil  M.  l'ntchard, 
li  V  a  lieu   ù  une  indeuiinLé;   ils  imi  arbitreiouL  le  montant. 

Voilà,  au  vrai,  la  situation;  la  voilà  ramenée  à  sa  priai  u 
exact itud»',  à  sa  parfaite  sini()licité. 

Fil  bien,  je  soûlions  (|u'il  n'y  a  rien  là  que  de  confunii. 
aux  [)rincipes  (Puue  justice  exacte,  d'une  convenance  rijoi- 
reiise  entre  deux  «^ouverneuhnts  amis,  et  j'ajiuite  qu'il  n  v  i 
lien  (|ue  de  conforme  aux  conseils  de  la  plus  saine  poli- 
tique. 

h\  vons  rap|)elais  tout  à  Theuie  la  gravité  de  la  silualii -. 
la  vive  émotion  du  gouvernement  et  du  public  an;:l.iiv 
Savez- vous  (jue'le  en  a  été  la  conséquecue?  C'est  que,  CDinni. 
le  dirait  eiicori'  \n<n\  lionoialdearni  M.  le  ministre  de  litiU- 
ricur,  iion^  avions  à  choi«»ir  entre  une  transaction  et  uik 
rupture, 

Ne  vons  éloiuuv.  pi>  du  mot;  ce  nV'st  pas  moi  qui  le  di?: 
c'est  la  reine  d'Angleterre  uni  la  prononcé  elle-même  dan? 
le  discours  de  clôture  du  parlement.  oVst  la  leine  d'Angle- 
terre qui  a  du,  eu  propres  termes  : 

u  I.e  gouvernement  de  Sa  Majesté  s'e>t  trouvé  réceinraeni 
«Migagé  dans  des  discus'iit)n>  avei  le  gouNernemeut  du  lui  de? 
Friinçais,  sur  des  événements  de  nature  à  interrompre  U 
bonne  entente  et  I<'s  lelations  amicaUs  entre  ce  pays  et  H 
France  ;  vous  vons  réjouirez  d'apprendre  que,  gràc^  à  l'espni 
de  ju'^tice  et  de  modération  (|ui  a  anime  les  deux  pouvein»*- 
menls,  ce  danger  a  été  beureusement  écarté.  » 

(le  n'est  j)as  moi,  messieurs,  (|ui  invente  ces  bruits  d- 
rupture  pour  citiivrir  la  conduite  du  gou\ernemenl  du  roi; 
non,  !«'  uouNt'rneiui'nt  du  roi  a  agi  séneu*=enienl  et  en  pré- 
sence de  faits  seiieux;  il  s'est  trousé,  je  le  répète,  dans  l'al- 
ternative d'une  transaction  on  d'une  rupture. 

Si  tout  ce  que  j"ai  dit  jusqu'à  présent  est  vrai,  et  j'aflirme 
que  c'est  vrai,  cela  [)Ourra  être  contesté,  comme  tout  l'est  à 
cette  tribune,  mais  cela  ne  sera  détruit  par  personne  ^^/>/jr.)- 
bation  au  cptitro),  eb  bien,  si  tout  ce  (jue  j'ai  dit  est  vrai,j'n 
droit  d'en  conclure  que  la  transaction  qui  a  eu  lieu  a  été  une 
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transiaction  ëquitalilo,  convenable  et  dans  la(|uc!lc  les  deux 
parties  se  sont  fait  des  concessions  réciproques. 

Qu'avons-nous  concédé  ^  nous?  Le  voici  :  nous  avons 
concédé  qu'il  y  avait  eu^  dans  certains  actes  de  Thonorable 
M.  d'Aubigny^  certaines  circonstances  regrettables  et  blâ- 
mables^ et  que  ces  circonstances  devaient  entraîner  une 
indemnité  pour  M.  Pritcbard  si  les  faits  qu*il  alléguait^  luî^ 
étaient  vrais. 

Voilà  ce  que  nous  avons  concédé. 

Qu'a  concédé  le  gouvernement  anglais?  Il  a  renoncé  à 
nous  contester  le  droit  de  renvoyer  Pritcbard  de  Taiti. 
(Exclamations  ironiques  aux  extrémités.) 

Un  membre  à  droite,  —  C'est  absurde  ! 

M,  le  ministre.  —  Messieurs,  je  trouve  tout  simple  qu'on 
combatte  ce  que  je  dis,  mais  il  y  a  certaines  expressions... 
(Réclamations  à  droite,) 

Permettez  1  je  ne  fais  pas  cette  observation  par  un  senti- 
ment personnel ,  mais  il  y  a  certaines  expressions,  certaines 
inconvenances  de  langage  qu'il  ne  faudrait  pas  laisser  s'intro- 
duire fréquemment  dans  cette  Chambre. 

M.  Dt  LA  RocHBJAQUBLSN.  —  Comment?  Est  ce  à  moi  que 
vous  TOUS  adressez  ? 

M.  le  ministre.  -—  Je  ne  m'adresse  à  personne. 

À  gauche, — De  quelles  expressions  voulez-vous  parler?  On 
n'a  rien  entendu  ! 

M»  le  ministre  des  affaires  étrangères,  —  Je  ne  sais  qui  a 
prononcé  les  paroles  que  j'ai  entendues. 

Voix  diverses.  —  Quelles  paroles? 

Jf.  le  ministre,  —  Je  vais  les  dire. 

M.  Dubois  (db  la  Loirb-Infbbirurb).  Vous  vous  tournez 
de  ce  cAté.  Vous  avez  Tair  dMndiquer  que  ces  paroles  vien- 
nent d'ici. 

Jf.  le  ministre.  —  Je  dis  à  l'honorable  M.  Dubois^  comme 
à  tout  le  monde,  je  ne  sais  qui  a  prononcé  les  paroles  que 
j'ai  entendues. 

Voies  diverses.  —  Lesquelles?  lesquelles  t 


r.ns  ilISlOlKi:   l'AKLIvMKN  lAIK!-:   DH   FKANCl. 

M.  (ii.Ais  IJi/oiN.  —  Kllcs  n'ont  toujours  p.is  êU\  [H'.u.iii- 
CL'CS  tlo  Clî  côté. 

.)/.  le  ministre, — Je   ne  sais   pas.    i.es  paroles  ijue  j" 
jMitenJues  sont  collos-ci  :  C'est  absurde  !  c\-'st  r/.//':?//..' ift.;- 
r/  mur  in  ur  es.) 

M.  DE  LA  Hocni:JAi,>rKLKiN.  —  C'est  moi  qui  ai  «lit  à  îhi'Ii 
Noisin  :  il  est  absurde  de  penser  que,  pour   M.  l^itLliui. 
la  i^uerrc  universelle  eût  été  allumée.  Mou  nbsen  uioim 
s'adresse  pas  à  vous.  Un  pareil  langage  n'esl  pas  dans  vj  - 
liahiludes. 

J/.  /'•  ministre.  —  Je  répète  que  je  n*ai  aUriltiir  o-^. 
paroles  à  personne;  j*ai  seulement  voulu  saisir  la  piv!ti.  :. 
occasion  d'exprimer  à  cet  égard  un  sentiment  que  jVpi"!!' . 
depuis  longtemps.  T.a  vivacité  des  passions  que  nousai'['[- 
tons  ici  et  la  vivacité  des  passions  que  nous  renu«y'ji^  vi 
dehors  par  nos  débats  s(mt  assez  grandes  pour  que  nuib  ;.  ) 
ajoutions  pas  ràjirclé  et  rincouvenance  des  paroles. 

•M.  m:  \a  lUu.iir.iAQrKT.KiN.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  (Iua^ibolm:.  —  Personne  nevosis  a  interrompu. 

riusieurs  voi.r  (t\i  centre.  —  A  l'ordre  ! 

M,  le  ministre. — Je  reviens  au  débat.  Nous  nous  soiiuiir* 
trouvés  |)l. ués,  connue  j'avais  l'Iinmieur  de  le  dire,  àdw^ 
r'alternati\e  de  la  transaction  ou  de  la  rupture.  I.a  Iran.suU- 1 
dont  la  Cbambre  connaît  les  termes  nous  a  paiii  équilal'h  : 
coii\enable.  J.e  gouvernement  anglais  en  a  jugé  comir. 
nous;  ce  qui  iTem pèche  pas  (|u'il  ne  soit,  à  l'heure  iju'il  \<- 
et  ne  doive  encore  être  plus  dans  quelques  jours,  accu-. 
dans  sou  pays,  exactement  comme  nous  le  sonimes  ici,  'i-^ 
mèujes  torts,  des  mêmes  tantes.  {Ajijnvhation  au  ctntr>' 

l^our  nous,  nous  n'avons  aucun  regret  à  ce  que  nud- 
avons  l'ait;  nous  n'a\ons  pas  hésité,  nous  n'iiésittruns  {i.î> 
davantage  aujouid'hui.  Je  suis  convaincu  que,  de  Tautret-'i 
du  détroit, avant  comme  apiès  les  débals  tpii  auront  lieu  dai  - 
le  parlement,  sir  Robert  IVel  et  lord  Aberdeen  auioul  '^ 
même  pensée  et  tiendront  le  même  langage  que  moi,  et  ';u'i  - 
ne  reL:rcll(  roi;t  pas  davantaii*'  i  e  (pTils  ont  fait.  Je  sui-^  en- 
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vaincu  que  les  deux  gouvernements  se  félicitent,  et  j'ajoute^ 
je  suis  convaincu  que  les  deux  pays  se  félicitent  d'une  telle 
transaction  au  lieu  d'une  telle  rupture.  {Approbation  au 
centre.) 

Un  dernier  mot.  Je  remercie  la  commission  de  son  adhé- 
sion si  franche;  je  remercie  l'opposition  de  son  attaque 
si  franche.  Nous  sommes  convaincus  que  nous  faisons  de- 
puis quatre  ans  de  la  bonne  politique,  de  la  politique  honnête, 
utile  au  pays,  conforme  à  ses  intérêts,  et  moralement  grande. 
Nous  en  somme  convaincus.  (Au  centre  :  Très-bien!  très- 
bien!) 

Mais  cette  politique  est  ditUcile,  très-difBcile;  elle  a  bien 
des  préventions,  bien  des  passions^  bien  des  obstacles  à 
surmonter  sur  ces  bancs^  hors  de  ces  bancs^  dans  le  public, 
partout^  grands  et  petits.  Elle  a  besoin,  pour  réussir^  du 
concours  net  et  ferme  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat.,  Si  ce 
concours,  je  ne  dis  pas  nous  manquait  complètement,  mais 
s^il  n'était  pas  sufûsamment  ferme  pour  que  cette  politique 
pût  être  continuée  avec  succès,  nous  ne  continuerions  pas  à 
nous  en  charger. 

Nous  ne  souffrirons  pas  que  cette  politique,  que  nous 
croyons  bonne,  soit  défigurée,  énervée,  abaissée  entre  nos 
mains,  et  qu'elle  devienne  médiocre  par  sa  faiblesse. 

Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  la  décision  «soit 
parfaitement  claire,  parfaitement  intelligible  pour  tout  le 
monde.  Quelle  qu'elle  soit,  le  cabinet  s*en  réjouira.  [Vive 
adhésion  au  centre,) 


CLVl 


lh^«  ussioii   dea  tonds    ^(Mr^'li^.   —  K«''vocaiion    de    M.   DfOij: 
de  Lliiiys  t'i  du   comte  Alexis  de  Samt-Priest. 

—  (  haiiil)re  des  dcpuies.  —   Si  jiice  du  'JV  février  1815.— 


A  la  suite  de  la  (liscussioii  de  TAdresse  de  laCliaml<ri 
(Irsilépulés,  M.  iMouyii  de  Llnivs,  alors  direcleur  ile> 
.itîaiies  commerciales  au  ministère  des  afl'aires  etriii- 
i;en's,  cl  (|ui  avait  >ulé  couslamment.  dans  celte diM'Hf- 
sion  ,  contre  la  |)olili(fue  et  la  conduite  du  cabiiitt. 
lut  écarté  de  ses  l'ouctions.  M.  le  comte  Alexis  île  S^iinl- 
l'riest,  miui>lre  de  France  à  ('openhafîue.  (jui  a>ailliau- 
kuienl  manilesté,  dans  la  Chambre  d«'S  pairs,  laiikuif 
opposition,  lut  également  révoqué.  Ce  double  inci«lt':ii 
devint,  dans  la  Cband)re  des  ileputés,  le  sujet  d'au  ilf 
l)at  dans  le(|uel,  en  répondant  à  M.  I dier bette,  tlt'|MilL 
de  rôise,  j'établis  ce  que  je  ict^ardais  comme  le  d\v\\ 
et  le  dcNoirdu  }j;ouvcrnement  envers  les  fonctionuaiiv? 
(]ui  blâmaient  et  allaciuaieid  sa  politique  générale. 

M.    (il  i/(tr.  —    K'  loi  ai  co  ipTuNail  annoncé  1  lion<'i  iK't 
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préopinant,  et  je  le  ferai  un  peu  plus  exactenient  qu'il  ne 
l*a  fait  lui-même.  J'écarterai  toute  généralité  politique,  toute 
allusion  personnelle,  pour  me  renfermer  strictement  dans  le 
débat  de  l'incident  dont  il  s'agit. 

Messieurs,  je  pourrais,  à  propos  de  cet  .incident^  opposer 
principe  à  principe^  droit  à  droit,  la  liberté  du  choix  à  la 
liberté  du  vote,  et  l'indépendance  du  gouvernement  respon- 
sable à  l'indépendance  du  député.  Quand  ces  deux  droits  se 
rencontrent  et  se  déploient  en  même  temps,  ils  doivent  se  res- 
pecter réciproquement;  ils  n'ont  aucun  reproche  à  se  faire, 
aucun  compte  à  se  demander.  Voilà  le  principe  dans  toute  sa 
rigidité.  [Très •  bien  t  très-bien  l) 

Je  serai  moins  rigide,  je  reconnaîtrai  qu'on  ne  doit  user  de 
son  droit  que  modérément... 

M.  Léon  de  Malevi^lb.  —  Et  à  propos! 

M,  le  ministre,  —  Et  à  propos.  (Rire  général,) 

Je  crois  que  le  cabinet  a  donné  de  longues  et  fréquentes 
preuves  de  son  respect  pour  la  liberté  des  votes  et  l'indépen- 
dance des  fonctionnaires  députés.  {Au  centre:  Casi  vrai!) 
Il  lui  est  souvent  arrivé  de  rencontrer,  parmi  ses  amis,  des 
dissentiments  sur  des  questions  importantes;  il  lui  est  arrivé 
de  voir  en  permanence,  sur  les  bancs  de  l'opposition,  des 
fonctionnaires;  il  n'a  élevé  ni  récrimination  ni  plainte  à  ce 
sujet.  Il  a  fait  plus;  il  a  rap[>elé  dans  les  fonctions  publiques 
des  membres  de  celte  Chambre  dont  il  connaissait,  je  ne  dirai 
pas  seulement  l'indépendance ,  mais  l'opposition  ouverte, 
piM*mauente.  (Très-bien!  )  11  a  donc  fait  preuve,  je  le  répète, 
de  son  respect  sérieux  et  sincère  pour  la  liberté  du  vole  et 
l'indépendance  du  député. 

Mais  cette  indépendance,  messieurs,  comme  toutes  les 
autres,  a  sa  mesure,  ses  limites;  elle  doit  se  concilier  avec 
les  autres  droits. 

(Jue  des  hommes  qui  approuvent  et  soutiennent  en  géné- 
ral les  mêmes  principes,  la  mt^mc  politique,  différent  sur  des 
questions  spéciales,  dans  des  uccasious  accidentelles,  cela  se 
conçoit,  cela  peut  s'admettre. 


^ 


Mi  HLSIOIRE  PARLKMEXrAlRE  DE  FRANCE. 

Que  (les  foiutiotmairos  qui  sont  étrangers  ou  à  peu  pr« 
lUran^cMS  à  la  politique,  qui  no  titMinenl  que  de  loin  à  la  di- 
ivt'tion  (les  alVaires  et  à  la  responsabilité  du  pouvoir,  qu'Je 
tels  fonclionnaiies  restent  dans  une  opposition,  même  habi- 
tuel le,  eela  se  coiiroit. 

Je  ne  sais  si  le  gouvernement  représentatif,  quand  il  âuij 
atteint  son  plein  dévelop|)enient ,  admettra  toujour?.  el  ii 
un  tel  degré,  de  pareils  faits;  mais  je  reconnais  qu'auj-.m- 
d'imi,  dans  l'étiit  actiiel  des  choses  et  des  mœur?,  i!>  «if- 
vent  être,  ailniis  et  tolérés  ehez  nous.  {Au  rontr^  :  ïr^:-- 
lnen!j 

Mai^,  inessieuis.  quand  l'opposition  porte,  non  ]k1s  >iir 
tell<'  ou  telle  (pieslion  particulière,  mais  sur  le  fond  mèmeil^ 
la  politique,  sur  la  conduite  générale  du  gouvernoînonl, 
(piuid  elle  émane  en  même  temps  de  fonclionnaire>quiS':i| 
on  les  lepré^entants  ofUciels  ou  les  agents  prochain:?.  uu'U. 
dii'iis,  de  celte  j)oliLique  ([u"ils  'attaquent  et  qu'ils  NCiikii. 
cil  muer,  à  coup  sûr,  messieurs,  et  ceci  est  une  quesli'inJ'r 
loN<mté  et  Je  hon  sens,  à  couj)  sur  [Trcs-bienl]  cela  lû'*'^ 
pa>  [)os?iltle,  cela  n'est  i)as  tolérable;  cela  n'admet  pi* 
ciij([    minutes    de    conversation.  [Marques   crappro^nUion  ."' 

M.  (i\KMi.K-pA(.Bs.  —  (l'est  de  Tincompatibilitél 

1/.  le  //<////.s//v.  —  Quand  la  question  des  inconipatibilitt? 
sera  portée  à  cette  tribune,  nous  la  traiterons;  ce  n'esl  h> 
celle  (pii  nous  occupe  en  ce  moment,  nous  la  traiterons  l'iu- 
lard. 

M.  (i\KMKu-l*Ar.Ks.  —  (/est  la  conséquence! 

M.  le  iniiu'slre.  — Quand  vous  tirerez  la  conséquence,  no»^ 
examinerons  si  elle  est  légitime. 

M.  l)aou^>-DE-LHi:ïs.  —  Je  demande  la  parole. 

»/.  le  ininistrc.  —  Je  dis  (pie,  dans  les  casque  je  >ienMi 
>igiialei',  au.v  conditions  que  je  viens  d'indiquer,  la  séparati 
du  pouvoir  et  du  fonctionnaire  est  une  question  de  Iu>3iitt. 
de  hon  sens,  de  dignité,  pour  l*nn  et  pour  l'autre,  (.l/'/'i"^ 
(/  nftjn  nh.tiinn  (in  crfUi'c] 
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Messieurs^  il  y  a  une  chose  qui  n'est  bonne  à  rien  nulle 
part,  c'est  l'anarchie.  (Très^bien  l) 

Eh  bien,  le  défaut  d'unité,  d'harmonie,  dans  le  sein  de  Tad- 
ministration  et  du  gouvernement,  Tincohcrence,  la  contra- 
diction permanente  entre  les  chefs  responsables  et  les  agents 
nécessaires  et  habituels  du  gouvernement,  c'est  de  Tanarchie, 
de  l'anarchie  pure.  Cela  ne  peut  être  accepté.  (  Nouvelle  ap- 
probation  au  centre.) 

L'honorable  M.  de  Maleville  m'a  interrompu  tout  à  l'heure 
en  me  disant  qu'il  fallait  user  de  son  droit  à  propos... 

M.  l^ÉON  DE  Maleville.  -^  A  propos  de  la  flétrissure,  par 
exemple! 

M.  le  ministre.  —  A  propos  !  Eh  bien,  je  sais  que  quel- 
ques personnes  se  sont  étonnées  que  j'eusse  use  de  mon  droit 
dans  un  moment  critique,  diflicile  pour  le  pouvoir. 

Messieurs,  plus  lepouvoir  est  attaqué,  plus  il  doit  se  mon- 
trer soigneux  de  sa  dignité  et  de  sa  force.  (Au  centre  :  Très- 
bien  !) 

M.  Havin.  >-  Vous  voulez  dire  de  sa  conservation! 

M.  le  ministre,  —  C'est  précisément  lorsque  le  pouvoir 
est  mis  eu  question,  c'est  parce  qu'il  était  mis  en  question 
au  moment  dont  il  s'agit,  que  j'ai  jugé  nécessaire,  conve- 
nable, d'user  de  mon  droit,  et  de  donner  en  même  temps 
h  la  Chambre  un  double  exemple  ;  ce  double  exemple,  le 
voici. 

ÏjSl  Chambre,  comme  je  le  disais  en  commençant,  contient 
des  fonctionnaires  qui,  dans  beaucoup  d'occasions,  ont  dif- 
féré d'opinion  et  de  vote  avec  le  gouvernement.  I>e  gouveime- 
ment  ne  s'en  est  pas  offensé  et  ne  s'en  offense  pas  plus  au- 
jourd'hui qu'il  ne  Ta  fait  autrefois.  1^  gouvernement  sait 
que,  quand  on  approuve  et  soutient  le  fond  de  sa  politique, 
les  dissidences  spéciales  doivent  être  admises.  Ce  qu'il  a  pra- 
tiqué à  cet  égard,  il  continuera  de  le  pratiquer. 

Mais  lorsqu'il  rencontrera,  comme  il  l'a  rencontré  l'autre 
jour,  une  opposition  déclarée  au  fond  même  do  sa  politique, 
aux  caiaclojos  généraux  de  celte  politique,  et  lorsqu'il   la 
T.  IV.  :n 
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Ml  IIÎ^TOTHF   !V\ni,F.ME\TATRK  DF  FUANTF, 

i«  niilK  1,1  dans  lies  fonctionnaires  politiques,  en  présence 

rc-  deux  conditions,  il  n'hésitera  pas  plus  que  je  n'ai  hé- 
silé  il  y  a  quelques  jours.  (Interruption  et  rires  à  ganch.) 

Voir  à  (i(tucfio.  —  Très-hien'î  Avis  aux  auditeurs! 

M  .  /  '  tninisfn'.  —  Il  n'hésitera  pas  davantage;  et  il  mia 
I.M  iiKMiKMit,  on  af;iss.inl  ainsi,  remplir  ses  devoirs  de  gomer- 
II. Mil.  ni.  faire  ce  qu'il  doit  au  pouvoir  dont  il  est  dépositaire, 
t  II  di-!\ité  de  ce  pouvoir,  à  la  dignité  de  la  Chambre  et  à 
!  i  .! limité  i\v<  personnes.  (Approhation  au  centre,  Extlmur- 
h',ii*<    'voiKpii'Si  à  fjaiirhe.) 

M .  h  roi  i  >  M  (le  Lhuys  ayant  pris  la  parole  pour  justifier 
SI  (*oii(liiil(*  (»t  attaquer  le  cabinet,  je  lui  répondis: 

M.  Cn/OT,  ministre  des  affaires  t^trangères,  — Messieurs, 
j.   n',!!  (|iie  quelques  mots  à  dire. 

I  .'<  Mrterai  d'ahord  cette  espèce  de  récrimination  per«*)n- 
\on,  non,  n'écartez  rien!)   que  rhonorable  pr^opi- 
ut  de   m'adresser,    en   rappelant  ce  qui  s'est  pa*« 
jii.uil  je  suis  revenu  de  F.ondres  en  1840. 

l/liniionihle  préopinant  a  ouhlio  qu'à  cette  époque  le cabi- 

iicl  du   I*'  mars  n'existait  plus.  Je  n'ai  point  fait  opposition  J 

un  cabinet  placé  sur  ces  hancs.  (/nf^rwpf/on.)  Je  n'ai  p'>in' 

<'"|M<'Uvé  d'endjarras  à  concilier  mes  devoirs  de  fonctionnaire 

t  m*'s  devoirs  de  député,  car  je  n'ai  point  été  mis  à  eellr 

Mve.  Je  n'étais  point  à  Paris  pendant  la  session. 

Voiii   ma  seconde  observation.  L'honorable    préopinanî 

\.ius  a  dit  lui-même  que,  lors  des  élections  de  1842,  je  ^ 

*éi  lis  pas  opposé  à  sa  candidature.  Messieurs,  tant  que  lf> 

.Ii^<i.len(es  entre  l'administration  et  l'honorable  préopinant 

'•-',  (  oTume  je   le  disais  tout  à  l'heure,  spéciales,  p*r- 

,  ell(»s  ont  été  admises  (Rumeurs  dubitatives  à  gaurhf. 

.  .111  lui  comme  pour  d'autres  fonctionnaires;  et  ce  qu'ihient 

u<  letracer  tout  à  l'heure  h  cette  tribune,  rhistoired^ 

a  \ii'  pai  b-meninire  et  de  sa  vie  administrative  en  e^l  » 


iH'lh 

IMUl      N  K* 
( 


rlil  ( 


III 
■Il 

Mil!      i 

h  -Ib's 
p'fUI  I 
t\('    \  (H 


CHAKtBRE  DES  nÈPUTKS.— 20  FÉVUIKR  1845.       Slfi 

meilleure  preuve.  Il  vou»  a  lui-môme  rappela  plusieurs  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  ilifîcrt^  d'avis  et  de  vote  avec 
le  cabinet.  1^  cabinet  s'en  est-il  plaint?  Le  cabinet  le  lui  a« 
t-il  reproché?  Le  cabinet  n'a-t-il  pas  respecté  la  liberté  de 
ses  votes?  A  quel  moment  donc  l'opinion  du  cabinet  a-t-elle 
changé?  (Bruit,)  Quand  le  cabinet  a  ac(]uis  la  conviction  que 
la  dissidence  entre  l'honorable  préopinant  et  lui  était  fonda- 
mentale, qu'elle  s'adressait  non  pas  à  telle  ou  à  telle  question 
particulière^  mais  à  la  politique  générale  et  notamment  à  la 
politique  étrangère;  je  le  demande  à  tous  les  membres  de 
cette  Chambre  qui  ont  assisté  à  la  discussion  de  l'adresse^ 
n*est-îl  pas  évident  que  l'opposition  de  l'honorable  membre 
s'adressait  au  fond  de  la  politique,  à  toute  la  politique  étran- 
gère du  cabinet? 

Voix  à  gauche,  —  A  l'affaire  Pritchard. 
J/.  le  ministre,  —  Si  je  m'en  souviens  bien,  l'honorable 
préopinàhl  a  voté  pour  tous  les  amendements  proposés 
contre  ta  politique  générale  du  cabinet,  pour  l'amendement 
de  M.  de  Carné  comme  pour  l'amendement  de  M.  de  Male- 
ville.  Eh  bien,  n'est-ce  pas  là  une  opposition  essentielle, 
fondatiietitale?  Cela  est  évident,  cela  ne  peut  être  contesté 
par  aucun  homme  loyal;  et  je  suis  sûr  que  l'honorable  préo- 
pinant ne  le  conteste  pas  lui-même. 

M.  Thiers.  —  Alors  vous  deviez  vous  retirer  quand  vous 
Met  ambassadeur.  (Bruit,) 

M.  le  ministre,  —  Je  n'ai  pas  entendu  Tinterruption  ;  je 
ne  puis  y  répondre;  je  reproduis  ici  ce  que  j'avais  l'honneur 
de  dire  tout  ft  l'heure  à  la  Chambre. 

Je  comprends  et  j*admets  les  dissid^ces  partielles  et 
occasionnelles  quand  on  soutient  au  fond  la  même  politique. 
(Mouvement,)  Je  ne  comprends  pas  la  dissidence  sur  le  fond 
même  des  choses  et  en  même  temps  la  coopération  à  la  poli- 
tique qu'on  attaque. 

L'honorable  préopinant  vous  disait  tout  à  l'heure  que 
ses  fonctions  n'avaient  rien  de  politique.  Vous  avez  entendu 
se9  paroles;  représentez-vous  un  ministre  pratiquant  une 
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|)i»liti(|no  o\  a\aiU  jxuir  collahoialeiir  quotidien,  obligé,  iii^' 
nnc  pallie  csscnliolle  Je  cette  politique,  un  horame  qu: -:: 
jc'iiso  et  en  dit  ce  (jue  vous  venez  d'entendre.  {TTes''>i'-f.'.' 
K\i.ioînnient  il  n'y  a  dans  une  leJIe  situation  ni  boa  oiirr- 
ni  iioniic  conduite  des  alVaires,  ni  dignité  pour  pcr^'jEr:. 
i  \})j'nil>//h'<ui  au  cpnln\) 

(  )n  \\\c  reprochait  tout  à  l'iicure  de  manquer  de  toltràr.C':: 
en  m'oblige  à  dire  (jue  la  conduite  que  j'ai  tenue  pon:iii: 
«juilic  aii^,  <lans  mes  relations  avec  l'iionorable  préopiodr . 
o>t  la  plii>  cclalante  preuve  de  tolérance  que  j'aie  pu donn;:. 

OniM'l  lo  moment  est  \enu  où  la  dissidence  sur  le  l'r> 
(i(  H  t'iinv.'s  a  éclaté,  il  était  de  mon  devoir  de  faire  ce  qucji: 
!;iit.  .raui.iis  accepté  la  démission  de  riionorable  préopin^:', 
.-«  i!  a\.iil  iui;é  (pie  sa  dij^nité  lui  ordonnât  de  me  la  doiiuer: 
i!  n'en  a  pas  pensé  ainsi;  c'était  à  moi  à  a>oir  soin  deu- 
pinpîi'  dl^nllé.  [Ap}>ro}>itîiitn  an  rentre, — Rirr<  iromqy-' ^ 
11,111'  h '\  ) 

M.  Jj'Nr.vr.     -  Kt  (\c  votre  conservation. 

.1/.  Ir  minis/n»,  —  .le  n'hésiterais  pas  à  agir  de  doutcà'. 
iHt)-i.  [Ah!  ah  I)  Vous  savez  hien  que  je  ne  recule  jinii'i 
(l(^^.ln^  mes  ojiinions  et  mes  actes. 

h'  pi  ie  la  Chambre  de  hien  remarquer  les  deux  conditjjs^ 
(pic  je  j)ose. 

OnaiiJ  la  dissidence  entre  le  pouvoir  et  le  fonclionnirt' 
'l<|tiilé  porte  sur  le  tond  même  de  la  politique,  elquiod'^- 
mrme  temps  les  l'onctions  du  député  sont  des  fonction^  p"' 
Il  \i\r>  (jiii  lui  donnent,  avec  le  pouvoir  responsable,  de^n''-'' 
liHis  oblii^t'es,  (juoiidiennes,  qui  le  rendent  ou  le  ^ep^é^tTl:a^' 
oliieiel,  (tu  r.igi'jit  nécessaire  de  la  politique  qu'il  altàque.'- 
rc^liect  des  piin,  ipe>  conslilutiuuoels,  comme  le  res[)ccidci 

•  li^iiilé  des  |n'isomies,  commande  la  séparation.  {Approb-Ji'-"'- 

Je  n'aj  Mite  qu'un  mot,  et  il  se  rapporte  à  mon  honorabi! 

•  ollèuiie,  ^].  de  Salvaiuly.  [Mouvement  d'attention,) 

L'an  dernier,  d ans  inu*  occasion  impoitanle,  rboiiùrit^ 
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M.  de  Salvandy  a  différé  d'opinion  avec  le  cabinet.  Il  a  cru 
devoir,  après  son  YOte^  donner  sa  démission.  (Vives  réclama- 
tions à  gauche,) 

Plusieurs  membres  à  gauche. — Non^  non,  ce  n'est  pas 
cela! 

M.  Odilon  Barrot. — C'est  après  la  scène  des  Tuileries  ! 

M,  le  ministre.  —  Nous  savions,  et  pour  mon  compte 
je  savais  parfaitement  à  cette  époque  que  l'honorable  M.  de 
Salvandy  ne  différait  point  d'opinion  avec  nous  sur  le  fond 
de  la  politique  que  nous  suivions.  (Rires  à  gauche.) 

Aussi,  quelle  que  fût  la  dissidence  entre  nous  sur  la  ques- 
tion spéciale  dont  il  s'agissait,  il  ne  me  serait  pas  venu  en 
pensée  de  provoquer  à  cette  occasion  le  remplacement  de 
l'honorable  M.  de  Salvandy.  La  meilleure  preuve  que  j'en 
puisse  donner,  c'est  que  l'honorable  M.  de  Salvandy  n*est 
pas  le  seul  fonctionnaire  dans  cette  Chambre  qui  ait  vote 
contre  le  gouvernement  dans  cette  occasion. 

Nous  avons  donc  appliqué  strictement  dans  ce  cas  la  )K)li- 
tique  que  je  rappelais  tout  à  l'heure  à  la  Chambre. 

Tant  que  la  dissidence  n'est  pas  fondamentale,  essentielle... 
(Interruption  à  gauche.) 

En  vérité,  quand  je  parle  de  la  liberté  des  votes  et  du 
respect  que  nous  lui  portons,  dans  des  limites  assurément 
fort  larges,  les  honorables  membres  de  ce  côté  se  récrient... 

M.  Gdyet-Desfontainks.  —  On  ne  se  récrie  que  contre 
l'altération  des  faits. 

M.  le  miniftre,  —  Vous  monterez  à  la  tribune;  ne  nrin- 
terrompez  donc  pas. 

Rappelez-vous  la  situation  créée  à  cette  époque  entre  le 
cabinet  et  l'honorable  M.  de  Salvandy.  Il  s'est  séparé  du 
cabinet;  qu'en  est-il  résulté?  Bien  des  questions  se  sont 
présentées  depuis;  bien  des  luttes  ont  été  engagées.  L'hono- 
norable  M.  de  Salvandy  a-t-il  défendu,  a-t-il  >oté,  dans  cette 
Chambre,  une  politique  autre  que  celle  que  nous  soutenions 
nous-mêmes  sur  ces  bancs?  Non.  Malgré  une  dissidence 
momentanée^  et  même  après  la  séparation  à  laquelle  cette 
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dissidence  avait  donné  lieu,  Thonorable  M.  de  Salvandy  lj. 
resté  fidèle  à  la  politique  que  nous  avions  si  longlemp 
soutenue  en  commun.  Voilà  pourquoi  Thcmorable  M.  dt 
Salvandy  est  venu  naguère  se  placer  sur  ce  banc,  (au  cenir-': 
Très-bien  î — Rires  et  exclamations  à  gauche.) 

L'honorable  M.  de  Salvandy  n'a  changé  ni  de  conduiU 
ni  de  position.  Il  a  plusieurs  fois  diiïéré  raoroentanémen: 
d'(»pinion  avec  le  gouvernement;  au  fond,  et  sur  renseral  t 
de  la  politique,  il  a  toujours  été  de  son  avis.  {Mme  vmu- 
ment  à  (jauche.) 

Je  dis  au  fond  et  sur  l'ensemble  î...  (Interruption.) 

Messieurs,  nous  avons  tous  Tintenliou  de  discuter sénii- 
sèment  ;  quand  on  veut  discuter  sérieusement,  il  faut  écouler 
sérieusement;  c'est  la  première  condition  d'une  dJscus:ion 
sérieuse. 

M.  IIavln. — Alors  il  faut  parler  sérieusement... 

.]/.  le  firt^sident.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  haiii^i 
parler  l'orateur. 

]f.  le  minintre  —  Je  répète  que  si  l'honorable  M.  de  Nil- 
xandy  est  venu  s'asseoir  sur  ce  banc...  (Nouvelle  m/erru]iU"s 
(i  (gauche.) 

Ce  que  je  dis  ici,  messieurs,  est  aussi  simple  que  séneui 
Les  hommes  se  réunissent  par  leurs  opinions  essentiel Ie^,  par 
leur  conduite  générale.  Vous  ne  voulez  pas  d'anarchie  ddOi 
cette  Chambre  ;  que  les  hommes  se  classent  donc  réeilemefll 
et  sérieusement  selon  le  fond  de  leur  opinion,  selon  la  jwli- 
ti(|ue  qu'ils  veulent  soutenir  et  pratiquer,  {^Mouvcmî^  ^ 
ijauche,) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que,  de  tous  les  côtés  deal.e 
Chambre,  sur  ces  bancs  comme  sur  ceux-là  (V orateur  montra 
la  (jauche  et  le  centre),  on  a  demandé  que  les  opinion:;,  le? 
opinions  foijdainentales  fussent  le  principe  de  classiticalioii 
des  hommes  et  des  votes,  (ju'avons-nous  fait  autre  chose  quf 
mettre  en  j)rati(jue  cette  idée  Y  aNous  avons,  il  est  vrai,  uh 
«riin  (Imii  essentiel  du  j^oiiverneinent,  du  druil  de  luu- 
sép'iici  des  lonctionnaiies  qui  altacjijaionl  le  fond  de  noire 
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politique  au  lieu  de  la  soutenir.  Il  n'y  a  point  de  gouverne- 
ment sans  ce  droit  ;  il  n^y  a  point  de  gouvernement  si  ceux 
qui  possèdent  ce  droit  n'ont  pas  le  courage  d'en  user,  ^ous 
n'ayons  rien  fait  de  plus^  rien  de  moins.  Nous  avons  pratique 
•depuis  quatre  ans  une  grande  modération,  une  gianJc 
ibëralité  en  matière  de  respect  pour  les  opinions  et  pour  les 
votes,  et  l'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tribune  en 
est,  je  tiens  à  le  redire^  un  des  plus  éclatants  exemples.  Mais 
il  a  bien  fallu  se  séparer  quand  le  signal  de  la  séparation  a 
été  donné  par  lui-même,  et  sur  le  fond  même  des  choses. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a^  messieurs^  dans  la  question  (|ui 
vient  d'être  traitée  à  cette  tribune.  11  s'agit  de  ï^avoir  s'il 
convient  à  la  dignité  du  pouvoir,  à  la  bonne  conduite  des 
•fiairesj  que  l'anarchie  règne  dans  le  gouvernement  et  dans 
cette  Chambre,  ou  s'il  faut  que,  dans  le  pouvoir  et  dans  la 
Chambre,  les  hommes  se  classent  selon  leurs  opinions 
générales  et  vraies.  Voilà  la  question.  (Au  centre  :  Très-bien. 
^'Exclamations  diverses  à  gauche.) 

Le  6  mars  suivant,  la  même  discussion  s'éleva  dans 
la  Chambre  des  pairs,  à  l'occasion  de  la  destitution  de 
M.  le  comte  Alexis  de  Saini-Priest,  et  j'y  maintins  les 
mêmes  principes. 


CLVII 
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fiM.niif   U  r,Mii(lr(;'s   pour  l'abolirion  tiu   «Iroii  .It»  vu-iit'. 


—  (haiiihre  «les  lieputrs. —  Seafice  du  -.'1   J'ovricr  IM'». — 


A  Toccision  de  la  (iiscussiuii  des  fonds  secret>  qi  i 
^iiÏNit  iimnôdiatonieiit,  dans  la  Chambre  des  déimti- 
«clic  de  l'Adresse,  la  politique  i^^énérale  du  caMiit-l. 
iinlaniiiienl  dans  ce  qifon  présumait  de  sa  coniluite  d 
>ur  la  iieiioeialion  (jui  venait  d  être  entamée  à  Loii-ln- 
pour  raluditi(»n  du  droit  de  visite,  tut  vivement  M\' 
qiiee,  enlie  autres  pai'  M.  Billanlt.  Je  lui  répondis: 

M.  (iu/oi.  — Je  ne  nIlmis  pas  prolonger  Iongteni|-i>  ct'J'^ 
<li>(ii>>inn.  Je  veux  la  eoucenlrer  sur  le  point  dont  l«'U>lt- 
e>jiiits  s(u»t  pienecupés.  Cependant  il  y  a  un  fait  (jue  l'iion'^ 
I  dtle  piéi>pinaut  a  apj)elé  lui-nièuie  une  digre^siuii,  et  ^u: 
l(  (juel  je  ne  puis  me  (ii>peii?er  d'enlror  daus  qneKjUiS  <ie- 
[:i\\>  :  c'e.'-t  ce  (pii  >e  rapporte  au  droit  de  visite.  Je  \Mh'i'- 
-iii-le-cliaiiip   celle  di-ression   puur   en  \enir  ensuite  à  J 
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question  parlementaire,  à  la  question  posée  et  par  Texposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  et  par  le  rapport  de  votre  com- 
mission. 

Quant  à  la  négociation  relative  au  droit  de  visite,  en  vé- 
rité je  n'ai  pu  entendre  sans  une  profonde  surprise  rhono- 
rable  préopinant  reproduire  ici  ce  que  j'ai  lu  depuis  quelques 
jours  dans  les  journaux. 

Comment  !  l'honorable  membre  croit  qu'une  négociation  se 
passe  en  dépèches  officielles,  et  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  telles 
dépêches,  il  n'y  a  pas  de  négociation  1  L'honorable  membre 
croit-il  donc  que  si  une  affaire  était  pas  ainsi  conduite, 
elle  pût  arriver  à  un  résultat  ?  Les  pièces  officielles  sont  la 
conclusion  des  négociations  et^ne  sont  pas  la  négociation 
même.  Les  vraies  négociations,  les  négociations  efficaces, 
celles  qui  sont  poursuivies  sérieusement,  et  dans  lesquelles 
on  veut  arriver  au  but,  se  passent  longtemps  en  correspon- 
dances particulières,  en  conversations;  ce  n'est  guère  que 
lorsqu'on  est  réellement  d'accord,  et  sur  le  fond  des  choses, 
et  sur  la  forme  même  dans  laquelle  les  questions  seront 
résolues,  ce  n'est  qu'alors  que  les  dépêches  officielles  inter- 
viennent. Il  n'y  a  aucun  homme,  ayant  manié  les  alTaiies 
diplomatiques,  qui  puisse  avoir  le  moindre  doute  à  cet 
égard.  {Assentiment  au  centre,) 

La  négociation  dont  il  s'agit  a  été,  depuis  plus  de  deux 
ans,  entre  le  cabinet  britannique  et  moi,  par  l'entremise  de 
l'ambassadeur  du  roi  à  Londres,  l'objet  d'une  correspondance 
assidue.  Cette  correspondance  nous  a  amené  aux  résultats 
consignés  dans  la  dépêche  officielle  qui  est  sous  les  yeux  de 
la  Chambre.  J ^aurais  compromis  et  la  dignité  du  |)ays  et 
l'issue  même  de  la  négociation  si  j'avais  consigné  dans  des 
dépêches  officielles  toutes  les  dilTicultés,  tous  les  obstacles 
que  je  rencontrais  sur  mon  chemin;  toute  question  offi- 
ciellement traitée,  toute  difficulté  officiellement  constatée, 
devient  un  énorme  embarras  pour  la  conclusion  de  la  négo- 
ciation. C'est  dans  des  lettres  particulières,  dans  des  con- 
versations confidentielles  que  les  négociations  se  conduisent 


l'L  <|ii('  k's  ii'^nllals  se  préparent.  J'ai  fait  cela  pour  la  ue.,.- 
(  ialmii  ivlalivc  au  droit  de  visite  comme  pour  louleaulie 
iK'uMK iation  cniisi(lcral)k\  et  si  je  n'avais  pas  suivi  c»?lte^'ii, 
je  ne  M'r;iis  [)as  arrive'  au  résultat  auquel  nous  louchons  c: 
ce  iihniieiik 

rai  eu  aussi  uue  autre  raison.  Quand  on  veut  qu'une  ric- 
^(u  ialinn  réus>i>se,  (»n  prend  le  moment  opportun  p>ur  li 
pou-5er  visonien!  ;  on  ne  la  c(»nduit  pas  avec  la  même  inïi- 
laïui',  avce  la  nièjnc  ardeur  à  toutes  les  éporpies  daib  liv 
(jiicllcs  c'll(!  ^e  Irailc. 

!.e  j)remier  seniesUe  de  Tannée  18i4,  comme  lediNmlu* 
à  riic me  riniiioraLle  M.  Billault,  s'est  passé  en  préstince  ilf? 
dciiv  tiiluines  ou\ertes.  I.a  ("iiambre  ne  s'étonnera  pasquir:<l 
je  lui  diiai  cjue  eo  nVst  [)as  en  «^^énéral  un  bon  moment }i"U. 
jMe'^ser  les  m'-iioeiations.  Quand  les  deux  tribunes  sont  ou>er- 
le^,  (ju  uid  le  nmindre  incident,  la  moindre  indiscrétion  pt'.' 
<l(\enir,  à  l'iine  ou  à  l'autre  tribune,  Toccasion  d'un  diUl 
(|ui  pnuri, lit  jeter  dans  les  néjjociations  quelque  diflicultt',ce 
serait  une  faute  ^rave  (pie  de  les  pr^^sser.  Je  ra*en  sui>  bien 
i:ai  lé,  car  je  voulais  sérieusement  réussir  dans  ce  quej'dvaiï 
iiificpris. 

l'.t  plus  taid,  (juand  les  Cbambres  se  sont  séparét'^.  t:. 
pii'MMue  de  t[uels  tails  me  suis-je  trouve?  En  présence 'K 
(it'ux  (jue>tions  diiliciles  qui  s'élevaient  entre  les  deux  ii'-'U- 
^e^nerne^lts,  la  (juestion  du  Maroc  et  la  question  de  Taîli. 

Pdur  «pi'une  lple^tion  comme  celle  du  droit  de  visite  fit 
l'Ire  résoliu',  il  fallait  qu'elle  fut  traitée  entre  deux  cdlMrK(* 
de  trè>-bon  accord,  entre  deux  cabinets  sur  qui  ne  [H'^lt 
aucune  dillii  ullé  grave,  entre  deux  cabinets  dans  un  e'tàl 
d'intiiinlé.  Si  j'avais  pris,  pour  presser  la  négociation  du 
droit  (le  visilo,  le  moment  où  la  question  du  Maroc  oucclk 
de  Taïli  s  élevaient  entre  les  deux  gouvernements,  j'autai> 
choisi  le  plus  mauvais  moment,  le  plus  mauvais  tern--,' 
j'aurais  i encontre  de^^  diflicultés  qui  m'auraient  probableukiit 
fait  échouer.  [Apprahdtion  au  centre,) 

De  mcuic  ipie  j'ai  conduit  la  négociation  par  la  correspon- 
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dance  particulière  avant  d^arriver  aux  dépèches  orfîcielles  de 
même  j*ai  choisi,  j'ai  attendu  le  moment  opportun  pour  la 
pousser  vers  un  résultat. 

L'honorable  H.  Billault  a  tait  allusion  au  voyage  du  roi  à 
Windsor. 

Il  est  vrai,  la  négociation  a  élé  reprise  à  cette  occasion  ; 
les  circonstances  alors  étaient  favorables^  et  j'aurais  été 
inexcusable  de  ne  pas  en  profiter.  Mais  entre  le  voyage  ter- 
miné et  la  dépêche  dont  on  vous  a  parlé  tout  à  l'heure,  savez- 
vous  ce  qui  a  relardé  la  négociation?  C'est  que  le  cabinet 
anglais  était  dispersé;  il  était  à  cette  époque  impossible  de 
le  réunir  pour  arriver  à  un  résultat.  {Interruption.)  Complé- 
temeut  dispersé;  la  plupart  des  ministres  absents  de  Londres, 
et  ne  voulatit  pas,  ne  pouvant  pas  se  réunir,  il  a  fallu  atten- 
dre le  9  janvier (Nouvelle  interruption  à  gauche,) 

Je  ne  comprends  pas  en  vérité  la  surprise  que  parait  ex- 
citer ce  que  je  dis  là.  11  n'y  a  rien  de  plus  simple,  de  plus 
matériellement  évident  pour  ceux  qui  connaissent  les  faits.  Le 
cabinet  anglais  était  dispersé,  il  ne  s'est  réuni,  je  le  répète, 
que  le  9  janvier.  Or  il  fallait  une  résolution  du  cabinet  pour 
amener  le  résultat  qui  est  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Voilà  la  dernière  cause  de  relard...  Je  dis  de  retard,  j'ai 
tort...  de  retard  pour  la  conclusion,  mais  non  pas  de  retard 
dans  la  poursuite  de  la  négociation  pour  laquelle  je  n'ai  \iàs 
perdu  un  moment. 

Quand  l'honorable  M.  Billault  rappelait  tout  à  l'heure  l'u- 
nanimité de  la  Chambre  à  ce  sujet,  en  i844,  dans  le  vote  de 
son  adresse,  a-t-il  oublié  que  c'est  lui  qui  a  élé  l'occasion  de 
cette  unanimité?  A-t-il  oublié  que  c'est  lui  qui  a  retiré  son 
amendement  pour  qu'il  y  eût  unanimité  dans  la  Chambre,  et 
pour  que  cette  unanimité  donnât  de  la  force  au  gouverne- 
ment? Le  gouvernement  s'est  servi  de  la  force  qu'on  lui  a 
donnée  ;  c'est  au  nom  du  sentiment  de  la  Chambre  ainsi  ma- 
nifesté qu'il  a  pu  entreprendre  et  poursuivre  la  négociation 
dont  il  s'agit. 

On  s'est  élonné  de  ne  \rd6  retrouver  duiis  les  dépêches  ofli- 
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ciollos  un  argument  dont  j'avais  annoncé  que  je  me  sersirih. 
rargumcnt  emprunté  au  caractère  tem[)ûraire  dos  [uih>, 
caractère  consacré  par  une  dépèclie  même  de  lord  Paluitr- 
ston.  M.  Hillault  nie  })ermettra  de  lui  dire  qu'il  n'a  pas  li. 
toutes  les  lettres  que  j'ai  écrites. 

Une  coi'x  à  (jauchr. — Kt  que  vous  n'avez  pas  comuîuniqikL-, 

.]f.  Ir  ministre. — Parce  que  ces  lettres  n'étaient  pas  fiiics 
pour  v(»us  èlj  e  communiquées,  parce  qu'elles  ne  devaient  la- 
être  débattues  dans  cette  enceinte.  C'est  à  cette  conliîi'>i! 
seulement  ipi'on  peut  réussir  dans  de  telles  entrepiiît^.  > 
vous  prétendez  que  les  négociations  ne  soient  cond»ilo>  «jut 
par  des  pièces  et  des  lettres  qui  vous  soient  comniuniiiuaN 
tenez  pour  certain  (jue  toute  négociation  est  iin[ï0ssiijk;  .M 
rentre  :  C'est  évident!)  et  que  vous  ne  réussirez  jrenii^ 
(Même   mouvement.) 

Voilà  pour  la  forme  de  la  négociation.  J'allirine  à  la  Clun.- 
hre  (|ue  le  temps  n\i  pas  été  perdu,  que  la  négociation  nV>; 
pas  rotée  abandonnée  ;  elle  a  été  ot'liciellcinent  susptMiit' 
lors(pie  sa  poursuite  oflicielle  aurait  nui  à  son  succès.;  mi' 
c'est  à  ce  titre  seul  que  la  suspension  a  eu  lieu,  et  je  pi:i^ 
assnrer  l'Imnorahle  M.  Billault  cpie,  s'il  a\ait  été  cliar-jél'îi- 
même  de  la  négociation,  il  ne  l'aurait  pas  conJuilo  ji'u- 
aclivemeiit  et  ne  serait  pas  arrivé  plus  vite  à  un  résullat. 
(  Très  -  h  ie  ni  très -h  ie  n  !  ) 

Après  la  forme  j'arrive  au  fond. 

Quelle  est  la  position  que  j'ai  prise  pour  réussir  dansaitt: 
négociation  ?  J'ai  dit  :  le  droit  de  visite  compromet  aujourdiiii 
les  bons  rapports  des  deux  pays^  et  en  même  temps  il  e^' 
devenu  ineflicaee  pour  la  répression  de  la  traite  ;  donc  il  iiu' 
clierclier  un  nouveau  sv^^tème.  C'est  là,  messieurs,  la  véiiu 
des  choses  ;  ce  sont  là  les  vraies  raisons  [)our  lesquelles  k 
droit  de  >isite  ne  convient  plus.  S'il  était  efficace  pour  h 
répression  de  la  traite  aujourd'hui  comme  il  y  a  dixans, el>i 
en  même  temps  il  ne  compromettait  pas  les  bons  rapp"!:? 
<les  deux  pays,  vous  n'auriez  eu  aucune  raison  d'entauiiT  la 
négociation  (pie  nous  poursuivons. 
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Messieurs,  ce  sont  là  les  raisons  qu'il  convient  à  Thonneur 
de  la  France  de  donner.  11  est  de  l'honneur  de  la  France  de 
ne  jamais  abandonner  la  poursuite  de  'la  répression  de  la 
traite  ;  il  est  de  Thonneur  de  la  France  de  ne  jamais  laisser 
croire  qu'elle  soit  devenue  indiffërente  à  l'accomplissement 
de  cette  grande  œuvre.  Et  en  même  temps  que  l'honneur  de 
la  France  y  est  intéressé,  c'est  la  condition  nécessaire  du 
succès.  En  Angleterre  on  tient  profondément,  intimement, 
glorieusement,  à  la  répression  de  la  traite  ;  il  faut  que  le  par- 
lement et  le  peuple  anglais  soient  convaincus  que  le  droit  de 
visite  est  devenu  inefficace,  et  qu*il  y  a  d'autres  moyens,  des 
moyens  meilleurs  pour  atteindre  ce  résultat. 

Je  me  suis  donc  placé  sur  le  vrai  terrain  de  la  question, 
sur  le  seul  terrain  utile,  le  seul  honorable  pour  la  France 
comme  pour  l'Angleterre.  (Très-bienl) 

Qu  afait  le  cabinet  anglais?  Quelle  position  a-t-il  prise  à  son 
tour?  Il  a  dit  :  Nous  ne  tenons  au  droit  de  visite  que  dans  le 
but  de  la  répression  de  la  traite.  Hors  de  la  il  n'a  aucun 
mérite  à  nos  yeux. 

Le  cabinet  anglais  a  donné  ainsi  un  démenti  éclatant  à 
toutes  les  accusations  dont  il  a  été  l'objet  à  l'occasion  de  ce 
droit. 

Jl  a  ajouté  :  c  Je  reconnais  que  le  droit  de  visite  a  des  in- 
convénients graves  entre  les  deux  pays;  je  reconnais  qu'il  est 
devenu  moins  efficace  pour  la  répression  de  la  traite.  » 

Que  pouvait-on  d'abord  demander  de  plus?  Qui  ne  voit 
l'importance  d'un  tel  résultat?  Quoique  les  deux  dé|)éche8 
dont  il  s'agitaient  été  imprimées,  il  faut  qu'on  me  permette 
de  les  lire  à  la  Chambre  et  de  faire  ressortir  jusque  dans  les 
réserves  qu'elles  contiennent,  jusque  dans  les  précautions  qui 
sont  prises  pour  l'avenir,  à  quel  point  est  sincère  et  sérieuse, 
de  la  part  des  deux  gouvernements,  la  recherche  à  laquelle 
ils  vont  se  livrer  en  commun  ;  on  verra  si,  après  cette  simple 
lecture,  ce  rapide  commentaire,  i\  est  possible  encore  de 
parler  de  charlatanisme  et  de  prononcer  ces  mots  honteux 
dont  on  se  sert  pour  flétrir  et  embarrasser  une  des  plus  difB- 


'.V)  IpsIoIlŒ  l'AKF^KMKVTAlUF  DK  PUANTE. 

I  nr  vnij'  n  droifo. — l\is  fk'lrir. 

.1/.  Ir  ininisfrc, —  IVur  lii  rendic  ])lus  difficile  qu'elle  ne 
VvA,  (jiini.|u\'l!i'  lo  Soit  déjà  hoaucoiip.  {Très  bien!  irh-hini^. 

V{»iri.  apivs  (|iie  raiïairo  tut  l'ic  traitée  par  des  voies  D'T. 
ollicicllfs,  vnici  la  dôpèche  du  26  décembre  1844,  qui  con- 
slalo  à  (|ii<^l  pnintflle  était  alors  amenée  : 

)/.  (iii.-nt  a  M.  (^,>  Sdintr-Atihi!}  <  . 

u  M(»n-ii'ur  le  cninle,  l'an  doi  nier,  à  pareille  époque,  je  tous 
in\ilai  à  anju'lcr  l'allention  de  Inrd  Aherdeen  sur  la  shtp 
*pn'>ti<'ii  du  (Il  lit  dî'  visilc  ci  ?nr  les  uîotifs  puissants  qui  w\^ 
jKul  litMil  ;i  dt''-!r(  r  (juc  li'?  denx  calinot^  se  concert.i<?^?nl  (^n 
\ii(»  dr  >:il)stitn('i",  à  ce  modo  de  repression  de  la  traite  de^ 
noii^,  nn  tnodc  nouveau  (jni,  tout  eu  étant  aussi  eflicace  puir 
noiic  \)'.\{  i  uiiiiiuni^  ii'cnlrainàt  pas  le>  nu'îm^^s  inconvcnieîit* 

1:1    '('"^    Iiî^niiS   [KM  II'-.    )> 

('('  n'(''t.iil  doii'  p  .-,  comme  on  Ta  si  souvent  dit,  une  simple 
modilit  ,ii:nii  ;iu\  ii.iiU'-s  de  IS'H  et  1833;  c'était  un  syslème 
nouNcan  ,"i  -nlt>tiliicr  au  système  du  droit  de  visite.  Croit-on 
<pi*il  n'ait  [tas  i;illu  du  temps  pour  amener  le  gouvernement 
anulai-  -i  a  •(••  [)lcr  la  *jU'^stion  ainsi  posée,  pour  arriver  à  ce 
rcMiHai  (|m  ol  ai!i>i  coiislalé  dès  les  premières  lignes  de  l;t 
d('p»\  hc  (jui^  je  incls  s«»us  les  veux  de  la  Chambre?  Je  C''>n- 
linuc  : 

M  I.ovd  Alicrd'cu,  à  la  communication  que  vous  lui  fîtes, 
r  ('|)ondi(  (|!H'.  parfailcrmMitconvaincu <le marésolution  sincère 
de  tiavaillrr  ,[\oc  pei'^é^c'rance  à  la  suppression  de  la  traite. 
toute  [)ro[Mviii,)n  laite  [•  ir  moi  serait  accueillie  par  lui  a^ec 
'oiiîiimce  (^t  (\;ini!n/e  a\((^  la  plu?  ndigieuse  attenlion. 

<(  Si  d'[nii';  lo]  >  je  n)e  suis  ahstenu.  monsieur  le  comte,  de 
\rais  eiitirlenir,  'i.uis  ma  co]Mesj)onda]ice  officielle,  de  celte 
liiipoi  i.iii  e   (II. me.  ^i  |\ii  diJVi'K'  TcMivoi  doii  instruction<«  que 
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je  VOUS  avais  annoncées^  ce  n'est  assurément  pas  que  le  gou- 
veroement  du  roi  ait  perdu  de  vue  un  seul  jour  le  but  qu'il 
devait  se  proposer,  ni  que  ses  convictions  se  soient  affaiblies. 
Vous  connaissez  les  diverses  causes  intérieures  et  extérieures 
qui,  en  nous  obligeant  à  consacrer  à  des  questions  urgentes 
tous  nos  efforts,  nous  ont  fait  une  loi  de  suspendre  la  négo- 
ciation dont  vous  aviez  été  chargé  de  provoquer  l'ouverture  à 
liOndres  sur  la  question  des  moyens  de  répression  de  la  traite. 
Le  moment  est  venu  de  la  reprendre. 

or  Ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  monsieur  le 
comte,  notre  conviction  sur  la  nécessité  de  recourir^  de  con- 
cert avec  l'Angleterre,  à  un  nouveau  mode  de  répression  de 
la  traite,  est  entière  et  profonde.  Tous  les  événements  qui 
sont  survenus^  toutes  les  réflexions  que  nous  avons  été  appe- 
lés à  faire  depuis  que  cette  question  s'est  élevée,  nous  ont  fait 
plus  fortement  sentir  la  nécessité  de  modifier  le  système  ac- 
tuellement en  vigueur.  Pour  que  ce  système  soit  efficace  et 
sans  danger,  il  ne  suffit  pas  que  les  deux  gouvernements  soient 
animés  d'un  bon  vouloir  et  d'une  confiance  réciproques.  » 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  longueur  de  cette 
lecture;  mais  elle  est  nécessaire  pour  bien  établir  aux  yeux 
de  tous,  non-seulement  dans  cette  enceinte^  mais  dans  le  pays 
tout  entier,  la  sincérité  et  le  sérieux  des  deux  gouvernements 
dans  la  négociation.  Je  poursuis. 

«  Incessamment  exposé,  dans  son  application^  à  contra- 
rier, à  gêner,  à  blesser  des  intérêts  privés  souvent  légitimes 
et  inoffensifs,  ce  système  entretient,  au  fein  d'une  classe 
d'hommes  nombreuse,  active^  et  nécessairement  rude  dans 
ses  mœurs,  un  principe  d'irritation  qui  peut  bien  sommeil- 
ler pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  mais  qu'un 
incident  de  mer  imprévu,  que  la  moindre  oscillation  dans 
les  rapports  politiques  des  deux  États  peut^  à  tout  moment, 
développer^  échauffer,  propager  et  transformer  en  un  sen- 
timent national  puissant  et  redoutable.  Arrivé  à  ce  point, 
le  système  du  droit  de  visite,  employé  comme  moyen  de 
rôpfi'ssjon  de  la  traite,  est  plus  dangereux  qu'utile,  car  il 
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cornpronu't  tout  à  la  fuis  la  paix,  la  bonne  intelligence  onlre 
los  deux  pays,  et  le  siicocs  même  de  la  grande  cause  qui! 
o^t  destiné  à  servir. 

«Ce  n'est  point  là,  monsieur  le  comte,  une  simple  ô^n- 
joclurc;  cV^t  aujourd'hui  un  fait  démontré  parrexpéiience. 
Pondant  dix  ans^  le  droit  de  visite  réciproque  a  été  aù.epj 
et  exercé   [)ar  la  France  et  par  l'Angleterre,  d'un  commun 
accord  et  s ms  aucun  sontimeut  prononcé,  sans  auciint'  iiii- 
hifestation  de  méliance  ni  de  répulsion.  Par  des  causes  quii 
Cbl  ifnitile  de  rappeler,  il  n'en  est  plus   de  même  aujoiir- 
d'Iiui.  (le  SY>lèine  est  fortement  repoussé  chez  nous  par  k 
sciiliuieiit  des  ('lianilncs  et  du  pays.  Ce  n'est  pas,  niou^ieur 
le  comte,  (|ue  la   France  soit  aujourd'hui  plus  indiffcrunte 
(jirelle  ne  Fêlait,  il  y  a  quelques  années,  aux  horreurs  dtli 
traite  ;  mais  ou  est  convaincu  en  France  (et  le  gouvenvment 
du  loi  partage  celle  conviction)  qu'il  est  possible  de  Injuvci 
d'autres  mnyens  tout  aussi  eliicaces,   plus   eflicaccs  niûn^e 
(jue  le  droit  île  vi.site  réciproque,  pour  atteindre  cet  infime 
1r;dic.  Pour  ol)lenir  le  concours  du  pays  et  des  ChaniLrt?, 
leur  concours  ^éiieux,  actif,  infatigable,  à  la  répression  de 
la  traite,  radopliou  d\in  système  ditférent  est  désoiniai?  in- 
dispensable.  Mais  quel  doit  être  le  nouveau  système?  Pai" 
quelle  mesun*,  par  quel  ensemble  de  mesures  peut-on  rai- 
sonnablement  se  llatler  d'obtenir,  en  fait  de  répressi- n.  dL-> 
réstdt;its  au  moins  égaux  à  ceux  que  le  droit  de  visite  a  pi 
l.iire  espéier?  Je  poiu'iais,  monsieur  le  comte,  indiquer  ici 
ijuelques-uns  de  ces  moyens  ;   mais  dans   une  matière  où 
nécessairement  les  hommes  spéciaux  des  deux  pays  doivent 
èlie  enlendn.s,  il  me  païaît  préférable  que  le  soin  de  léiiMr 
cl  (TexamintM'  tous  les  éléments  de  la  question   soit  J'alx^ii 
(onliéà  une  commission  mixte.  Cette  commission,  qui  si t- 
geiail  à  Londres,  devjait,  je  pense,  être  formée  d'Iiomok? 
<'o!i>i<léraldes  dans  leuis  pays  respectifs,   bien  connus  par 
leur  fr.nu  lie  sympathie  pour  la  cause  de  la  répression  de  U 
traiti\  ri  j)ar  leur  entière   libellé  d'esprit  relativement  aux 
moy<Mis  d';<tteindr<^  ee   ncdde  but.   Aux  principaux  coniniis- 
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saires  seraient  adjoints  deux  ofticiers  de  marine,  l'un  fran- 
çais et  Tuutre  anglais^  choisis  parmi  ceux  dont  Texpërience 
en  celle  matière  est  constatée.  El  quand  la  commission  au- 
rait profondément  examiné  la  question^  quand  elle  aurait 
bien  recherché  et  déterminé  quels  nouveaux  moyens  de  ré- 
pression de  la  traite  pourraient  être  aussi  efficaces,  plus 
efficaces  môme  que  le  système  actuellement  en  vigueur^  ce 
travail  serait  présenté  aux  deux  gouvernements  et  soumis  à 
leur  décision. 

il  Veuillez^  monsieur  le  comte,  mettre  cette  proposition 
sous  les  yeux  de  lord  Aberdeeu.  J'ai  la  confiance  que^  dans 
la  communication  que  vous  lui  donnerez  de  la  présente  dé- 
pêche^ il  verra  un  nouveau  témoignage  de  notre  sollicitude 
constante  pour  les  deux  grands  intérêts  que  nous  avons 
également  à  cœur^  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  bonne  in- 
telligence entre  les  deux  pays^  et  la  réprci^sion  de  la  traite 
des  noirs. 

0  Recevez,  etc.  » 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  poser  la  question 
plus  nettement  que  je  ne  l'ai  fait  dans  cette  dépêche. 

J'arrive  à  la  dé  pèche  de  lord  Aberdeen  à  lord  Cowley  •  Je 
retranche  le  début  où  lord  Aberdeeu  ne  fait  que  résumer 
ma  propre  dépêche.  Voici  où  commence  le  langage  du  cabi- 
net anglais  pour  son  propre  compte  : 


Le  comte  Aberdeen  à  lord  Cowley, 

Foreign-Office,  9  janvier  1845. 

« 

(c  ....Votre  Excellence  peut  assurer  M.  Guizot  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  n'attache  aucun  prix  particulier  au 
droit  de  visite,  si  ce  n'est  qu'il  donne  des  moyens  efficaces 
de  su))[)rimer  la  traite  des  noir?.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majfslo  s  lit,  en  effet,  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  man- 
quer d'ùlre  accompagné  de  certains  inconvénients,  et  il  verrait 
T.  IV.  ;u 
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nrrc  pldisir  adopter  des  iiiesines  aussi  efficaces  pour  alieii.- 
die  le  noble  but  que  l'on  a  en  vue,  t;ans  donner  lieu  aUsimérv^ 
ohjcrtioîis.  —  Je  dois  pourlanl  avouer  sincèrement  que,  j'i- 
qu"à  ce  moment,  je  n'ai  vu  proposer  aucun  plan  qui  pùlèift 
sùieincnt  adopte  comme  remplarant  le  droit  de  visi'.e;  il 
ii'\  a  ([u'à  se  rappeli'i-  ave:  qnelle  énergie  le  peuple  ancL:? 
a  demandé  ra])olitJcin  de  la  traite,  et  les  sacri lices  énoniie- 
ipril  a  laits  et  (|u'il  fait  chaque  jour  encore  pour  s'assurer c^? 
but;  nu  ne  sera  pas  étonné  que  nous  hésitioub  k  alroger  Je» 
traités  dont  les  stijoiî  'lions  ont  été  jugées  eflicaces,  jus-iiji 
ce  (jue  l'on  nous  ait  [>rouvé  que  Ton  va  proposer  des  mc^u- 
re^  qui  auront  le  même  succè'^. 

«  .le  m\»l>slien'i  de  leeheieher  les  causes  qui  ont  aineiu'i.^ 
u'rand  changement  dans  les  senti uients  de  la  France  relative- 
ment à  (es  traités  dont,  juscp^à  une  époque  récente,  le  m- 
vt'inemeiil  français  avait,  d'accoid  avec  celui  de  Sa  Maji-slt. 
recommamié  Tadoplion  à  d'auties  nations.  Quelles  que  5uitEl 
(es  causes,  je  conviens  que  de  pareils  engagements,  s  ils  3t^ 
sont  exécutés  «t'cc  zèle  et  cardialitè.  [)ar'Ies  deux  parties  C"L- 
liactaiiles,  répondiont  [)robablement  moins  au  but  que  I-u 
^'e<(  pro|)()sé  et  ([ue  leur  valeur  sera  sensihlemfiii  dimin^^^t 
Il  est  iimtile,  par  conséquent,  d'iubislcr  sur  les  iuovmi>|':" 
par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  écarter  tousnitiis 
rai<f»nnables  d'objection  à  l'exercice  du  droit  de  visite, et  ^u: 
la  sollicitude  avec  laquelle  les  instructions  récemment  tl"î.- 
tMMN  aux  ofliciers  engagés  dans  ce  service  ont  été  préparée?- 
Le  simple  fait,  oHiciellement  déclaié  par  M.  Cuizot,  que  le 
L'Mnvernement,  J;i  h'gislature  et  le  peuple  do  France  lituini- 
di'ut  sérieusement  une  lévision  de  ces  eni^ageincnts.  tout rH 
pcnlcssant  un  désir  aussi  ardent  d'atteindre  les  objets  fxiir 
lesquels  ils  ont  été  contractés,  serait  pour  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  une  raison  suffisant»^  de  consentir  à  Tenqu^'ie 
propf)sée. 

«  Mais,  cédant  à  cet  avis  de  M.  (iuizol,  Votre  Excellence 
ne  saurait  assez  \ivem<mt  lui  représenter  que  le  caractèiv  J^ 
personnes  qui   sr'raienl   nommées  commissaires  serait  un« 
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clïoFo  livs-im{  nrtaiile  pour  inspirer  le  degré  de  confiance  né- 
cessaire el  assurer  nn  rÔMiItat  utile.  Il  parait  indispensable  au 
jîouvernenienl  de  Sa  Majesté  que  la  commission  soit  composée 
d'hommes  d'un  rang  élevé,  éclairés^  parfaitement  indépen- 
dants et  bien  connus  pour  leur  attachement  à  la  grande  cause 
de  la  liberté  et  de  Thumanité.  Il  faut  que  Ton  sache  bien  que 
Pobjel  de  la  commission  n'est  pas  de  se  débarrasser  à  tout 
prix  des  traités,  mais  de  déterminer  la  possibilité  d'adopter 
des  mesures  qui  puissent  les  remplacer  avantageusement.  11 
imrait  essentiel  au^si  (}ue  tout  moyen  qui  serait  proposé^  si 
Ton  en  peut  trouver,  snit  considéré  d'abord  comme  une  ex- 
périence par  laquelle  Texécution  des  traités,  sous  ce  rapport, 
serait  nécessairement  susj)en<lne,  jusqu'à  ce  que  le  succès 
ou  le  non-succès  du  moyen  soit  devenu  manifeste. 

a  Contre  une  commission  ainsi  constituée  et  munie  de 
pareilles  instructions,  non-seulement  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  pourrait  élever  aucune  objection,  mais  il  serait  en 
outre  disposé^  d'accord  avec  tous  ceux  qui  désirent  sincère- 
ment la  prompte  et  complète  abolition  de  ce  détestable  traGc, 
à  Id  considérer  avec  espoir  et  satisfaction,  d 

L'honorable  M.  Billault  a  paru  croire  qu'aucune  mesure 
n'avait  été  indiquée,  entre  le  gouvernement  français  et  le 
gouvernement  anglais,  à  celte  occasion  ;  il  se  trompe  :  beau- 
coup de  mesures  ont  été  indicjuées  ;  mais,  avant  d'arriver  €\ 
la  proposition  officielle,  à  la  discussion  officielle  de  ces 
mi  sures,  nous  avons  pensé,  et  le  gouvernement  anglais  a 
pensé  comme  nous,  qu'il  fallait  que  leur  examen  ei^t  lieu 
dans  le  sein  d'une  commission  composée  des  hommes  les  plus 
éprouvés  par  leur  dévouement  à  la  répression  de  la  traite, 
et  cV^t  là  le  résultat  auquel  nous  venons  d'arriver. 

Je  demande  encore  pardon  à  la  Chambre  de  retendue  de 
ces  détails,  mais  ils  sont  indispensables  pour  qu'il  ne  re>te 
aucun  doute  dans  aucun  esprit  sincère  et  sérieux.  (Àpproba- 
îion  au  centre.) 

\a  négociation  a  donc  été  suivie  soigneusement,  la  queslirtii 
a  été  posée  nettement.  Je  ne  ferai  pas,  aux  noms  des  homnie.*^ 
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(|ni  onl  clé  clioi>is  par  les  doux  j^'iuverneruents  peur 
(•li'iclior  un  nouveau  système,  ni  à  rinlelli^once  de  !d 
Cliiinbre  fjui  conuaîl  cos  noms,  Tinjure  de  délendro  cd 
ehniv.  (.tu  centre  :  Tiès-liien!)  Quand  des  hommes  S'. ni 
h  la  fois  investis  de  Teslime  de  deux-  grands  pays  et  de  dem 
^iaiiil>  gnuveinemenls,  quand  ils  ont  ce  rare  honneur etquc 
la  sin)j)le  indication  de  leur  nom  suflil  pour  le  pin)uver,  «i 
ii'n  a  point  d'explication  à  donner.  (Au  centre  :  Très-bien! 

Les  deux  commissaires  poursuivront  sérieusement  le  bu. 
(jui  lenresl  indiqué*  ils  chercheront  sérieusement  des  moyeu» 
eliicaci  s  à  substituer  au  droit  de  visite  pour  la  répression ûc 
la  (raile.  J'ai  la  confiance  qu'ils  les  trouveront,  elquiisle^ 
trouveront  sans  que  la  bonne  harmonie  entre  les  deuif^ay: 
soit  troublée,  sans  que  la  répression  de  la  traite  soédt 
aucune  susj)ension. 

Voilà  quel  sera  le  résultat  final  de  la  négociation;  l'bon:- 
lable  M.  IVillault  peut  èlre  siir  que  le  temps  qui  yaéiiî 
employé  n'aura  })as  été  perdu.  (Au  centre  :  Très-bien!) 

Je  laisse  là  celte  discussion,  et  j'arrive  à  la  que^tioD  parle- 
rnen'iiijo.  {Mouveimnt  cVattention.) 

In  seul  mol  bur  les  laits  ;  car  ils  ont  été,  et  ils  sont  tous  le: 
jours  Irès-inlidèlemenl ,  je  veux  dire  très-ioexaclemeDl 
repré>enlé^. 

iNon,  la  discussion  de  l'Adresse  n'a  pas  prouTé  que  là 
ctailianee  de  la  maji)rité  de  la  Chambre  dans  le  cabinet  lu' 
é'bianlée.  [Exclamation  dubitative  à  gauche.) 

M.  Donatien  Mahouis. —\ous  l'avez  dit  vous-même. 

.1/.  le  ministre.  —  Canq  questions  ont  été  posées  deuDl 
la  Clianibie  ;  cinq  votes  <îe  la  Chambre  ont  eu  lieu  dans  i'' 
débat  de  rAdn's«-:e. 

Dans  un  seul  de  ces  votes,  sur  une  question  spéciale,  là 
majorité  de  la  (>hambro  s'est  trouvée,  selon  notre  opinion 
et  non  pa>  >elon  la  rigueur  des  principes  du  gouvenienieiU 
repiésentalir,  non  pas  même,  quoi  qu'on  en  dise,  selon  If? 
nécessités  pratiques  du  <;onvernement,  la  majorité,  di«-j^ 
s'esl  IrouviN^  insntli^anle. 
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Nous  l'avons  dit  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
que  vous  discutez.  Notre  penchant,  je  répète  le  mot,  et 
notre  intérêt  personnel  nous  conseillaient  de  nous  retirer. 
(Écoutez/) 

Pourquoi  ne  l'avons-nous  pas  fait?  Parce  que  toutes  les  fois 
que  le  parti  auquel  nous  avons  l'honneur  d'appartenir  se 
sentira  en  état  de  défendre^  de  soutenir  la  politique  à  laquelle 
il  est  attaché  comme  nous^  nous  ne  nous  séparerons  pas  de 
lui.  (Vive  approbation  au  centre,) 

Nous  avons  tenu  bon  dans  l'intérêt  de  la  politique  conser- 
vatrice, parce  que  le  parti  conservateur  lui-même  a  tenu  bon. 
S'il  avait  paru  le  moins  du  monde  troublé,  désorganisé  dans 
son  intérieur^  nous  n'aurions  pas  hésité  un  seul  instant  à  nous 
retirer. 

Nous  avops  pensé. qu'il  était,  je  ne  dirai  pas  seulement  de 
notre  devoir,  mais  de  notre  honneur,  de  ne  pas  nous  refuser 
à  continuer  Tépreuve  ;  nous  avons  cru,  nous  croyons  que  c'est 
là  la  seule  conduite  sensée  et  virile.  (Nouvelle  approbation 
au  centre,) 

La  question,  vous  le  savez,  n'a  pas  été  ajournée  ;  elle  n*a 
pas  été  éludée  ;  elle  est  bien  franchement^  bien  nettement 
posée  devant  vous  et  par  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
et  par  le  rapport  de  la  commission.  L'honorable  auteur  de 
l'amendement  ne  l'a  pas  posée  plus  nettement  que  le  cabinet 
lui-même. 

Mais  on  nous  dit  :  Il  faut  une  grande  majorité.  Si  vous  ne 
l'avez  pas,  le  pouvoir  en  est  nécessairement  affaibli,  il  perd 
et  de  sa  force  et  de  son  autorité. 

Je  pourrais  contester  ;  je  pourrais  apporter  à  la  Chambre 
de  grands  et  glorieux  exemples  des  plus  grandes  choses 
qu'aient  jamais  faites  des  assemblées,  faites  et  soutenues  pen- 
dant longtemps  à  de  très-petites  majorités.  Je  ne  rappellerai 
ici  qu'un  exemple,  celui  d'une  des  plus  grandes  choses  possi- 
bles, le  changement  de  la  couronne  en  Angleterre  fait  et 
soutenu  pendant  longtemps  dans  le  Parlement,  en  16^,  à 
de  très-petites  majorités. 
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M.  (h)iLON   lÎAHiior. —  Parce  que  le  pays  était  a^ct  tll... 

M.  h  ministre, — Les  l'ails  ne  me  manqueraient  pa^,  il  ci 
rst  l)ieii  d'autres,  unis,  je  n'insiste  pas.  J'accorde  i'iDiu«uv — 
nleiil  (l'une  [u'tile  inajoiilc.  Perineltez-niui,  en  rctuur,  de 
ii'-aiiler  à  ce  (|ui  s'ullre  devant  nous,  aux  perspecn^',- 
d'a.enir  iju'oii  nous  ouvre. 

Pai  un  hasard,  je  dis  mal,  par  un  fait  singulier,  b 
adversaires  (pie  iu»us  combattons,  les  vrais,  les  >erici.i 
adNer>alri's  (pie  nous  rencontrons  devant  nous,  ne  ï^i  lii-t 
}»as  nos  successeurs.  Ils  ne  peuvent  pas,  ils  ne  vtulenl  f-iv 
(li>ent-ils,  prendie  en  ce  moment  le  pouvoir.  L'IjooL'rA  i 
M.  lliirol  la  dit,  i'lionor<ihle  M.  Tliieis  Ta  dit  aussi. 

.M.  TiiiKHs.  —  Et  je  le  condrine. 

}l.  le  ministre.  —  i;'lionoral)ie  M.  Biilault  est  le  î-eul  4a. 
lu-  l'ail  pas  dit.  {Hilarité  (jénérale  à  laquelle  J/.  Biilault pr  ni 
fiarl  lui-iiirtn'\) 

Qu'est-ce  tpie  cela  veut  dire?  tada  veut  dire  que  noLs  it 
Ni)inni.  ?  [I  s  dans  une  situation  vraie  et  simple.   Cela  teui 
lii  i'  (pie  uuus  ne  sommes  pas  dans  les  conditions  sérieuses  iii 

uxernement  représentatif,  {C^pst  vrai!  c'est  vrai!) 

M.  OiHLON  Dauuot,  —  Il  y  a  longtemps  que  cela  e>i 
vrai. 

M.  le  minisire, — Savez-vous,  messieurs,  ce  qui  arri^ïii 
si  le  cabinet  succombe?  C'est  que  vous  n^aurez  |ias  à  54 
|)!iU'e,  sur  ce>.  bancs,  un  pouvoir  vainqueur.  Vous  aurez  dtui 
pouvoirs,  un  ptuisoir  protecteur  et  un  pouvoir  prùlej.e. 
(  Trci>-bien  !  tres-lneu  !) 

Vous  aurez  un  pouvoir  prutégé  cherchant  sa  force,  meo- 
(liant  son  |»  liii,  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche.  {On  rit,} 

M.  Donatien  Marquis.  —  Et  qu'est-ce  que  vous  fàiit>, 
vou>? 

M.  le  minislie.  — Mc.->ieurs,  cette  situation  ne  ^e^â.t 
pas  toul  à  fait  noiuelie;  nou>  l'axons  entrevue  plusdunt* 
l<ii>;  mais  je  demande  si  r'cst  de  là  qu'on  attend  de  lad::: 
cl  'le  !.«  di^uju'  pair  le  piai\(»ic  eî  pour  la  Cdiamlu'e.  \^Aifi'.-- 


( 
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'i'        Oh!  je    comprends  parfaitement  que   l'opposition^   la 

-'-    grande^  la  vraie  opposition  (Hilarité),  qui  ne  croit  pas  pou- 

"-    voir  arriver  aujourd'hui  aux  affaires  convenablement  et  ho- 

'  ~     norablement  pour  elle-même,  accepte  la  situation  dont  il 

-  -      s'agit  ;  elle  a,  après  tout,  et  faute  de  mieux^  quelques  profits 

à  y  faire  ,  de  petits  profits  {Nouvelle  hilarité)  ;  mais  enfin  on 

s'en  contente. 

Vous  avez  vu  que  déjà,  dans  les  débats  de  Tadresse^  tout 
le  monde  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'on  changerait^ 
oui  ou  non,  la  politique  du  cabinet  actuel.  Si  on  la  change, 
apiNiremment  c'est  au  profit  de  quelqu'un.  Les  uns  ont  dit 
[j      qu'on  ne  la  changerait  pas  ;  les  autres  ont  dit  qu^on  la  chan- 
gerait. Tenez  pour  certain  qu'on  la  changerait  un  peu.  On  la 
Il      changerait  plus  qu'on  ne  le  dit  aux  conservateurs;  on  la 
,      changerait  moins  qu'on  ne  le  promet  à  l'opposition,  (ifou- 
vemerUs  divers.) 

Je  le  répëtedonc;  que  l'opposition  accepte  cette  situation- 
là,  je  le  trouve  tout  simple;  elle  est  dans  son  droit  et  elle  a 
raison.  Mais  que  les  hommes  préoccupes  surtout  de  la  force, 
delà  dignité,  de  l'efficacité,  de  la  stabilité  du  gouvernement, 
que  le  parti  conservateur  pût  accepter  une  telle  situation,  je 
ne  le  comprendrais  pas.  C'est  cependant  là  tout  l'avenir  qu'on 
nous  offre  en  ce  moment. 

Messieurs,  le  cabinet  est  convaincu  que  la  politique  qu'il 
a  soutenue  est  bonne  au  dedans,  bonne  au  dehors;  le  cabinet 
est  convaincu  qu'elle  est  aussi  honoralde  qu'utile,  honorable 
au  dedans,  honorable  au  dehors.  Depuis  quatre  ans,  la 
Chambre,  sur  Tensemble  et  le  fond  de  la  politique,  la  Cham- 
bre Ta  pensé  comme  nous. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail.  Je  ne  veux  pas  recom- 
mencer sur  chaque  pays,  sur  chaque  fait,  les  discussions 
dont  on  a  occupé  la  Chambre.  Sachez  bien  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  mauvais,  de  moins  patriotique,  que  de  venir  débat- 
tre sans  cesse  ici  la  question  de  savoir  si,  sur  tel  point  ou 
sur  tel  autre,  nous  avons  ou  nous  n'avons  pas  de  Tinfluence. 
Quand  on  en  parle,  l'influence  s'évanouit  ;  il  faut  l'acqué- 
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v\v,   o\  (Hiund  ou    la  p  is^ède,  il    l'aul  s'en    l.tirj.    \^  r^    - 
iVdhovd,  et   ])uis    le  maintien    du   i^ucocs     e^t   i   ci    ■:; 
.le  siij>|u'ime  (Jonc  toute  discussion  de   ce  genre,  ois^u-e  -. 
sni,  mauvaise  pour  le  pays.  (Moiivem'^nt   ff^7/lp?•:.^-^^.:%    . 
tt'utrc.) 

Niius  soiinnes  coiiNaincusde  plus  que  ce  qui  se  pa>-e  z:  .- 
nuiiiient,  i'iigilation  ([ui  s'est  emparée  des  esprits  dinscr:- 
(lliambre,   et  jusqu'à  un    certain    point  quoit|ue  kii:  - 
moindre,  au  deljors  de  cette  Chambre,  nous  s  ■iiirn:i  ■:  :- 
Naiiiciis,  dis-je,  (pie  c'est  là  un  fait  artiliciel,  i'iciiLe,  ia--3- 
i:er.  Nous  eu  souiuies  profondément  convaincus,  uiu  ro  '  : 
\  lUis  avez  raison.)  Nous  ^ommes  couvaincfis  qne,  I  -r- ;>-  -i 
("liauïhre  et  le  pays  e\a;p.ineront  mùremenl,  njcts  l'-,\'  - 
iniere  impression  et  les  premiers  débats,  ce    «jui  :t  è..  - 
dej  iiis  (pialie  ans,  depuis  un  an,  ils  en  jiiLcrunl  C'*rLi:i . 
ciiiliiel  lui-même  en  a  jiii;é.  VA\  bien,  c'est  ià  la  ques'.i.'n -': 
laijuelle  NOUS  avez  à  prononcer  en  ceinomonî.  (.d  nui. 
(ju'on  a  éle\ée,    les  consé(iuences  qu'on  on   a  tirées  >'.j    -- 
\alenr  de  la  ])olili(jue  du  cabinet  et  sur  sa  ^ituatit:«n  «iarii 
(".hamliie,  cela  est-il  un  fait  permanent_,  réel,  on  Liene-- 
lui  l.iil  Factice  et  liansitoire?  (/est  ce  que  vous  allez  d-':.: 
Si  vous  <iéeidez  eontieropinion  du  cabinet,  lecabin^îa-  - 
les  atVaires  à  d'autres.  Mais  alors  même  nous  ne  cbsrîti  -'^ 
pas  d'opinion.  Vous  sa\ez  que  cela  ne  se  peut  pas.  yne-y  - 
lions  à  (jauclie.)  l/opinion  de  personne  ici,  ni  de  nou>,  r:  - 
vous,  ne  ilépend  des  voles  de  la  Chambre.  Quel  que  :.  ".  î- 
\ote  (pie  la  Cham])re  va  rendre,  nous  garderons  nritrt'j- 
nion.  Senlemenl,  si  ce  vote  nous  est  contraire,  nous  iiiiO\v 
Qu'une  nouvelle  expéiience  se  fasse;   que  la  France  >■ 
encore  une  fois  ce  ([ue  peut  lui  valoir,  pour  sa  dignité  omi^.- 
[)our  sa  sécurité,  pour  son  influence  au  dehors  comme  p   f 
.sa  prospérité  au  dedans,  une  politique  incertaine  pr-'li. 
par  r(q)posilion.    {\^ive    approbation  au  centre.  — Jv^';!-* 
prolofu/re.) 
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Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes. — R(3sultats  du  traité 
de  commerce  conclu  le  16  juillet  1842,  entre  la  France  et  la 
Belgique. 

—  Chambre  des  dépotés.  ^  Séance  du  85  mars  1845. 


A  roccasion  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  douanes^ 
je  mis  en  lumière  les  résultats  du  traité  de  commerce 
conclu  le  16  juillet  4842  entre  la  France  et  la  Belgique^ 
et  je  Ûs  pressentir  les  modifications  que  ce  traité  devrait 
subir  quand  il  faudrait  le  renouveler,  en  montrant  quels 
liens  unissent  les  conventions  commerciales  à  la  politi- 
que générale  des  États. 

M.  GuizûT,  ministre  des  affaires  étrangères,  — Il  y  a  deux 
points  qui  doivent  être  mis  coinpiétement  en  lumière  et  sur 
lesquels  il  ne  doit  rester  aucune  obscurité  :  d'une  part  les 
faits,  de  l'autre  les  intentions  du  gouvernement.  Je  serai 
très-explicite  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

Je  résumerai  d'abord  brièvement  les  faits  que  mon  hono« 
rable  collègue,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  M.  le  rapporteur  de  la  commission  viennent 


«rcxpnsor.  Quel  motil  déU  Jiiima, en  juin  1842,  l'ord^rjuin:! 
par  l.KjiK^lli'  le  i^iMivenuMncnt  éleva  les  droils  sur  les  fils  il 
li^s^s  de  lin?  (le  fut  la  nécessilé  de  protéger  notre  indu^lr.t 
■  luièie  c(nilre  rirulu-lrie  anglaise  qui  menaçait  (l'tn^3(l^ 
coinpléiornent  le  niarclu'  IVanyais.  L'industrie  l»che  ht 
élrau'M'ic  -1  Cflle  ordonnance.  Si  l'industrie  bel^e  *jùt  h".»: 
e\i>té,  je  n'lu';>ile  pas  à  dire  que  la  nécessité  de  la  raeiH; 
ne  se  serait  ]>as  i'iil  sentir. 

L'ordonnance  une  lois  rendue  contre  Tindustrie  ang'jht. 
cl  altcii^n  iiit  (»;4alcnieut  l'industrie  belge^,  car  elle  fut  d'à!"  iJ 
i;<'n(''ialc,  rindu<lrie  belge  réclama  et  demanda  le  inainlw: 
du  sfdiii  ijun^  Que  nous  (dlVit-elle  en  échange?  D'iuîepîrt,  m: 
al)ai>scinent  de  droite  sur  quelques-uns  de  nos  prod'jiî>, 
abaisscîMcnt  dont  je  n'ai  pas  l'intention  dV'xai'érer  l'in.p  i- 
l.mce,  niai<  (jui  cependant  n^a  pas  été  non  plus  apprécié  jjd 
juste  Vcdeur  ;  d'aulie  part,  la  Belgitjue  nous  donna  Ta  Jopiii'C 
de  notie  tarif  surles  toiles  et  tissus  de  lin  sur  toute?  «îs 
IVonlières  étrangèiesà  la  frontière  française. 

L'ini[)orlance  de  cette  di>posilion  était  réelle;  c'était,  qiiVa 
me  permetle  de  me  servir  de  ce  mot  un  peu  grand  puiirk 
sujet,  un  commencement  d'union  douanièi'e  entre  la  Fri::o; 
et  la  IU!lgii|ne. 

M.  IhLLAiLT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  lo  timtis(rt\  —  l^e  caractère  essentiel  de  l'union  d'-uu:- 
nièi  centre  deux  |)euples,  cV'st  un  tarif  commun  entre  eui, 
c'est  le  même  tarif  adopté  sur  leurs  frontières.  La  Bid^iq^^î 
a  iopta  n(»lre  taiif  .sur  les  tils  et  tis'^us  de  lin  pour  tc»ufe>  ><*' 
frontières;  elle  exclut  de  son  territoire,  comme  nous  !t'^ 
a\ions  exclus  du  nôtre,  les  iils  et  tissus  anglais. 

\\»il;i  les  deux  concessions,  les  deux  avantages  que  la  Bel- 
gi(juo  nous  ac«  (ii'da  pour  le  maintien  du  statu  quo,  i/uinfi 
elle,  de  notre  ancien  tarif  sur  les  Iils  el  tissus  de  lin. 

Mainlei.iiiil  (juels  (jut  été  les  effets  matériels  de  ce  que '■"'■' 
axons  accoidi'  à  la  Belgique  et  de  ce  qu'elle  nous  a  ac  oïl^' 

Il  y  a  iMi,  quant  aux  Iils  de  lin  et  de  chanvre,  uoeauj.'- 
menlalion.En  ISil,  la  Belgiqueavait  importé  en  Francep'ur 
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2,503,000 fr.  de  fils  de  lin;  eiH842,  pour  2, 105,000 fr,;  en 
1843,  pour  4,167,000.  L'augmentation  est  notable. 

Quantauxtissus^riniportation,enl841,estdei0^955,000r.i 
en  1842,  de  1 0,723,000 fr.;  en  1843,  de  10,397,000  fr.  Sur 
les  tissus  il  y  a,  commeonle  voit,  plutôt  diminution  qu'au^'- 
roentdtion. 

Voilà  les  résultats  matériels  de  ce  que  nous  avons  accordé 
à  la  Belgique  sur  ces  deux  points  ;  voici  les  résultats  ma- 
tériels de  ce  qu'elle  nous  a  accordé  sur  'nos  vins  et  sur  nos 
soieries. 

En  1 841,  nous  avonsexporté  en  Belgique  pour  4,597,000f. 
devins;enl842,pour3,595,000f.;enl8i3,pour4,817,000f. 
Je  ne  tiens  pas  Taugmentalion  pour  considérable,  mais  on 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  été  nulle. 

Pour  les  tissus  de  soie,  en  1841,  Texportation  a  été  de 
6,263,000  fr.  ;  en  18i2, 6^223,000;  en  1843,  7,008,000  fr. 

Je  le  répèle,  je  n'insiste  pas  sur  Timportance  de  ces  ex- 
portations ;  je  fais  cependant  remarquer  qu'il  y  a  eu  tendance 
à  l'augmentation  en  vertu  des  avantages  que  la  Belgique  nous 
avait  accordés. 

Maintenant  quels  ont  été,  dans  cet  intervalle,  depuis  le 
traité  de  1842,  les  actes  commerciaux  de  la  Belgique  envers 
nous? 

Je  n'en  omettrai  aucun,  et  je  n'ai  nul  dessein  de  dissi- 
muler ce  qu'on  peut  y  trouver  de  torts  envers  nous,  comme 
l'honorable  rapporteur  vient  de  le  faire  ressortir  tout  à 
l'heure. 

Par  un  acte  du  28  août  1842,  immédiatement  après  la 
signature  du  traité,  la  Belgique  a  communiqué  à  l' Allemagne 
les  avantages  commerciaux  qu'elle  nous  accordait;  elle  en 
avait  le  droit,  cela  est  incontestable;  elle  ne  nous  a  pas  fait 
par  là  un  tort  commercial  considérable  :  personne  ne  peut 
le  dire.  L'Allemagne  ne  nous  fait  pas,  sous  le  rapport  des 
vins  et  des  soieries,  une  concurrence  sérieuse  en  Belgique. 
Cotait  pour  rAlIcmagnc  une  fii\eur  plutôt  nominale  que 
réelle;  mais  ce  n'était  pa»^  cm  ors  nous  un  bon  procédé. 
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Peu  après,  eu  juillet  lSi3,  la  Be]iii(|uo  a  piisuii  ctnè;^ 
pour  au^uienlei  ses  tarifs  sur  les  ti>sus  de  kiiiu-.  Kil>  ih. 
uous  a  pas  exceptés  de  cet  arrêté.  En  lait,  ille  ne  n<jusai'.is 
causé  un  l<>rt  cnnsidérable,  car  rimportation  des  tisiu»  Je 
laine  en  Belgique  a  uugnienté  malgré  cette  aguravali-n  c-^ 
droits;  et,  en  elîi't,  les  tîroits  nouveaux  portaient  plutônir 
les  tissus  d'origine  anglaise  que  sur  les  nôtres.  Mais  le  pi ir  ..•■?' 
a  été  mauvais;  nous  n'avons  pas  été  exceptés  d'uno  aiiu'm^'- 
tati(»n  de  dioits  quand  nous  avions  excepté  la  BeL-.qi^  i'^ 
a'j!iravations  élahlies  sur  les  lils  et  tissus  de  lin. 

I.e  U'oisiènieacledu  gouvernement  belge,  c'est  le  IniitLù  - 
clu  avec  rAlleniagne,  avec  le  zollverein,  le  1*^^  septembre  1. Mi 

Quand  nous  avons  fait  des  traités  commerciaux  a^v.  li 
I»elgi(pie,  nous  n'avons  pas  prétendu  lui  interdire  de  tinl'' 
avec  d'autres  puissances.  Non-seulement  nuus  n'en  aM  ::î 
pas  le  droit,  mais  je  crois  qu'en  fait  cela  ne  nous  eût  r'' 
été  utile,  (-e  que  nous  désirons,  c'est  ([ue  la  Belgique  viv^tn 
bons  rap[)orts  avec  tous  ses  voisins.  I.a  Belgique  est  '-^ 
lîlat  ]iou\eau  dont  l'existence  et  raffermissement  n-^ 
importent  ])eaucoup  ;  et,  pour  qu'elle  s'afrernii^fe,  il  f* '■ 
(juVlle  ait  de  bonnes  relations  avec  J^Vllemaizne,  aveclA- 
glelerre,  avec  la  France.  Mais  enlln  il  est  \rai  qu'un  tra:. . 
été  conclu  av(»c  le  zollverein  au  moment  où  la  B:l:;'l  -' 
n'en  concluait  pas  un  semblable  avec  nous  et  ne  non-;  > - 
cordait  pas  les  mémos  avantages  qu'elle  accordait  à  lA'-' 
magne,  ('e  n'était  pas  là  non  plus  un  bon  procédé.  Li 
(lliambre  voit  que  je  n'ai  pas  la  moindre  intention  de  n^' 
dissinmier  île  ces  laits. 

f.e  ([uatrièine  acte  de  la  Belgitjue  n'est  pas  de  nuii- 
ïiature.  Klle  a  aggravé,  en  octobre  dernier,  les  droit?:  ^'i' 
les  ti.-sus  de  colon.  Elle  nous  en  a  exemptés  pour  un  an. 
(iormue  le  disait  tout  à  Tbeure  M.  le  rapporteur,  elleae  n^ 
mencé  à  faire  j)our  nous,  quant  au  tarif  sur  les  tis>uj  :^ 
coton,  ce  que  nous  avons  fait  pour  elle  quant  au  tarif  î'-^ 
les  tissus  de  lin. 

La  (lliambre  peut  se  convaincre,  et  tous  les  homme* ip 
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ont  étudié  la  question  savent  que  les  inconvénients  matérids^ 
les  dommages  matériels  qui  sont  résultés  pour  nous  de  ces 
divers  actes  de  la  Belgique  n*ont  pas  été  graves^  et  ne  pou- 
vaient pas  Têtre.  Je  reconnais  cependant  que  les  procédés 
n'ont  pas  toujours  été  bons^  et  que  nous  avions  droit  d'en 
attendre  d'autres  sur  ces  divers  points. 

Voilà  tes  faits,  je  crois,  résumés  dans  leur  complète  vérité. 

Eh  bien,  les  faits  étant  tels,  avons-nous  eu  raison  de 
conclure  la  convention  qui  a  été  conclue?  Avons-nous,  au- 
jourd'hui, des  raisons  de  la  changer  quand  son  terme  sera 
venu? 

On  nous  parle  quelquefois  un  peu  trop  dédaigneusement, 
passez-moi  le  mot,  de  notre  commerce  avec  la  Belgique,  car, 
avant  d'aborder  les  considérations  politiques,  je  veux  parler 
des  considérations  commerciales. 

m 

Notre  commerce  avec  la  Belgique  a  une  réelle  importance 
pour  nous.  En  voici  le  résumé  : 

Le  commerce  spécial  entre  les  deux  pays  monte,  en  im- 
portations de  Belgique  en  France,  à  90  millions  (je  prends 
i  année  1843);  en  eiportatious  de  France  en  Belgique,  à 
43  millions.  (Mouvement,) 

Je  prie  la  Chambre  d'arrêter  un  moment  son  attention  sur 
la  décomposition  de  ce  tableau. 

Les  90  millions  que  la  Belgique  importe  en  France  se 
décomposent  en  matières  premières  qui  sont  pour  nous 
d'une  grande  importance... 

M.  Dàrblat. — Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.^»... Se  décomposent  en  matières  premières 
auxquelles  nous  ajoutons  une  grande  valeur  par  la  main- 
d'œuvre,  en  denrées  et  en  objets  fabriqués.  Sous  ce  triple 
rapport,  notre  commerce  avec  la  Belgique  a  pour  nous  une 
importance  rebelle.  La  Belgique  est  la  troisième  puissance 
pour  nous  dans  Téchelle  de  nos  relations  commerciales.  Sans 
doute  notre  commerce  est  plus  important  pour  la  Belgique 
que  le  sien  ne  l'est  pour  nous;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  nos  relations  commerciales  avec  la  Belgique  sont  pour 
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i\(m<  criiiio  li.iulc  valeiii',  cl  je  icj  cle  (jue  cV>l  la  troi^icnj-: 
puissance  en  rang  dans  nos  relations  commerciales. 

II  y  a  (lune,  >oiis  le  sail  {)oint  de  vue  cominercial,  un  véri- 
tal>!e  inlérèt,  un  inlérèL  >»'iieux  à  ménairer  ce??  reJatîons-Ki, 
cl  .1  ne  [)as  ontirpicnlre  avec  nos  voisins  belles  celte  guerre 
<!('  laiils  el  île  repiôsailies  qui  finit  toujours  par  tourner  âu 
(l(''l liment  des  deux  puissances  qui  se  la  livrent. 

J'aborde  les  con.sidérali')i>8  poliliiit.Ts. 

Messieurs,  il  n'y  a  j-crsiiinu^.  qui  ne  saelie  de  quelle  ijLp.jr- 
lanee  a  été  pour  la  l'iaiite  la  .su!'Stiînli.»n  île  rij.il  K-j^^eà 
ri^laUjni  exislail  sur  nos  IVniillères  a\anl  IK-'X).  Il  n'y  a  per- 
sonne ((oi  ne  saelie  que  IT^tat  antérieur  avaiL  été  ii;?tj;ac 
coîilre  iiiais,  et  que  riitalLelge  a  élé  institué  à  notre  piolit; 
(pie,  l'ii-  le  piiiK'ipe  de  la  neutralité  reconnue  el  assurée  par 
riMiiupi'  à  riv.at  l»e\ie,  nohe  IV-nitièie  a  acquis  de  ce  c'-té 
une  s-'eurilé  qu\l!e  n'a\ait  pas  auparavant.  Ou  peut  «lire que 
nuire  IVoiitiere  a  l'té  en  quelque  sorte,  moralement,  reculû^ 
jnsipr'à  l'Eseaul.  iOh!  oh  l)  .l'ajoute  le  mol  moralemer.l  pour 
bien  e\[)iiquer  le  sens  que  j'y  attache. 

I.a  niMilriililé  iieejuise  jusqu'à  l'Escaut  sur  cette  frontière i 
pour  n«Mjs  une  iinpoi tance  politique  réelle;  el  il  n'y  a  au- 
cun dfiuie  (pie  nous  ne  devions  considérer  ce  résultat  de  la 
révolu  il. 'Il  de  ISiiO  comme  excellent  pour  la  France. 

lie|ioi  lez-voiis,  messieurs,  par  la  pensée  à  ce  qui  ^*e^l 
pas-i'  depuis  ;  n  portcz-vous  à  la  situation  difficile  dans 
laipicili'  lious  nous  sommes  plusieurs  fois  agités  :  pensez  à 
l'aNai'taue  d'avtàr  de  ce  coté  un  gouvernement  ami,  up 
;4ou\(rnenient  qui,  non-seulement  n'a  jamais  cherché  à  nous 
susciter  aucun  embairaspoliti(|ue,  mais  qui  a  été  au  contraire 
en;^a.;é  coiislamnieiit  envers  nous  dans  des  rapports  de  bien- 
Mi'dance  el  de  bonne  intelligence  politique,  i^  Cliambre  et 
la  Franee  ne  sauraieni  méconnaître  l'immense  avantage  que 
nous  avons  ii^liie  de  la  préseiiLc»,  sur  le  trône  de  Belgique, 
(Tun  prinee  (rune  sagesse  et  d'une  habileté  rares,  et  qui  a 
pai  i'ailement  compris,  nialuîré  les  complications  de  sa  siliia- 
lioii,  que  s,.n  \éritabl(^  aj>pui,  c'était  la  France,  qiiec'élaità 
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la  France  que  son  État  et  sa  politique  devaient  surtout  s'a- 
dosser. Il  n'y  a  pas  eu  un  moment,  depuis  1830,  dans  lequel 
le  prince  qui  règne  en  Belgique  n'ait  compris  cette  vérité  et 
suivi  fidèlement  cette  politique,  bonne  pour  nous  comme 
pour  lui-même. 

Elle  a  supprimé  bien  des  difficultés  que  nous  aurions 
rencontrées  si  cette  politique  n^avait  pas  existé  sur  notre 
frontière. 

On  oublie  trop  aisément  les  avantages  qui  consistent  dans 
des  dangers  supprimés,  dans  des  inconvénients  prévenus.  Il 
lie  faut  cependant  que  bien  peu  de  claiiToyancc  pour  rendre 
hommage  à  ce  qui  s*est  passé  de  ce  côté  de  nos  frontières. 

Supposez  sur  la  frontière  belge  une  puissance  hostile,  ou 
seulement  pou  bienveillante,  qui  ne  se  considérât  pas  avec 
la  France  dans  des  rapports  d'intimité  et  d'intérêts  com- 
muns, et  représentez-vous  ce  qtie  nous  aurions  eu  à  en 
souffrir,  je  ne  veux  pas  dire  à  en  craindre,  plus  d'une  fois 
«lepuis  1830. 

Il  y  a  une  autre  considération  encore  plus  grave  sur 
laquelle  j'appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

L'existence  actuelle  de  la  Belgique,  la  constitution  de  l'État 
belge,  est  la  clef  de  voûte  de  la  paix  en  Europe.  {Mouve- 
ment.) 

Depuis  trois  siècles,  la  question  de  savoir  qui  possédera, 
qui  gouvernera  les  provinces  belges,  a  été  la  cause  de  la 
moitié  des  guerres  qui  ont  agité  l'Europe.  Il  y  a  deux  on  trois 
territoires  qui  ont,  dans  les  trois  derniers  siècles,  enfanté  con- 
tinuellement la  guerre  en  Europe;  la  Belgique  est  le  prin- 
cipal de  ces  territoires.  Ijsl  Belgique,  érigée  enfin  en  royaume 
séparé,  indépendant,  neutre,  a  fait  cesser  cette  chance  perpé- 
tuelle de  guerre  en  Ei}ro:>e.  1^  constitution  de  l'État  belge  a 
résolu,  au  profit  de  la  paix,  nne  question  qui  pendant  trois 
siècles  a  excité  tant  de  guerres  ;  elle  l'a  résolue  au  profit 
(le  la  paix  générale,  et  en  même  temps  au  profit  de  la 
Fnnce,  de  la  force  et  de  l'influence  française. 

Si  la  Belgique  n'exisinil  pas,  on  si  son  existence  était 


:.J1  lliSlOIlU':  PAULEMENTAIUK  DK  FRANCE. 

("<»m[)[oniiso^  tenez  pour  rcrtain  que  vous  verriez  à  l'instant 
même  la  paix  générale  de  TKurope  compromise  ;  vous  verriez 
la  «jiieslion  de  la  guerre  se  ranimer  avec  une  intensilé  qu'elle 
n'a  neul-èlre  jamais  eue. 

11  est  donc  de  noire  intérêt,  il  est  de  bonne  politique  pour 
la  l'iance,  de  travailler  constamment  à  la  durée,  à  l'afferrais- 
senienl  de  cet  Ktal  niuiveau  ;  et,  comme  il  a  beaucoLjp 
d'ohsliules  à  surmonter,  intérieurs  et  extérieurs,  il  e^t  ilu 
l'inléièt  de  la  Franco  d'aider  la  Belgique  à  les  surmonter  en 
ellVl.  Au  milieu,  par  exemple,  des  embarras  indu^lrie]^ 
de  la  r»i'luique,  lorsqu'il  y  a,  pour  elle,  la  difficulté  de 
\i\ie  cil  sc.:urilé  et  avec  cette  mesure  de  prospérité  qui 
est  nécessaire  anjouidhui  au  repos  des  peuples,  lorsque 
ces  circuiistanees-là  se  présentent,  il  est  de  l'intérêt  de  Li 
Fiance  de  Acnir  en  aide  à  la  Belgique,  dùt-il  lui  en  ccaUer 
queKpies  sacriiiccs  industriels.  [Ah!  ah!) 

C'e-t  ici  un  point  délicat  auquel  j'arrive,  et  sur  lequel  ^e 
dirai  Inule  um  pensée. 

Oui,  mcs>ieui?,  je  sais  qu'on  a  dit,  qu'on  n^pèîu 
>nuviMil  (pie  la  puliLique  doit  être  complètement  étrangère 
aux  (jut'slions  commerciales  et  industrielles,  qae  les  intérêts 
ill^{^l^tl  it  is  et  c-inmerciaux  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être 
ajqirlés  à  (aire  des  sacrilices  pour  la  politique  du  pa^>. 
(  ]li/ui:.  iiiPïits  divt'r^,) 

Je  suis  d'a\is,  messieurs,  que  le  principe  conservateur  doit 
elle  a[)[>liqué  aux  intérêts  industriels  et  commerciaux  comme 
■iiix  aulres  intérêts  sociaux.  Je  ne  suis  point  de  ceux  qui 
pinscnt  (pi'en  iiiatière  d'industrie  et  de  commerce  les  iule- 
1  Is  e\i-iants,  les  existences  fondées  doivent  être  aisément 
Iivk's^  e\[l().^és  à  toute  la  mobilité  de  la  concurrence 
t  xlérieure  et  illimitée.  Je  crois,  au  contraire,  je  le  répète,  que 
i  '  piincij)e  cui^ervaleur  doit  être  appliqué  à  ces  inléièts-lâ. 
(jifil^  (loi.  eut  êlre  ellicacement  protégés.  C'est  là  lalégitimilè 
du  |)iinci[)e  protecteur  aj)pliqué  aux  intérêts  industriels  el 
commcr.  iaiix.  J'adopte  ce  principe;  tout  gouvernement  st^nsé. 
;i  iii'i'j  .i\is,  doit  le  jiraliipier. 
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Cependant  il  est  impossible  que  ces  intërêts-là  ne  soient 
pas,  dans  certains  cas^  appelés  à  se  prêter^  dans  une  certaine 
mesure^  à  ce  qui  peut  servir  la  force  et  la  grandeur  de  la  France 
dans  ses  relations  extérieures.  Il  ne  se  peut  pas  que  Ton  ne 
soit  pas  en  droit  de  demander  à  ces  intérêts-là  une  certaine 
élasticité  et  quelquefois  certains  sacrifices  sous  ce  rapport. 
Cela  arrive  dans  tous  les  pays  du  monde;  on  ne  saurait,  en 
France,  prétendre  au  privilège  de  se  soustraire  à  ces  néces- 
sités d'un  grand  État. 

Il  ne  se  peut  pas  non  plus  que  les  intérêts  industriels  et 
commerciaux  ne  se  prêtent  pas  aussi,  dans  une  certaine 
mesure,  à  réquitable  répartition  du  bien-être  intérieur; 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  soient  pas  tenus  d'accepter,  dans  une 
certaine  mesure,  cette  concurrence  qui  les  excite,  qui  les 
oblige  à  faire  mieux  et  à  meilleur  marché,  et  qui  tourne  au 
bien  du  pays  en  général. 

Voilà  les  deux  conditions  imposées  au  système  protecteur, 
les  deux  conditions  qui  le  légitiment.  Oui,  ce  système 
est  légitime  en  lui-même;  oui,  on  a  raison  d'appliquer  aux 
intérêts  industriels  et  commerciaux  la  politique  de  conserva- 
tion, et  de  les  défendre,  par  ce  principe,  contre  les  dangers 
qui  peuvent  les  assaillir.  Mais,  en  même  temps,  ces  intérêts 
doivent  se  prêter  aux  nécessités  de  la  politique  extérieure  et 
à  l'équitable  répartition  du  bien-être  intérieur. 

Vous  avez,  en  ce  moment,  auprès  de  vous,  un  grand 
exemple  de  cette  politique;  vous  avez  auprès  de  vous  un 
grand  gouvernement  qui  maintient,  quoi  qu'on  en  dise,  en 
matière  industrielle,  le  principe  conservateur,  qui  maintient 
la  loi  des  céréales,  qui  maintient  un  tarif  protecteur  à  beau- 
coup d'égards  plus  élevé  que  le  nôtre,  mais  qui,  dans  certaines 
circonstances,  fait  des  sacrifices,  et  les  impose  à  des  intérêts 
qui  les  comprennent  et  les  acceptent  par  raison,  par  une  juste 
intelligence  des  besoins  du  pays.  C'est  à  ce  prix,  à  cette  condi- 
tion, qu'on  est  un  parti  conservateur  politique,  qu'un  décide 
réellement  des  destinées  de  son  pays. 

Maintenant,  messieurs,  puisque  tels  sont  les  faits  d*une 
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part,  et  dr  l'autre  los  règles  de  conduite  que  doit  alofj'or,  a 
mon  avis,  un  gouvernement  sage  et  occupé  des  intérêt? 
^^énéraux  du  pays,  qu'avons-nous  à  faire  dans  un  avenu 
prochain  sur  notre  convention  de  1842  avec  la  Bel^qoeî 

De  ce  que  je  viens  de  dire  il  résulte  que  nous  avons  le  droit 
de  demander  à  la  Belgique  des  avantages  supérieurs  à  ceui 
qu'elle  nous  avait  accordés  par  le  traité  de  4842.  L'utilité 
p(>liti(jue  qu'il  y  avait  à  retirer  de  ce  traité  au  moment  oîi  il 
a  été  eniiclu,  la  Belgique  Ta  réellement  retirée *,  les  setrictt 
politiques  <|ue  nous  voulions  lui  rendre  en  ce  momeotioi 
ont  été   rendus;  mais  les  avantages  commerciaux  quelle 
nous  a\ait  accordés,  nous  ne  pouvons  les  regarder  comme 
suffisants  poiir  renouveler  le  traité  ou  le  prolonger  sans 
niodilieali.m.  Quand  donc  la  question  se  présentera,  noo? 
nous  croirons  en  dn»il  de  demander  à  la  Belgique^  dans  IV 
térèt  commun  des  deux  États,  dans  Tintérêt  de  la  paixgéné- 
r.ile  à  laquelle  nous  attachons  un  si  juste  prix,  des  conces- 
sions plus  étendues  que  celles  qu'on  nous  a  faites,  to 
sommes  entrés  avec  la  Belgique,  et  sur  une  grande  échelle, 
dans  le  système  des  droits  différentiels.  Nous  avons  accordé 
à  la  Belgique  des  droits  différentiels  sur  ses  houilles,  s« 
lonles.  ses  iils,  ses  tissus  de  lin.  Nous  avons  aussi,  nous,  des 
indiisliics  essentielles,  nos  tissus  de  coton,  de  soie,  de  laine, 
nos  vins  ;  eh  bien,  nous  croyons  que,  sur  les  principales  de 
ces  industries,  la  Belgique  nous  doit  des  avantages  analogues 
à  C(  n\  que  nous  lui   avons  accordés   sur  ses  principales 
industries.  Telle  doit  être,  à  notre  avis,  la  base  des  nouvelle* 
négociations  qui  s'ouvriront  avec  la  Belgique  lorsque  le 
terme  de  la  convention  approchera. 

Comme  le  disait  l'honorable  M.  Lestiboudois,  son  araen- 
demenl  n'o[)pose  aucun  obstacle  à  ces  négociations;  iln'em- 
pèclie  en  aucune  façon  le  gouvernement  de  négocier  des  con- 
ventions nouvelles,  et  d'y  faire  entrer  tels  arrangements  qui 
lui  paraîtront  convenables.  Je  n'ai  donc,  ni  dans  Tintérclde? 
prérogatives  de  la  couronne,  ni  dans  l'intérêt  de  la  politique 
que  le  gouvernement  se  propose  de  suivre  avec  la  Belgique. 
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aucune  objection  à  faire  à  cet  aniendcmenl  ;  jcieconnuis 
au  contraire^  comme  M.Lestiboudois  le  disait  tout  a  riicurc^ 
qu'il  nous  prêle  une  force  réelle,  car  il  place  la  Belgique 
dans  la  nécessité  de  se  prêtera  -des  modifications  raisoir- 
nables.  Je  ne  repousse  donc  pas  l'amendement.  J'ai  dit 
quelle  était  la  politique  que  nous  avions  suivie,  quelles 
en  étaient  les  raisons,  en  même  temps  quelle  est  la  politique 
que  nous  nous  proposons  de  suivre.  Nous  serons  fidèles  à 
notre  pensée,  qui  est  d'entretenir,  d'étendre,  de  développer 
les  relations  commerciales  entre  la  France  et  la  Belgique, 
pour  maintenir  les  bons  rapports  politiques  si  nécessaires  au 
bien  des  deux  pays,  à  la  sécurité  et  l'affermissement  de  la 
Belgique  comme  État  neutre  sur  notre  frontière,  au  milieu 
de  l'Europe.  Nous  ne  dévierons  pas  un  instant  de  cette  po- 
litique; mais  nous  croyons  qu'elle  nous  permet  parfaitement 
d'introduire  dans  la  convention  nouvelle  des  concessions 
nouvelles  de  la  part  de  la  Belgique  ;  nous  les  croyons  justes 
et  nous  les  réclamerons.  (Atix  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président, — Je  relis  l'amendement  proposé  par  M.  Les- 
tiboudois. 

a  Les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  importés  par  les 
bureaux  de  la  froutière  de  terre  situés  d'Àrmentières  à  la 
Halmaison,  près  Longwy,  inclusivement,  resteront  soumis^ 
jusqu'au  46  juillet  4846,  aux  droits  établis  par  les  lois  des 
47  mai  i826,  5  juillet  1836  et  6  mai  4844.  d 

Je  le  mets  aux  voix. 

M.  Lbstiboudois. — C'est  jusqu'au  40  août,  date  de  la 
ratification* 

(L'amendement  est  adopté  à  l'unanimité. — Sensation 
prolongée.) 


OLIX 


Discu-îsion   »lu   projet  de  loi  sur  les  douanes   et  du  traitô  ae 
commerce  conclu  le  2S  août  1843,  entre  la  France  et  la  >*r- 

•laipno. 

—  Chambre  «les  députes.  — Séance  du  31  mar«  I8ir>.— 


La  (jiiestiou  du  droit  à  rimportation  des  bestiaux 
nirangers  fut  la  priucipale  de  celles  que  souleva  le  traite 
(le  coinmerce  couclu  le  28  août  1843  entre  la  France  et 
la  S;udai«5^iie.  On  demanda,  par  amendement,  le  main- 
tien absolu  et  universel  du  droit  établi.  Je  défendis  la 
modification  que  le  traité  apportait  à  ce  droit,  quant 
à  Tapprovisioimement  de  nos  départements  du  sud-est 
par  les  bestiaux  sardes. 

M.  GuizoT,  ministre  ilc.^  affaires  étrangères, — La  Chambre 
trouvera  bon,  je  penso,  que  j'examine  d'abord  sous  son  point 
(lo  vue  s])écial  et  lecbni(jue,  et  pour  la  réduire  à  des  termes 
siniplos.  liuiuestion  qui  est  l'objet  de  ramendement  dont  elle 
s'occupe,  sauf  à  lui  donner  ensuite  toute  la  portée  qu'elle  .1 
iveliemenl  et  ({u'ellc  doit  avoir. 

J'adniol."^  le  droit  protecteur  du  bétail  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui; je  l'ai  constamment  soutenu,  et  dans  la  Chara- 
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bre  et  dans  l'administration.  Je  l'admets^  non  pas  tant  à 
cause  de  l'intérêt  des  éleveurs  de  bestiaux^  comparé  à  Tinté  • 
rèt  des  consommateurs,  que  dans  Tintérêt  général  et  supé- 
rieur de  Tagriculture  qui,  comme  l'ont  dit  tous  les  préopi- 
nants, ne  peut  se  passer  d'engrais,  et  qui  ne  peut  faire  venir 
des  bestiaux  de  l'étranger  pour  se  procurer  des  engrais. 

J'admets  donc  le  principe,  je  l'admets  complètement. 
Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  a  quelques  in- 
convénients, qu'il  est  accompagné  de  certaines  charges.  Sans 
aucun  doute,  il  en  résulte  une  élévation  du  prix  de  la  viande, 
élévation  qui  a  été  croissant,  depuis  1824,  dans  des  pro- 
portions dont' voici  le  tableau.  En  divisant  la  France  en  neuf 
régions,  dans  la  première,  le  nord-ouest,  le  prix  de  la  viande 
a  augmenté,  je  prends  les  bœufs  pour  type,  de  1824  à  1840, 
de  11  p.  0/0; 

Dans  la  seconde  région,  le  nord,  22  p.  0/0  ; 

Dans  la  troisième,  nord-est,  28  p.  0/0  ; 

Dans  la  quatrième,  ouest,  17  p.  0/0; 

Dans  la  cinquième,  le  centre,  19  p.  0/0; 

Dans  la  sixième,  est,  21  p.  0/0  ; 

Dans  la  septième,  sud-ouest,  23  p.  0/0; 

Dans  la  huitième,  sud,  30  p.  0/0  ; 

Dans  la  neuvième,  sud-est,  38  p.  0/0.  {Senfaiion.) 

Voilà  ce  qui  résulte  des  documents  que  possède  Tadmiins- 
tration. 

11  y  a  là  un  grave  inconvénient  ;  vous  avez  entendu,  et 
vous  entendez  chaque  année  les  plaintes  et  les  réclamations 
auxquelles  celte  augmentation  du  prix  de  la  viande  donne 
lieu;  c'est  un  résultat  de  la  mesure  adoptée  en  1822.  Je  n'en 
maintiens  pas  moins  la  mesure;  je  n'en  soutiens  pas  moins 
qu'elle  est  bonne  dans  l'intérêt  général  du  pays,  et  que  le 
grand  accroissement  de  bestiaux  qui  en  est  déjà  résulté  a 
été  pour  l'agriculture  un  bien  immense  qui  compense,  et  au 
delà,  l'inconvénient  dont  je  viens  de  parler. 

Mais,  messieurs,  quand  on  a  nettement  admis  un  principe, 
en  résulte-t-il  qu'il  faille  l'appliquer  partout  également,  ub- 


5:)(j        ai.NioHiK  i'ai<li:mem'aikk  de  franck. 

.sol'iniLMil,  s.iiis  Iriili'  iiiiciiii  compte  Jes  laits,  sans  Ji>!iricLioii 
ni  examen ï  11  y  a,  je  le  î>ais,  des  hommes,  et  des  hommes 
(H'Iaiiés,  qui  disent  que  le  principe  doit  être  appliqué  {>arlout 
(le  l.i  même  manière,  et  que  la  moindre  brèche  faite  au 
priinipe,  le  moindre  éi^aid  pour  des  faits  et  des  ailuations 
diverse^  perdra  le  principe  même. 

h'aulies  ne  si>nl  pas  si  ab>olus  :  ils  croient  que  c'e>l  le 
iniiM-il  (le  re\j)LMience  de  tenir,  dans  une  certaine  mesure, 
compte  des  tails,  de  se  demander  si  un  principe  est  partout 
l'i;  ilemcnl  a|)plicahle,  s'il  a  partout  les  mêmes  résultats,  >i, 
.sur  ceitains  points,  dans  certains  cas,  ses  inconvénients  ne 
sont  pis  ruuix  ou  supérieurs  à  ses  avantages.  11  est  permis 
de  se  po-^er  cette  (piestion;  on  l'a  posée  dans  des  cas  encore 
plus  tiraves  que  celui  (|ui  nous  occu[)e,  et  je  n'hésite  jjàs  à 
(lire  ipie  r«'\p»'i  i.Mii'e  a  constaté  qu'il  n'y  a  qu'une  manière 
de  laiie  vi\ie  longtemps  les  principes,  c'est  de  ne  pas  les  ap- 
[dnpiiT  in  iistiii  tement  et  absolument,  et  dans  des  cas  p-uir 
les([iiel>  ils  ne  s  »nl  pas  toujours  faits.  [Apifrobation  au  centre,) 

i)\\  il  y  a  une  piulion  de  la  France,  le  sud-est,  dans 
laquelle,  comme  j'iii  eu  t(»ut  à  Theure  l'honneur  de  le 
montrer  à  la  (Chambre,  l'augmentation  du  prix  de  la  vianJe 
;i  eu-  !)ien  plus  e«ui-idérable  que  partout  ailleurs,  38  0,0;  et 
la  viau  1(3  y  coule,  à  l'heure  <ju  il  est,  bien  plus  cher  que 
p  utoul  ailleurs. 

Cette  portion  de  la  France  ne  produit  pas,  ou  produit  peu 
(le  bestiaux;  elle  n'en  peut  produire  beaucoup  parla  natuie 
(le  sou  sol  ;  elle  ne  peut  en  ivcevoir  en  nombre  suflisanl,  pour 
sa  con^ouun.ilion  cl  pour  son  agriculture,  des  autres  parties 
de  la  France,  à  ciiuse  «le  la  distance;  elle  ne  peut  en  recevLiir 
(les  Fiais  voisins,  de  la  Sardaigne,  à  cause  de  la  législalio'i 
actuelle,  daiaèslKpielIc  les  bestiaux  sont  imposés  à  l'enlreo, 
[)ai"  tète  et  non  au  (»oids.  Pres«]ue  tous  les  bestiaux  sardt^ 
sont  petits.  Voilà  pouitjuoi  le  >uil-(st  de  la  France  est  ciui- 
•  i.iiniit'  à  pMvci'  l.i  \iaiiilc  lieaucouj)  j)liis  cher,  et  ne  peut  tirer 
iii  -le  la  Siilaii;  le  ni  ile>  dép.M  leineiits  voisins  les  bestiaux 
dont  il  a  Ix^^-m). 
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Eh  bien,  messieurs,  que  fait  le  traité?  Ouvre-t-il  indis- 
tinctement la  frontière  de  France  à  l'importation  des  bes- 
tiaux sardesî  Nullement.  Le  traité  dit  que  le  nombre  et  le 
placement  des  bureaux  d'impoirtation  seront  limités;  par 
conséquent,  le  traité  contient  lui-même,  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  gouvernements,  un  principe  de  limitation  à 
l'importation  des  bestiaux. 

De  plus  le  traité  n'est  qu'une  expérience.  Dans  sa  première 
édition,  Texpérience  devait  durer  six  ans.  Sur  la  demande 
exprimée  par  la  commission,  Texpérience  a  étc  réduite  à 
quatre  ans;  cette  réduction  a  été  faite  de  concert  entre  les 
deux  gouvernements^  du  gré  du  gouvernement  sarde. 

Ici,  messieurs,  il  y  a  une  question  de  bonne  foi  entra  la 
Chambre  et  le  gouvernement;  quand  nous  avons  demandé  à 
faire  une  expérience,  évidemment,  c'est  aûn  que,  si  on  re- 
connaissait une  erreur  à  la  suite  de  l'expérience,  on  pût  en 
faire  cesser  l'effet  le  plus  tôt  possible.  Le  gouvernement  n'a 
donc  pas  voulu  soustraire  l'examen  de  la  question  à  la 
Cbambre  au  bout  de  quatre  ans.  Il  a  été  entendu,  de  la  part 
de  la  commission  et  de  la  part  du  gouvernement,  que  Texpé- 
rience  reviendrait  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  qui  aurait  à 
examiner  si  elle  a  été  heureuse  ou  malheureuse. 

Je  ne  sors  donc  point  des  intentions  du  gouvernement, 
pas  plus  que  de  celles  de  la  commission,  en  adhérant  à  l'a- 
mendement qui  limite  à  quatre  ans  la  durée  du  traité. 

Si,  yers  la  fin  de  ces  quatre  années,  le  gouvernement  croit 
que  l'expérience  a  été  heureuse,  et  que  le  traité  doit  être 
continué,  il  conserve  tous  ses  droits  vis-à-vis  de  la  Sardaigne, 
il  n'en  a  abandonné  aucun  ;  il  n'a  renoncé  à  aucune  des 
prérogatives  de  la  couronne;  seulement,  il  est  tenu  de  venir 
soumettre  de  nouveau,  par  un  projet  de  loi,  la  question  à  la 
Chambre.  Nous  n'avons  jamais  songé  à  nous  soustraire  à  cette 
nécessité.  L'amendement  n'a  rien  de  contraire  d'une  part 
aux  prérogatives  de  la  couronne  ;  de  l'autre  part,  aux  inten- 
tions du  gouvernement;  l'espèce  de  convention  tacite  qui 
s'est  faite  entre  le  gouvernement  et  la  commission  aura  son 
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c<Mirs;  j'.ii  <>!  (••ini  dr  rKlat  sardo  la  limitation  du  Ir.utt.'  \ 
([uatrc  ans.  Au  l)<>ut  de  quatre  ans,  la  questi-ui  vous  ivMtn- 
(iia. 

A  1*0  î^njct,  permettez-moi  une  courte  dij^nes^ii-n. 
I)e()uis  quelques  jours,  j'ai  souvent  entendu  dire  «|ut'  l, 
l^nnveniomenl  cédait  .sur  ti*l  ou  tel  point  et  ne  soutenait  jn» 
iiclU'iiK  ht,  ('n('r|4ii|ucmeiit  ses  propositions. 

Mis>iruis,  il  \  a  l)icn  longlemps.  il  y  a  quinze  ans  .ju- 
nn!j>  sommes  eii^^aLiés,  que  pour  ma  part  je  suis  enpaLTO  dcin,- 
Ixancoup  de  liilh'<  :  j'ai  pris  part  à  beaucoup  de  halailts: 
j'ai  ri'>islé  i)ic!i  souvent. 

Toules  les  lois  ijue  je  croirai  de  l'intérêt  de  ma  cause,  d. 
rinlérèl  de  la  j)olilique  ijue  je  soutiens,  de  résister,  je  ^éji^- 
terai  éner^i([uement  ;  et  j'ose  dire  que  riionorahle  oiqn^^-il'  n 
le  sait  bien,  iliircs  à  tjiiwho.) 

Toutes  les  lois,  au  contraire,  que  je  croirai  de  rintéièi  d- 
m.i  cau-c,  do  liK'H  parii,  (\c  la  bonne  politique,  d'allendte, 
«l'aNoir  dos  nu'iiauoinoiiis,  i\c  laiie  même  des  concessions,  c 
n'hésilorai  pa>  da\an!aL:o.  La  simple  règle  du  bon  sons  1-^ 
]>rt>scril  à  nn  ;:ouvernement. Résister  fermement,  décidémer.î. 
ipiand  il  !o  okmI  bon  pour  sa  [jolitiipie  et  pour  sa  cause,  ('c>l 
>on  d('\oir  :  transiter,  attendre,  ateimoyer,  s'arranger  quan  \ 
il  lo  oroil  bon  pour  sa  politique  et  pour  sa  cause,  c'est  soi: 
devoir  éi^alemonl.  Pour  mon  conq)le,je  ne  manquerai  jamai- 
ni  à  I  un  ni  à  l'autre  de  ces  devoiis.  {Approbation  au  con/rr. 
• —  MoHcrm-iit  prolongé.) 
Je  reviens  à  la  question. 

Aprè^  lo  simplt  exposé  des  faits  que  je  \iens  de  nictt"/ 
>o:is  les  youv  {\c  la  (lliambre.  je  dis  ([u'il  y  a  eu  des  nioîirs 
léi^i limes  d'apportoi,  dans  Tinlérèt  d'une  partie  du  teiritoir-. 
iranoais.  une  certaine  modilication  au  principe  du  droit 
protecteur  du  bétail  national,  et,  en  même  temps^  qu'il  y  :. 
dans  le  traité  di»s  ]»iécaution<  prises,  des  précautions  efti- 
caces  pour  que  ces  modilitatioiis  ne  s'étendent  pas  au  de  a 
des  limites  qu'elles  doivent  avoir. 

Maintenant    mi   mot.    messieurs,  sur    les  a\antago>  an* 
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nous  avons  obtenus  en  retour;  car  enfin  tout  Irailé,  traité  de 
commerce  ,  traité  politique  ou  autre,  est  un  échange 
d'avantages  réciproques,  et  il  n'est  pas  possible  de  prétendre 
tout  obtenir  pour  soi  et  ne  rien  faire  pour  les  autres.  (Oui! 
oui/) 

Nous  avons  donc  fait  quelque  chose  pour  la  Sardaigne.  Je 
ne  passerai  pas  en  revue  les  divers  avantages  que  lo  traite 
sarde  iious  accorde  en  retour,  je  ne  veux  insister  que  sur  un 
seul^  sur  la  convention  relative  à  la  propriété  littéraire. 

Il  y  ^  longtemps  qu'on  en  parle;  il  y  a  longtemps  que  Ton 
recherche  des  conventions  semblables,  qu'on  les  tente  avec 
les  divers  États  de  l'Europe!  eh  bien,  nous  avions  ici  un  in- 
térêt particulier  ;  c*est  par  Turin  que  presque  tous  les  pro- 
duits de  la  librairie  française  s*écoulent  en  Italie;  Turin  est 
le  centre  de  la  librairie  entre  la  France  et  l'Italie.  La  con- 
trefaçon belge  avait  chassé  de  ce  centre  la  librairie  française. 
11  nous  importail  donc^  non-seulement  à  cause  du  Piémont 
et  de  Turin^  mais  encore  à  cause  de  tous  les  intérêts  de  la 
librairie  française  en  Italie^  d'obtenir  la  convention  que  nous 
avons  obtenue.  Gîtte  convention  met  à  couvert  les  inicrôts 
des  écrivains,  des  artistes^  des  libraires;  elle  fait  plus  que 
cela^  elle  donne  un  exemple  en  Europe.  Depuis  longtemps 
nous  avons  des  négociations  engagées  avec  divers  États  eu- 
ropéens sur  cette  question.  Si  nos  arrangements  avec  la 
Sardaigne  réussissent,  si  la  convention  en  ceci,  comme  dans 
toutes  ses  autres  parties,  est  maintenue,  tenez  poiur  certain 
que  nous  avons  bonne  chance  de  réussir  avec  les  autres  États 
de  l'Europe.  Si,  au  contraire,  la  convention  tombait  avec  les 
autres  points  du  traité,  tenez  pour  certain  que  toute  chance 
de  faire  reconnaître  par  d'autres  États  européens  le  principe 
de  la  propriété  littéraire  et  de  faire  réprimer  la  contrefaçon, 
serait  perdue.  Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  se  souviennent 
de  la  préoccupation  des  esprits  sur  cette  question,  n'avons- 
nous  pas  toujours  regardé  comme  une  conquête  importante 
pour  la  France,  pour  TEurope,  l'admission  du  principe  gé- 
néral de  la  propriété  littéraire  et  la  répression  de  la  contre- 
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façon?  En  mettant  à  part  d*autres  questions  inférieures,  vuili 
le  grand,  le  notable  avantage  que  nous  retirons  du  traité  avec 
la  Sardaij^ne. 

Maintenant,  messieurs,  sortons  des  questions  spéciales,  el 
faisons  un  pas  de  plus.  Quelle  est  Tiniportance  de  nos  rela- 
tions commerciales  avec  la  Sardaigne  en  général?  On  le 
(lisait,  il  y  a  trois  jours,  à  cette  tribime,  cette  imporlanœ 
est  {grande. 

Par  l'importation  ou  Texportation,  nous  faisons  a^c  U 
Sanlaiunc  un  commerce  qui  roule  sur  120  ou  130  millions  : 
cVst  le  quatrième  P^tat  dans  l'échelle  de  nos  relations  com- 
merciales. 11  vient  immédiatement  après  la  Belgique. 

De  j)lus,  c'est  im  pays  peu  manufacturier,  par  conséquent 
naturellement  appelé  à  acheter  nos  produits;  notre  commère 
avec  ce  pays  est  de  nature  à  s'étendre. 

J'ajoute  que  récemment,  depuis  l'année  dernière,  le  gou- 
vernement sarde  a  montré  quelques  dispositions  libéralei, 
qu'il  a  de  lui-même  abaissé  quelques  articles  de  son  tarif. 
Fallait-il  proliter  de  ses  bonnes  dispositions,  et  les  eDCOurager 
|)ar  des  abaissements  semblables?  Ou  bien,  lorsque  ce  gouver- 
nement venait  lui-même  solliciter  de  plus  amples  moyens 
«r^'clian^a^  fallait-il  le  repousser,  et  lui  dire  ;  Allez cherclitT 
ailleurs  d'autres  relations  commerciales?  Personne  n'ostrait 
le  conseiller. 

Un  pas  de  plus  encore  dans  la  question.  Envisageoiis-U 
sous  un  point  de  vue  plus  élevé  que  celui  de  nos  relations 
coniinerciales.  La  Chambre  n'attache-t-elle  pas  un  grand 
prix  à  la  situation  que  nous  devons  avoir  en  Italie,  tlans 
t«ms  les  Klals  italiens?  A  coup  sûr,  il  nous  importe  beau- 
coup d'avoir  avec  les  États  italiens  des  rapports  bienveil- 
lants, délie  bien  posés,  bien  vus,  bien  accrédités  dans  ce 
pays,  qui  a  toujours  joué  un  si  grand  rôle  dans  les  alTaiiw 
de  rKurope.  Esl-ce  que  cela  n'ajoute  pas  à  notre  poids 
dans  la  balance  de  l'Europe?  Oui,  messieurs,  cela  nous  est 
néeess.nre,  et  eu  même  temps  cela  nous  est  difficile  aujour- 
d'hui. 
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Permettes-moi  d'appeler  un  moment  votre  attention  sur 
la  nature  particulière  des  relations  de  la  France  avec  l'Ita- 
lie. Nous  ne  trouvons  pas  là,  comme  en  Belgique,  des  gou- 
vernements dans  une  situation  politique  analogue  à  la  nôtrey 
à  peu  près  de  même  origine  que  le  nôtre,  tout  naturellement 
lies  à  notre  cause  et  à  noire  politique  en  Europe.  Cela  n'est 
pas  en  Italie;  les  gouvernements  italiens  (et  ce  n'est  pas  un 
reproche  que  je  leur  adresse,  c'est  un  fait  que  je  rappelle) 
sont  accoutumés  à  nous  voir  avec  un  peu  de  méGance  el 
d'inquiétude;  ils  ne  nous  connaissent  guère  depuis  long- 
temps que  sous  les  traits  de  la  révolution  et  de  la  conquête; 
il  est  donc  naturel  qu'ils  aient  à  notre  égard  quelque  mé- 
Gance. Nous  n'entendons  certainement  pas  nous  priver  en 
Italie  de  l'influence  que  nous  donnent  nos  idées  en  rapport 
avec  les  besoins  et  les  penchants  des  sociétés  modernes,  de 
l'influence  que  nous  donne  le  spectacle  de  nos  institutions 
lihres  assurant  les  droits  comme  la  prospérité  du  pays.  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  renoncions  jamais  à  ces  moyens 
d'influence  au  delà  des  Alpes  et  ailleurs!  Mais  nous  enten- 
dons légitimer  celte  influence  en  renonçant  à  toute  tentative 
révolutionnaire,  à  toute  propagande  qui  menacerait  les  gou- 
vernements italiens.  Nous  recherchons,  nous  devons  recher- 
cher toujours  les  bons  rapports  avec  les  gouvernements  italiens 
comme  avec  les  peuples,  le  bon  vouloir  des  gouvernements 
italiens  comme  des  populations  italiennes.  C'est  là  qu*est  la 
bonne,  la  vraie  politique  de  la  France;  c'est  à  ces  conditions 
et  par  ces  moyens  que  la  France  doit  reprendre  en  Italie  la 
position  à  laquelle  elle  a  droit. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  ce  qui  a  servi  de  règle  à  la 
conduite  du  cabinet  depuis  quatre  années.  Certes  les  hommes 
un  peu  exercés  dans  les  affaires  savent  qu'il  est  assez  ridi- 
cule, assez  inhabile  de  venir  parler  à  cette  tribune  des 
progrès  qu'on  peut  avoir  faits,  du  terrain  qu'on  peut  avoir 
conquis  ;  on  risque,  on  compromet  ce  progrès  au  moment 
même  où  on  en  parle,  et  par  cela  seul  qu'on  en  parle.  Je  me 
garderai  donc  d'entrer  à  ce  sujet  dans  aucuns  détails  ;  mais 


ri.-.fi  IIISTOIUK  l'AKLf:MENTAIKK  DE  KKANCK. 

îV[)a>>('z  un  [»rii  <l.ins  ,ulie  peii^L'o  les  «Jivers  Ktats  jtaJii'n>: 
prenez-les  du  noni  au  inidi,  et  deinnuilez-voiis  si,  de[iui> 
quatre  années,  la  position  de  la  France  n'a  pus  c:;i;-'né  ^n 
Italie;  demandez-vous  si  nous  n'avons  pas  ropiis  li  uj 
degré  de  considération  et  d'action  que  nous  n'a>ions  point  il 
y  a  quatre  nns.  (Très-hicnf  très-bien  !) 

M.  LE  GKNKUAL  Snu.f\\iF. — Il  n'v  a  plus  d'Italie î  II  n"\  a 
que  TAu triche Vous  n'osez  y  mettre  le  pied, 

.1/.  h  ministre  des  a[]'uirrs  étranijères.  —  Il  nVst  pas  néti^- 
saire  d'y  mettre  le  pied;  il  suftit  d'y  regarder,  puur  voir  ccti 
(piand  (»n  sait  comprendre.  {Au  centre  :  Très-hien  !) 

EU  bien,  si  nous  avons  réussi,  messieurs,  si  nous  >omn  ? 
en  voie  de  réussir,  c'est  parce  que  nous  avons  consUmm.:,t 
pratiqué  avec  les  gouvernements  italiens  les  bons  rappiti'.r. 
les  bons  offices,  les  bons  |)rocédés  ;  c'est  parce  nous  n'avuu- 
pas  perdu  une  occasion  d'entrer  avec  eux  dans  des  relations 
de  j)lus  en  plus  intimes.  Le  traité  sarde  n'est  qu'une  parti.-, 
un  incident  de  cette  [)olitique. 

Faut-il,  messieurs,  abandonner  le  terrain  regagné?  Faut-i' 
dire  à  la  Sardaignc:  (^liercbez  des  relations  ailleurs!  Cher- 
chez du  commerce  et  de  l'intimité  ailleurs  !  Ne  croyez  |u- 
qu'elle  ne  sache  pas,  sans  qu'on  ait  besoin  de  le  lui  dire,  à  qui 
elle  doit  s'adresser;  ne  croyez  pas  qu'à  l'heure  qu'il  est,  eli-: 
ne  soit  pas  en  négociations  commerciales  avec  d'autres  qu'a- 
vec vous.  Si  vous-mêmes  vous  brisez  de  vos  mains  les  lîei  > 
que  vous  avez  contractés,  comment  voulez-vous  que  la  p'b- 
tique  de  votre  pays  continue  de  réussir?  (Très-bien! — Int-^r- 
ruption  ù  (fauche.) 

Je  prie  les  honorables  membres  qui  m'intenoiupeut  d. 
vouloir  bien  monter  à  cette  tribune  quand  j'en  serai  deseend\î. 
et  de  me  dire  leurs  oltjections.  Je  serai  tout  prêt  à  leur  iv- 
pondre. 

Ft  pourquoi,  messieurs,  renonceriez-vous  à  ce  progrt»s  J<. 
la  politique  nationale?  Pour  vous  refuser  h  une  expérien.: 
de  quatre  années,  sur  laquelle  vous  avez  quelques  doute-, 
dans  une  question  spéciale  d'intérêt  matériel  !  Évidemment 
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le  motif  de  renoncer  ne  vaudrait  pas  à  beaudoup  près  l'avan- 
tage auquel  vous  renonceriez. 

Messieurs,  nous  ne  saurions  nous  prêter  à  une  telle  politi* 
que.  Je  ne  me  suis  pas  montré  absolu  en  pareille  matière. 
Quand  il  8*est  agi  du  traité  de  1841  sur  le  droit  de  visite,  il 
n'était  pas  ratifié,  nous  étions  dans  notre  droit.  Quelles  que 
fussent  les  difficultés  de  la  situation,  dans  l'intérêt  de  notre 
politique  générale,  je  n'ai  pas  hésité  à  l'accepter;  nous  étions 
dans  notre  droit,  je  le  répète,  et  notre  politique  générale 
n'était  pas  compromise.  (Mouvement.) 

Elle  n'était  pas  compromise,  et  la  preuve  en  a  été  dans  les 
résultats,  car  les  bons  rapports  avec  la  Grande-Bretagne  ont 
été  maintenus,  quoique  la  ratification  ait  été  refusée. 

Tout  à  l'heure,  il  y  a  trois  jours,  quand  nous  avons  accepté 
l'amendement  proposé  à  propos  du  traité  de  Belgique,  pour- 
quoi l'avons-nous  fait?  Parce  que  les  droits  de  la  couronne, 
les  termes  du  traité  et  la  position  de  la  France  n'étaient  pas 
compromis.  Tout  ce  qui  importait;  tout  ce  qui  était  essentiel 
était  maintenu,  nous  avons  pu  accepter. 

Ici  ce  serait  tout  autre  chose  :  par  l'amendement  de  l'ho* 
norable  M.  Maurat-Ballange  le  traité  même  est  annulé,  et 
tombe  à  l'inslant.  L'exécution,  vous  le  savez,  n'en  a  pu  être 
commencée  ;  les  dispositions  financières  nécessaires  pour  cette 
exécution  sont  soumises  en  ce  moment  à  la  délibération  de 
la  Chambre.  Avant  le  commencement  de  son  exécution,  le 
traité  serait  frappé  de  nullité,  et  en  même  temps  la  politique 
de  notre  pays  au  delà  des  Alpes  serait  compromise. 

Nous  ne  consentirons  point  à  de  tels  résultats.  Lorsqu'il 
y  a  deux  mois,  de  l'avis  et  sur  le  désir  de  nos  amis  politi- 
ques, nous  sommes  restés  chargés  du  fardeau  du  pouvoir, 
nous  nous  sommes  attendus  à  beaucoup  de  luttes,  à  beau- 
coup de  diflîcultés,  de  mécomptes  ;  nous  les  avons  acceptés 
d'avance.  Je  méprise  et  les  fausses  apparences,  et  les  vaines 
clameurs.  Pourquoi  avons-nous  accepté  une  si  rude  tâche? 
Pour  maintenir  notre  politique,  pour  la  faire  réussir,  pour 
lui  faire  traverser  les  difficiles  épreuves  qui  l'attendent  peut- 
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être.  Mais  supporter  des  niéconiples,  des  lullos,  pour  \oir^ 
poiilique  compromise  et  peul-elrc  perdue,  cela  no  se  pri:i 
pas,  nous  ne  le  ferons  pas. 

Au  centre. — Très-bien!  très-bien! 

3/.  le  ministre, — Dans  l'amendement  que  vous  discuttz. 
c'est  neutre  politique  même  qui  est  en  question;  nous  li 
défendrons  fermement  et  jusqu'au  bout,  à  travers  toutes  le< 
luttes;  mais,  si  elle  doit  être  altérée  et  brisée,  ce  ne  sera  pa? 
sous  mon  nom  et  par  mes  mains.  (Vive  approlfiHoti  -^u 
ceutre.) 
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La  discussion  du  buaget  du  département  des  affaires 
étrangères^  pour  reiercioe  1846,  deyint  une  occasion 
de  renouveler  la  plupart  des  questions  relatives  à  notre 
politique  extérieure.  H.  Billault  prit  Tinitiative  de  ce 
débat.  Je  lui  répondis. 


•  t 


M.  GufzoT,  mnisirt  des  affaires  étrangères.  —  Je  Toodraîs 
bien  ne  pas  redire  encore  une  fois  ce  que  j'ai  eu  souvent 
déjà  Phonneur  de  dire  à  la  Chambre,  pour  répondre  à  des 
allégations  sans  cesse  répétées.  Je  ne  crois  pas  que  ce  retour 
perpétuel  sur  les  mêmes  questions  et  les  mêmes  idées  soit 
bien  agréable  à  la  Chambre,  et  je  suis  sûr  que  cela  n'est  pas 
utile  aux  affaires  du  pays.  (Très-bien!  très-bien!) 

J'essayerai  donc  de  réduire  les  observations  de  Thonorable 
préopinant  à  ce  qui  m'a  paru  réellement  nouTcau  et  n'a  pas 
encore  été  dans  cette  Chambre  l'objet  d'un  débat  sérieux. 
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Si  jo  ne  m'abuse,  ce  que  vienlde  dire  l'honorable  preopinanl 
peut  se  icsunier  ainsi  :  La  plupart  de  nos  affaires  extérieures 
sont  mal  conduites  et  en  mauvais  état;  s'il  y  en  a  quelqu'une 
(pli  ait  ct(''  mieux  conduite  et  qui  soit  en  meilleur  état,  le  uit- 
ri(e  n'en  esl  pas  au  cabinet,  mais  à  la  Chambre,  et  je  nie  [xt- 
mellrai  de  dire,  pour  expliquer  la  pensée  de  rhonoral'e 
membre,  à  l'opposition.,.  {Rires  approbatifs  au  centre). 

A  (jnuche. — C'est  vrai  ! 

M.  le  ministre,  — Le  mérite  en  est  à  Topposition  dont  on 
a  suiNi  les  conseils,  à  laquelle  on  a  cédé,  dont  on  a  pris  h\ 
|Mililique. 

M.  lÏAviN. — C'est  cela! 

M.  le  ministre.  —  I /honorable  membre  a  donc  fait  deu\ 
p.uts  de  nos  allai res de  politique  extérieure:  les  unes,  en  lix<- 
mauvais  étal,  le  cabinet  les  a  conduites,  il  en  répond  stMii; 
les  anU'i  s,  en  meilleur  état,  c'est  l'opposition  qui  les  a  con- 
(liiitc<,  (le  loin,  indirectement,  mais  enfin  elle  en  aie  mérito. 
lîires  <iu  ei'ntye.) 

M.  H  WIN. — Vous  ne  dissimulez  pas  Targument. 

M.  h'  ministre. —  Dans  la  première  catégorie,  dani  le> 
allairos  (pic  le  cabinet  a  seul  conduites  et  dont  il  réfnimd, 
riioiiorable  M.  Billault  a  pailé  d'abord  de  Taïti.  Je  ne  re- 
viindiai  })as  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet;  je  prendrtii 
r.ilVaire  au  [loint  où  elle  est  aujourd'hui.  Aujourd'hui  îos 
principales  diriicullés  sont  écartées.  11  est  reconnu,  il  est  ac- 
cepli'.  au  dedans,  au  dehors,  que  le  protectorat  français  sï- 
laljlira  à  Taïti,  cpie  le  traité  de  184-2  sera  pleinement  exécuté. 
Il  le  sora,  il  l'est  déj'i  en  grande  partie.  Promettre  â  la  Cham- 
bre qu'il  ne  renaîtra  jamais,  à  cette  occasion,  aucun  nou\el 
embarras,  aucune  ditTiculté,  en  vérité,  je  n'oserais  le  faire  : 
(•n  ne  lait  pas  des  affaires  dans  lesquelles  des  intérêts  divers 
se  rencontrent,  sans  qu'il  en  résulte  des  diriicultés,  des  em- 
i)airas,  ipieKpielois  des  conflits;  ce  dont  je  crois  pouvoir 
réj)ondre  à  la  Chambre,  autant  qu'on  peut  se  hasarder  en 
jjarclîle  alVaire,  c'est  que  ces  embarras,  ces  difficul'és,  s'd 
s'en  élevé,  seront  surmontés  parle  bon  vouloir  et  le  bon  e^- 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS.— 10  JUIN  1845.  bOl 

prit  des  deux  gouvernements,  comme  cela  est  arrivé  jusqu'à 
présent. 

M.  Havin. — Comme  dans  TafTaire  Pritchard. 

il,  le  mtnûtre.— L'honorable  M.  llavin  permettra  que  je 
ne  revienne  sur  aucun  des  vieux  incidents  :  je  crois  que  nous 
les  avons  épuisés.  Je  voudrais  aller  vile,  car  c'est,  je  crois, 
le  désir  de  la  Chambre.  (Au  centre  :  Oui  !  oui  !) 

J'aflirmerai  donc,  autant  qu'il  est  permis  d'affirmer  en  pa- 
reille matière,  qu*il  y  a  lieu  de  croire  que,  les  plus  graves  dif- 
iicuilés  qui  pussent  s'élever  à  ce  sujet  ayant  été  surmontées 
par  le  bon  vouloir  et  le  bon  esprit  des  deux  gouvernements, 
la  même  chose  arrivera  à  l'avenir. 

Après  Taîli,  dont  je  réponds,  comme  dit  l'honorable 
M.  Billault,  je  prends  le  Texas.  C'est  la  question  sur  laquelle 
l'honorable  préopinanl  s'est  le  plus  arrêté,  et  c'est  aussi  la 
plus  nouvelle. 

Je  commence  par  déclarer  à  la  Chambre,  de  la  façon  la 
plus  formelle,  qu'il  n'y  a  aucune  connexité  entre  la  politique 
que  le  cabinet  croit  devoir  suivre  à  l'égard  du  Texas  et  l'a* 
boliliun  du  droit  de  visite. 

M.  BiLLAOLT. — Il  y  a  coïncidence  au  moins. 

M.  le  ministre. — Coïncidence,  si  vous  le  voulez.  Je  ne  puis 
pas  empêcher  la  coïncidence;  mais  je  nie  la  connexité. 

M.  Gustave  db  Bbaumont. — Je  demande  la  parole. 

if.  le  ministre,  —  Quand  même  la  question  du  droit  de 
visile  ne  serait  jamais  née,  la  politique  du  cabinet  dans  la 
question  du  Texas  serait  et  devrait  être  la  même. 

La  Chambre  comprendra  que  je  ne  saurais  entrer  sur  cette 
question  dans  de  longs  détails;  elle  est  pendante,  elle  se  traite 
en  ce  moment.  Je  manquerais  à  tous  mes  devoirs  si  je  dé- 
battais pleinement  à  cette  tribune  une  question  qui  n'est  pas 
résolue. 

H  y  a  pour  l'opposition  un  certain  avantage  de  discussion, 
j'en  con\iens,  à  ex|M)ser  ici  toute  sa  pensée  et  toutes  ses  rai- 
sons en  fiiveur  de  sa  pensée  sur  une  question  quand  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  en  faire  autant,  quand  il  a,  jusqu'à 
T.  IV.  96 
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un  certain  point,  les  iniiins  liées  par  la  réserve  qui  e<t  son 

devoir. 

Je  ne  sais  si  cet  axaiilauc  de  discussion,  que  ropposiliori 
peut  se  donner,  en  est  un  pour  les  aiTaiies  du  pays;  je  croi< 
le  contraire  ;  ji'  crds  qu'il  sérail  très- préférable  qu'une  ques- 
tion ne  fut  (irl)attuo,  sérieusement  débattue,  que  quand  la  pal- 
lie est  à  jx'u  près  éi:ale  entre  le  gouvernement  et  Topposition. 

['ne  voix  â  qivicfn'. — il  sciait  bien  temps! 

i'nr  aulrr  lun.r.  —  Il  y  a  eu  ratitication  ! 

.V.  Ir  winistrr. —  Il  faut  que  Tun  et  l'autre  puissent  dire 
toute  leur  pen<''<'.  i Interruption.) 

Je  ne  vtiiv  p  is  in'arrèler  aux  inlerruptions;  cela  allon^e- 
lait  la  séance,  «t  jn^tju'ici,  d'ailleurs^  elles  ne  me  paraiSî^ut 
pas  le  niérit(>r. 

Voit  i  tout  ce  <jue  je  puis  indiquer  en  ce  moment  à  l'égarl 
i\i\  Texas. 

Si  le  Texas  veut  renoncer  à  son  indépendance  et  s'incorpii- 
rei- aux  Klats-l'nis,  si  c'est  là  réellement  le  vœu,  Tinlention 
du  peii[)le  texieu,  nnus  n'a\ons  rien  à  dire,  rien  à  faire  p«mr 
nnîis  Y  opiK'seï . 

Si  le  peuple  fexien,  au  conUaiie,  xeut  conserver  son  ind'.- 
peinlance,  non-seuleinentnous  n'axons  aucune  raison  den-ais 
y  np|»oser^  mais  je  n'hésite  pas  à  dire  (jue  la  France  doit  ap- 
prouver (  elte  eoiuiuileet  trouver  que  le  Texas  a  raison.  [MifU- 
rrtiient.) 

Non>  ;lV(»n^  recdinni  rindéj)endance  du  Texas;  nous  a\i»n> 
pensé  (pi  (  Le  é'ait  n'elie,  et  que  nous  avions  intérêt  à  la  re- 
eiuinaître. 

Non-seulement  nous  avons  reconnu  I  indépendance  -iu 
Texas,  mais  n«»ns  avon>  eonlracté  a\ec  luide>  traites  de  CA..in- 
mejce  (pu  loniberont  le  jour  où  le  Texas  ne  sera  plus  im 
Kliit  indé[»endant. 

Nous  avniis  C(.»ntracté  axec  lui  ces  traités  parce  qu'ils  nous 
ont  ollert  un  a  cuir  inipnilaiit,  parce  que  imus  avons  pen>e 
que  la  Fiance  pniivail  a\*»ir  ou  se  former  là  «les  intéré'S 
commeieian.  .;ij.  p> (tlilei d'eiil   île  l'indépendance  du  uouncI 
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État.  Nous  avons  donc  intérêt  à  ce  que  celte  indépendance  se 
maintienne. 

Je  passe  à  une  considération  plus  élevée,  et  je  dis  que  la 
France  a  intérêt  à  la  durée  ,  au  maintien  des  ;États  indé- 
pendants en  Amérique^  et  à  l'équilibre  des  forces  qui  se 
balancent  dans  cette  partie  du  monde. 

Il  y  a  en  Amérique  trois  grandes  puissances  :  les  États- 
Unis,  l'Angleterre  et  les  États  d'origine  espagnole. 

Voilà  les  trois  groupes  de  forces  réellement  américaines  ; 
nous  ne  sommes  pas,  nous,  une  puissance  américaine;  nous 
avons  des  intérêts  en  Amérique,  mais  nous  ne  sommes  pas 
présents  sur  le  territoire  américain  ;  il  n'y  a  là  en  présence 
que  les  trois  puissances  que  je  viens  de  rappeler. 

Quel  est  l'intérêt  de  la  France  ?  (/est  que  les  États  indé- 
pendants demeurent  indépendants,  que  l'équilibre  des  forces 
entre  les  grandes  masses  qui  se  partagent  l'Amérique  sub- 
siste, qu'aucune  d'elles  ne  devienne  exclusivement  prépon- 
dérante. En  Amérique  comme  en  Europe,  par  cela  seul  que 
nous  avons  des  intérêts  politiques  et  commerciaux, nous  avonà 
besoin  de  l'indépendance ,  de  l'équilibre  des  divers  États. 

Voilà  l'idée  essentielle  qui  doit  présider  à  la  politique  de 
la  France  quant  à  l'Amérique. 

H  ne  s^agit  ici  ni  de  protester  contre  l'annexion  du  Texas 
aux  États-Unis,  ni  de  s'engager  dans  une  lutte  pour  empê- 
cher cette  annexion  si  elle  doit  avoir  lieu.  11  s'agit  de  laisser 
à  la  population  texienne  sa  pleine  liberté  :  si  elle  veut  s'an- 
nexer aux  États-Unis,  qu'elle  le  fasse;  si  elle  ne  le  \eul  pa?, 
qu'elle  reste  libre  de  ne  pas  le  faire.  La  France  n'y  doit  agir 
qu'en  pesant  par  le  seul  poids  de  son  influence,  par  l'expres- 
sion de  son  opinion,  du  côté  qui  lui  parait  le  plus  conforme 
aax  intérêts  français.  (Très-bien!)  Elle  n'est  point  appelée  à 
jouer  là  un  rôle  compromettant,  à  s'engager  dans  les  difli- 
cultes  de  l'avenir;  mais  il  lui  appartient  de  protéger  par 
Tmitorité  de  son  nom  l'indépendance  des  États  et  le  main- 
tien de  l'équilibre  des  grandes  forces  politiques  en  Amérique. 
{Trèi-him  !  très-bt^n  !} 
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La  C(Ui(lu;le  ilu  caliiiict  quant  au  Texas,  conduite  dans  le^ 
délai!  j  de  hhnu'lle  je  ne  dois  pas  entrer,  n'a  point  eu  d'autres 
niulils,  et  a  été  contenue  dans  les  limites  que  j'ai  Tlionneur 
d'in(li(mer  à  la  Clianilire. 

iVv>\  là  tout,  je  crois,  quant  à  l'Améiique.  Je  ne  me  rap- 
jieilc  pas  d'aiilres  questions  américaines  sur  lesquelles  Tho- 
iioraldc  pK'ojiinantait  a[)pelé  Tattenlionde  la  Chambre.  [Une 
v>>Kv  :  \'][  la  IMata!)  Je  ciois  que  Tlionorahle  prëopinant  a  dit 
qu'il  laiss.iit  la  (juestion  de  la  IMata  de  côLé.(J/.  BiUault  fait 
un  si(jfir  d\i^scnlime7it.) 

Je  le  vie  11^  011   lùirope. 

Ko  l'mojn»,  c'est  la  Suisse  qui  a  d'abord  occupé  rhonora- 
ble  M.  lîiilault. 

Je  suis  bien  aise  de  lui  dire  sur-le-champ  que  Tamitié, 
je  dis  l'amitié  (jui  est  jdus  que  la  bienveillance,  que  Taraitié 
de  la  France  [xuir  la  Suisse  n'a  subi  aucune  altération,  et 
que  le  langage  même  dont  le  gouvernement  du  roi  a  cru  de- 
voir user  dans  une  occasion  \ilale  pour  la  Suisse  a  été  une 
preuve  d'ami  lié.  Nous  avons  élé  frappés,  au  moment  des 
dt'inièios  dissensions  qui  ont  éclaté  en  Suisse,  de  Tappari- 
liou  (les  c(U[»s  francs  et  de  la  gravité  d'un  tel  fait.  (Jetait 
tu  Suisse  la  deshuclion  de  tout  ordre  intérieur,  de  tout 
gouvei  ricmiiit  ;  celait  en  Europe  la  destruction  de  la  confé- 
dération suisse  elle-même.  {C'est  vrai  I) 

Le  (langer  nous  a  paru  pressant  pour  la  Suisse  seule;  c'est 
là  une  que>tion  dan-  laquelle  la  France,  si  sa  politique  n'a- 
vait été  i|u'égoisle,  n'était  nullement  intéressée  Mais  nous 
av(jiis  cm  (ju  il  était  du  devoir  de  la  France,  comme  amie 
sincère,  d'appeler  i  iillenlion  de  la  Suisse  sur  la  gravité  de 
ce  péril,  d'appeler  celle  attention  non  pas  simplement  |K>ur 
ttccjuitler  une  dette  de  c-tnscience  par  une  dépêche  vague, 
nuris  d'une  nruiiere  ellicace,  d'une  manière  qui  frappât  réel- 
ieuK  ni  les  (  sj)rils  en  Suis>e  ;  c'était  la  politique;  pratique  que 
nous  voulions  faire  ;  nous  ne  voulions  pas  nous  contenter  des 
paroles,  nous  voulions  des  effels,  11  ne  faut  pas  se  figurei 
qu'il  soit  SI  l'aeile  de  produire  de  tels  effets  dans  un  pays  libre. 
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Et  grâce  h  Dieu,  la  Suisse  est  depuis  des  siècles  un  pays 
libre  ! 

Mais  dans  les  moments  orageux^  quand  le  danger  est  là, 
quand  l'anarchie  s'élève,  en  Suisse  comme  ailleurs,  les  hon- 
nêtes gens,  les  modérés,  les  hommes  du  juste- milieu  sont 
bien  souvent  un  peu  timides,  se  renferment  chez  eux,  ne 
résistent  pas  comme  ils  le  devraient  et  laissent  faire.  {Excla^ 
mations  diverses  et  marques  d'adhésion,) 

Je  puis  tenir  ce  langage  en  France  et  devant  cette  Chambre 
(Oui!  oui!) ,  car,  grâce  à  Dieu,  c*est  en  France  {Écoutez! 
écoutez!)  et  pour  la  première  fois  peut-être  depuis  bien 
longtemps  dans  le  monde,  c'est  en  France  que  le  parti 
modéré,  le  parti  du  juste- milieu  a  montré  cette  énergie, 
celte  consistance  avec  lesquelles  on  gagne  les  batailles  politi- 
ques. {7Vw-6i>n/  très-bien!) 

Que  l'exemple  de  la  France  serve  partout  en  Europe,  et 
qu'il  serve  particulièrement  à  la  Suisse;  c'est  le  plus  salutaire 
que  nous  puisbions  lui  donner. 

Oui,  nous  avons  voulu,  par  un  langage  énergique,  pres- 
sant, net,  précis,  frapper  fortement  les  esprits  des  hommes 
modérés  en  Suisse,  pour  qu'ils  comprissent  bien  la  gra\ité 
du  danger  et  qu'ils  fissent  tout  ce  qu'il  fallait  pour  y  résister. 
(rfè*-6ïf?n/) 

Le  langage  qu'on  nous  a  reproché  n'a  pas  eu  une  autre 
source;  et  malgré  l'émotion  du  premier  moment,  ne  vous  y 
trompez  pas,  la  Suisse  le  sait  bien;  le  parti  modéré,  con- 
servateur, les  amis  de  l'ordre,  de  la  vraie  et  solide  indépen- 
dance de  la  Suisse,  nous  savent  gré  de  l'énergie  de  notre 
appui  dans  leur  cause,  et  en  conser\ent  à  la  Fiance  une  re- 
connaissance qui  se  retrouvera  dans  l'occasion.  {Approbation 
au  centre.) 

Voix  à  gauche.  —  Les  jésuites  vous  en  sauront  gré! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  — -  De  la  Suisse,  je 
passe  à  l'Espagne. 

J'ai  très-peu  à  dire  sur  l'Espagne,  sinon  que  Pincident  au- 
quel rhonorablc  préopinant  a  fait  allusion,  l'incident  de 
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rabdkMtinii  de  don  Carlos,  ne  cliariiio  rien  à  la  siluatiuri  et 
à  l.i  |M>rill(jiie  <lo  la  France  efi\ers  rEs[>aune.  Anjonr-l'liui 
comme  il  y  a  Iniit  jours,  le  roi  d'Ks[>a^no,  la  reine  d'M-pa- 
pne,  pour  la  France,  c'est  la  reine  Isahcdle  11;  il  n'y  en  a 
pas  d'autre,  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre.    Trea-bien!) 

Quant  h  la  (pu^siion  de  niari.n^a^  impliquée  dans  les  paroles 
de  riionnrable  prén[>inant,  c"e>lune  (jne^tion  e^senliellemenl 
espagnole;  l'Espaune  la  résoudra.  Fa  pnliiicpie  de  la  Franceà 
cet  éu^ard  est  bien  connue;  j'ai  eu  l'occasion  plusieurs  fois  de 
la  m.inilc^ler  à  cette  tribune.  Fu  la  manifestant,  n«>u5  ne 
piétt'Uiions  lien  im[)i»er  à  1  Iv^ptune;  son  indépendance  est 
aus-ii  entière,  aussi  respcclé(»  de  unis  sur  ce  point-là  que  sur 
tout  autre.  Mus  nous  avons  conliance  d.*n>  le  \uaï  esprit  de 
la  nation  esj)agnole  et  de  son  tiouvernement  ;  nou^  avnns  îi 
conliance  (pi'ils  comju'endront  toujours  (pie  le  mariage  do  la 
reine  d'Fspaiiue.  loin  de  désunir  la  l'rance  et  l'Espagne,  diii 
resserrer  leurs  lien^;  les  lien^  de  l'Fsjiagne  constituli^-nnelle 
avec  la  France  actuelle,  la  l'i'.niceconslilutiunnelle,  la  France 
de  Juillet.  (Trcs-hirn!  tres-hifn  f  ]  Je  n'ai  rit'n  de  plus  à 
ajouler. 

M.  I0-  (loruTAis.  —  Seia-ce  avec  un  Bourbon? 

M.  b'  )iiinislrc  drs  aff<iin"<  ctratirji'rrs,  —  J'en  doniande 
pardoji  à  l'Iiouoiable  M.  IVillault;  je  suis  revenu  Irop  tôt 
en  Fur<»j)e  ;  j'ai  oublié  l'Asie,  car  j'ai  oublié  la  Syrie. 
(On  rit.) 

Je  ne  \oudrais  pas  j)asser  l'Asie  sous  silence.  J'y  re\itns. 

l/bonorable  M.  Bill  mit  ne  déploiv  pas  plus  (pie  moi  ce  qui 
>e  pa<se  en  SYri(\  et  les  dés  iilies  qui  viennent  d'éclater;  \h 
ne  >onl  pas  nouveaux  dans  ce  mallieuieux  pays;  les  luttes 
sanj^Iantes  entre  les  diNer>es  iacc>  (pii  Ih  ibitent,  et  en  par- 
ticulier entre  les  Maroulle<  el  les  Druses,  ont  rempli  son 
histoire  ;  mais  enfin  une  scène  nouvelle,  une  scène  dép'o- 
rabledeces  inimitiés  s'ajoute  eu  ce  mouîcnt  à  ses  souvenirs 
hislori(jues,  et  je  le  déploie. 

Quand  la  Syiie  est  ietitré(\  en  ISlO,  sous  la  domination 
de  la  Porte,  sa  situation  ('tait  inauviii^c;  elle  y  renlrail  vain- 
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eue  el  par  la  fone  :  la  Porte  était  un  peu  disposée  à  en  abu- 
ser ;  elle  désirait  beaucoup  abolir  en  Syrie  les  administratioDs 
nationales  et  indépendantes^  et  faire  rentrer  toutes  les  popu- 
lations sous  la  loi  d'une  administration  purement  turque  et 
musulmane  ;  c'était  là  le  vœu,  leiravaii  de  la  Porte  eu  1840. 

Notre  situation,  on  nie  permettra  de  le  rappeler,  pour 
nous  opposer  à  ce  vœu,  à  ce  travail,  était  peu  favorable; 
nous  n'étions  pas,  nous  ne  devions  pas  être  en  grand  crédit 
à  Constantinople;  nous  ne  pouvions  pas  protéger  beaucoup 
les  cbrétiens  de  Syrie  auprès  de  la  Porte  dont  nous  avions  un 
moment  abandonné  les  intérêts.  Cependant  la  France  n'a 
point  délaissé  à  cette  époque  les  populations  de  la  Syrie;  nou:»  • 
avons  fait  tous  nos  efforts  pour  obtenir  qu'elles  ï\e  fussent  pas 
soumises  à  une  administration  turque  et  musulmane  ;  nous 
Tavons  obtenu;  nous  avons  obtenu  le  principe  d'une  admi- 
nistration nationale  de  race  et  de  religion.  I/idéc  qui  a  pré- 
valu alors,  c'est^  vous  le  savez,  la  séy^ration  des  Maronites 
et  des  Druses:  un  clief  maronite  pour  les  Maronites ,  un  chef 
druse  pour  les  Diiiscs;  nous  n*avons  pas,  dès  cette  époque^ 
trouvé  ridée  heureuse^  mais  elle  valait  beaucoup  mieux  que 
le  joug  d*une  a(lnnni>tration  entièrement  mubulmanc  et 
turque;  nous  l'avons  donc  acceptée,  nous  avons  dû  laccepter 
comme  un  premier  pas. 

Depuis,  nous  avons  fait  un  second  pas;  plusieurs  districts, 
qui  avaient  été  placés  sous  Tadminislralion  des  chefs  drusev, 
en  ont  été  distraits  et  rendus  aux  chefs  chrétiens.  Nous  avons 
fait  décider  encore  (pie,  dans  tous  les  villages  mixtes,  les 
chrétiens  seraient  soumis  à  des  magistrats  chrétiens,  et  le:^ 
Druses  à  des  magistrats  druses. 

En  faisant  tous  ces  progrès^  nous  savons  bien  que  nous 
n'avons  pas  satisfait  à  tous  les  besoins  de  la  situation  et  des 
populations.  Aussi  avons-nous  constamment  soutenu  à  Con- 
stantinople  la  nécessité  de  ramener  les  populations  du  I  Jban 
à  une  administration  unique  et  chrétienne.  Nous  n'avons 
pas  cessé,  nous  ne  cessons  pas  de  soutenir  ce  principe,  elde 
travailler  à  le  faire  remettre  en  vigueur.  Mais  la  difiiculté  est 
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^rando  ;  la  Po»  le  ne  s'en  soucie  point;  il  va  dis>iilence  painii 
les  puissances  chrétiennes.  Knfm,  un  nouxel  obsladc  sVv. 
élevé;  le  principal  membre  de  la  famille  qu'on  a  toujours 
considérée  comme  devant  être  mise  à  la  tète  du  Liban, de  h 
famille  des  (>lieal)s,  l'émir 'Kmin  s'est  fait  rausulimn.  Gli 
n«'  nous  a  pas  rendu  |)lus  facile  la  tache  de  relever  uneadnii- 
nislralion  unique  et  chivlienne.  Nous  ne  cessonr?  pas  pnur 
cola  d'y  travailler,  notre  conviction  à  cet  égard  est  piofimde; 
c'est,  à  notre  avis,  le  meilleur  mode  d'administration  pfjur 
la  montigne;  mais  la  Chambre  ne  s'étonnera  pas  qu'eu 
présence  de  telles  dilficuliés,  nous  n'ayons  pas  encore  pu 
atteindre  le  but  de  nos  effnrls. 

Encore  un  mot,  et  un  mot  important,  sur  celte  qucfl:  n. 

Nous  dé>ir()ns  que  rcmj)ire  otioman  se  raiïermisse.  qui! 
icprenne  une  vraie  consistance,  lesenlimenldesa  nationalité 
et  de  sa  r<»rce.  La  première  chose  à  faire  pour  TaiJerdanîCe 
tra\.«iL  c'c^t  de  lui  témoigner  nous-mêmes  des  ménascmi-T.ls, 
des  ég.nds,  de  ne  pas  préUmdre  forcer  violemment  sa  volonté. 
Nous  traitons  avec  la  Porle  comme  avec  une  puissance  in-Jô- 
pend  inte  et  giande;  c'est  notre  devoir  d'abord,  et  puise»?', 
riniérèt  de  nolie  politique;  nous  respectons  ses  idées  et  jC'^ 
diï)ils;   nous  coinpl(Uis  avec  elle;  nous  prenons  du  temr? 
([u.md  uoun  ne  pouvons  pas  la  décider  tout  d'abord.  CV^t 
sculenieiit  ainsi,  c'est  en  a<loplant  celle  mesure,  celte rés<rw. 
dans  nolie  travail  a^ec  la   Poite.  que  nous  pouvons,  d'une 
|)art,  ^.igner  les  questions  spéciales  que  nous  avons  à  tiaiier 
avec  t  Ile,  de  l'autre,  et  en  même  temps,  la  maintenir  à  son 
rang,  lui  conserver,  comme  fital,  la  dignité  et  la  consislanco 
à  la'pielle  elle  a  droit  et  que  nous  aNons  intérêt  à  lui  voir 
posséder. 

Il  me  semble  que  j'ai  épuisé  les  questions  que  l'honorabe 
piéopinant  a  posées  devant  la  (Chambre  sur  les  affaires  qud 
a  jugées  mal  conduitts  et  en  mauvais  état.  Il  m'en  reste  une 
qui  lui  parait  en  meillem*  étal,  mais  dont  il  a  complètement 
retiré  le  niérite  au  cabinet;  c'est  celle  du  droit  de  visiie.Oue 
la  Chambre  se  rassure:  je  n'ai  nulle  intention  d'anticiper  sur 
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le  débat  qui  aura  probableraent  lieu  à  Toccasioti  de  la  loi 
que  mon  honorable  collègue,  M.  le  ministre  de  la  marine» 
vient  de  présenter  à  la  Chambre  ;  je  ne  veux  dire  aujourd'hui 
qu'un  mot. 

Messieura^  il  résulte  de  ce  que  j'ai  entendu  dire  plusieurs 
fois,  et  de  ce  que  disnit  tout  à  Theure  Tiionorable  préopinanl, 
que  c'est  la  Chambre,  c'est-à-dire  l'opposition...  (Non!  non!) 
Les  honorables  membres  me  permettront  de  croire  que, 
lorsqu'il  a  dit  que  la  Chambre  avait  mené  le  cabinet  dans 
cette  question,  il  y  a  eu  dans  l'esprit  de  l'honorable  préopi- 
nant un  sousentcndu  qui  est  celui-ci  :  c'est  l'oppusition  qui 
a  mené  la  CJiambre.  (Réclamations  à  gauche,) 

H.  DupiN. — Non,  ce  n'est  pas  l'opposition,  c'est  la  Cham- 
bre!.... [Exclamations  au  centre.)  Il  ne  faut  pas  dénaturer 
l'objection.  CVst  la  Chambre  à  l'unanimité  qui,  dans  trois 
adresses  consécutives,  a  demandé  le  rappel  du  droit  de 
▼isite.  Je  vous  abandonne  ce  que  vous  appelei  opposition, 
mais  je  défends  ici  les  droits  de  la  Chambre  et  le  caractère 
de  ses  votes. 

M.  Havin.  —  Et  pourquoi  nous  abandonnez-vous? 

M.  DupiN.  —  Parce  que  vous  savez  bien  vous  défendre 
vous-mêmes.  (Rires,) 

M.  le  ministre,  — Je  n'avais  pas  la  moindre  intention,  en 
parlant  comme  je  l'ai  fait,  de  blesser  ni  M.  Dupin  ni  aucune 
poKion  de  cette  Chambre  ;  je  me  suis  servi  d'un  langage 
dont  l'honorable  M.  Billault  s'est  servi,  et  que  cependant  je 
ne  trouve  pas  bon.  Je  ne  trouve  pas  bon,  mes)«ieurs,  qu'on 
dise  que  la  (Chambre  a  mené  le  cabinet  (Exclamations  à 
gauche),  que  telle  ou  telle  portion  de  la  Chambre  a  mené 
toute  la  Chambre  ;  ce  n'est  pas  là  un  bon  langage.  La  Cham- 
bre, par  son  suffrage,  par  la  manifestation  de  son  opinion, 
exerce  sur  le  gouvernement  une  juste  et  souvent  une  décisive 
influence  :  c'est  ce  qui  e>t  arrivé  dans  l'occasion  dont  il  s'agit. 
De  son  côté,  ni  M.  Dupin,  ni  personne,  ne  peut  contcbter 
que  la  première  impulsion,  l'initiative  de  ce  qui  s'est  passé  à 
cet  égard,  ne  soit  venue  de  l'opposition.  (Cest  vrai!)  Par 


:V<)         iiisroiK!:  !'Ai:.  i:Mi:\TAinî:  !);•:  ["nw^'K. 
(••.n>cijU''iit,  je  MUS  L-n  droit  de  «ijio  que  Tonp  *>ition  a  extat 
dans    celte   occasion   sur    la    Chambre    une    as<ez    f^nr.it 
in  lin  eu  ce. 

Je  ne  veux  pas  dire  autre  chose,  je  n'ai  pas  vouiu  d.:e 
antre  chose;  mon  lan^ag»»  est  donc  parfciitement  exact  d 
correct;  et  j<'  répudie,  puir^cpie  l'hom^rahle  M.  Du  pin  m'en 
fournit  l'occasion,  jt»  lepudie  le  langaiie  que  j'avais  eniprnnttr 
à  riionorahle  M.  Billauil.  (On  rit.) 

Je  reconnais  (pie  la  Clianiloe  tout  entière,  à  la  suite  d* 
l'anuMidenuMil  projinsé  j)ar  rinuioraijie  M.  Jactjues  Lefehre, 
(pii  est  hien  de  mes  amis  {On  rit}^  que  la  Clianibre,  dii-jf, 
a  fnaTiifcsti'  son  sentiment  et  son  vœu  ;  le  gouvernemenl  et 
a  tenu  et  a  du  en  tenir  i;ran«l  compte. 

Si  j'en  croy.iis  l'honorahle  M.  Hillault,  non  pas  d'après  ce 
qu'il  a  dit  expressément,  mais  d'après  ce  qu'il  y  avait  der- 
rière ses  jiaioies  (si  je  nu^  tromj)e,  il  me  fera  riKnineur  de 
mi'  lediesser),  il  trouverait  que  la  négociation  sur  le  droit  de 
Nisileaélé  hi(Mi  Ioni;iu\  qu'on  n'y  a  réussi  qu'à  son  Curps 
défendant  et  l)ien  tard;  ce  qui  \eut  dire  que,  si  l'ûpposition 
en  ;i\ait  été  chargée,  elle  aurait  réussi  beaucoup  plus  vile. 
[m  (d  ri  té  an  crntre.) 

M,  l»iLLArf.T.  —  Si  rop|)osiliou  avait  été  au  pouvoir,  elle 
naurait  pas  si-né  le  traité  de  1811. 

.1  [law'hr.  —  Très-bieu  î  très-bien  ! 

M.  IjADiî-ius.  —  Mais  elle  aurait  signé  la  note  du 
H  (»ct(d)re. 

M,  lo  ministre,  —  La  (Chambre  n'attend  pas,  et,  j'esijèrî 
ne  désire  pas  cpie  je  rentre  dans  la  discussion  de  tous  les 
antécédents  de  celle  (]uestion,  [)ar  exemple  que  je  rappelle  que 
j'ai  trouvé  le  Irailé  de  i8ii  tout  préparé,  tout  convenu  par 
d'autres  cpie  moi.  [Oui!  oui l) 

Je  ne  veux  pas  insister  :  entre  proposer,  demander  un 
traité,  et  le  siuner,  je  ne  crois  pas  que  la  dillerence  boit 
grande.  (Trcs-bim!)  Mais  je  ne  voudrais  pas  ra'appesantir  de 
nouveau  là-de.«isns;  je  reviens  au  point  où  nous  en  étions.  Si 
l'opposition  avait  du  aller  plus  vile  et  réussir  mieux  dani 


f.IIAMintK  DKS  DÉPUTÉS. -10  JUIN  H45.  571 

cette  négociation^  je  regrette  qu'elle  n'en  ait  pas  été  chargée; 
quant  au  gouvernement  du  roi^  il  a  jugé  de  son  devoir  d'y 
mettre  du  temps  ;  voici  pourquoi. 

D'abord,  il  a  cru  qu'il  était  indispensable  de  bien  constater 
que  le  vœu  manifesté  n'était  pas  une  impression  du  moment, 
ni  un  vœu  de  l'opposition  seule,  que  c'était  bien  réellement 
une  impression  publique,  un  vœu  de  la  Chambre  et  du  pays. 
Il  fallait  du  temps  pour  constater  cela. 

Il  fallait  du  temps  aussi  pour  rechercher  et  trouver  les 
moyens  de  concilier^  avec  l'abolition  du  droit  de  visite,  la 
répression  efficace  de  la  traite  des  noirs  ;  car  il  n'a  jamais  pu 
entrer  dans  l'esprit  de  personne,  ni  dans  cette  Chambre  ni 
dans  le  pays,  que  la  France  pût  abandonner  la  répression  de 
la  traite  des  noirs  pour  se  dégager  des  liens  du  droit  de 
▼îsite  ;  il  fallait  trouver  les  moyens  de  concilier  ces  deux 
faits. 

Enfin  il  fallait  convaincre  le  gouvernement  anglais,  d'une 
part,  qu'il  y  avait  nécessité  de  supprimer  le  droit  de  visite 
pour  maintenir  les  bons  rapports  entre  les  deux  pays;  de 
l'autre,  que  les  nouveaux  moyens  proposés  étaient  efficaces 
pour  réprimer  la  traite. 

Messieurs ,  pour  arriver  à  un  semblable  résultat ,  pour 
porter  cette  double  conviction  dans  l'esprit  d'un  gouverne- 
ment étranger,  au  milieu  d'un  pays  libre,  croyez-vous  que 
ce  soit  trop  de  deux  ou  trois  ans?  Pour  mon  compte,  je  ne 
puis  le  croire.  Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la 
Chambre,  j'ai  pris,  dès  le  premier  moment,  la  question  au 
sérieux;  j'ai  suivi  constamment  les  négociations,  j'ai  fait 
chaque  année,  chaque  moii^,  tout  ce  qui  était  en  mon  pou- 
voir pour  arriver  au  résultat  auquel  j'ai  eu  l'honneur  d'arri- 
ver ;  je  ne  sais  si  l'opposition  y  serait  arrivée  plus  vite  :  mais 
enCn  nous  y  sommes  arrivés  ;  nous  le  discuterons  d'ici  à  peu 
de  jours;  j'espère  que  la  Chambre  le  trouvera  satisfaisant. 
(Très-bien  I  très-bien!) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  et  je  descends  de  la  tri* 
bune. 
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Depuis  quoique  temps,  toutes  les  fois  que,  sous  une  lurrae 
ou  sous  une  aulre.  pour  une  question  spéciale  ou  pùurIVn- 
semble  des  questions,  on  |)aïle  de  la  politique  étrangère  de 
ce  pays  el  do  oe  cabinet ,  il  est  convenu,  il  est  ctalli  qu'on 
dira  que  t'est  une  politique  abaissée,  abaissante, qui  fait  per- 
dre il  la  France  et  à  son  ^^ouvornement  toute  dignité,  loulc 
considération  au  dobors,  qui  ruine  notre  influence,  qui  nous 
aflaiblit  et  nous  annule  partout  :  cela  est  devenu  un  lieu 
commun  que  l'opposition  répète  comme  son  droit. 

Messieurs,  il  est  peu  agréable  de  se  faire  valoir  soi-mùme, 
et  je  n  ai,  pour  mon  comple,  aucun  goût  à  ce  métier;  y-  ne 
crois  pas  non  plus  qu'il  y  ait  profit  pour  le  pays  à  étier 
ainsi,  à  ibaque  pas  (ju'il  peut  faire  dans  le  moUile,  fon 
influence  et  sa  force,  à  tenir  sans  cesse  à  la  main  le  llieirno- 
mèlre  de  sa  valeur  et  de  son  poids  en  Europe,  à  se  mesurer, 
pour  ainsi  dire,  tous  les  jours  soi-même,  p'^urque  les  autres 
le  mesurent  aussi  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  une  lwn!ie, 
une  intelligente,  une  nationale  politique;  mais  enfin, 
puisqu'on  se  sert  de  ce  moyen  pour  attrister  el  égarer  le  fi-v-» 
sur  la  conduite  de  son  gouvernement  ( Très-bien f),  il  faut  bi  n 
donner,  non  pas  une  fois,  mais  cliaque  fois,  toujours,  uu 
démenti  solennel  à  ces  paroles,  à  ces  assertions  mensongtie?. 
(Très-bien!  très-hien/)  Tout  ce  qu'on  vous  dit  liï,  tonte 
qu'on  vous  réj)èle  tous  les  matins  en  ce  sens,  tout  cela  e- 
faux,  parfaitement  faux.  11  est  faux  que  la  considéialion.  U 
dignité,  l'influence  de  la  France  au  dehors,  aient  diminu*; 
cVsl  le  contraire  qui  est  vrai.  {Très-bien!  très-bien!) 

Prenez  toutes  les  questions,  parcourez  tous  les  pays;  v-ju^ 
trouverez  partout  le  nom,  Tiiifluence,  la  considération  de  li 
France  en  pi  ogres.  Sortez  de  celte  enceinte,  si  vous  ne  nivii 
pas  voir  cela  de  cette  enceinte;  sortez  de  la  frontière,  si  vou^ 
ne  savez  pas  voir  cela  de  l'intérieur  du  pays  ;  allez  au  deljoi>. 
entendez  parler  de  vous,  de  votre  gouvernement;  enlenlez 
pailor,  dis-je,  les  gouvernements  el  les  peujdes  de  l'Europe, 
el  vous  verrez  quel  langage  ils  tiennent  ;  vous  verrez  s'ils  ne 
disent  pas  q\io  la  considération  et  riulluence  de  li  Frarnv 
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Yont  croissant  tous  les  jours.  Si  cela  n*est  pas  vrai^  l'Europe 
entière  se  troin|)e  ;  car  tenei  pour  certain  que  l'Europe  a  de 
nous  cette  opinion. 

Messieurs^  la  Chambre^  la  majorité,  le  parti  conserrateur 
peuvent  continuer  sans  crainte  leur  politique  extérieure, 
comme  leur  politique  intérieure  :  elle  tourne  au  profit  de  la 
dignité  et  de  l'influence  de  la  France  au  dehors,  aussi  bien 
que  de  son  i*epo8  et  de  sa  prospérité  au  dedans.  {Ttèê-bien! 
trèê^bien!  —  Marqms  prolongea  d^une  trive  adkéiion.) 


CLXI 


Discussion  du  crédit  demandé  en  exécution  de  la  conveniioc 
coin'luo  le  '20  mai  181:'),  entre  la  France  et  l'Angleterre,  po-r 
l'uljolilion  du  droit  de  visite. 


—  Chambre  des  députes.  —  Séance  du  ?7  juin  1845,  — 

Par  suite  do  la  migociation  ouverte  à  Londres  à  la  fin 
(le  18i4,  une  couveulion  fui  conclue  le  29  mai  i^i^' 
entre  la  France  et  TAn^leterre,  pour  labolilion  du  droit 
de  visite,  et  rt}tal>lissenieni,  sur  la  côte  d'Afrique,  d'in 
syslènie  de  croisières  destintx's  à  réprimer  la  traite  de> 
nègn  s.  Le  ministre  de  la  marine  demanda  les  creciit^ 
nécessaires  pour  rétablissement  de  la  croisière  françai>^. 

et  ce  projet  de  loi  amena  la  demande  de  quelques  expli- 
cations que  je  m'empressai  de  donner. 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Ma  re- 
|}(nisLM'as.siircra  idoiiuMinnl,  je  reî>|)ère  ,  riiotiorable  pnv'i- 
naiil  ^ 

La  France  ne  sera  point  étrangère  à  la  répression  de  !• 
traite  sur  la  côlc  orientale  de  rAlritpie^  elle  estparfaileine '> 

>   M.  Denis. 
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maîtresse  d'y  envoyer  et  d'y  employer  autant  de  croiseurs 
qu'elle  jugera  convenable.  La  seule  différence  qu'il  y  ait 
entre  la  côte  occidentale  et  la  côte  orientale  d'Afrique,  c'est 
que^  sur  la  côte  occidentale^  la  France^  aux  termes  du  traité, 
est  obligée  d'employer  26  croiseurs,  tandis  que,  sur  la  côte 
orientale,  elle  est  maîtresse  de  n'en  employer  que  le  nom- 
bre qu'elle  voudra. 

Par  conséquent,  s'il  y  a  là  une  traite  à  réprimer,  la  France 
la  réprimera  là  comme  ailleurs.  Et  ce  qu'elle  peut  faire  en 
droit,  elle  le  pratique  déjà  en  fait,  car  nous  avons  à  Pheure 
qu'il  est  six  bâtiments  sur  la  cote  orientale  d'Afrique  for- 
mant là  notre  station  qui  surveille  et  réprime  la  traite.  S'il 
était  nécessaire  d'en  avoir  un  plus  grand  nombre,  rien  dans 
le  traité  ne  nous  en  empêche.  Tout  l'avantage  de  la  stipu- 
lation est  donc  en  faveur  de  la  France  (Aux  voix!  aux 
voix/) 

M*  le  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

A  une  observation  de  H.  Dupin  je  répondis  : 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — Je  suis  bien  aise  que 
l'honorable  préopinant  ait  provoqué  une  explication  <iti 
raa  part.  J'espère  que  celle  que  je  vais  donner  ne  laissera 
aucun  doute  dans  son  esprit,  ni  dans  l'esprit  d'aucun  mem- 
bre de  la  Chambre. 

Mous  sommes  ici  en  présence  d'une  difliculté  véritable. 
Est-il  possible  d'admettre,  pour  vérifier  la  nationalité  d'un 
bàlimenti  un  droit  de  visite^  d'examen,  soumis  à  certaines 
conditions,  contenu  dans  de  certaines  limites,  et  qui  n'en- 
traîne pas  les  inconvénients  attachés  au  droit  de  visite  que 
les  Chambres  ont  voulu  abolir?  Voilà  la  question;  elle  n'est 
|ïas  nouvelle;  elle  s'est  présentée,  comme  l'a  rappelé  l'hono- 
rable préopinant,  pour  d'autres  nations   (|ue  pour  nous. 
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Doux  [Jimcipes  généraux  ont  élé  soutenus.  Je  prie  la  Chambre 
(li;  penneltre  que  j'écarte  pour  un  moment  tout  e\emplej 
tout  aiitccédenl,  que  je  considère  la  question  en.elle-méme  : 
je  \iendiai  tout  à  l'iieure  aux  exemples. 

On  a  soutenu,  d'une  part,  que  le  pavillon  vrai  ou  faux, 
pris  légitimement  ou  non,cou\raitcomplétement  lel»âlimenl, 
qu'il  était  le  signe  infaillible,  irrécusable,  de  sa  nalionalilé, 
que  personne  n'avait  le  droit  d'examiner  si  ce  signe  était  vrai 
ou  faux. 

L.i  Chambre  comprend  tout  de  suite  que,  si  un  pareil  prin- 
cipe était  admis,  la  police  des  mers  serait  impussiLle;  le^ 
mers  seraient  livrées  à  Tanarchieet  iiu  brigandage.  11  suffiiail 
d'arborer  un  pavillon  pour  échapper  à  Tinstanl  même  à  toute 
surveillance.  Pourtant  ce  principe  a  été  soutenu. 

L'autie  principe  absolu,  qui  a  été  soutenu  aussi,  c'e>l  que 
tout  bàliuionl  de  guerre  appartenant  à  une  marine  militaire 
a  (U'o\i  de  visiter,  sans  conditions,  sans  limites,  sans  respj>n- 
sabiiilé,  tout  bâtiment  marchand  qu'il  rencontre,  et  de  s'as- 
surer, par  tous  les  moyens  quelconques,  de  sa  vraie  nati  - 
li.dité. 

Voilà  les  deux  principes  absolus  qui  se  sont  trouvés  aux 
prises  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'est  admissible.  1/un  est  le  bri- 
gandage des  mers,  l'autre  est  la  destruction  de  la  liberté  des 
meis. 

La  nécessité  d'un  moyen  terme,  d'une  transaction  qui  con- 
ciliât les  droits  et  les  intérêts  a  élé  promptemtnl  sentie. 
Qu'ont  fait  d'aboid  tous  les  peuples  maritimes?  Ils  ont  éiabii 
que,  sur  le  soupçon  de  piraterie,  tous  les  bâtiments  de  guerre 
a\ aient  le  droit  d'airôter  les  bâtiments  marchands,  et  de  cen- 
sLitei*,  de  vér  iticr  leur  nationalité.  Entendez  bien,  sur  le  sim- 
ple soupçon  de  piraterie,  car  il  ne  peut  être  jamais  question 
ici  que  d'un  soupçon;  personne  ne  connaît  le  fait  avec  cerli- 
lude.  Eli  bien,  il  est  reconnu,  il  est  avoué,  il  est  pratiqué 
par  toutes  les  nations  maritimes  que,  sur  ce  soupçon,  la 
marine  militaire  a  droit  de  visiter  les  bâtiments  marchands 
et  de  vérifier  leur  nationalité. 
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La  France  a  fait  plus  que  cela  ;  elle  a  écrit  dans  sa  loi  de 
1825  sur  la  piraterie^  loi  qui  a  élë  solennellement  débattue 
dans  les  deux  Chambres^  elle  a  écrit^  dis-je,  que  le  fait  de 
naviguer  sans  papiers  de  bord^  sans  papiers  prouvant  la  légi- 
timité de  l'expédition^  que  ce  fait  était  piraterie.  Elle  a  été  plus 
loin;  elle  a  écrit  dans  cette  même  loi  que  le  fait  de  naviguer 
avec  plusieurs  papiers  de  bord,  avec  des  papiers  de  bord  dé- 
livrés par  plusieurs  puissances^  était  piraterie.  En  sorte  que 
la  marine  française  pratique  le  droit  d'arrêter  et  de  visiter 
les  bâtiments  marchands  pour  constater  s'ils  n'ont  point  de 
papiers  de  bord,  ou  s'ils  ont  des  papiers  de  bord  délivrés  par 
plusieurs  puissances. 

Voilà  l'état  actuel,  voilà  la  pratique  telle  qu'elle  existe  chez 
nous  comme  chez  les  autres  grandes  nations  maritimes.  Il 
n'y  a  pas  de  contestation  à  cet  égard. 

La  question  s'est  élevée,  vous  le  savez,  entre  les  États-Unis 
et  l'Angleterre  dans  les  termes  que  j'indique.  Les  deux 
principes  absolus  ont  d'abord  été  soutenus.  Les  Américains 
ont  dit  absolument  qu'aucune  puissance  n'avait  droit  de  visiter 
UQ  bâtiment  portant  le  pavillon  américain.  L'Angleterre  a 
répondu  :  Moi,  je  visite  tous  les  bâtiments,  quel  que  soit  leur 
pavillon,  quand  je  crois  ce  pavillon  faux,  car  j'ai  droit  de 
m'assurer  de  leur  nationalité. 

Il  a  été  tenu,  dans  le  congrès  américain  et  dans  le  parlement,. 
des  discours  conçus  dans  l'une  et  l'autre  théorie  et  presque 
aussi  absolus  que  les  théories  mêmes  ;  mais  quand  on  en  est 
venu  à  la  pratique,  quand  on  a  voulu  donner  des  instructions 
aux  croiseurs  des  deux  nations,  on  a  senti  la  difliculté  de  la 
position,  et  on  est  arrivé,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à 
une  transaction,  à  un  moyen  terme  qui  n'a  pas  été  solennel- 
lement proclamé  dans  les  assemblées  politiques,  mais  qui  a 
été  écrit  dans  les  instructions  des  deux  nations,  à  peu  près 
avec  les  mêmes  termes,  et  qui  résout  la  question  comme  elle 
est  résolue  dans  les  instructions  annexées  au  traité  du  39  mai 
dernier. 

Voici  en  effet  ce  que  je  lis  dans  les  instructions  données 
T.  IV.  37 
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en  mars  1843,  par  M.  Upshur,  aux  croiseurs  américains 

a  Les  Étals-Unis  ne  piélendent  certainement  pas  que  l'ac- 
tion de  hisser  le  pavillon  américain  doive  conférer  un  privilège 
à  ceux  (jui  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  couvrir;  une  pareille  pré- 
tention exposLMait  leur  pavillon  à  être  dégradé  et  déshonoré, 
pane  ([u^'lle  le  ferait  ser\ ir  à  des  actes  de  piraterie  et  autres 
crimes  aussi  atroces  ;  mais  ils  veulent  que  leurs  citoyens  qui 
s'en  couvrent  légitimement  jouissent  de  toute  la  protection 
qu'il  entrante  avec  lui.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  croiseur 
d'une  autre  nation  se  hasardera  à  aborder  un  navire  sous  pa- 
villon des  Ktals-Unis,  il  se  rendra  responsable  de  toutes  le* 
conséquences  qui  pourront  s'ensuivre.  Si  le  navire  ainsi 
abordé  se  trouve  être  un  na\ire  américain,  le  tort  ne  sera  pas 
redressé  par  vous;  la  partie  lésée  sera  renvoyée  à  se  pour- 
voir en  ré[)aralion  du  dommage  soit  devant  les  tribunaui 
(rAn<;leterre,  soit  par  un  appel  à  son  pays,  suivant  que  la  na- 
ture du  cas  l'exigera.  S'il  est  démontré  que  le  navire  n'est 
pas  américain,  les  Ktats-lnis  n'auront  aucun  sujet  de  plainte. 
l)ien  (jue  le  navire  fût  couvert  de  leur  pavillon.  Ces  principes 
sont,  je  crois,  bien  entendus  et  bien  arrêtés.  » 

Ce  n'est  point  là,  vous  le  voyez,  le  principe  absolu  que  je 
lappclais  tout  à  l'heure.  Les  Etats-Unis  ont  admis,  non  le 
principe  contraire,  mais  la  nécessité  pratique  qui  fait  aux 
deux  principes  leur  part. 

Lu  gouvernement  anglais,  à  son  tour,  a  dit  dans  se^  in- 
s  ti  net  ions  qu'il  n'avait  pas  la  prétention  de  visiter  les  bâti- 
ments réellement  américains,  mais  qu'il  avait  celle  de  consta- 
ter si  les  bâtiments  qui  porteraientle  pavillon  américain  étaient 
réellement  américains,  et  qu'en  faisant  cette  visite,  il  la  faisait 
à  ses  risques  et  périls  et  demeurait  responsable  des  consé- 
quences; que, s'il  avait  eu  raison  en  la  faisant,  s'il  se  trouvait 
que  le  bâtiment  do  ni  il  vérifierait  ainsi  la  nationalité  ne  fût 
pas  réellement  américain,  et  qu'il  eût  usurpé  le  pavillon  des 
Ktals-Unis,  personne  n'aurait  rien  à  dire;  que  si,  au  con- 
traiie,  le  croiseur  anglais  s'était  trompé,  si  le  bâtiment  arréiê 
était  i(H'll«  n;t  ni  .nuéricain.  il  j>ourrail  alors  y  avoir  lieu  à  des 
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rép<|rations  et  à  des  indemnités  dont  le  gouvernemenl  anglais 
répondrait. 

Voilà  quelle  a  été  la  transaction  admise  dans  les  instruo* 
lions  des  deux  nations.  Lisez,  messieurs^  celles  qui  vous  ont 
été  communiquées,  soit  les  nôtres,  soit  celles  du  gouverne- 
ment anglais,  vous  verrez  qu'elles  sont  conformes  à  la  même 
idé^,  adaptées  aux  mêmes  faits.  Et  ici  je  me  sers  à  dessein  du 
mot  faiU^  parce  que  les  Américains  n'ont  pas  voulu  l'econ- 
naître  formellementj  comme  droit,  la  visite  sur  les  bâtiments 
{portant  pavillon  américain  pour  vcriiier  leur  nationalité.  lia 
ont  dit  :  Ce  a'cst  pas  un  droit  que  nous  vous  reconnaissons  ; 
c'est  un  fait  que  vous  accomplissez  à  vos  risques  et  périls.  Ils 
p'opt  pas  écrit  le  mot  droit,  et  nous  avons  fait  de  même.  Ce 
n'est  pas  là  en  effet,  à  proprement  parler,  un  droit;  c'est 
une  nécessité  de  la  vie  de  la  mer,  une  nécessité  de  la  police 
de  la  mer,  nécessité  qui  a  été  admise  par  les  Américaina 
comme  par  nous,  car  elle  est  écrite  dans  les  iustnictions 
américaines  comme  dans  les  nôtres,  nécessité  qui  est  reconnue 
envers  nous  par  l'Angleterre,  dans  les  mêmes  terqoes  qu'yen- 
vers  l'Amérique. 

Il  n'y  a  donc  rien  là  que  de  parfaitement  conforme  aux 
principes  du  droit  des  gens  et  aux  usages  de  la  vie  mari* 
time  :  nous  nous  maintiendions  dans  cette  situation  où  nous 
sommes  placés  par  nos  instructions  mutuelles,  et  qui  est  celle 
k  laquelle  ont  abouti  naturellement,  je  pourrais  dire  forcé- 
mentj  après  de  longues  discussions,  les  deux  grands  gouver-« 
nements  qui  avaient,  commencé  par  poser  des  maximes  plus 
absolues.  (2Vés-6ten/  très-bien  !) 


M,  le  wUnisUre  des  affaires  ^troit^^fM.  —  Nos  instructions 
seront  exécutées  dans  le  même  esprit  dans  lequel  elles  sont 
conçues.  Personne,  soit  du  côté  de  la  France,  soit  du  côté  de 
l'Angleterre,  n'en  dépassera  les  limites.  Mais  qpe  le  préopi- 
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nant  *  me  permette  de  le  lui  faire  remarquer,  dans  l'intérêt  de 
la  l)onne  inlelligcnce  entre  deux  grands  pays  :  le  moment 
n*est  pas  bien  choisi  pour  accuser  l'Angleterre  de  vues  obsti- 
nées d'empiétement  et  de  despotisme  sur  la  mer.  Qu'a-t-on 
répclc  sans  cesse  depuis  le  commencement  de  cette  lonjjue 
(|uerelle?  Que  TAngleterre  avait  voulu  fonder  le  droit  de 
visite,  tel  qu'il  existait  dans  les  traités  de  1831  et  de  1833, 
pour  s'en  servir  contre  le  commerce  du  monde^  particulière- 
ment contre  le  nôtre  sur  les  côtes  d'Afrique,  et  pour  s'arroger 
la  complète  domination  des  mers.  Et  c'est  précisément  c« 
droit,  recherché,  soutenu,  disait-on,  dans  un  tel  esprit,  que 
l'Angleterre  vient  d'abandonner.  Il  est  du  moins  formelle- 
ment suspendu,  et  suspendu  sous  la  condition  qu'il  ne  pourra 
ôtre  rétabli  que  par  le  consentement  mutuel  des  deux  gou- 
Ternements.  Ceci  est  écrit  dans  le  dernier  article  du  traité; 
et  si,  au  bout  de  dix  ans,  le  droit  de  visite  n'a  pas  été,  de 
notre  consentement,  remis  en  vigueur,  il  sera  considéré 
comme  détinitivement  abrogé. 

M.  DiPiN. — Je  le  souhaite. 

M.  le  ministre. — Cela  ne  peut  pas  être  contesté. 

Messieurs,  je  le  dis  hautement;  l'Angleterre  a  prouvé  par 
sa  conduite,  en  cette  occasion,  que  le  seul  intérêt  qu'elle  eût 
à  cœur,  l'intérêt  qui  la  préoccupait  par-dessus  tout  dans  cette 
question  spéciale  { Mouvement) ,  c'était  la  répression  de  la 
traite;  que  ce  qu'elle  avait  vu,  ce  qu'elle  avait  cherché  dans 
les  traités  de  1831  et  1833,  c'était  uniquement  la  répres- 
sion edicace  de  la  traite.  Quand  elle  a  cru  trouver,  dans  les 
propositions  qui  lui  ont  été  faites,  des  moyens  aussi  efficaces 
de  réprimer  la  traite,  elle  a  abandonné  le  droit  de  visite;  elle 
a  a(ceï)té  les  nouveaux  moyens  qui  lui  étaient  offerts. 

La  France,  de  son  côté,  a  prouvé  que,  si  elle  poursuivait 
l'abolition  du  droit  de  visite,  elle  continuait  toujours  de  vou- 
loir énergiquement  la  répression  efficace  de  la  traite. 

Les  deux  iiou\  ornements  ont  ainsi  donné  ce  beau  spectacle 

*   M.  Dupin. 
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de  leur  union  sincère  dans  une  grande  pensée  commune  de 
justice  et  d^humanité  universelle;  C'est  là  ce  que,  tout  à 
l'heure^  Phonorable  M.  Mauguin  appelait  une  passion.  N'ou- 
blions jamais,  messieurs,  car  nous  nous  abaisserions  en  Tou* 
bliant^  n'oublions  jamais  que  de  telles  passions  peuvent  être 
des  convictions  raisonnées^  raisonnables,  fondées  en  droit 
aussi  bien  qu'ardentes  en  fait,  et  que  lorsqu'elles  se  sont 
emparées  de  l'esprit  d'un  grand  peuple  et  de  son  gouverne- 
ment, elles  deviennent  des  passions  justes,  des  passions  sain- 
tesy  c'est-à-dire  des  devoirs.  (Très-bien!  très^bienf) 

Eh  bien^  dans  cette  occasion,  la  France  et  l'Angleterre  ont 
donné  la  preuve  qu'elles  étaient  toutes  deux  animées  de  ce 
grand  et  beau  sentiment,  et  qu'elles  poursuivraient  en  com- 
mun ce  but,  en  écartant  toutes  les  considérations  subalternes 
qu'on  supposait  toujours  dominantes  dans  leur  politique  :  je 
répète  que  c'est  là  un  grand  et  beau  spectacle.  {Approbation.) 

M.  U  président. — Je  consulte  la  Chambre  sur  l'article  4*' 
et  sur  l'état  A  dont  j'ai  donné  lecture  à  la  Chambre. 

(L'art.  4*%  7  compris  l'état  A,  est  mis  aux  yoix  et 
adopté.) 


CLXII 


ni«5russiori  <?u  bii-i^f^t  de  1816  h  la  Chambfft  des  pain.— .AiT-: '^?* 
des  rlif-tinns  on  Syrie.  —  Nétrociationa  avec  la  cour  de  R  t' 
sur  les  (.'lablisseincuts  d»'s  jésuites  en  France. 


—  Chambre  d^s  pairs.  —  Séance  du  15  juillet  1845.  — 

Dans  la  discussion  générale  du  budget  de  ISitiala 
Chambre  dos  pairs,  MM.  do  Montaleinbcrl  et  deB(»i^>} 
ôlevrrtMit  diverses  queslions  relatives  à  la  conduite <1« 
<:(unern(  nuMit  en  Orient  envers  les  cbrétiens  deSjiie. 
aux  nc.iiot'iations  entamées  avec  la  cour  de  Rome  sur  le> 
jésuites  en  Franc(\,  et  en  général  aux  rapports  de  H^i^ 
•.wrc  l'Klat.  J'établis  nettement,  à  ce  sujet,  la  poliliilH'^ 
du  i^ouNeniement,  ses  intentions  et  ses  motifs. 

M.  (iriz(vi,  ni!iu\stre  des  aHaùes  élraurjercs, —  Je  ne  vitu> 
pas  comlialtrc  ce  (pi'a  dit  riionoiahle  préopinant  *,  n' ^^^ 
plaindre  (lu'il  ail  a|ij)Ldo  l'alteiiliuii  de  la  Chambiv  >ur '•"^^'^ 
qiu'.sliun.  Je  déploie  aus^i  Ni\einent  que  lui  les  faits  t^i^'' ^ 
rap{)elé.s.  La  jiliipait  do  ces  faits  sont  exacts,  et  si  K'Ot-*-- 

'  M    )p  comte  do  Mortnlcinhcrt. 


t" 
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étalait  le  tableau  sous  les  yeux  de  la  Chambre^  on  la  péué-^ 
treratl  d'émotion  et  d'indignation. 

Messieurs^  il  y  a  plusieurs  années,  en  i84i ^  quand  on  a 
commencé  à  s^occuper  sérieusement  à  Constantinople  des 
affiiires  de  la  Syrie,  nous  avons  prévu  ces  faits;  nous  les  avons 
non-seulèment  prévus,  mais  prédits  à  Constantinople,  et,  en 
les  prédisant^  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir  pour  les  prévenir.  Nous  pensions  dès  lors  que  la 
chiite  de  Tancien  mode  d'administration  de  la  Syrie,  d'une 
administration  unique,  nationale  et  chrétienne^  livrerait  ce 
pays  a  une  anarchie  déplorable.  Nous  Tarons  dit.  Nous 
étions  alors,  et  l'honorable  préopinant  ne  peut  le  mécon- 
naître, dans  une  assez  mauvaise  situation  pour  prendre  lo 
parti  des  chrétiens  de  Syrie;  nous  les  avions  récemment, 
passez-moi  le  mot,  abandonnés  dans  leur  lutte  contre  le 
pacha  d'Egypte  ;  nous  avions  pris  le  parti  du  pacha,  non- 
seulement  contre  la  Porte,  mais  contre  les  Maronites  de  la 
Syrie  insurgés  contre  lui.  Cela  affaiblissait  extrêmement 
notre  position  à  Constaniinople  quand  nous  parlions  pour 
eux. 

C'est  à  raison  de  cet  aflaiblissement,  pour  y  remédier 
jusqu'à  un  certain  point,  pour  corriger  le  vice  de  notre  posi- 
tion momentanée,  que  nous  sommes  entrés  en  intelligence, 
en  action  commune  avec  les  autres  puissances  pour  les  enga- 
ger à  agir  dans  le  même  sens  que  nous,  elles  qui,  pour  le 
moment,  étaient  en  meilleure  position  que  nous  sur  les 
affaires  de  Syrie,  et  pour  essayer  de  rétablir  en  Syrie  l'ancien 
mode  d'administration,  le  seul,  à  notre  avis,  qui  fût  propre 
à  y  maintenir  un  peu  d'ordre  et  de  justice.  Je  dis  un  peu, 
parce  que,  même  sous  l'administration  de  l'émir  Beschir 
qu'on  regrette  si  vivement  aujoiu-d'hui,  il  n'y  en  a  jamais  eu 
beaucoup.  Nous  avons  été  obligés  de  nous  borner,  à  cette 
époque,  à  obtenir,  par  les  efforts  communs  de  la  France  et 
des  autres  puissances,  la  reconnaissance  du  principe  qu'il 
n'y  aurait  pas  en  Syrie  une  administration  musulmane,  et 
que  lés  deux  races  qui  se  partagent  ce  pays  seraient  admi- 
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nislivi's  cli;u'iini^  p.ir  un  chef  de  si  religion  et  de  <on 
oritriiio. 

Ia\  <il>;enanl  ce  pi  iiicipe,  nous  avons  déclaré  que  ce  ino4lf 
d'^iduiinislration  nous  semblait  très-imparfait,  que  nou> 
etion.^  convaincus  qu^il  n'aurait  pas  toutes  les  bonnes  consé- 
(juencos  (|u'(>n  opérait,  «pie  nous  persi>lions  à  demander  le 
iélaldissenienl  de  l'ancien  mode.  Mais  il  a  bien  fallu  nous 
conlontcr  de  ce  ([uc  n<MJs  avons  pu  obtenir. 

.N'oublions  jamais,  messieurs,  que  nous  sommes  ici  en 
présence  d'un  Ktat  indépendant,  que  nous  désirons  atTermir, 
relever,  s'il  est  peiniis  dt  le  dire,  rindépendance  el  la  con- 
.si>t;»nce  de  la  Poi  le,  du  gouvernement  turc,  qu'il  est  de 
noire  polili(pie  de  le  tiiiiter  nous-mêmes  avec  les  égards,  le> 
ména«;emenls,  le  respect  pour  son  indépendance  que  nou< 
demandons  aux  autres.  Nous  nous  trouvons  ainsi  souvfp.t 
dans  une  position  diUicIh',  ayant  des  devoirs,  non  p^s  con- 
liadicloires,  mais  dilleients.  à  concilier,  le  devoirde  protéger 
les  ciilliolicpies  d'Oiient.  cpie  nous  n'abandonnons  jamais, 
et  le  (IcNoir  de  j)rèter  appui  à  l'indépendance  de  l'empire 
ottoman  dans  ses  |)i'opres  domaines. 

r^t'lle  politiipie  est  dilTicile.  Ce  n'uA  [ras  une  raison  |K»ur 
abandon  fier  l'un  ou  Tiiutre  de  ses  éléments.  Nous  ne  l'avoir 
jamais  lait,  mais  la  (Chambre  comprend  la  difficulté. 

N'.iyaiil  donc  pai  réussir  à  faire  adopter  l'ancien  miMJf^ 
(riidinihi>lralion  unioue  et  cbrétienne  en  Syrie,  avant  élt- 
(d»liii<''s  de  nous  eontenlei'  d'un  mode  qui  valait  mieux  qu'une 
adminisliation  purement  tunjuc,  mais  dont  nous  reconnais- 
sions les  imperfections,  dont  nous  prévoyions  les  mau>aist'> 
conséfpuMues,  nous  avons  vécu  depuis  lors  dans  cet  étal. 
renouvelant  t^oUNCut  nos  protestations  el  notre  demande  du 
r<'tablis<ement  de  Tancien  mode  d'administration. 

Les  faits  que  Tbouorable  préopinant  vient  de  raconter  ont 
éclaté  au  n)ilieu  de  nos  réclamations  continuelles. 

Il  a  eu  raison  de  vous  dire  qu'une  partie  des  aut(»rités  et 
même  des  troupes  turques  s'étaient  en  quelque  sorte  prêtées 
à  ces  faits  déplorables  ,  quelles  n'avaient  pas  déployé  l'im- 
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partialité^  l'énergie  nécessaire  pour  réprimer  de  pareils 
désordres  y  qu'elles  avaient  souvent  prêté  appui  aux  Druses 
contre  les  Maronites,  tandis  qu'elles  auraient  dû  réprimer  les 
uns  et  les  autres.  Cela  est  vrai.  Nous  ayons  énei^^iquement 
signalé  au  gouvernement  turc  cette  mauvaise  conduite  de 
quelque&-uns  de  ses  agents  et  de  ses  soldats. 

Nous  nous  trouvons  encose  ici,  vis-à-vis  du  gouvernement 
turCy  dans  une  situation  difficile.  L'honorable  M.  de  Monta- 
lenibert  l'a  indiqué  sans  le  dire  expressément  :  il  y  a  deux 
partis  en  Turquie  ;  il  y  a  un  parti  intelligent,  modéré,  qui 
croit  que,  pour  raffermir  l'empire  ottoman,  pour  y  remettre 
un  peu  d'ordre  et  de  force  gouvernementale,  il  faut  y  intro- 
duire d'assez  grandes  réformes.  Mais,  à  côté,  il  y  a  un  parti 
fanatique,  le  vieux  parti  turc,  toujours  porté  à  pratiquer 
Tancienne  politique,  la  politique  violente,  sanguinaire,  astu- 
cieuse de  l'empire  ottoman. 

La  lutte  de  ces  deux  partis  se  reproduit  dans  toutes  les 
provinces  de  la  Turquie  comme  à  Constantinople,  et  elle  se 
reproduit  encore  plus  vivement,  plus  déplorablement  dans  les 
provinces  qu'à  Constantinople.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Syrie. 
Le  parti  fanatique,  qui  croit  que  tout  l'art  de  gouverner  con- 
sisté à  opposer  les  deux  races  Tune  à  l'autref  qui  rêve  la 
destruction  des  Druses  parles  Maronites  et  des  Maronites  par 
les  Druses,  en  prêtant  successivement  son  appui  tantôt  aux 
uns,  tantôt  aux  autres,  ce  parti  a  des  adhérents,  des  agents 
parmi  les  autorités  turques,  dans  les  rangs  de  Tarmée  turque, 
quoiqu'il  n*en  ait  pas,  j'ose  le  dire,  dans  le  divan,  à 
Constantinople.  Aujourd'hui  l'intention,  la  politique  habi- 
tuelle du  divan  sont  favorables  aux  bonnes  et  intelligentes 
réformes  à  introduire  dans  l'administration  de  l'empire 
ottoman;  mais  nous  nous  sommes  trouvés  en  Syrie  en  pré- 
sence d'autorités  [qui  n'avaient  pas  les  intentions,  ne  sui« 
raient  pas  la  ligne  de  conduite  que  le  gouvernement  ottoman 
aurait  voulu  leur  voir  suivre. 

Nous  avons  fait  et  nous  faisons  chaque  jour  ce  qui  est  en 
notre  pouvoir  pour  éclairer  le  gouvernement  ottoman  sur  la 
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(•(•ndiiile  de  ceux  de  ses  agonis  qui  pratiquent  ce  qu'il 
prescrit  de  réprimer,  et  qui  ne  se  conduisent  pas  convena- 
blement dans  les  diverses  localités  où  ils  sont  envoyés;  mais 
la  Chambre  comprend  combien  ce  rôle  est  difficile  à  jouer 
du  dehors,  quand  on  est  simple  spectateur,  un  spectateur, 
sans  doute,  qui  a  de  Finfluence,  qui  a  le  droit  d'être  écouté, 
qui  peut  faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de  mal,  selon 
qu^il  approuve  ou  qu'il  désapprouve,  mais  qui  n'a  pas  d'au- 
torité directe»  el  immédiatement  efficace. 

M.  de  Montalembert  ne  pense  certainement  pas  que  la 
Trance  doive  envoyer  des  troupes  en  Syrie  pour  réprimer 
les  dé-iordres.  p]lle  ne  peut  procéder  que  par  voie  d'influence; 
il  faut  <pi'elle  éclaire  le  gouvernement  ottoman  sur  ce  qui 
se  passe  en  Syrie,  qu'il  apprenne  à  diriger  ses  agents,  à 
peser  sur  eux,  à  se  fairi»  obéir,  à  avoir  une  administration 
eflicace.  11  n'y  a  lien  de  si  diflicile,  de  si  nouveau  en  Tur- 
quie» que  de  pareils  faits,  et  on  nous  demande  de  les  intro- 
duire complélenieiil,  soudainement,  dans  une  des  provinces 
les  plus  déchirées  de  l'empire! 

Je  ne  refuse  pas  cette  tâche  :  c'est  celle  que  nous  travaillun? 
à  accomplir;  mais,  je  le  répète,  elle  est  très-difficile  :  le 
succès  ne  peut  être  cpie  TœuNre  d'une  Kmgue  persévérance. 
(Jue  M.  de  M.tul.Jembert  eu  soit  sûr;  cette  persévérance,  nous 
l'aurons;  nous  n'avons  point  renoncé  à  faire  revenir  dans  le 
Liban  le  mode  de  •gouvernement  qui  nous  parait  le  meilleur, 
cl  à  faire  réformer  Tadîninislralion,  toujours  très-imparfaite 
et  en  ce  monuMit  déplorable,  qui  pèse  sur  le  Liban. 

M.  de  Montalembert  a  cité  un  fait  douloureux,  la  dévasta- 
tion d'un  couvent  plus  direclement  placé  sous  la  protection 
de  la  France,  le  meurtre  du  supérieur  de  ce  couvent.  Nous 
avons  à  Tin-tant  même  réclamé,  et  de  façon  à  ne  pas  être 
refusés,  le  châtiment  des  coupables,  le  châtiment  réel,  effec- 
tif, et  une  indemnité  pour  les  religieux  ainsi  dépouillés.  Cela 
nous  a  été  promis  par  la  Porte.  Nous  veillerons  à  ce  que 
l'exécution  soixe  de  près  la  promesse.  (iMarque^  (V appro- 
bation.) 
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Quant  aux  désordres  qui  ne  s'adressaient  pas  aussi  direc- 
tatnent  k  la  France,  qui  tombaient  sur  les  malheureux  Maro- 
nites, nous  avons  fait^tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour 
y  remédier.  L'ambassadeur  du  roi  à  Gonstantinople  a  immé- 
diatement envoyé  sur  la  côte  de  Syrie  deux  bâtiments  de 
plus»  Il  y  en  a  trois  en  ce  moment  qui  portent  d'un  point  à 
un  autre  tous  les  secours  matériels,  tout  Tappui  moral  qu*il 
est  possible  de  porler.  Si  cela  est  nécessaire,  nous  enverrons 
encore  d'autres  bâtiments.  Je  dirai,  non  pour  rassurer 
complètement  ni  M.  de  Montalembert,  ni  la  Chambre,  je 
ne  voudrais  pas  rassurer  faussement  et  il  ne  faut  pas  être 
rassuré  dans  ce  moment,  car  il  y  a  beaucoup  de  choses  à 
déplorer  en  Syrie,  je  dirai  toutefois  que  les  hostilités  ont 
cessé,  que  la  g[uerre  civile  ne  désole  plus  le  Liban.  Je  ttè 
tiens  pas  la  position  pour  bonne,  je  tiens  cette  suspension 
d'armes  pour  très-précaire;  le  Liban  restera  encore  longtemps 
dans  un  état  déplorable,  et  il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  y 
rétablir  un  peu  d'ordre  et  de  justice.  Le  gouvernement  dd 
roi  fera  dans  ces  circonstances  [ce  qu'il  n'a  pas  tm  moment 
cessé  de  faire. 

Et  que  M.  de  Montalembert  soit  bien  persuadé  que,  quand 
il  nous  est  arrivé  de  traiter  de  concert  avec  les  autres  puis- 
sances, à  cinq  comme  il  l'a  dit,  pour  proléger  les  intérêts  qtie 
nous  avions  à  sauvegarder  en  Orient,  ce  n'est  pas  que  nous 
ayons  conclu  à  cet  égard  aucune  alliance  formelle,  qne  noti!^ 
ayons  pris  mnmn  engagement  de  ne  jamais  riett  faire  qu'à 
cinq^  que  nous  nous  soyons  lié  les  matins ,  que  fiotis  ayons 
abandonné  le  droit  de  protéger  if  nous  seuls  les  chrétiens 
d'Orient  toutes  les  fois  que  nous  le  pourriofis  et  que  nous  le 
doTrioos.  Noos  n'avons  peint  renoncé  à  etêrcer  ce  protectorat 
unique  tontes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  situation  nous  paraî- 
trait le  comporter.  Quand  nous  avons  traité  des  questions  ft 
cinqi  e'est  parce  qne  nous  avons  pensé  qvtë,  poixr  les  résoudre 
effieacemcnt,  promptement,  dans  Fintérét  même  des  popn- 
IniNns  dont  il  s'agissait,  il  valait  mifeni  traiter  à  emq  que 
sonls*  Qaané  noos  avons  recofonii  tftit  «enls  ncfus  potfvirttf 
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résoudre  les  (|iic'?tions,  nous  n'avons  abandonné  aucun  de  nos 
anciens  privilège:;.  Je  dirai  à  l'honoiable  préopinant,  et  je 
suis  sur  qu'il  l'entendra  avec  plaisir,  que  de  Rome,  de  la 
propagande,  il  est  venu  au  gouvernement  du  roi  des  remer- 
ciements vifs,  répétés,  pour  sa  conduite  en  Syrie,  pour  celle 
du  consul  que  M.  de  Montalerabert  a  rappelé,  celle  de  tous  les 
autres  agents  français  qui  se  trouvent  dispersés  sur  cette  partie 
du  territoire  ottoman,  et  celle  du  gouvernement  du  roi,  qui 
n'avait  pas  cessé  d'étendre  sa  protection  la  plus  active,  et 
dans  beaucoup  de  cas  la  plus  efllicace,  sur  ces  déplorable^ 
conflits. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  M.  de  Montalembert  a  insisté,  et 
sur  lequel  il  trouvera  bon,  je  pense,  que  je  n'insiste  pas. 
Nous  avons  besoin,  il  est  vrai,  de  nous  mettre  plus  complè- 
tement d'accord  avec  le  gouvernement  britannique  sur  les 
faits  qui  se  passent  dans  le  Liban,  sur  leurs  causes  et  sur  les 
moyens  sérieux  d'y  porter  remède.  11  y  acerlains  de  ces  faits, 
certains  de  ces  remèdes  sur  lesquels  les  agents  des  deux 
gouvernements  en  Syrie  n'ont  pas  été  du  même  avis.  Les 
deux  gouvernements  ont,  je  n'en  doute  pas,  et  non-seule- 
ment je  n'en  doute  pas,  mais  je  Taffirme,  les  deux  gouver- 
nements ont  la  même  sincère  intention  de  ne  pas  laisi^er 
désoler  le  Liban  par  les  borreurs  qui  viennent  de  s'y  passer, 
de  ne  pas  livrer  les  Maronites  aux  Druses,  pas  plus  que  les 
Druses  aux  Maronites.  I^  cabinet  anglais  est,  à  cet  égard, 
dans  les  mômes  sentiments  que  le  gouvernement  français  : 
il  ne  serait  pas  capable  d'abaisser  sa  politique  au  niveau  de 
cette  vieille  politique  turque  dont  je  parlais  tout  à  Theure, 
qui  travaille  à  détruire  les  Druses  par  les  Maronites  et  les 
Maronites  par  les  Druses.  Non,  le  gouvernement  anglais  ne 
veut  pas  cela;  il  veut  sincèrement,  comme  nous,  que  Tordre 
et  la  justice  soient  rétablis  dans  le  Liban. 

Mais  il  est  vrai  que  nous  n'avons  pas  été  et  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  complètement  du  même  avis  sur  les  faits, 
les  causes  et  les  remèdes.  Nous  ne  négligerons  rien  pour 
nous  éclairer  nous-mêmes,  et  pour  rétablir  entre  les  deux 
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gouTêmements  cette  harmonie  qui  est  dans  leurs  dësirs, 
maïs  qui  doit  être  aussi  dans  les  idées  qu'ils  se  forment  et 
des  faits  et  des  remèdes,  pour  passer  ensuite  dans  leurs  actes. 
J'ai  déjà  agi  dans  ce  sens  ;  j'espère  que  j'atteindrai  le  but. 
La  Chambre  et  M.  le  comte  de  Montalcmbert  peuvent  ètie 
sûrs  que  le  gouvernement  du  roi  ne  le  perdra  pas  de  vue  un 
moment.  {Trn-^nên!  très^enf) 


Je  répondis  à  M.  de  Boissy. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. — L'honorable  M.  de 
Boissy  me  permettra  d^abord  de  lui  faire  observer  qu'il  s*est 
trompé  tout  à  l'heure,  en  disant  que  j'avais  parlé  du  peuple 
anglais  et  non  pas  du  gouvernement  anglais,  à  propos  des 
affiûres  de  Syrie.  C'est  au  contraire  du  gouvernement  anglais, 
du  cabinet  anglais^  de  ses  intentions  et  de  sa  politique  que 
j'ai  parlé.  Je  n'ai  pas  prononcé  le  nom  de  la  nation  anglaise 
en  généra],  c'est  de  son  gouvememetit  même  que  j'ai  entre- 
tenu la  Chambre. 

J'ajoute  qu'en  ne  disant  rien,  en  n'exprimant  pas  d'opinion 
personnelle  sur  la  conduite  d'un  agent  anglais  en  Syrie,  je 
n'ai  fait  que  me  conformer  aux  convenances  observées  dans 
toutes  les  assemblées  politiques  des  pays  libres.  Ce  n'est  pas 
un  membre  du  cabinet  anglais  qui  a  parlé,  dans  le  parle- 
ment britannique,  de  l'un  des  ministres  du  roi  ;  c'est  un 
simple  membre  de  cette  assemblée,  tout  à  fait  étranger  au 
gouvernement,  et  sir  Robert  Peel,  qui  lui  a  répondu^  a  for- 
mellement refusé  de  dire  un  seul  mot  sur  le  compte  de 
l'agent  français.  J^agis  dans  cette  Chambre  comme  sir 
Robert  Peel  a  agi  dans  le  parlement  britannique,  et  c'est  fa 
seule  conduite  convenable. 

Quant  au  Maroc,  je  regrette  presque  que  la  session  finisse 
si  vite.  11  est  probable  que  dans  une  quinzaine  de  jours  je 
serais  en  état  de  répondre  à  la  question  de  M.  de  Boissy,  et 
d'y  répondre  d'une  manière  qui,  je  crois,  le  satisferait.  Je 
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ne   puis  le  faire  en  ce  moment,  Taffaire  n*est  pas  encore 
conclue;  je  ne  pourrai  parler  que  quand  elle  le  sera. 

J'arrive  à  la  dernière  interpellation  de  riionorable  pair,  et 
je  Vcn  remercie.  Il  me  fournira  l'occasion  de  dissiper  quel- 
ques ol)scurités  factices,  quelques  incertitudes  dénuées  de 
londcment. 

Quand  le  gouvernement  du  roi  s*est  décidé  à  traiter  à 
Roiiio  de  ce  qui  concernait  la  congrégation  des  jésuites,  il  l'a 
fait  parce  qu'il  a  cru  infiniment  préférable,  sans  renoncer  à 
aucun  dos  droits  du  pouvoir  temporel,  sans  altérer  eu  rien 
sa  p(>>ition  dans  la  question,  de  ne  pas  se  servir  de  ce  genre 
d'arrnos;  il  les  avait,  il  les  gardait,  mais  il  a  pensé  qu'il  valait 
micii.v  no  pas  les  oniplnyer  tout  d'abord.  Une  lutte,  n'im- 
porte à  (piol  snji  t,  du  puu\()ir  temporel  contre  le  pouvoir 
spiritiiol  ou  oont'o  une  [lutie  du  pouvoir  spirituel,  a  tni- 
jonrs  rtc  nu  fait  tiôs-grave. 

Ola  était  gravo.  môme  sous  l'ancien  régime,  dans  ce 
temps  nfi  copondant,  au  terme  d'une  lutte  pareille,  on  ren- 
oonlrait  le  pouvuii'  absolu.  A  cette  époque,  en  détinilive, 
(piand  une  (juostioi)  s'olovait  entre  le  gouvernement  el  le 
pouvoir  spirituel,  ou  toile  ou  telle  congrégation  religieuse, 
c'était  le  [)ouvoir  .ibsolu  qui  la  décidait  ;  quand  une  fois  il 
avfiit  prononcé,  sa  décision  s'exécutait  purement  et  simple- 
ment; niais  aujourd'hui  tout  n'est  pas  fini  quand  le  gouver- 
nomont  a  pi  oiu)nco  ,  il  reste  en  présence  de  toutes  les  liberté.-? 
in<li\iduollcs  dont  nous  sommes  en  possession,  la  liberté  de 
la  piosso,  la  liberté  de  la  tribune,  la  liberté  des  personnes^ 
la  liboité  dos  ])ropiiétés.  Api  es  avoir  pris  sa  résolution, 
a[)rôs  avoir  vidé  la  (piostion,  le  pouvoir  temporel  se  trouve 
engagé  dans  une  lutte  de  tous  les  jours  avec  toutes  ces  li- 
bertés. 

Je  uo  dis  pas  cola  pour  m'en  plaindre  ou  pour  le  déplorer  : 
jo  m'a|q)landis,  au  contraire,  que  ces  libertés  existent. 
'|u'oilos  existent  au  profit  do  tout  le  monde,  et  que  tout  le 
niondo,  momo  ceux  qui  ont  été  vaincus,  puissent  s'en  ser^^^ 
pour  défondre  encore  leur  cause;  il  n'est  pas,  il  n'a  jamais 
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été  dans  Pintention  du  gouvernement  du  roi  d'y  porter  au- 
cune atteinte^  pa3  plus  dans  celte  question  que  dans  aucune 
autre  ;  mais  il  ne  pouvait  s'empêcber  de  reconnaître  que^ 
par  la  nature  de  nos  institutions  et  par  la  situation  du  pou- 
voir au  milieu  de  ces  institutions,  la  lutte,  si  une  fois  elle 
s'engageait^  serait  très-prolongée,  très-compliquée^  qu'elle 
pourrait  avoir  telle  pu  telle  conséquence  imprévue  qu'il  était 
sage  de  prévenir.  {Marques  d'approbation.) 

Indépendamment  de  cette  raison  qui  est  grave,  le  gou- 
vernement du  roi  en  avait  une  autre  non  moins  grave.  Il 
craignait  que,  sMl  déployait  dès  le  premier  moment  les  ar- 
mes temporelles  qu'il  avait  J)ien  légalement  entre  les  mains, 
tme  partie  de  TÉglise  catholique  de  France  ne  s'y  méprit,  et 
ne  se  crût,  elle  aussi,  engagée  et  compromise  dans  une 
question  particulière.  Le  gouvernement  du  roi  ne  le  voulait 
pas,  il  aurait  regardé  cela  comme  un  grand  mal. 

Depuis  son  avènement,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le  gou- 
vernement du  roi  a  beaucoup  fait  pour  l'Église  et  pour  la 
religion.  Je  ne  dis  pas  cela  au  détriment  des  gouvernements 
précédents,  car  depuis  1802  tous  les  gouvernements  ont 
beaucoup  fait  pour  TÉglise,  pour  la  religion  :  ils  ont  tous 
senti  que  cela  était  de  leur  devoir  comme  de  leur  intérêt. 
Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  depuis  soixante 
ans,  en  France,  TÉglise  catholique  n'ait  été  bien  souvent, 
bien  violemment  attaquée,  et  passez -moi  le  mot,  outragée, 
et  que,  malgré  tout  ce  que  les  gouvernements  divers  ont 
fait  pour  la  relever^'malgré  tout  l'appui  qu'ils  lui  ont  donné, 
elle  ne  soit  restée  et  ne  reste  encore,  dans  ses  rapports  avec 
le  pouvoir  temporel,  craintive  et  méfiante. 

Je  n'hésite  pas  ^  dire  qu'à  l'égard  du  gouvernement  du 
roi  elle  se  trompe^  elle  a  tort;  mais  enfîn  il  y  a  des  er- 
reurs naturelles,  excusables,  qui  tiennent  à  une  longue 
série  de  faits^  et  que  les  souvenirs  de  tel  ou  tel  pouvoir^  de 
tel  ou  tel  temps,  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  expliquer. 
(Marques  cT assentiment,) 

Il  est  du  devoir  d'un  gouxernemeiit  sensé  el  bienveillant 
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de  comprendre  ces  sentiments  intérieurs  de  l'Église  catlioli- 
que,  et  de  se  rappeler  qu'il  y  a  là  des  plaies  vives  encore 
auxquelles  il  ne  faut  pas  toucher. 

Kh  bien,  c'est  pour  éviter  un  contact  pareil,  c'est  pour  que 
TKglise  de  France  ne  se  crût  pas  engagée  dans  la  lutte,  p*3ur 
que  le  clergé  ne  prit  pas,  passez-moi  le  mot,  l'affaire  des  jé- 
suites pour  sa  propre  affaire  {TrèS'bietilj^  que  le  gouverne- 
ment du  roi  s'est  décidé  à  ne  pas  user,  sans  une  nécessité 
absolue,  de  ses  armes  temporelles,  tout  en  les  gardant,  et  à 
porter  à  Rome  la  question. 

Nous  avons  dit  à  Rome  les  faits  tels  que  nous  les  voyions 
en  France;  nous  avons  exposé  Pétat  des  faits.  Tétai  des  loi<, 
Tétat  des  esprits  ;  nous  avons  voulu  que  cet  état,  dans  toutes 
ses  parties,  iVit  bien  connu  et  bien  compris  de  la  cour  de 
Rome. 

La  Chambre  entend  que  c'est  de  la  cour  de  Rome  que  je 
parle,  du  gouvernement  romain  et  de  nulle  autre  personne 
iiu  monde.  [Très-bt^nf  très-bien!) 

Les  faits,  les  lois,  Télat  des  esprits  en  France,  ont  donc  été 
mis  lidèlement,  sincèrement,  sous  les  yeux  de  la  cour  de 
Rome,  et  puis  le  gouvernement  du  roi  a  ajouté  :  a  II  est  en 
votre  pouvoir  de  porter  remède  à  ce  mal,  un  remède  pure- 
ment spirituel  et  dans  lequel  les  armes  du  pouvoir  temporel 
ne  seront  pas  employées  ;  nous  vous  demandons  d'user  des 
vôtres.  » 

Je  pourrais  m' arrêter  là  ;  je  pourrais  me  borner  à  vous 
dire  maintenant  qu'en  effet  la  congrégation  des  jésuites  en 
France  va  se  disperser,  que  ses  maisons  seront  fermées,  que 
SCS  noviciats  seront  dissous,  que,  par  conséquent,  ce  que  le 
gouvernement  du  roi  a  demandé  sera  fait.  Je  pourrais  me 
contenter  de  montrer  le  but  atteint  sans  m'inquiéter  de  la 
route  par  laquelle  on  nous  y  a  conduits.  Je  serai  plus  expli- 
cite ;  je  puis  l'être  sans  inconvénient  pour  personne. 

Ce  que  le  gouvernement  du  roi  a  fait  à  Tégard  de  la  cour 
de  Runie,  la  cour  do  Rome  l'a  fait  à  l'égard  de  la  société  de 
Jésus.  Coniino   lo   'jouvornoment  du   roi    n'avait   voulu    se 
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servir  que  des  moyens  moraux  ^  des  iuQuences  morales^ 
comme  il  n'avait  cherché  qu'à  faire  connaître  la  vérité,  lais- 
sant ensuite  les  choses  à  la  décision  du  pouvoir  spirituel  bien 
informé,  la  cour  de  Rome  a  adopté  envers  les  jésuites  le 
même  procédé.  Nous  ne  nous  étions  pas  servis  de  nos  armes 
temporelles  ;  elle  ne  s'est  pas  servie  de  ses  armes  officielles 
et  légales.  Elle  a  fait  connaître  à  la  société  de  Jésus  la  vérité 
des  choses,  des  faits,  des  lois,  Tétat  des  esprits  en  France, 
lui  donnant  ainsi  \  juger  elle-même  de  ce  qu'elle  avait  à 
faire,  de  la  conduite  qu'elle  avait  à  tenir  dans  l'intérêt  de  la 
paix  publique,  de  l'Église,  de  la  religion.  J'ai  une  vraie  et 
profonde  satisfaction  à  dire  que,  dans  cette  aflaire,  la  con- 
duite de  tout  le  monde  a  été  sensée,  honorable,  conforme 
au  devoir  de  chacun. 

La  société  de  Jésus  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
faire  cesser  l'état  de  choses  dont  la  France  se  plaignait  et  dans 
lequel  apparaissait  un  péril  pour  la  paix  publique,  pour  l'É- 
glise, pour  la  religion.  De  toutes  parts  ainsi,  il  y  a  eu  acte  de 
libre  intelligence  et  de  bons  procédés. 

Je  le  demande  à  la  Chambre,  n'était-ce  pas  là  la  façon  la 
plus  libérale,  la  plus  religieuse,  la  plus  pacifique,  la  plus 
pacifiante,  permettes-moi  le  mot,  de  résoudre  la  question  ? 

Je  dis  la  façon  d'agir  la  plus  libérale,  car  nous  n'avons 
employé  aucun  autre  moyen  que  la  persuasion.  Nous  nous 
sommes  adressés  à  la  libre  intelligence,  à  la  raison  du  pou- 
voir avec  lequel  nous  traitions^  ce  pouvoir  a  agi  de  même  de 
son  côté. 

Je  dis  aussi  la  plus  religieuse,  car  c'est  au  pouvoir  spiri- 
tuel lui-même,  au  chef  de  l'Eglise,  que  nous  nous  sommes 
adressés. 

J'ajoute  enfin  la  plus  pacifique,  la  plus  pacifiante,  car  nous 
n*avons  pas  engagé  de  lutte  ;  c'e^t  de  gré  à  gré,  par  l'accord 
de  tous,  par  l'accord  de  la  raison  et  du  libre  arbitre  de  tous 
que  la  question  a  été  terminée.  C'était  là,  j!osc  le  dire,  la 
politique  à  la  fois  la  plus  élevée  et  la  plus  prudente  qui  pût 

T.  XV. 
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être  employée  pour  sortir  d'une  si  grave  difficulté.  (Marques 
générales  d  approbation,) 


M.  Ir  ministrr  des  affairos  étrangères,  —  Je  ne  remonte  à 
la  tribune  que  pour  repousser  quelques-unes  des  paroles 
dont  s'est  servi  TiKinorable  préopinant  *,  pour  prendre  acte 
de  quelques  autres  et  pour  lui  donner  à  lui-même  une  ex- 
plication. 

Je  iej)()iivse  absolument  ces  mots  :  «  armée  catholique, 
avant-garde,  vainqueurs,  vaincus...  nous  ne  sommes  pas 
vaincus...  I.e  C(jr()s  d'année  est  encore  là.  d  Je  repousse  tous 
ces  mots,  qui  sont  faux  en  eux-mêmes,  indignes  et  de  l'É- 
glise dont  il  s'agit  et  de  la  Chambre  devant  laquelle  ils  ont 
été  prononcés.  [Martjurs  d'approhationJ) 

L'Eglise  catholique  n'est  pas  une  armée  campée  au  milieu 
de  la  Trance;  TK^^iise  catholupie  n'est  point  en  guerre  avec  le 
gouvernement  du  roi  ;  l'Eglise  catholique  n'a  point  d'a\ant- 
garde  en  lace  du  gouvernement;  TEglise  catholique  est  une 
Eglise  fran(;aise  {Mouvement),  française  et  uni\erselle,  qui 
vit  en  France  sous  la  protection  du  gouvernement  français, 
qui  prolite  do  ses  lois,  qui  les  respecte,  et  qui  donne  à  tout 
le  monde  rexcmple  de  les  respecter.  11  n'y  a  point  de  guerre 
entre  elle  et  nous.  Quand  j'avais  l'honneur  de  rappeler  toutà 
Theure,  à  cotte  tribune,  tout  ce  que  le  gouvernement  du  roi 
a  fait  pour  elle,  à  coup  sur  les  idées  d  armée,  d'avant-garde 
et  de  guerre  étaient  bien  loin  de  mon  esprit.  Je  les  repousse 
absolument,  et  je  j)rie  la  Clianibrede  n'en  tenir  aucun  compte  ; 
ce  sont  là  des  mots  faux  et  trompeurs,  qui  ont  pu  traverser 
cette  Chambre,  mais  qui  ne  doivent  pas  y  rester.  [Très-bien! 
très-bien!) 

Voici  d'autres  paroles  de  Thonorahle  M.  de  Montalembert, 
dont  je  veux  prendre  acte. 

^  M.  de  Montalembert. 
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L*bonorable  préopinant,  sans  m'en  féliciter,  sans  s'en  féli-^ 
citer  lui-même,  a  reconnu,  a  proclamé  qu*il  y  avait,  dans  les 
questions  religieuses  qui  ont  occupé  et  qui  occuperont  long^ 
temps  les  Chambres  et  le  pays,  un  élément  fâcheux,  un  mau- 
vais prétexte  qui  pesait  sur  tout  le  monde,  et  que  cet  élément, 
ce  prétexte  étaient  maintenant  écartés. 

Cela  est  vrai;  et  c'est  là  une  des  raisons  qui  ont  déterminé 
la  conduite  du  gouvernement  du  roi.  Il  a  fortement  tenu  à  ce 
que  personne  en  France  ne  prit  la  congrégation  des  jésuites 
pour  l'Église  catholique,  à  ce  que  TÉglise  catholique  elle- 
même  ne  crût  pas  qu'elle  était  la  congrégation  des  jésuites. 
Il  les  a  soigneusement  séparées;  il  se  félicite  que  la  sépara- 
tion soit  accomplie. 

Mais,  en  disant  que  ce  fâcheux  élément  de  la  question  a 
été  écarté,  que  la  sagesse  du  chef  de  TÉglise  Ta  écarte,  et  l'a 
écarté  par  les  moyens  les  plus  moraux,  les  plus  libéraux,  les 
plus  pacifiques,  ai -je  dit  que  toutes  les  questions  étaient  réso- 
lues? Ai-je  dit  que  tout  était  fmi?  Âi-je  dit  que  la  loi  sur  la 
liberté  d'enseignement  et  sur  l'instruction  secondaire  était 
faite?  Une  telle  pensée  n'a  pu  traverser  mon  esprit.  L'hono- 
rable M.  de  Montalembert  a  raison  :  toutes  les  questions  qu'il 
vient  de  rappeler  reparaîtront  devant  vous  :  vous  aurez  à  ré- 
soudre la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement;  vous  aurez 
à  tenir  la  promesse  de  la  Charte.  Le  gouvernement  du  roi  le 
sait  parfaitement  ;  c'est  un  débat  qui  s'agitera  dans  les  Cham- 
bres, devant  le  public;  il  s'y  agitera,  il  s'y  résoudra;  il  sera 
vidé  par  les  pouvoirs  publics,  suivant  la  raison  publique,  sui- 
vant les  promesses  de  la  Charte,  qui  seront  sérieusement  et 
sincèrement  tenues.  Et  quand  cela  sera  fait,  quand  cette 
question  et  toutes  celles  qui  peuvent  s'y  rattacher  auront  été 
constitutionnellement  traitées  et  résolues ,  j'espère  que  Tho- 
iiorable M.  de  Montalembert,  comme  tous  les  hommes  qui 
partagent  ses  opinions,  se  soumettra  à  cette  résolution.  Au- 
jourd'hui l'honorable  comte  de  Montalembert,  en  sa  qualité 
de  catholique,  se  soumet  au  chef  spirituel  de  l'Église;  plus 
tard  sans  doute,  en  sa(|ualité  de  Français,  il  se  soumettra  aux 
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lois  coiislitutionnelles  du  pays,  rendues  dans  les  foi  nu  s 
constitutionnelles  du  pays.  (Très-bien I  très-bien!)  Ce^[\àk 
devoir  de  tout  le  monde. 

Onand  tes  questions  reviendront  de>ant  vous,  messieurs 
elles  seront  librement  disculées;  elles  seront  discutées  s^n? 
au(  nn  niélan^^e  de  ce  prétexte  trompeur,  de  ce  venin  qui  >'y 
n)èhiit  et   les  altérait  dans  Tesprit  de  beaucoup  d'honnêtes 
f:ens.  Fl  alors  jr  crois  que  beauc«)up  des  idées  de  rbonoiable 
M.  de  Montalembeit  h  ce  sujet  seront  éc^jrlées,  car  je  les  crois 
erronées  ;  je  crois  (|u'ellos  perdraient  la  lil)i  rléde  renseigne- 
ment au   lieu  de   la  fonder,  qu'elles   nuiraient  à  l'Égli>« 
catbolicjuc  au  lieu  de  la  servir.  Nous  dirons  nos  raisons,  vou* 
direz  les  vôtres  ;  les  (Ibambres  prononceront,  et,  je  le  répi^le. 
quand  la  l(»i  scia  rendue  en  France,  vous  vous  sounuUrei 
coMstitntionnt'llement  à  la  loi  de  France,  comme  vous  vous 
soiunettez  anjourd'luii   spiriluellementàla  sagesse  de  la  oiir 
de  Ronio.  iXoiir^'lles  marques  d"* approbation.) 
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